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ÉCIAIRCISSEMEMS  M  LES  FIWMIES  DE  BORDEAUX 

(XVIII«  SIÈCLE—  1701-MAI  1791)1 


Très  fréquemment  usité  dans  la  langue  officielle  du  xviii<^  siècle, 
le  titre  d'éclaircissements  convient  à  un  sujet  particulièrement 
complexe  et  obscur  :  les  finances  de  Bordeaux.  De  cette  obscurité 
les  contemporains  convenaient  très  volontiers,  depuis  le  Conseil 
du  roi 2,  les  contrôleurs  généraux^,  les  intendants^,  jusqu'aux  jurats 
eux-mêmes. 

A  la  vérité,  on  peut  admettre  que  dans  le  but  soit  d'entamer 
l'autonomie  financière  de  la  Ville  et  les  privilèges  qui  découlaient 
du  traité  de  1451,  soit  de  masquer  les  embarras  financiers  de  l'Etat, 
les  agents  du  roi  fussent  plutôt  enclins  à  critiquer  sans  mesure  la 
gestion  des  autorités  locales.  Cependant  les  jurats  sont  contraints 
de  faire  la  confession  de  leur  impuissance  à  présenter  une  situation 
financière  complète  et  précise  :  «  Le  débrouillement  de  cette  admi- 
nistration est  un  cahos  dont  un  article  éclairci  en  fait  naître  vingt 

1.  Sources  et  principales  abréviations  : 

Manuscrits:  Conseil  du  Roi  (ra);  Jurade  de  Bordeaux  (délibérations  :  jd;  ordonnan- 
ces, sentences  et  mandements:  jo;  correspondance  active:  je;  mémoires:  jm).  Corps 
municipal  (délibérations:  md;  correspondance:  me;  arrêté  ou  ordonnance:  mo). 
Directoire  du  district  de  Bordeaux  (correspondance  active  :dc;  délibérations  et  arrêtés  : 
da).  Directoire  du  département  (correspondance  active:  dpc;  arrêtés  :  dpa).  Assemblée 
des  Cent-Trente:  ctr.  Assemblée  des  notables:  nt.  Intendance  (correspondance:  ic; 
ordonnance  :  i).  Contrôleur  général  des  finances  (correspondance  :  cg).  Fermes  des  octrois 
et  droits  domaniaux  (correspondance  :  fc;  mémoires  et  états  de  perception  :  fm).  Cour 
des  Aides  (arrêts  de  règlement  et  autres  :  aa;  remontrances  :  ar).  Parlement  (arrêts  :  pa; 
mémoires  et  remontrances  :  pm).  Trésorier  de  la  ville  (comptes  :  t).  Recueil  d'arrêts, 
sentences  et  autres  règlements  concernant  les  octrois  et  autres  revenus  patrimoniaux 
de  la  ville  de  Bordeaux  :  oc. 

Les  manuscrits  déposés  aux  Archives  municipales  de  Bordeaux  sous  forme  de  registres 
ne  seront  l'objet  d'aucune  désignation  spéciale.  Les  liasses  de  ces  documents  appartien- 
nent aux  séries  C,  CC,  L,  HH,  B.  Quant  aux  manuscrits  en  dépôt  aux  Archives  dépar- 
tementales, ils  rentrent  dans  les  séries  C,  B,  L.  La  série  B  n'est  pas  inventoriée. 

Imprimés:  Livre  des  Bouillons  :  bo.  Livre  des  Privilèges  :  pr.  Statuts  de  la  Ville  de 
Bordeaux  (édition  1701)  :  St.  Inventaire  sommaire  des  registres  de  la  Jurade  :  ji.  Inven- 
taire sommaire  de  la  période  révolutionnaire  (Archives  municipales)  :  ir. 

3.  Voir  le  préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  du  18  juillet  1670,  C.  3661. 

3.  «  Je  ne  saurais  trop  vous  engager  à  examiner  avec  attention  les  affaires  de  cette 
ville  dont  l'administration  s'est  toujours  faite  jusqu'à  présent  avec  beaucoup  d'obscu- 
rité. •  (cg.  24  fév.  1740,  C.  2391.) 

4.  «  J'ay  trouvé  beaucoup  de  désordres  dans  les  affaires  de  l'Hôtel  de  ville  de  Bor- 
deaux. .  (ic.  30  juillet  1712,  C.  3661.)  Dans  le  même  sens,  ic.  29  janvier  1752,  C.  1762,  ic, 
15  novembre  1774,  23  janvier  1777,  C.  3661, 
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qui  paraissent  ne  pouvoir  pas  l'être,  à  défaut  de  tous  les  actes  qui 
en  devraient  faire  preuve  et  qui  n'ont  jamais  été  remis  à  l'Hôtel  de 
Ville  et  pour  réclaircissement  desquels  nous  épuisons  tous  les  jours 
depuis  un  an  les  soins  de  notre  travail  et  la  patience  de  notre  recher- 
che 1.  »  Depuis  1763,  date  de  la  rédaction  de  cette  lettre  de  MM.  les 
jurats,  les  ténè])res  s'épaississent  un  peu  plus.  En  l'an  II,  l'archi- 
viste Graves  note  la  disparition  d'un  grand  nombre  de  comptes  de 
la  ville  2.  Et  dans  la  période  moderne,  l'incendie  de  1862  consume 
une  forte  partie  des  documents  budgétaires. 

Cette  indigence  des  sources  d'information  mise  à  part,  quelles 
sont  les  causes  profondes  de  cette  o])scurité  qui  caractérise  les 
finances  bordelaises  et  très  vraisemblablement  à  un  degré  plus  ou 
moins  élevé  les  finances  locales  du  xviii^  siècle? 

Ces  causes  nous  paraissent  se  rattacher  à  trois  ordres  d'idées  : 
a)  spécialisation  apparente  des  comptes;  b)  diversité  et  superpo- 
sition des  impôts  locaux  généralement  donnés  à  ferme;  c)  compta- 
bilité publique  vicieuse.  Sur  ces  deux  dernières  causes,  il  serait 
prématuré  de  fournir  des  explications.  Il  en  est  autrement  de  la 
première  d'entre  elles  :  spécialisation  apparente  des  comptes  au 
XVIII*'  siècle.  Le  budget  municipal,  pour  nous  servir  d'une  formule 
moderne,  ignorait  l'unité. 

Quand  le  roi  avait  besoin  de  nouvelles  ressources,  conjecture 
malheureusement  fréquente,  il  imposait  à  la  Ville  un  subside  et 
autorisait  celle-ci  à  établir  ou  à  surhausser  une  taxe  spéciale  pour 
un  temps  déterminé  en  principe,  indéfiniment  renouvelable  en 
fait.  Cette  taxe  était  destinée  à  amortir  le  subside.  En  vue  de 
satisfaire  cet  objectif,  était  créée  une  Caisse  ayant  une  sorte  de 
personnalité  :  au  passif  figurait  le  subside  ;  à  l'actif,  le  montant  du 
recouvrement  de  l'impôt  nouveau.  Grâce  à  cette  méthode  naqui- 
rent à  Bordeaux  la  Caisse  des  maisons  démolies,  la  Caisse  des  deux 
el  trois  sols  pour  livre,  la  Caisse  du  don  graluit.  Si  la  caisse  n'eût  été 
qu'un  compte  provisionnel  clôturé  après  l'achèvement  des  opéra- 
tions incluses  dans  l'arrêt  de  création,  le  défaut  initial  du  système 
eût  été  très  atténué.  Mais,  dans  la  pratique,  il  n'en  était  pas  ainsi. 
Sous  la  pression  d'une  crise  financière  devenue  endémique,  le  passif 
de  la  caisse  se  trouvait  grevé  par  des  dépenses  absolument  étran- 
gères à  l'affectation  primitive  :  dépenses  extraordinaires  de  l'État, 
dépenses  extraordinaires  et  même  ordinaires  de  la  Ville,  Bien  mieux, 

1.  je.  26  février.  1763. 
?,  Ir.  T.  II,  p.  194, 
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une  caisse  à  étiquette  municipale  n'était  plus  à  la  longue  alimentée 
que  par  des  impôts  d'État,  n'était  plus  appauvrie  que  par  les 
dépenses  d'État,  n'était  plus  gérée  que  par  les  représentants  du 
roi  ^  Assurément,  on  saisit  le  secret  de  cette  combinaison  singu- 
lière :  dissimuler  le  déficit  des  finances  de  l'État  et  rejeter  sur  les 
pouvoirs  locaux,  en  même  temps  que  la  responsabilité  du  décou- 
vert, les  effets  du  mécontentement  engendré  par  le  poids  écrasant 
de  la  fiscalité. 

Ces  considérations  préliminaires  font  apparaître  l'inutile  effort 
d'une  étude  définitive. 

Est-ce  à  dire  toutefois  qu'on  doive  se  résoudre  à  jeter  le  voile 
sur  un  passé  séculaire  ?  Ce  parti  ne  serait  pas  raisonnable.  Quoique 
mutilés,  les  documents  sont  encore  assez  riches  pour  fournir  des 
enseignements  profitables  au  présent,  d'autant  mieux  que  les 
multiples  conflits  occasionnés  par  les  rivalités  d'influence  ou  par 
les  intérêts  pécuniaires  entre  le  pouvoir  central  et  les  pouvoirs 
locaux,  entre  les  pouvoirs  locaux  eux-mêmes,  entre  les  fermiers  des 
impôts  et  les  redevables,  ont  suscité  mémoires,  répliques  et  dupli- 
ques. Sources  abondantes,  pas  toujours  très  pures,  où  cependant 
l'historien  peut  puiser  non  point  une  vérité  absolue,  mais  une 
tendance  suffisante  pour  caractériser  un  essai  scientifique. 

La  première  partie  de  ces  essais  sera  consacrée  aux  Impositions 
locales. 

PREMIÈRE  PARTIE 
IMPOSITIONS  LOCALES 


CHAPITRE  PREMIER 
Établissement,  réglementation  et  extinction  des  impots  locaux 


Section  I.  —  Élablissement  des  impôts. 

Les  impôts  locaux  bordelais  ont  une  double  origine  :  1^  la  cou- 
tume ;  2°  le  droit  écrit. 

1»  Coutume.  —  Jusqu'au  milieu  du  xvii^  siècle,  seule  la  cou- 
tume sert  de  titre  aux  droits  patrimoniaux  lato  sensu.  Les  droits 

1,  Voir  infra  historique  de  la  Caisse  des  deux  et  trois  sols, 
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patrimoniaux  englobent  non  seulement  les  taxes  sur  l'occupation 
du  domaine  communal  et  les  droits  seigneuriaux,  mais  encore  tous 
les  impôts  dont  la  Ville  «jouissait  en  vertu  d'une  possession  immé- 
moriale et  sans  concession  du  prince  «  ^,  Cette  classification  purement 
historique  entraînait  des  conséquences  pratiques  remarquables. 
Les  droits  patrimoniaux,  partie  essentielle  des  privilèges  de  la  Ville, 
confirmés  en  bloc  par  lettres  patentes  de  Charles  VII  de  juin  1451, 
perpétuels,  échappaient  au  contrôle  de  l'intendant  et  de  la  ChamJjre 
des  Comptes  2,  Tous  litiges  se  rattachant  à  ces  droits  patrimoniaux 
ressortissaient  en  première  instance  à  la  juridiction  de  la  jurade 
et  au  deuxième  degré  au  Parlement  ^. 

D'après  leur  nature,  les  droits  patrimoniaux  pouvaient  se  diviser 
en  cinq  catégories  :  a)  droits  sur  le  domaine  de  la  Ville  ;  b)  droits 
seigneuriaux;  c)  impôts  proprement  dits;  d)  taxes  de  police;  e)  taxes 
monopoles. 

a)  Droits  sur  le  domaine. —  Ces  droits  étaient  perçus  soit 
à  l'occasion  du  placage,  soit  à  l'occasion  des  fruits  recueillis  par 
les  tiers  sur  le  domaine  de  la  Ville.  A  V occasion  du  placage  :  Droit 
de  bigueyrieu  du  marché,  bancs  à  vendre  la  morue  situés  au  Poisson 
salé,  sur  la  route  et  le  ruisseau  du  Peugue;  places  à  vendre  le  lard 
au  Marché  neuf.  —  A  l'occasion  des  fruits  et  produits  du  domaine 
droit  [de  pontage  et  rodage  pour  l'issue  du  foin  de  la  Palu  de 
Bordeaux;  droit  de  pontage,  de  pacage  et  herbage  de  Bordeaux 
dans  les  fossés  de  la  ville;  rentes  sur  les  échoppes  situées  sur  la 
rivière. 

b)  Droits  seigneuriaux,  —  Droits  de  seigneurie  sur  le  comté 
d'Ornon,  la  baronnie  de  Veyrines,  la  paroisse  de  Gradignan,  la 
prévôté  d'Eysines  et  l'Entre-deux-Mers;  droits  de  lods  et  ventes; 
droit  de  mayade. 

c)  Impôts  proprement  dits.  —  Ancien  droit  des  échats;  ancien 
droit  de  marque  (1550);  droit  du  toulouzan  pour  franc  (1593),  droit 
qui  tirait  son  nom  d'une  ancienne  monnaie  bordelaise;  ancien  droit 
des  kas;  ancien  droit  du  pied  fourché;  droit  de  20  sols  sur  les  char- 
retiers et  bouviers  (1415)  ;  droit  sur  le  bois  de  chaufïage  qui  se  vend 
sur  la  rivière;  le  droit  du  liard  pour  pipe  de  blé  transporté  sur  la 
rivière;  droit  de  12  sols  sur  chaque  tavernier  (1554);  le  treizain  du 
pain;  le  toulouzan  pour  saumade  de  poisson  frais. 

1.  je.  23  mars  1720,  C.  2391. 

2.  je.  15  janvier  1763,  29  décembre  1772. 

3.  Voir  Section  III  :  Pouvoir  réglementaire, 
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cl)  Taxes  de  police. —  Produit  des  amendes  infligées  par  la 
jurade,  produit  généralement  affermé. 

e)  Taxes-Monopoles.  —  Droit  d'enf.ans  (lettres  patentes  de 
Jean  d'Angleterre  du  22  mars  1394);  droit  des  mesures  du  Pont 
?aint-Jean;  droit  de  délestage  et  échouage. 

A  cette  liste  déjà  longue  il  convient  d'ajouter  certains  impôts 
perçus  au  profit  de  personnes  autres  que  la  Ville  :  droit  de  huitain 
sur  le  poisson;  droit  de  sortie  sur  les  grains;  droit  de  bian. 

De  la  plupart  de  ces  impôts  et  taxes  nous  parlerons  ultérieurement 
d'une  manière  détaillée.  Quelques-uns  d'entre  eux  sont  mentionnés 
pour  mémoire;  ils  ont  disparu  au  xyiii^  siècle  ou  ]»ien  rentrent  dans 
l'étude  du  domaine  proprement  dit  de  la  Ville. 

Les  droits-impôts  les  plus  importants  de  cette  formation  côutu- 
mière  sont  l'ancien  droit  des  échats,  l'ancien  droit  de  kas,  l'ancien 
droit  du  pied  fourché. 

a)  Le  droit  des  échats  et  tavernes  paraît  remonter  au  xiv^  siècle; 
on  trouve  en  efïet  une  charte  du  14  avril  1423  vis'ant  une  exemption 
du  droit  des  échats  concédée  par  Richard  II,  roi  d'Angleterre,  qui 
régna  de  1377  à  1399  ^  L'appellation  de  ce  droit  est  très  variable  ; 
les  textes  le  désignent  sous  les  noms  de  droit  de  cartonnage  et  yssac  ^, 
de  tavernes  et  estats  ^,  d'eyssac  *,  de  coutume  d'eysack^. 

L'étymologie  du  mot  échats  est  douteuse.  Le  dictionnaire  de 
Mistral  considère  l'eissac  comme  le  résultat  d'un  partage  entre 
métayer  et  propriétaire.  Le  dictionnaire  historique  de  l'ancien 
langage  français  de  Sainte-Palaye  fait  dériver  eschas  de  la  déno- 
mination primitive  du  Imtin.  M.  Brives-Cazes  citant  Ducange, 
traduit  isshac  par  issue  ^.  Aucune  de  ces  explications  ne  nous  paraît 
satisfaisante. 

b)  L'ancien  droit  du  pied  fourché  ou  fourchu  (dénomination  tirée 
de  la  conformation  du  pied  du  bétail  sur  lequel  pesait  le  droit) 
aurait  existé  en  1557'. 

c)  Quant  à  l'ancien  droit  des  kas  (nom  d'un  chariot  véhiculant 
les  produits  des  Landes  sujets  au  droit),  il  figure  dans  l'état  des 
revenus  de  la  Ville  en  1554^. 


1.  Ji.  V  Chartres. 

2.  .Ji.  v»  Chapitre  Saint-André,  8  mai  1458. 

3.  Gaufreteau,  Chronique  bordelaise,  t.  I,  p.  234. 

4.  jm.  1764,  C.  3661. 

.'>.  Formule  du  serment  des  taverniers,  bo,  p.  547. 

G.  Le  Parlement  de  Bordeaux:  le  bureau  de  la  Grande  Police  (1763-1767), 

7.  État  des  fmances  de  la  yille,  1764,  C  3661, 

8.  idçm. 
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2°  Droit  kcrit.  —  Avec  le  xvii^  siècle  commence  l'ère  du  droit 
écrit  fiscal  et  aussi  de  la  fiscalité  locale  intensive. 

Quels  étaient  tliéoriquement  les  organes  qui  participaient  à  la 
préparation,  à  la  discussion,  à  la  promulgation  et  à  l'exécution  des 
lois  des  octrois  anciens  et  nouveaux  :  octrois  anciens,  c'est-à-dire 
relèvements  d'un  droit  patrimonial;  octrois  nouveaux,  c'est-à-dire 
taxes  créées  au  xvii^  siècle  ? 

Ces  organes  étaient  les  suivants  :  la  Jurade,  l'intendant,  le  con- 
trôleur général  des  finances,  l'assemblée  des  Cent-Trente,  le  Conseil 
du  Roi,  le  Parlement  et  la  Cour  des  Aides. 

La  Jurade,  de  concert  avec  l'intendant,  les  députés  du  Parlement 
et  parfois  ceux  de  la  Cour  des  Aides,  préparait  dans  un  bureau  un 
projet  d'octroi.  Ce  projet  était  soumis  officieusement  au  contrôleur 
général.  Puis  était  convoquée  l'assemblée  des  Cent-Trente. 

Cette  assemblée  était  censée  représenter  la  communauté  des 
habitants,  mais  en  réalité  elle  était  composée  des  bourgeois  notables, 
des  députés  des  cours  souveraines  et  du  clergé,  des  trésoriers  de 
France,  des  secrétaires  du  roi,  des  anciens  et  principaux  avocats 
et  négociants.  La  tenue  de  ces  assemblées,  prescrite  notamment  par 
les  déclarations  de  1683,  de  1697,  fut  déclarée  obligatoire  par  arrêt 
du  Conseil  du  5  novembre  1715  et  par  l'Édit  de  mai  1767  (art.  47) 
«  toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de  solliciter  auprès  de  (Sa  Majesté) 
la  permission  de  lever  sur  les  habitants  de  nouvelles  contributions 
pour  subventions  à  acquitter  ou  autres  besoins  de  la  Ville,  la  matière 
sera  mise  en  délibération  en  ladite  assemblée  des  Cent-Trente  et 
le  résultat  envoyé  au  contrôleur  général  (des)  finances  pour  y  être 
pourvu,  ainsi  qu'il  appartiendra  suivant  les  formes  requises  ^  » 

Après  adoption  du  projet  d'impôt  par  les  Cent-Trente,  le  Conseil 
du  Roi  statuait  et  rendait  un  arrêt  expédié  à  l'intendant.  Cet  arrêt 
ne  pouvait  devenir  exécutoire  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'enre- 
gistrement du  Parlement  et  de  la  Cour  des  Aides  s'il  s'agissait  d'un 
octroi  ancien;  de  la  Cour  des  Aides  seule  s'il  s'agissait  d'un  octroi 
nouveau.  L'enregistrement  n'était  pas  pure  formalité.  Parfois  il 
était  refusé,  parfois  aussi  il  était  subordonné  à  certaines  modalités, 
additions  ou  retranchements.  Parfois  même  le  Parlement  accordait 
l'enregistrement,  et  la  Cour  des  Aides  y  opposait  un  refus.  Pour 


1.  Ji.  V»  Assemblées,  Assemblée  des  Cent-Trente;  ar.  29  mars  et  5  avril  1777,  B.,  ar. 
1760,  C.  2605.  Les  lettres  patentes  du  5  novembre  1715  attribuaient  compétence  au 
Conseil  des  Trente  pour  «  les  petites  affaires  de  la  Ville  »,  aux  Cent-Trente  pour  «  les 
çiutres  graves  et  publiques  », 
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briser  la  résistance  des  cours  souveraines  ambitieuses  de  remplacer 
les  États  généraux,  un  arrêt  du  Conseil  faisait  prévaloir  la  volonté 
royale. 

Ce  mécanisme  législatif  était  plutôt  théorique.  Issus  d'un  recru- 
tement très  restreint,  les  jurats  ne  se  souciaient  guère  de  l'inter- 
vention des  Cent-Trente  où  «les  suffrages  sont  détenninés  par  les 
intérêts  particuliers  de  ceux  qui  sont  appelles  »  —  telle  était  la 
thèse  de  la  Jurade  i,  —  ni  surtout  des  observations  de  la  Cour 
des  Aides  parce  que  éclairées  et  suspectes  de  partialité. 

En  fait,  les  Cent-Trente  ne  furent  pas  convoqués  en  1759,  malgré 
la  gravité  de  la  situation  financière. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  législation  que  furent  établis  les  octrois 
sur  les  grains  (24  octobre  1646),  le  poisson  salé  (1646),  les  nouveaux 
octrois  sur  les  grains,  le  poisson  salé,  le  pied  fourché;  les  anciens 
octrois  sur  les  échats  et  les  kas  (18  juillet  1670,  8  juin  et  16  septem- 
bre 1677),  les  droits  réservés  du  don  gratuit  de  1759,  les  sols  addi- 
tionnels aux  droits  royaux  (1723),  le  ifionopole  du  passage  de  la 
Bastide,  le  droit  de  location  des  chaises  sur  le  domaine  public. 

Le  point  de  départ  de  cette  recrudescence  de  fiscalité  se  place  en 
l'année  1677. 

A  la  suite  de  la  révolte  de  1675,  le  roi  ordonna  la  construction  de 
l'Esplanade  du  Château-Trompette,  ce  qui  entraîna  la  démolition 
d'un  certain  nombre  d'immeubles.  Afin  d'indemniser  les  proprié- 
taires de  ces  immeubles  —  bien  que  la  dépense  dût  équitablement 
incomber  à  l'État,  —  le  roi  mit  la  réparation  du  dommage  à  la 
charge  d'une  Caisse  des  maisons  démolies.  Cette  caisse  devait  rece- 
voir les  nouveaux  impôts  créés  en  1677  —  doublement  des  taxes 
anciennes  —  sauf  prélèvement  au  profit  de  la  Ville  d'une  somme 
de  20,000  livres,  à  titre  de  compensation  de  l'ancien  droit  des 
échats,  le  surplus  étant  versé  partie  à  la  Caisse,  partie  au  compte 
ordinaire  de  la  Ville. 

Dès  le  31  décembre  1732,  les  expropriés  étaient  désintéressés  2. 
La  Caisse  eût  dû  être  close.  Il  n'en  fut  rien. 

Dans  l'intervalle  de  1677  à  1732,  la  Caisse  des  maisons  démolies 
subit  la  surcharge  d'assignations  spéciales  destinées  aux  enfants 
assistés  (Édits  d'août  1714,  9  septembre  1721,  15  juin  1727),  et  à  la 
construction  de  la  place  Royale  (arrêt  du  Conseil  du  7  février  1730). 

Aussi  bien,  sur  les  sollicitations  mêmes  de  la  Jurade,  le  Conseil 

1.  jm.,  mémoire  imprimé,  Arch,  mun. 

2.  Voir  préambule  arrêt  du  Conseil  du  5  juin  1735,  C.  2391, 
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du  Roi  valida  les  perceptions  d'impôts  faites  en  conformité  de  l'arrêt 
de  1677  depuis  le  1^^  janvier  1733  jusqu'au  mois  de  juin  1735  (arrêt 
du  5  juin  1735)  et  prorogea  pour  neuf  ans  la  levée  des  taxes  (arrêt 
du  11  décembre  1739  i). 

En  1748,  nouvelle  demande  de  prorogation  de  neuf  années, 
demande  justifiée  en  partie  par  l'obligation  de  libérer  la  Ville  envers 
les  négociants  préposés  à  l'approvisionnement  de  la  généralité  de 
Bordeaux 2.  Cette  requête  de  la  Jurade  fut  suivie  d'un  arrêt  conforme 
du  Conseil. 

En  1757,  troisième  renouvellement  de  neuf  ans,  motivé  par  les 
embellissements  de  la  ville  —  construction  de  l'Hôtel  de  Ville  et  du 
collège  de  Guyenne  —  (arrêt  du  24  septembre  1757). 

Quatrième,  cinquième  et  sixième  renouvellements  de  neuf  années 
chacun  d'eux  en  1766,  1777  et  1787,  basés  aur  les  dépenses  ordinaires 
de  la  ville  et  l'édification  du  Grand-Théâtre. 

Ainsi,  progressivement  la  qualification  de  la  Caisse  des  maisons 
démolies  devint  factice  :  celle  de  Caisse  des  maisons  construites  eût 
été  plus  correcte. 

Indépendamment  de  ces  cinq  impôts  —  échats,  pied  fourché, 
grains,  poisson  salé,  kas  —  qui  alimentaient  la  Caisse  des  maisons 
démolies,  impôts  qui  en  1723  formèrent  l'objet  des  grosses  fermes 
et  constituèrent  le  noyau  des  revenus  de  la  ville  de  Bordeaux,  celle-ci 
percevait  les  sols  additionnels  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur 
les  marchandises,  droits  supplémentaires  de  ceux  de  l'Etat  et  qui 
entraient  dans  la  Caisse  dite  des  deux  el  Irois  sols  pour  livre. 

L'historique  et  le  fonctionnement  de  cette  caisse  sont  particu- 
lièrement remarquables  pour  illustrer  les  procédés  financiers  de 
l'autorité  royale  à  l'égard  des  communes. 

Une  déclaration  du  15  mai  1722  rétablit  à  Bordeaux  les  offices  de 
courtiers  jaugeurs,  d'inspecteurs  aux  boucheries  et  aux  boissons, 
offices  supprimés  en  1720.  Inspiré  par  des  considérations  purement 
fiscales,  ce  rétablissement  n'était  que  le  mode  ordinaire  de  pression 
pour  obtenir  le  rachat  de  charges  absolument  superflues.  En  eflet, 
après  un  incident  sans  intérêt,  la  Ville,  d'accord  avec  le  Parlement 
et  la  Cour  des  Aides,  opéra  le  rachat  desdits  offices  moyennant  une 
somme  de  1,200,000  livres  payable  en  six  pactes  égaux.  En  échange 
de  cet  abonnement  forcé,  la  Jurade  obtint  l'octroi  de  deux  sols  addi- 
tionnels sur  les  marchandises  entrant  ou  sortant  par  les  bureaux 

1.  C.  2391. 

2,  Cf.  notre  étude  :  Règles  économiques  de  V adminislralion  d'Auberl  de  Tourny,  1903. 
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de  la  ferme  royale  de  Bordeaux.  GcL  octroi  destiné  à  la  Caisse  des 
deux  sols  fut  autorisé  par  arrêt  du  Conseil  du  17  mai  172:3  :  il 
donnait  un  produit  annuel  variable  de  350,000' à  360,000  livres. 
L'excédent  de  la  recette  par  rapport  à  l'abonnement  annuel  de 
200,000  livres  fut  aiïecté  à  des  dépenses  extraordinaires  :  embellis- 
sements, extinction  ou  réunion  d'offices,  droit  de  confirmation. 
Insensiblement,  les  assignations  croissantes  sur  la  Caisse  des  deux 
sols  ne  tardèrent  pas  à  absorber  les  plus-values  au  point  qu'un  arrêt 
du  7  janvier  1727  créa  un  troisième  sol  additionnel.  L'octroi  des 
trois  sols  additionnels  fut  prorogé  par  deux  autres  arrêts  des  3  jan- 
vier 1730  et  23  septembre  1732.  En  1747  survint  dans  l'organisa- 
tion de  la  Caisse  une  modification  temporaire.  Le  troisième  sol  fut 
aliéné  pour  une  durée  de  neuf  ans,  prorogée  par  arrêts  du  Conseil, 
au  profit  du  sieur  Hacquien,  qui  versa  à  l'État  un  million  de  livres. 
En  dépit  de  cette  mainmise  de  la  royauté  sur  la  Caisse  des  trois 
sols,  la  Ville  n'en  fut  pas  moins  contrainte  de  payer  un  abonnement 
supplémentaire  d^  40,000  livres  à  titre  d'abonnement  pour  racheter 
un  impôt  de  deux  sols  en  sus  prélevés  par  le  roi  sur  les  trois  sols 
additionnels  attribués  à  la  Ville.  En  résumé,  la  commune  de  Bor- 
deaux versait  annuellement  à  l'État  un  abonnement  total  de 
240,000  livres  et  ne  percevait  que  pour  ordre  une  recette  absorbée 
presque  entièrement  par  les  dépenses  de  toute  la  généralité  sur 
ordonnancement  du  ministre  et  de  l'intendant  ^  ! 

La  ville  de  Bordeaux  percevait  en  outre  les  contributions  versées 
dans  la  Caisse  du  don  graluil. 

L'établissement  de  cette  dernière  caisse  souleva  de  très  gros 
conflits,  qui  méritent  un  examen  spécial. 

Par  édit  d'août  1758  et  déclaration  du  3  janvier  1759,  la  ville  de 
Bordeaux  fut  assujettie  pendant  six  années  à  un  subside  de  130,000 
livres,  subside  annuel  réduit  gracieusement  à  100,000  livres.  Pour 
faire  face  à  cette  surcharge  écrasante,  la  Ville  fut  autorisée  par  le 
roi  à  frapper  les  boissons  de  droits  très  lourds  dits  droits  réservés 
du  don  graluil.  Ces  taxes  furent,  suivant  une  pratique  constante, 
prorogées  par  l'édit  d'avril  1768,  l'arrêt  du  24  novembre  1776,  les 
lettres  patentes  de  février  1780  et  août  1781. 

Ces  nouveaux  impôts  afïectés  au  don  gratuit  suscitèrent  les  remon- 
trances très  fortes  de  la  Cour  des  Aides,  les  plaintes  des  habitants, 
les  réclamations  des  fermiers  des  octrois.  Ce  mouvement  et  ces 

1.  Voir  mémoire  présentée  l'intendant  par  M.  Destouches  le  15  février  177:i,  G.  3217; 
C.  2391. 
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émotions  populaires  procédaient  tant  de  la  forme  que  du  fond  de 
la  nouvelle  taxation.  Ici,  nous  ne  parlerons  que  des  critiques  de 
forme.  La  réforme  élaborée  par  l'ordonnance  de  la  Jurade  du  19  juin 
1759,  réforme  qui  rejetait  sur  les  plus  misérables  une  charge  com- 
mune, fut  le  travail  exclusif  d'une  fraction  des  jurats  en  dehors  du 
concours  nécessaire  des  Cent-Trente.  «  Il  est  de  notoriété  publique 
que  ni  le  maire,  ni  le  sous-maire,  ni  aucun  des  habitants  n'a  concouru 
à  la  délibération  dont  s'agit;  que  même  des  six  jurats  l'un,  retenu 
au  lit  par  la  maladie  dont  il  est  mort,  n'a  pu  y  avoir  aucune  part, 
et  qu'ainsi  elle  est  l'ouvrage  des  cinq  autres  ^.  » 

En  1777,  création  d'un  impôt  municipal  sur  le  sel.  Antérieure- 
ment, le  sel  venant  à  Bordeaux  payait  au  roi  une  taxe  extrêmement 
lourde.  Sur  le  marais,  la  pipe  valait  24  livres  :  à  destination,  elle 
était  vendue  45  livres  12  sols,  y  compris  les  frais  de  transport  et  la 
taxe.  Le  droit  de  sortie  était  fixé  à  37  livres  12  sols.  A  la  vérité, 
le  bourgeois  bordelais  jouissait  à  la  sortie  d'une  immunité  d'un 
sixième  de  pipe;  l'habitant,  d'une  exonération  d'un  vingt-quatrième 
de  pipe.  Les  jurats,  et  les  jurats  seuls,  demandèrent  et  obtinrent 
de  percevoir  au  profit  de  la  Ville  un  droit  de  sortie  sur  les  sels 
jusque-là  exempts  de  l'impôt  d'État,  ce  qui  souleva  encore  les  très 
vives  remontrances  de  la  Cour  des  Aides  ^  et  du  Parlement.  Bref,  la 
Ville  n'a  jamais  joui  de  cet  impôt  ^. 

Section  IL  —  Pouvoir  réglementaire  et  Contentieux  des  impôts  locaux. 

Dans  notre  droit  moderne  existe  une  séparation  très  nette  du 
pouvoir  réglementaire  ou  mise  en  exécution  générale  pour  l'avenir 
de  la  loi  et  le  contentieux  çu  jugement  de  litiges  individuels  nés, 
déterminés.  Cette  distinction  n'existe  pas  dans  notre  ancien  droit. 
Le  même  pouvoir  statue  sur  le  contentieux  et,  par  voie  d'arrêt  ou 
ordonnance  de  règlement,  sur  tous  les  litiges  de  même  nature  qui 
pourraient  être  soulevés  dans  l'avenir.  Cette  confusion  des  pouvoirs 
nous  amène  à  traiter  sous  une  même  rubrique  des  ordres  d'idées 
qui  devraient  être  scindés. 

En  principe,  la  Jurade  s'était  réservé  le  pouvoir  réglementaire  et 
le  contentieux  des  impôts  locaux,  sauf  appel  devant  le  Parlement 
lorsqu'il  s'agissait  de  droits  patrimoniaux,  devant  la  Cour  des  Aides 

1.  ar.  1"  mars  1760*  C.  2605. 

2.  ar,  1777,  B. 

3.  je.  tJ4  août  1784. 
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dans  tous  les  autres  cas.  Cette  juridiction  décentralisée  s'exerçait 
dans  les  rapports  du  fermier  des  octrois,  soit  avec  la  Ville  elle-même, 
soit  avec  les  redevables,  soit  avec  les  associés,  soit  avec  les 
employés;  elle  n'offrait  à  la  ferme  qu'une  garantie  insuffisante 
d'impartialité. 

Tout  d'abord,  le  fermier  ne  peut  obtenir  que  très  difficilement, 
très  lentement,  justice  contre  la  Ville,  juge  et  partie.  Il  ne  réussit 
pas  davantage  contre  les  contrevenants.  Ces  derniers  appartiennent 
de  près  ou  de  loin  à  la  bourgeoisie  parlementaire  ou  à  la  jurade. 
«  Aucun  particulier  n'est  pris  en  fraude  qui  par  protection,  amitié, 
parenté  ou  liaison  n'appartienne  à  un  jurât  ^  «  C'est  le  métayer  du 
sous-maire,  la  sœur  de  la  servante  d'un  jurât,  un  fournisseur  d'un 
jurât,  un  bourgeois  ami  d'un  jurât  2.  »  Ce  sont  les  domestiques  et 
autres  préposés  à  la  vente  des  vins  bourgeois  par  les  jurats,  officiers 
de  la  Cour  des  Aides  et  du  Parlement  «  débitants  de  vin  qui  suppor- 
tent avec  impatience  l'exercice  des  caves  »  ^.  Afin  de  décourager  les 
plaintes  des  fermiers,  les  jurats  «  qui  cherchent  à  captiver  la  bien- 
veillance de  leurs  concitoïens  au  lieu  de  sévir  contre  les  contreve- 
nants ))  *,  molestent  à  l'audience  les  commis,  retardent  les  saisies, 
font  traîner  les  procès  en  longueur;  en  17.Ô2,  vingt-quatre  procé- 
dures remontant  à  1749,  1750,  1751,  étaient  encore  pendantes 
devant  la  Jurade  ^.  Assurément,  les  accusations  et  critiques  des 
fermiers  sont  un  peu  exagérées.  Pourtant,  elles  renferment  une 
part  de  vérité  assez  forte,  comme  le  démontre  l'enquête  dirigée  par 
M.  de  Sorlus,  délégué  au  département  de  Bordeaux,  d'ordre  du 
garde  des  sceaux^.  «Je  puis  vous  dire,  écrivait  Aubert  de  Tourny 
au  contrôleur  général,  que  dans  diiïérentes  occasions  il  m'a  passé 
sous  les  yeux  beaucoup  de  choses  qui  m'ont  fait  voir  clairement 
que  les  juges  ne  se  souciaient  guère  de  protéger  le  fermier  et  qu'ils 
en  sacrifiaient  souvent  les  intérêts  à  des  vues  ou  passions  étran- 
gères; j'ay  été  obligé  plusieurs  fois  de  leur  en  parler  fortement  pour 
empêcher  les  progrès  des  abus'''.  »  A  ce  témoignage  grave  et  impar- 
tial,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  l'intendant  ajoute  dans  une 
lettre  du  18  mars  1752  :  «  Le  Parlement,  suivant  la  coutume  de 
presque  toutes  (les  cours)  du  royaume,  n'est  bien  disposé  en  faveur 

1.  fm.  1751,  C.  2393. 

2.  Idem. 

3.  ic.  17  mars  1724,  C.  2394. 

4.  fm,  1751,  C.  2394. 

5.  fm.,  C.  2393. 

6.  27  juin  1751,  C.  2394. 

7.  C.  2394;  ic.  9  mars  1751,  C.  2392. 
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d'aucuns  droits  qm  se  lèvent,  soit  droits  du  Roy,  soit  droits  de 
ville  '.  » 

Étant  donné  cet  état  des  esprits,  on  comprend  (jne  le  fermier 
eût  quelque  méfiance  de  la  justice  locale  et  s'elforçât  d'échapper 
à  une  juridiction  trop  particulariste. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  26  janvier  1712,  rendu  à  la  requête  d'Alexis 
Prost  et  sur  conclusions  conformes  de  l'intendant  de  Courson, 
conféra  à  celui-ci  une  compétence  temporaire  exclusive  en  ce  qui 
touchait  la  ferme  du  pied  fourché.  Cet  arrêt  fut  confirmé  par  d'autres 
arrêts  des  6  mars  1714,  25  janvier  1716  et  24  janvier  1719.  Un  arrêt 
du  12  avril  1723  vint  élargir  encore  les  attributions  réglementaires 
et  contentieuses  de  l'intendant  en  le  chargeant  de  la  connaissance 
de  toutes  les  difficultés  se  rattachant  aux  cinq  grosses  fermes.  Mais 
sur  opposition  simultanée  du  procureur  général  à  la  Cour  des  Aides 
de  Guyenne  et  de  la  Jurade,  le  Conseil  du  Roi  décida  le  7  mars  1724 
que  la  juridiction  du  pied  fourché  et  des  échats  appartiendrait  à 
l'intendant,  celle  des  grains,  du  poisson  salé,  des  kas  et  autres 
fermes  serait  dévolue  en  première  instance  à  la  Jurade  et  en  appel 
à  la  Cour  des  Aides. 

En  1734,  une  déclaration  du  24  août  vint  modifier  les  règles 
d'attribution:  l'intendant  est  dessaisi;  aux  jurats  revient  la  con- 
naissance des  faits  de  la  ferme  au  premier  degré,  au  Parlement 
l'appel  en  matière  de  droits  patrimoniaux,  à  la  Cour  des  Aides 
l'appel  en  matière  de  droits  d'octroi  2. 

La  déclaration  de  1734  paraît  être  restée  la  charte  du  partage 
des  attributions  réglementaires  et  contentieuses  jusqu'à  la  Révo- 
lution. Lorsqu'en  1748,  le  contrôleur  proposa  à  M.  de  Tourny  de 
lui  réserver  le  contentieux  des  impôts  locaux,  celui-ci  se  hâta  de 
répliquer  :  «  Le  tems,  Mr,  est  trop  malheureux  et  par  là  trop 
critique  pour  ne  pas  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  être  un  prin- 
cipe de  mécontentement  dans  l'esprit  du  peuple  et  une  source 
de  divisions  entre  les  Compagnies  supérieures  et  les  Commissaires 
du  Roy;  la  bonne  politique  demande  qu'on  fasse  en  sorte  que  le 
peuple  n'ait  à  se  plaindre  que  d'une  misère  occasionnée  par  le  défaut 
de  récoltes  et  que  la  bonne  intelligence  règne  entre  tous  les  admi- 
nistrateurs ^.  » 

Cette  sage  conduite  du  grand  intendant  donne  une  autorité  plus 


1.  C.  2392. 

2.  je.  10  juUlct  1751,  c.  2393. 

3.  C.  2391. 
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solide  aux  critiques  foniiulées  par  lui  contre  l'administration  de 
la  Jurade,  critiques  que  nous  avons  rapportées  plus  haut.  Et  il  s'en 
fallut  de  peu  qu'en  1752  les  jurats  ne  fussent  de  nouveau  dessaisis 
et  remplacés  par  une  juridiction  spéciale  ^. 

Section  III. —  Exlindion  des  iinpôls  locaux. 

Les  impôts  locaux  bordelais  ont  été  abrogés  :  1»  par  la  non- 
perception  ;  2°  par  le  droit  écrit. 

1°  Extinction  par  désuétude.. —  Un  certain  nombre  d'impôts  ou 
taxes  s'éteignirent  faute  par  la  Jurade  de  pouvoir  en  assurer  le  recou- 
vrement. Afin  de  se  rendre  un  compte  exact  de  cette  décadence 
fiscale,  l'examen  des  états  de  revenus  de  la  Ville  est  intéressant. 

En  1789,  —  les  droits  purement  domaniaux  mis  à  part,  —  survi- 
vent les  cinq  grosses  fermes,  le  bigueyrieu,  le  placage  du  Marché- 
Neuf,  le  droit  sur  les  bancs  à  vendre  la  morue  au  Marché-Neuf 
et  sur  le  Port,  le  droit  sur  le  bois  de  chauffage,  le  droit  sur  les 
charrettes  ferrées,  le  droit  des  mesures  du  Pont  Saint-Jean,  le  droit 
de  placage  sur  la  place  Royale,  les  droits  et  places  des  chaises,  les 
droits  des  étaux  2. 

Ont  disparu  les  droits  de  toulouzan  pour  franc  ;  les  droits  de  marque 
et  de  demi-marque;  les  droits  de  20  sols  sur  les  charretiers  et  bou- 
viers; le  droit  sur  le  bois  de  chauffage  qui  se  vend  sur  la  rivière;  le 
liard  pour  pipe  de  blé  ;  le  droit  de  12  sols  sur  les  taverniers  ;  le  treizain 
du  pain;  le  toulouzan  pour  saumade  du  poisson  frais;  le  droit  de 
bian. 

Déjà  en  1763  ne  figurent  plus  sur  l'état  de  recettes  les  droits  de 
toulouzan  pour  franc,  le  droit  sur  les  charretiers,  sur  les  pipes  de 
blé,  le  bian,  le  toulouzan  pour  saumade  de  poisson  frais  ^. 

2°  Extinction  par  te  droit  écrit.  —  Les  droits  maintenus  furent 
supprimés  par  la  loi,  savoir  :  les  droits  réservés  du  don  gratuit  à 
partir  du  l^r  janvier  1791,  les  échats  à  partir  du  l^r  avril  1791,  le 
pied  fourché,  les  droits  sur  les  grains,  les  kas,  à  partir  du  1er  ui-^i 
1791  ;  tous  les  autres  droits  à  partir  du  17  janvier  1791. 

Des  épaves  de  l'ancienne  fiscalité  locale  ne  subsistèrent  plus  que 
le  monopole  du  passage  de  La  Bastide,  le  placage  des  foires  et  des 
chaises.  , 

1.  C.  -2393,  -l-S'ài. 

2.  Tableau  des  revenus  i)alriiuouiauK  el  autres  dont  jouissait  la  ville  de  Uordeaux 
sous  l 'ancien  régime,  1791.  Arch.  laun.,  CC.  101. 

3.  État  de  17lJ4,  C.  3G01. 
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CHAPITRE  II 

CARACTÈRES   GÉNÉRAUX  DES   IMPÔTS   LOCAUX 

Les  impôts  locaux  se  différenciaient:  a)  par  leur  objet;  b)  par 
leur  cause  génératrice  de  perception;  c)  par  leur  base  de  perception; 
cl)  par  le  mode  de  recouvrement;  e)  par  leur  affectation;  /)  par  les 
privilèges  des  redevables. 

a)  Objet  des  iinpôls  locaux.  —  Les  impôts  locaux  frappaient 
directement  ou  indirectement  les  denrées  et  marchandises  de  pre- 
mière nécessité  :  les  boissons  (échats,  marque  et  demi-marque, 
droits  réservés  du  don  gratuit),  la  viande  de  boucherie  {pied  four- 
ché, bigueyrieu,  toulouzan  pour  franc),  les  grains  (droit  spécial,  le 
liard  pour  pipe  de  blé,  le  treizain  du  pain,  le  droit  de  sortie  au 
profit  de  l'hôpital  Saint-André),  le  poisson  sec  (droit  sur  le  poisson 
salé),  le  poisson  frais  (huitain,  bian,  toulouzan  pour  saumade,  droit 
des  poissonniers),  les  combustibles  (kas),  le  bois  de  chauffage  et 
de  construction  (kas),  les  mutations  mobilières  (droit  d'encans), 
l'exercice  de  certaines  professions  (droits  sur  les  taverniers  et  les 
charretiers). 

b)  Causes  génératrices  de  perception.  —  Cinq  causes  génératrices 
de  perception  peuvent  être  distinguées  :  l'entrée  dans  le  lieu  sujet, 
la  mise  en  consommation,  l'exercice  d'une  profession,  la  sortie  du 
lieu  sujet,  l'occupation  d'un  emplacement  déterminé. 

10  Entrée  dans  le  lieu  sujet.  —  Certains  impôts  étaient  perçus 
à  l'occasion  de  leur  entrée  dans  un  périmètre  variable  :  l'entrée 
dans  la  ville  (marque,  toulouzan,  kas,  droit  sur  le  poisson  sec)  ; 
l'entrée  dans  une  zone  dépassant  l'enceinte  de  la  ville  (droit  sur 
les  grains)  ;  l'entrée  dans  un  lieu  situé  dans  l'intérieur  de  la  ville 
(droit  de  bigueyrieu). 

L'enceinte  de  la  ville  était  marquée  par  des  portes,  les  unes  dites 
portes  d'eau:  porte  des  Portanets,  de  Cailhau,  du  Chapeau-Rouge; 
les  autres  principales  dites  portes  de  terre:  celles  des  Capucins, 
d'Albret,  Dauphine,  Saint-Julien.  Du  côté  du  faubourg  des  Char- 
trons,  le  périmètre  de  l'octroi  était  moins  bien  circonscrit  et  par 
suite  favorable  aux  fraudeurs,  maltôtiers  et  maltôtières  ^. 

Le  marché,  le  seul  qui  nous  intéresse  dans  cette  étude,  existe  dès 

1.  c.  2394.  » 
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l'année  1242,  porte  Begueyre,  à  l'intersection  du  cours  actuel 
d'Alsace-et-Lorraine  et  de  la  rue  du  Pas-Saint-Georges^. 

D'un  côté  de  ce  marché  se  trouvaient  la  paneterie,  une  Clie 
pour  le  poisson,  un  pilori  (petite  tour)  autour  duquel  on  vendait  le 
gibier,  les  citrons  et  les  oranges.  D'un  autre  côté,  on  rencontrait 
les  grandes  boucheries  ou  bracterias. 

A  l'autre  bout  du  marché  était  étalée  la  volaille  du  Médoc  et  de 
la  Saintonge. 

Le  marché  aux  cochons  se  tenait  le  mercredi  au  Pont-Long,  et 
le  vendredi  à  Saint-Julien  2. 

2°  Mise  en  consommation.  —  Certains  impôts  (échats,  partie  des 
droits  réservés  du  don  gratuit,  pied  fourché)  n'étaient  susceptibles 
d'être  recouvrés  que  par  la  mise  en  consommation  ou  par  la  vente 
(droit  d'encans). 

30  Impôts  professionnels.  —  La  perception  en  était  subordonnée 
à  l'exercice  du  métier. 

40  Impôts  de  sortie.  —  Ce  droit  était  perçu  à  la  sortie  du  terri- 
toire de  Bordeaux. 

50  Occupation  d'un  lieu  déterminé. 

c)  Base  de  perception.  —  Le  plus  souvent,  les  articles  étaient  assu- 
jettis à  un  impôt  spécifique  en  numéraire,  très  exceptionnellement 
en  nature  (droit  de  bian).  Parfois,  l'impôt  spécifique  se  combine 
avec  la  taxation  au  poids  (partie  des  kas,  du  pied  fourché).  Les 
échats,  le  toulouzan  et  le  droit  d'encans  sont  proportionnels  à  la 
valeur.  Rarement,  la  taxation  varie  avec  le  mode  de  transport  (kas). 

d)  Modes  de  recouvrement  des  impôts.  —  Sauf  exceptions  peu  fré- 
quentes et  de  courte  durée,  la  plupart  des  impôts  locaux  étaient 
perçus  moyennant  un  forfait  soit  par  des  fermiers  isolés  (petites 
fermes),  soit  par  une  compagnie  de  fermiers  concessionnaires  de 
plusieurs  octrois  (grosses  fermes).  Ce  n'est  qu'en  janvier  1791  et 
pendant  quatre  mois  seulement,  que  fut  mis  en  œuvre  le  système 
de  la  régie. 

e)  Affectation  du  produit  des  impôts.  —  En  principe,  les  impôts 
étaient  perçus  au  profit  de  la  Ville,  sous  réserve  d'assignations 
spéciales.  Certains  d'entre  eux  revenaient  à  l'État  (sols  additionnels 
aux  octrois);  certains  étaient  l'objet  d'un  partage  entre  la  Ville  et 

1.  Sur  la  question  des  marchés,  voir  un  article  très  intéressant  de  M.  Th.  Ricaud  : 
Un  coin  du  vieux  Bordeaux,  lou  Mercat  {Reuue  de  la  Sociélé  d'Archéologie  de  Bordeaux, 
1912). 

2.  Règlement  général  et  provisoire  pour  la  régie  des  octrois,  30  décembre  1799 
Arcb.  mun. 
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(les  tiers  (droit  de  bigueyricu);  certains  alimentaient  exclusivement 
le  patrimoine  d'une  collectivité  morale  (droit  de  sortie  sur  les  grains), 
ou  celui  d'un  grand  personnage  (droit  de  liuitain);  certains,  enfin, 
étaient  attribués  à  titre  d'honorifiques  à  MM.  les  Jurats  (droit  de 
bian). 

Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  comprendre  ces  alfcc- 
tations  anormales  de  l'impôt. 

Le  droit  de  bigueyrieu  revenait  à  la  Ville  pour  partie  seulement. 
Ce  droit,  non  moins  ancien  que  les  échats,  semble  antérieur  au 
xv^  siècle^;  en  toute  conje<-.ture,  il  existait  avant  le  30  octobre  1547, 
date  à  laquelle  les  jurats  engagèrent  leur  part  à  Martin  de  Lavergne, 
à  charge  de  réméré  ^.  Sur  l'étymologie  du  bigueyrieu,  la  contro- 
verse est  encore  ouverte.  Cette  expression  ne  serait  pas  d'origine 
purement  bordelaise.  Bernadau  signale  une  charte  de  1348  écrite 
en  mauvais  latin  :  «  de  inquirendo  super  concessione  ofTicii  vocati  le 
Bigiieyraye  de  la  Clije,  in  civitate  Vazatensi,  G.  Mitchell,  in  recom- 
pensatione  damnorum  suoruni  ratione  guerrae  ^.  »  M.  l'abbé  Gaillard 
a  relevé  une  reconnaissance  du  12  octobre  1365  par  les  habitants 
de  Béliet  à  .Jean  de  Grailly  de  tous  les  biens  qu'ils  possédaient  «  en 
lo  begueyriu  que  lodeyt  seignor  a  en  tota  ladita  parropia  »  *. 

De  son  côté,  Léo  Drouyn  cite  une  baillette  du  5  mars  1279  sur 
la  begueyria.  Baurein  rattache  bigueyrieu  à  bigueries,  terme  usité 
dans  le  Médoc  pour  désigner  les  foires  et  marchés  ^.  Sans  insister 
autrement  sur  ce  problème  de  linguistique  traité  par  M.  Millardet^, 
émettons  une  simple  hypothèse  liasée  sur  les  faits  locaux.  Bigueyrieu 
ne  puiserait-il  pas  son  origine  dans  le  nom  de  la  famille  Hélies 
Beguer  ou  Viger,  concessionnaire  le  17  juillet  1199  d'un  terrain  à 
Bordeaux  qui  aurait  servi  d'emplacement  au  Marché?  Il  est  certain 
que  le  bigueyrieu  est  appelé  dans  les  textes  «  droit  de  bigueyrieu 
du  marché  »,  qu'en  1763  ce  droit  appartenait  partie  à  la  Ville,  partie 
au  président  de  La  Tresne,  partie  au  marquis  de  Saluées,  partie 
aux  .Jacobins^.  On  pourrait  donc  supposer  que  le  marché  ayant  été 
construit  en  commun  par  la  Ville  et  autres  simples  particuliers,  le 
partage  de  l'impôt  a  eu  pour  but  un  amortissement  de  la  dépense. 
C'est  pour  ce  dernier  motif  que  s'expliquerait  l'aliénation  par  la 

1.  Arg.  tiré  d'une  délibération  de  la  Jurade  du   11   mai  lOSS. 

2.  Ji  v"  Bigueijrieu. 

3.  Anliquilés  Bordelaises,  p.  1(4. 

4.  Revue  historique  de  Bordeaux,  190S,  p.  70. 

5.  Variétés  bordelaises,  t.   IV,  p.  75. 

6.  Revue  historique  de  Bordeaux,  190S,  i).  154. 

7.  je.  5  mars  1763. 
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Ville  du  droit  de  hiiitain.  Ce  droit  aurait  été  créé  au  xv^  siècle  au 
profit  d'Archambaud  de  Grailly,  captai  de  Buch  et  de  Certes, 
moyennant  certaines  obligations  envers  les  marins  (entretien  des 
chemins,  escorte  et  gîte).  Ce  droit  passa  au  duc  d'Épernon,  fut 
rattaché  à  la  Couronne  sous  le  règne  d'Henri  IV,  héritier  du  captai 
de  Buch,  engagé  au  profit  du  duc  de  Nivernais  en  1723,  acquéreur 
du  fief  de  Puy-Paulin  moyennant  160,000  livres,  cédé  avec  ce  fief  en 
1769  au  comte  de  Polignac,  finalement  supprimé  par  édit  d'août 
1785.  Le  fondement  de  ce  droit  de  huitain  est  très  douteux.  Trois 
conjectures  ont  été  émises  :  exercice  d'un  droit  de  seigneurie  sur 
les  bougés,  pêcheurs  du  bassin  d'Arcachon;  participation  du  captai 
à  la  construction  de  la  clie;  arrangement  de  la  ville  avec  le  captai, 
seigneur  de  la  Grande  et  de  la  Petite  Mer.  A  notre  avis,  ces  trois 
hypothèses  peuvent  et  doivent  se  combiner  ^. 

Quant  au  droit  de  sortie  sur  les  grains  dévolu  à  l'iiôpital  Saint- 
André,  il  ne  paraît  reposer  que  sur  un  arrêt  du  Conseil  du  17  avril 
1625  confirmé  par  divers  arrêts  du  Parlement.  Suspendu  en  1773, 
ce  droit  fut  définitivement  supprimé  en  1775  K 

/)  Privilèges  des  redevables.  —  La  loi  fiscale  établissait  entre  les 
redevables  une  distinction  capitale,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  levée  des  trois  principaux  impôts  :  échats,  don  gratuit  de  1759, 
pied  fourché.  Les  bourgeois  jouissaient  de  réduction  ou  d'exemption 
de  taxes  à  l'exclusion  des  habitants  non  bourgeois.  Cette  inégalité 
de  traitement  était  une  source  de  querelles  incessantes  sur  le  prin- 
cipe du  privilège  et  sa  sphère  d'application. 

«  Quel  grand  mérite  a  donc  le  bourgeois,  est-il  écrit  dans  un 
mémoire  des  habitants  en  date  de  1760,  quelle  si  grande  supério- 
rité? Est-ce  donc  rendre  un  grand  service  à  l'État  que  de  donner 
du  sucre,  du  cafïé  et  autres  honorifiques  aux  jurats  pour  acquérir 
des  privilèges  de  cette  espèce?...  Nous  payons  le  double  XX^  et 
toutes  les  autres  impositions  ainsi  que  le  bourgeois  et  l'industrie, 
d'ailleurs.  Ce  sont  les  habitants  qui  ont  fourni  les  milices  en  hommes 
et  en  argent.  C'est  chés  les  habitans  qu'ont  été  pris  les  ouvriers 
pour  aller  travailler  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Rochefort,  afin 
de  hâter  les  armements  de  sa  Majesté  :  c'est  chés  les  habitans  qu'il 
a  été  levé  mille  hommes  volontaires  pour  repousser  l'invasion  dont 
la  province  était  menacée  ^.  » 


1.  C.  1656,  3860,  4062,  CC.  25,  HH.  26. 

2.  ic.  6  octobre  1713,  C.  1362;  ic.  3  juin  1773,  C.  1441, 

3.  C.  2607. 
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Obéissant  à  un  mobile  assurément  intéressé,  les  fermiers  des 
impôts  incriminaient  avec  non  moins  d'âpreté  les  immunités  de  la 
bourgeoisie.  «  Peut-on  jamais  regarder  d'un  œil  si  différent  les  habi- 
tants d'une  même  ville  parce  que  les  uns  auront  acquis  à  prix 
d'argent  des  lettres  de  bourgeoisie  et  que  les  autres  par  deiïaut  de 
facultés  ou  autrement  se  seront  contentés  d'en  acquitter  les  charges 
comme  citoyens  ^  !  » 

Et  tout  en  réclamant  subsidiairement  les  privilèges  de  bour- 
geoisie pour  ses  officiers,  la  Cour  des  Aides  de  Guyenne  donnait  son 
adhésion  à  la  règle  fondamentale  de  l'égalité  devant  la  loi  fiscale^. 

{A  suivre.)  Joseph  BENZACAR. 

1.  fm.  1760,  C.  2392. 

2.  ar.  17fiO,  C.  260.^. 
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LES   AVIGNONAIS   ADMIS   AU  SÉJOUR   ET  A  l'eNTREPÔT 

Un  édit  de  1653  enjoignait  aux  marchands  forains,  à  Bordeaux, 
d'étaler  leurs  marchandises  pendant  les  foires  au-dedans  et  au- 
devant  de  l'hôtel  de  la  Bourse  (alors  place  du  Palais-de-l'Ombrière), 
et  non  ailleurs,  A  partir  de  1753,  la  Bourse  ayant  été  installée  dans 
l'édifice  où  elle  se  trouve  encore,  c'est  là  et  sur  la  place  Royale 
(aujourd'hui  place  de  la  Bourse)  que  les  forains  durent  s'installer 2, 
Tel  était  le  domaine  auquel  la  circulaire  du  24  septembre  1741 
restreignait  les  Juifs  avignonais.  et  cela  deux  fois  par  an  seulement. 
Qu'ils  ne  se  fissent  pas  faute  de  visiter  la  clientèle  à  domicile,  c'est 
probable;  mais  comment  se  seraient-ils  contentés  d'aussi  peu? 

Au  surplus,  la  situation  allait  changer,  par  le  seul  fait  qu'il  allait 
y  avoir  un  changement  de  personnel  d'abord  à  l'Intendance,  puis 
au  Ministère. 

Depuis  le  31  août  1743,  l'Intendance  de  Guyenne  était  passée 

1.  Voir  BeiK  hislorique  de  Bordeaux,  1909,  n°  6,  p.  368;  1911,  n"  3,  p.  145;  1914,  n»  6, 
p.  353;  1915,11°  1,  p.  22  (lire  p.  31  «  Daté  du  21  janvier  1734...  »)  ;  n'>4,p.  169;  n"  5,  p.  267 
(où  il  convient  de  lire,  2-^^  ligne  :  «  l'arrêt  du  21  janvier  1734  >■). 

2.  Bordeaux,  Aperçu  historique,  t.  I  (1892),  p.  526.  «  Les  limites  du  champ  de  foire  sont 
l'Estey  de  Bis  proche Castillon,  et  par  terreles  ruisseaux  de  laGrave  et  de  Saint-Pierre,  » 
est-il  précisé  dans  des  Notes  sur  la  Direction  de  Bordeaux,  rédigées  en  1783  (p.  265)  et  qui 
ont  déjà  été  citées  ici  {Bev.  Iiist.  de  Bordeaux,  1911,  p.  146).  Si  l'on  admet  que  «  de  Bis  » 
représente  «  Devise  »,  et  que  «  Castillon  »  désigne  un  point  de  la  ville  dont  la  rue  Cas- 
tillon conserve  le  nom,  que  le  ruisseau  de  la  Grave  nous  reporte  au  quai  de  la  Grave  et 
le  ruisseau  de  Saint-Pierre  à  la  rue  Saint-Pierre,  on  aura  les  limites  nord,  sud  et  ouest 
que  ne  devaient  pas  dépasser  les  forains  vers  la  fin  du  xviii'*  siècle.  Ces  limites  s'étaient 
donc  considérablement  élargies  depuis  1753. 

Le  même  document  nous  fournit  au  sujet  de  la  franchise  des  foires  des  indications 
que  je  crois  utile  d'ajouter  ici  : 

«  Foires  de  Bordeaux.  Lettres  pat.  de  Charles  5  de  1465.  —  Les  Marchandises  qui 
viennent  à  Bx  ou  qui  en  sortent  en  tems  de  foire  sont  exemtes  des  droits  de  Comptablie, 
et  de  celui  de  Contrôle  qui  en  est  un  accessoire. 

»  Art.  149  du  Bail  de  Legendre  de  224  de  Fauconnet  :  «11  faut  pour  jouir  du  Privilège 
de  la  foire  que  les  marchandises  changent  de  main  étant  déballées  et  vendues  en  foire, 
celles  qui  passent  debout  ne  sont  point  dans  ce  cas  et  doivent  payer  sous  peine  de  1,500 
livres  d'amende...  Ces  Marchandises  non  vendues  doivent  être  déclarées  dans  les  24  heu- 
res après  l'expiration  de  la  foire  sous  peine  de  1,500  livres  d'amende.  » 
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des  mains  de  Claude  Boucher,  qui  la  détenait  depuis  vingt-trois  ans, 
à  celles  d'Aubert  de  Tourny  i,  qui  pendant  quatorze  ans  (1743-1757) 
allait  être  l'intermédiaire  plein  d'intelligence  et  d'initiative  entre 
les  ministres  et  les  corps  constitués  de  la  province,  et  de  Bordeaux 
en  particulier.  Qu'il  ait  apporté  à  la  solution  des  difficultés  relatives 
aux  Juifs  plus  de  largeur  d'esprit  et  de  souplesse  que  son  prédé- 
cesseur, c'est  ce  qui  déjà  ressortirait  des  résultats  auxquels  l'un  et 
l'autre  aboutirent  :  d'une  part,  exclusion,  de  l'autre,  admission 
conditionnelle,  partielle  et  réglementée.  Mais  il  ne  faut  nullement 
attribuer  cette  opposition  de  résultats  à  la  malveillance  de  l'un  et 
à  la  bienveillance  de  l'autre.  Dire,  comme  le  fait  M.  Michel  Lhéri- 
tier  dans  sa  très  intéressante  Histoire  des  rapports  de  ta  CJiambre 
de  commerce  de  Guienne  avec  les  Intendants,  te  Parlement  et  les 
Jurais,  de  1705  à  1791^,  que  «jusqu'en  1743,  pour  tous,  c'était  jour 
de  fête  quand  on  expulsait  de  la  ville  les  Juifs  avignonais,  pour 
tous  et  pour  l'intendant  lui-même  ))^,  c'est  exprimer  très  justement 
le  sentiment  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  tous  les  marchands 
bordelais;  mais  que  Boucher  le  partageât,  ce  n'est  pas  ce  qui  ressort 
des  correspondances  et  des  actes  qu'on  a  pu  suivre  dans  les  deux 
chapitres  précédents  *.  Il  semble  bien  que  Boucher  n'eût  rien  fait 
contre  les  Avignonais  si  le  commerce  bordelais  ne  lui  eût  forcé  la 
main  en  agissant  auprès  du  ministre. 

Avec  Tourny,  désireux  de  collaborer  amicalement  avec  la  Cham- 
bre de  commerce  ^,  la  situation  se  retourne.  Il  est,  en  principe,  avec 
le  commerce  bordelais,  contre  les  Avignonais  par  conséquent;  et  si 
un  ministre  doit  lui  forcer  la  main,  ce  sera  en  faveur  de  ceux-ci. 
Mais  comme,  après  tout,  c'est  un  homme  à  savoir  concilier  des 
intérêts  opposés  et  que  le  ministre  a  naturellement  le  dernier  mot, 
il  se  trouve  que  c'est  durant  son  intendance  que  les  Avignonais 
obtiendront  ce  qu'ils  désiraient,  l'admission  au  séjour  et  à  l'entrepôt. 
Il  commença  pourtant  par  renouveler  leur  expulsion. 

Le  19  juin  1748,  «vu  la  présente  requeste  »  (des  marchands  en 
draperies  et  soieries),  il  ordonnait  «  aux  nommés  Jacob  Dalpuget, 
son  fds  et  sa  famille,  Nathan  Astruc  son  frère  et  sa  famille,  David 

1.  Voir  la  notice  de  Bernadau,  dans  Le  Viographe  bordelais,  Bordeaux,  1844,  p.  25-37. 

2.  Rev.  historique  de  Bordeaux,  1909-1912;  tiré  à  part,  1913. 

3.  P.  62  du  tiré  à  part. 

4.  M.  Lhéritier  le  montre  d'ailleurs  «  assez  mal  disposé  pour  les  commerçants  et  plus 
généralement  pour  les  Bordelais»  et  cela  dès  1726;  et  il  résume  vigoureusement  ses 
démêlés  avec  la  Chambre  de  commerce  (p.  53-58). 

5.  Lhéritier,  p.  58-75.  L'auteur,  qui  prépare  une  thèse  sur  Tourny,  pouvait  diffici- 
lement trouver  un  sujet  plus  intéressant  pour  l'iiistoire  locale  et  l'histoire  de  l'ancien 
régime. 
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et  Lyon  Petit  frères,  Salon,  la  veuve  Lange  son  fiJs  et  sa  famille, 
la  veuve  Dalpuget  et  ses  enfans  et  autres  juifs  avignonois  tudesques 
ou  allemans  »,  de  sortir  de  Bordeaux  sans  délai  ^.  Nathan  Astruc 
et  Moyse  Lange  frères  lui  adressèrent  une  supplique  où  ils  faisaient 
ressortir,  en  un  français  tourmenté,  «,dans  qu'elle  confusion  et 
qu'elle  perte  totalle  de  ce  que  plusieurs  années  de  rudes  travaux 
ont  peu  procurer  a  ces  misérables  victimes  de  la  cupiditté  de  ces 
marchands  ne  seroient-elles  pas  exposées...  »  Ils  ont  à  toucher  des 
billets  dont  l'échéance,  pour  certains,  n'est  que  dans  neuf  mois; 
et  avec  cela,  «quatre  a  cinq  pacotilles  quils  ont  aux  Isles»;  enfin 
leurs  engagements,  «  le  tout  quoy  tant  en  débit  que  crédit  seleve 
après  d'une  somme  de  80,000  livres  qui  est  toute  la  fortune  des 
supplians.  »  Ils  concluaient  en  demandant  un  délai  d'un  an,  pen- 
dant lequel  ils  s'engageaient  à  ne  faire  «  ainsy  quils  nont  fait  cy- 
devant  aucun  commerce  que  leur  imputent  les  marchands  drapiers 
et  soiriers...  ».  Dans  une  autre  supplique,  Jacob  Perpignan,  «  père  de 
sept  enfants  tout  petits  et  une  femme  quy  a  perdu  la  raison  »,  et 
qui  «  ne  vend  et  n'achette  que  quelque  friperie  »,  demandait  à  Sa 
Grandeur  d'accorder  «  le  temps  quelle  trouvera  apropos  »  ^. 

Mais  le  premier  rôle  était  réservé,  dans  cette  lutte  tenace,  à 
«Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget,  beau-père  et  gendre»,  dont  nous 
avons  aussi  un  placet,  non  daté  ^,  —  écrit  sans  doute  avant  la  fin 
d'août  1748,  puisque,  le  20  de  ce  même  mois,  le  comte  de  Saint- 
Florentin  le  renvoyait  de  Versailles  à  Tourny  (alors  à  Paris),  en 
lui  demandant  de  le  communiquer  aux  Jurats  et  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Guyenne. 

Nous  voyons  ici  paraître  un  personnage  nouveau  pour  repré- 
senter la  direction  gouvernementale  dans  la  question  juive  :  Louis 
Phélypeaux  de  Saint-Florentin.  Orry,  qui  avait  eu  la  haute  main 
pendant  quinze  ans  sur  cette  question,  avait  été  congédié  le  6  décem- 
bre 1745.  C'était  lui  qui,  contrôleur  général  des  finances  depuis 
mars  1730,  avait  fait  décider  l'expulsion  des  Avignonais  en  1734; 
lui,  qui  en  avait  maintenu  le  principe  et  assuré  l'exécution  malgré 
la  répugnance  de  l'intendant  de  Bordeaux.  Au  lieu  de  ce  ministre 
peu  complaisant,  que  l'influence  de  la  Pompadour  avait  fini  par 
écarter,  c'est  d'un  homme  de  cour,  -célèbre  par  ses  prodigalités  et 
ses  galanteries,  que  le  sort  des  Avignonais  allait  dépendre.  Nommé 


1.  C  1091. 

2.  Ç  1091. 

3.  C  1092,  ainsi  que  les  pièces  suivantes. 
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secrétaire  d'État  en  1725,  chancelier  de  la  Reine  en  1743,  le  comte 
de  Saint-Florentin  devint  ministre  de  la  Maison  du  roi  en  1749.  Sa 
célébrité  tient  surtout  à  l'usage  qu'il  a  fait  ou  qu'on  lui  impute  des 
lettres  de  cachet.  Sa  situation  à  Versailles  explique  assez  la  fré- 
quence et  le  sens  de  ses  interventions  dans  les  affaires 'des  Juifs 
avignonais.  Du  reste,  à  son  département  était  réuni  celui  des 
affaires  générales  de  la  religion  prétendue  réformée,  et  c'est  sans 
doute  par  analogie  que,  comme  son  père,  M.  de  La  Vrillière,  qui 
avait  occupé  le  même  poste,  il  s'immisça  dans  les  affaires  générales 
et  particulières  des  Juifs  ^.  Avec  lui,  c'est  la  cour,  et  non  le  gouver- 
nement, qui  intervient;  sous  ses  instructions,  on  devine  l'influence 
des  recommandations  auxquelles  ne  se  dérobe  pas  un  homme  qui 
tient  à  sa  place.  Il  est  lamentable  de  voir  un  intendant  de  la  valeur 
de  Tourny  obligé  de  régler  ses  plans,  qui  étaient  larges,  sur  des 
vues  aussi  bornées  que  celles  de  ce  piètre  ministre  :  on  le  verra 
pourtant  arriver,  heureusement,  à  donner  à  la  question  l'ampleur 
qu'elle  méritait,  et  à  prendre  son  temps  pour  cela,  en  dépit  des 
objurgations  ministérielles,  qui  n'avaient  pas  d'autre  objet  que  de 
donner  au  plus  vite  satisfaction  à  de  puissants  protecteurs  et  à 
leurs  inlassables  protégés  ^. 

La  première  partie  du  placet  des  Dalpuget  résume  des  faits  que 
nous  connaissons  déjà  : 

Les  autlieurs  des  suppliants  sont  originaires  d'Avignon.  Ils  en 
sortirent  pour  venir  à  Bordeaux...  ils  y  sont  établis  depuis  plus  de 
cent  ans  ",  s'y  sont  mariés.  Les  supliants  provenus  de  ce  mariage  ont 

1.  Son  père,  M.  de  La  Vrillière,  ministre  de  la  maison  du  roi,  avait  eu  à  s'occuper 
déjà,  en  1722,  du  règlement  de  la  question  juive,  et  avait  même  émis  la  prétention  de  se 
le  réserver,  ainsi  que  le  marque  Malvezin  (p.  174).  Le  26  avril  1722,  il  écrivait  à  Boucher 
(et  non  à  de  Courson,  comme  dit  Malvezin)  :  «  Le  18  novembre  de  l'année  dernière 
M.  Du  Vigier  m'ayant  mandé  que  deux  femmes  de  Bordeaux  anciennement  catoliques 
judaïsoient,  que  même  beaucoup  de  juifs  s'étoient  nouuellement  établis  dans  cette 
ville,  j'en  rendis  compte  a  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans,  et  luy  adressay  en  consé- 
quence le  30  du  même  mois  des  ordres  du  Roy  pour  faire  enfermer  ces  femmes  à  la 
Manufacture.  Je  lui  marquay  en  même  tems  que  son  altesse  Royale  desiroit  qu'il  fit 
faire  secrètement  un  état  des  familles  de  ces  Juifs  qui  etoient  à  Bordeaux  depuis  quel- 
ques années  et  de  ceux  qui  y  sont  venus  depuis,  et  qu'il  me  l'envoyât  pour  le  luy  faire 
voir,  d'autant  qu'elle  étoit  dans  le  dessein  d'y  mettre  ordre;  Par  une  lettre  que  je 
reçois  de  luy  il  me  marque  que  vour  travaillez  a  cet  état,  ce  qui  m'étonne  d'autant 
que  je  ne  vous  en  ai  point  écrit,  et  que  Bordeaux  étant  dans  mon  département,  je 
ne  vois  pas  qui  peut  vous  avoir  adressé  des  ordres  de  Son  Altesse  Royale.  »  (C  1089.) 
L'explication  était  bien  simple  :  Boucher  répondit  qu'il  n'avait  agi  qu'en  vertu  d'un 
arrêt  du  Conseil  du  21  février  1722.  Et  c'est  La  Vrillière  lui-même  qui  avait  déclenché 
l'affaire,  sans  s'en  douter.  Cf.  Rev.  historique  de  Bordeaux,  1914,  p.  361. 

2.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  m'a  paru  intéressant  d'entrer  dans  les  détails  et  de 
publier  les  documents  relatifs  à  cet  épisode  de  la  question  juive,  au  lieu  de  me  contenter 
de  renvoyer  à  Malvezin,  qui  le  résume  assez  exactement  d'après  le  dossier,  C  1092 
(p.  193etsuiv.). 

3.  Il  y  avait  tout  juste  quarante  ans  (Voir  Rev.  historique  de  Bordeaux,  1914,  p.  302). 
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fait  tout  comme  eux.  Ils  y  vivent  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 
Ils  ont  gagné  dans  cette  ville  des  biens  dont  ils  jouissent.  Ils  y  monlenl 
la  patrouille,  ils  conlribuenl  à  V entrelien  des  hôpiluux  et  ils  ont  toujours 
payé  avec  zelle  depuis  longues  années  toutes  les  taxes  et  impos""^ 
qui  sont  donnés  à  V,  M.  Les  supliants  dans  le  commencement  de  leur 
établissement  avoint  des  magasins  et  des  boutiques  ouvertes  à  leur 
comerce'.)  plus  leur  exactitude,  leur  attention  et  le  prix  raisonnable 
qu'ils  metoint  aux  marchandises  qu'ils  debitoint,  leur  attiroit  la  confiance 
des  habitans  de  Bordeaux  plus  ces  mesmes  voyes  leur  firent  trouver 
dans  la  personne  de  ceux  (qui  faisoint?)  vn  commerce  pareil  au  leur 
des  envieux  et  des  ennemis...  Que  ne  firent  leurs  ennemis  en  1723  pour 
persuader  que  les  suppliants  ne  devoint  point  être  considérés  comme 
régnicolles,  et  quils  éteint  dans  le  cas  d'être  expulsés  du  Royaume  ( .  ) 
avec  quelle  force  ne  discuta-ton  pas  largument  quils  prenoint  de 
la  differance  qui  est  entre  les  juifs  portugais  de  Bordeaux  et  les  juifs 
avignonois  de  la  mesme  ville.  Votre  majesté  connut  la  justice  de  la 
demande  des  suppliants.  Elle  imposa  silence  à  leurs  enemis  (.)  les 
suppliants  furent  taxés  dans  un  Rolle  arrêté  au  Conseil  en  exécution 
dune  déclaration  de  V.  M.  pour  être  confirmé  dans  leur  commerce, 
preuve  inconleslable  que  le  Commissaire  depariy  dans  la  province  et 
le  Conseil  les  avoil  considérés  et  jugés  dès  lors  non  comme  vagabons 
gens  sans  aveu  et  faisant  vn  commerce  caché  qui  devroit  leur  être  interdit, 
mais  comme  des  personnes  apliquées  à  vn  commerce  public  et  vtille 
et  que  leur  ancienne  habitation  à  Bordeaux  rendoit  regnicoles. 

Les  suppliants  respirèrent  pendant  quelque  temps.  Ils  s'occupèrent  ^ 
a  rendre  des  actions  de  grâce  au  Souverain  Etre  et  a  luy  demander 
la  conservation  de  la  personne  sacrée  de  V.  M.  pour  laquelle  ils  ne 
cessoint  de  faire  de  nouveaux  vœux(.)  leur  nation  fut  attaquée  de 
nouveau,  on  presuposa  que  quelques  marchands  de  la  Nation  ven- 
doint  de  la  marchandise  prohibée  et  non  conforme  aux  reglen^ons. 
Ce  fut  la  raison  pour  laquelle  votre  Majesté  rendit  son  arrêt  le 
21  janvier  1734...  Les  suppliants  se  prosternèrent  au  pied  du  tronne 
de  votre  majesté  (.)  leurs  plaintes  parvinrent  Sire  jusquà  vous...  et 
votre  conseil  ayant  examiné  les  plaintes  des  marchands  de  plusieurs 
villes  du  royaume  et  les  raisons  des  supliants  décida  quon  laisseroit 
aux  supliants  la  liberté  quils  avoint  eu  jusqu'alors '' (,)  quil  étoit 
inutile  de  rendre  mi  arrêt  pour  cette  tolérance  mais  que  pour  en 
empescher  les  abbus  il  etoit  nécessaire  de  faire  visitter  exactement 
les  marchandises  des  Juifs  de  façon  que  loin  de  porter  préjudice  au 
commerce  elles  ne  pussent  servir  qua  entretenir  labbondance  et  affin 
qu'il  ne  se  débitât  que  des  marchandises  permises  et  conformes  aux 
reglemens.  Ce  sont  Sire  les  termes  de  la  lettre  du  30  7^''*'  1741 
ecritte  par  le  Sieur  Orry  controlleur  gênerai  des  finances  de  votre 
Majesté  '. 

1.  Pas  exclusivement. 

2.  C'est  sans  doute  à  dessein  que  les  suppliants  précisent  le  moins  possible  ici  la 
liberté  qu'on  leur  avait  laissée. 

3.  Nous  n'avons  pas  cette  lettre,  mais  celle  du  24  septembre  est  semblable  pour  le 
fond.  (Voir  Rev.  historique  de  Bordeaux,  1915,  p.  273.) 


28  LES   JUIFS    A    BORDEAUX 

Cette  dernière  marque  de  bonté  que  Votre  Majesté  voulut  bien 
accorder  aux  suppliants  les  rassura  contre  les  tantatives  do  leurs 
ennemis.  Tls  nignoroint  pas  ny  ni^norent  encore  que  ioule  habiialion 
cl  domicile  soni  dejjandus  aux  Juifs  dans  le  Royaume  a  moins  (juils  ne 
soinl  aulhoriscs  par  lellres  patentes.  Ils  bénirent  le  Ciel  destre  sous  la 
domination  du  Roy  si  juste  et  si  compatissant.  Ils  eurent  la  salisfae- 
lion  d'enlendre  par  la  bouche  de  son  ministre  quil  vouloii  au  moins  les 
tnllerer  dans  son  royaume,  les  suppliants  après  cette  grâce  si  peu 
aliendue  ont  redoublé  leurs  efforts  pour  repondre  a  la  grand(nu'  du 
bienfait...  Us  ont  eux  mêmes  changé  leurs  opérations  afin  de  i  (tourner 
Vapplicalion  que  leurs  ennemis  leur  vouloinl  faire  de  l'arrêt  de  1734.  Ils 
ont  embrassé  le  commerce  maritime.  Ils  ont  actuellement  trois  vaisseaux 
aux  Isles  d'Amérique. 

Ce  changement  ne  suffît  pas  aux  supliants  pour  les  tranquiliser. 
Ils  ozent  encorre  se  jetter  aux  pieds  de  votre  Majesté  pour  solliciter  de 
votre  authorité  Royalle  des  lettres  patentes  pour  eux  et  pour  leur 
famille  conformes  a  celles  quelle  a  accordé  aux  Juifs  portuguais  au  mois 
de  Juin  1723...  Ils  vivent  dans  Bordeaux  depuis  de  longues  années, 
le  mariage  de  Jacob  Dalpuget  a  esté  behny  do  la  naissance  denfans 
qui  sont  tous  nés  dans  cette  ville  qui  ne  connoissent  point  dautre 
patrie...  Ils  ne  font  plus  dans  la  ville  de  Bordeaux  aucun  commerce 
de  marchandises...  Il  n'est  pas  possible  quils  ayent  fait  un  arme- 
ment auss>'  considérable  sans  emprunter.  La  prudence  ne  les  a  pas 
abbandonnés  jusques  au  point  dexposer  leurs  cargaisons  aux  incur- 
sions des  ennemis  do  votre  Etat  sans  les  faire  assurer  (.)  a  quel  ports 
les  supliants  pourroint-ils  fixer  le  [ur]  retour  de  leurs  vaisseaux,  dans 
cjuels  lieux  pourroint-ils  indiquer  les  chargements  des  denrées  quils 
apportent  (.)  comment  feront-ils  avec  les  armateurs  (,)  quels  traittés 
feront -ils  avec  leurs  créanciers...  Ne  serait-ce  pas  les  ruiner  et 
exposer  leurs  créanciers  a  une  perte  totalle...  Les  certificats  que  les 
suphants  raportcnt  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  apparent  dans  la  ville 
de  Bordeaux  déposent  authentiquement  en  leur  faveur,  votre  procu- 
reur gênerai  est  a  la  tête  des  attestans... 

Il  est  possible  que  les  ennemis  secrets  des  supliants  par  un  peur 
esprit  de  mochancetté  se  soint  avises  de  leur  authoritté  privée  sans 
la  voix  du  commissaire  departy  dans  la  province  de  Guienne  de  faire 
de  nouveau  jtublier  et  afficher  le  premier  du  mois  de  juillet  l'arrêt  de 
1734  pour  tracasser  do  nouveau  le  supliant.  Non  Sire  Votre  Majesté 
ne  souffrira  pas  que  les  persécutions  qu'on  exerce  contre  eux  dure 
plus  longtemps...  Si  les  suphants  ont  fait  ^ne  fortune  considérable 
dans  votre  royaume,  il  la  doivent  a  leurs  épargnes,  a  leur  assiduitté, 
au  travail  a  la  bonne  foy  qui  leur  a  toujours  servi  de  règle  dans 
toutes  leurs  opérations... 

Le  4  novembre,  Saint-Florentin  rappelait  sa  lettre  du  30  août 
à  Tourny,  qui  s'excusa  (19  novembre)  de  son  retard  en  disant  que 
les  intéressés  avaient  demandé  à  joindre  à  ce  placet  d'autres  pièces 
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parmi  lesquelles  figurait  sans  doute  un  Méi)ioire  pour  Jacob  Dalpu- 
gei  dit  geiiUUiomine,  Beau-père  el  gendre.  Dans  ce  dernier  document, 
il  est  fait  allusion  à  un  mémoire  imprimé  qui  doit  être  le  placet  qui 
vient  d'être  reproduit  en  partie  d'après  l'original  manuscrit;  mais 
il  peut  y  en  avoir  eu  un  autre.  Les  Dalpuget  n'étaient  pas  avares 
de  leur  prose.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mémoire  dont  il  s'agit  à  présent 
présente  un  historique  de  la  question  juive  à  Bordeaux;  il  y  est  dit 
que,  lorsque  le  roi  accorda  les  lettres  patentes  de  juin  1723, 

les  Portugais  affectèrent  de  ne  les  point  comprendre  (les  Avi- 
gnonais)  dans  la  repartition  de  la  Taxe  de  laquelle  ils  (les  Avignonais) 
auroient  contribué  avec  plaisir  suivant  leurs  facultés,  mais  cette 
omission  ayant  été  reconnue  au  Conseil  il  y  fût  fait  vne  seconde  taxe 
pour  le  même  objet,  sur  les  seuls  avignonois,  qui  payèrent  en  conce- 
quence  vne  somme  de  4,403  livres  *. 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  l'exposé  des  faits  tels  qu'ils  résul- 
tent des  réclamations  "mêmes  des  Avignonais  au  moment  où  on 
les  requit  de  payer  ledit  droit  de  confirmation,  on  jugera  peut- 
être  que  leur  contribution  n'avait  pas  été  si  volontaire.  Mais  à 
présent,  il  s'agissait  de  la  présenter  comme  équivalant  relativement 
aux  sacrifices  consentis  par  les  Portugais  et  suppléant  à  l'absence 
de  lettres  patentes  :  il  y  avait  tout  intérêt  à  faire  de  nécessité  vertu. 

Alors  ils  eloient  tous  de  niveau,  ayant  également  payé  la  taxe  imposée 
par  Sa  Majesté  pour  être  confirmé  dans  leur  commerce,  mais  cehiy 
des  avignonois  plus  fidèle  en  gênerai  que  celuy  des  Portugais  et  par  la 
plus  onuié,  suscita  de  la  part  de  ceux-cy  et  de  celle  des  marchands  de 
boutique  de  Bordeaux,  des  plaintes  au  Conseil  ^.. 

Les  exposants  ne  prétendent  poin  prandre  fait  et  cause  pour  les  Juifs 
avignonois...  non  plus  que  pour  les  prétendus  Tudesques  ou  alcmans, 
ils  nagissent  aujourdhuy  que  dans  leur  seul  interest... 

Remarquons  en  passant  que  les  Dalpuget  agissaient  et  aiïec- 
taient  d'agir  pour  leur  compte  persjnnel,  comme  ils  avaient  déjà 
fait,  sans  doute  pour  éviter  de  compromettre  leur  cause  ^. 

Que  l'arrest  du  26  janu.  1734  soit  examiné  à  la  rigur,  on  trouvera 
quil  na  pu  avoir  en  vue  que  des  Juifs  intrus,  sans  domicilie,  sans 
patrie,  sans  facultés,  dont  il  imporloit  de  détruire  le  commerce  ilicitte 
et  frauduleux  et  non  les  Exposants,  établis  à  Bordeaux  par  leurs  autheurs 
depuis  plus  d'un  siècle,  nez  a  Bordeaux  sujets  de  Sa  Majesté,  reconus 

1.  Voir  Reu.  historique  de  Bordeaux,  1914,  p.  370. 

■Z.  Voir  Reu.  historique  de  Bordeaux, 

6.  V^oir  Rev.  historique  de  Bordeaux,  1915,  p.  33. 
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pour  tels,  maintenus  en  cette  qualité  par  cinq  arresls  conceculivemeni 
randus,  au  parlement  et  au  Conseil,  el  contre  qui  ?  Contre  les  porteurs 
dordonnançe  du  vice  légat  d'auignon,  qui  avoient  eu  la  témeritté  de 
les  mettre  en  exécution,  au  préjudice  des  Exposants  ',  et  dans  quel 
temps?  avant,  et  depuis  les  lettres  patentes  obtenues  par  les  portu- 
gais. Le  Conseil  auroit  il  protégé  les  exposants  par  trois  arrests 
contradictoires  confirmatifs  de  deux  du  parlement  de  Bordeaux,  les 
auroit -ils  assujetis  au  payement  d'un  droit  de  confirmation  %  pour 
les  obliger  quelques  années  après  de  sortir  du  Royaume  ? 

Les  Portugais  n'ont  d'autre  auanlage  sur  les  Exposants  que  de  les 
auoir  prévenus.  Geux-cy  on  payé,  comme  eux,  et  sur  vu  plus  haud 
pied,  proportion  gardée,  la  taxe  qu'il  a  plu  au  Roy  leur  imposer  a 
cause  de  son  joyeux  avènement  a  la  Couronne,  a  la  faveur  de  laqu'cUe 
principalement  ils  ont  obtenu  leurs  Lettres  pattentes,  comme  eux  ils 
ont  supporté  et  supportent  encore  touttes  les  charges  et  impositions 
auxquels  les  habitans  de  Bordeaux  sont  sujets,  comme  eux  ils  ont  tenu 
boutique  et  fait  commerce  public  en  vertu  des  permissions  des  juges 
de  police,  et  mieux  que  la  pluspart  d'antre  eux.  Ils  n'ont  jamais  donné 
prise  seur  leur  conduitte  par  aucune  sorte  d'infidélité. 

Les  marchands  detaillistes  peuvent  être  effrayés  du  succez  qu[i^au- 
ront  les  exposants  dans  leur  boutique(,)  les  armateurs  peuvent  trouver 
mauvais,  qu'en  courant  les  risques  de  la  mer,  ils  en  partagent  comme 
eux  le(s)  faveurs.  Leur  émulation  sur  qu'elque  objet  de  commerce 
qu'ils  la  portent  leur  suscitera  toujour  des  envieux,  mais  l'utilité 
dont  elle  est  ne  mérite  telle  pas  toutte  la  protection  du  Conseil?  Le 
commerce  même  de  Bordeaux  ne  souffriroit-il  pas  de  l'expulsion  de 
gens  en  estât  de  contribuer  a  le  faire  flurir  ? 

Les  jurats,  auxquels  Tourny  avait  écrit  le  ^0  novembre  1748  ^, 
furent  insensibles  aux  arguments  des  Dalpuget.  Un  «  extrait  des 
Registres  de  l'Hôtel  commun  de  la  ville  et  cité  de  Bordeaux  du 
lundy  troisième  février  mil  sept  cent  quarante  neuf  »  *  porte  sim- 
plement que  «  les  d.  Dalpuget  étant  juifs  avignonois  de  père  en  lils 
sont  compris  et  sujets  a  la  disposition  de  l'arrêt  du  Conseil  de 
1734...  et  partant  que  dans  l'objet  qu'ils  forment  d'en  être  relevés 
ils  doivent  se  pourvoir  devers  Sa  Majesté  ».  Le  premier  mouvement 
de  Tourny  fut  de  leur  manifester  son  étonnement;  il  écrivit  une 
lettre  que  sans  doute  il  n'envoya  pas,  car,  sur  la  minute  ^,  on  lit  «  n*a 
pas  eu  lieu  ». 

Il  convient  sans  doute  de  mentionner  ici  l'arrèl  du  Parlement 

1.  Voir  Rev.  historique  de  Bordeaux,  1914,  p.  357. 

2.  Ibid.,  p.  367. 

3.  C  3662. 

4.  G  1092.  Cf.  Annales  de  la  ville  de  Bordeaux,  p.  856  et  890.  Le  Registre  de  la  Jurade 
(Ârch.  municipales,  1747  à  1749,  fol.  241»)  dOnne  dans  les  mêmes  termes  la  teneur  de 
la  délibération. 

5.  C  3662 
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en  date  du  5  février  1749,  qui  défendait  l'exercice  d'une  autre 
religion  que  la  catholique.  Cet  arrêt,  dirigé  contre  les  protestants, 
auxquels  des  ordonnances  des  1er  et  16  février  1745  avaient  interdit, 
sous  peine  des  galères,  de  tenir  des  assemblées,  pouvait  évidemment 
être  invoqué  contre  les  Juifs. 

A  la  diflerence  des  jurats,  les  directeurs  du  commerce  de  Guienne, 
également  consultés  (par  lettre  du  6  février  1749)  i,  comprirent  que 
si  on  les  consultait,  c'était  pour  avoir  leur  avis  personnel  et  non 
pour  obtenir  une  réponse  équivalente  à  une  échappatoire.  Ils 
déclarèrent  donc,  touchant  les  Dalpuget  -  : 

Il  no  sçauroit  y  avoir  lo  moindre  hiconvenient,  a  ce  qui!  plut  a  sa 
Majesté  leur  accorder  les  lettres  patentes...  en  les  faisant  joiiïr  des 
mêmes  franchises  et  prérogatives  dont  jouissent  les  Juifs  soit  disant 
Portuguais  ou  nouveaux  chrttiens:  sous  la  condition  cependant,  qu'il 
ne  leur  sera  plus  permis  de  reprendre  le  même  commerce  de  draperie 
ou  soyerie  qu'ils  ont  fait  cy  devant  en  gros  ni  en  détail  ce  sous  quel 
prétexte  que  ce  soit  non  plus  qu'a  leurs  descendants  et  qu'ils  se  borne- 
ronl  uniquement  au  commerce  de  la  Banque,  de  l'Amérique  ou  autre 
maritime  qu'ils  ont  fait  depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  qu'ils 
continueront  de  l'exercer  avec  la  même  candeur  probité  et  légalité  que 
le  gros  des  négociants  a  remarqué  en  eux  depuis  qu'ils  l'ont  entrepris, 
étant  de  l'intérêt  des  droits  du  Roy  et  de  la  province  de  favoriser 
autant  qu'il  est  possible  le  commerce  maritime  et  surtout  celluy  des 
Isles  françaises  de  l'Amérique. 

En  possession  de  cet  avis,  daté  du  11  février  1749,  Tourny  écri- 
vait le  8  mars  au  comte  de  Saint-Florentin  en  le  lui  résumant  et 
en  ajoutant  son  propre  sentiment.  Il  rappelle  ^  que,  avant  1722, 

Il  n'estoit  question  du  moins  dans  l'expression,  que  de  Portugais 
ou  nouueaux  Chrétiens.  Ce  n'a  été  qu'en  l'année  1722  que  l'on  a 
commencé  à  être  moins  scrupuleux  et  quau  mois  de  juin  intervint 
vne  Déclaration  du  Roy,  par  laquelle  Sa  M'"'  rappelant  l'arrest 
du  Conseil  du  21  feurier  précèdent*...  il  fut  dit  que  les  Juifs  établis 
dans  les  deux  généralités  (de  Bordeaux  et  d'Auch),  connus  sous  le 
titre  de  Portugais,  autrement  nouveaux  Chrétiens  ayant  représenté 
que...  il  leur  avoit  été  permis  par  lettres  patentes  de  1550  de  vivre, 
commercer  et  posséder  en  France  itc,  surquoi  il  fut  ordonné  qu'en 
payant  par  les  dits  Portugais  dans  les  deux  generahtés,  la  somme  de 
100  000  livres  et  les  2  s.  pour  livre  en  faveur  du  joyeux  avènement  à  la 
couronne  ils  seroient  maintenus  et  confirmés  et  autant  que  de  besoin 

1.  C  3662. 

2.  C.  1092  el  Reg.  des  délibérations  C  4255,  f°  58",  11  février  1749. 

3.  C  1092,  minute. 

4.  Voir  Reu.  historique  de  Bordeaux,  1909,  p.  373. 
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il  leur  seroit.  oclroyé  de  nouveau,  ainsi  qu'a  ceux  qui  voudroient  venir 
en  France  et  se  foroicnt  immatriculer  devant  les  juges  du  lieu  de  leur 
résidence,  la  permission  tant  pour  eux  que  pour  leurs  femmes,  enfans, 
famille,  commis,  facteurs  et  pour  leurs  successeurs  le  droit  d'y  demeu- 
rer, vivre  trafiquer  et  négocier...  Voilà,  par  celle  declaralion  ou  lellres 
palenles  qui  fui  enregistrées  au  -Parlemenl  de  Bordeaux,  les  Juifs  Portu- 
gais bien  en  possession  d'vn  elal  autorisé! 

Toiirny  rappelle  ensuite  l'arrêt  d'expulsion  prononcé  en  1731 
contre  les  Avignonais,  parmi  lesquels  les  Dalpuget  «  que  les  mar- 
chands de  draperie  et  de  soirie  promoteurs  de  l'arrêt  auoient  eu 
principalement  en  vue...  non  qu'il  provint  de  leur  part  véritable- 
ment aucun  abus,  mais  parce  qu'ils  faisoient  un  gros  commerce 
de  draperie  et  de  soirie  qui  partageant  celui  des  marchands  y 
nuisoit  nécessairement  »  ^. 

Cette  expulsion  ne  dura  (ju'un  tems  principalement  pour  les 
Delpuget  qui  aimés,  recherchés,  même  eslimés  de  tous  les  habilans  de 
Bordeaux  n'y  auoient  d'ennemis  que  les  marchands  de  draperie  el  de 
soierie.  Ils  revinrent  d'abord,  comme  en  passant,  et  après  diferent 
séjours  entre-coupés,  dont  ils  allongèrent  de  plus  en  plus  les  derniers, 
ils  reprirent  vne  habitation,  et  y  furent  laissés  assés  paisibles,  au 
moyen  de  ce  qu'ils  tournèrent  presque  tout  leur  commerce  du  coté 
de  la  banque  et  de  la  mor,  commerce  actuellement  très  considérable 
de  leur  part,  étant  armateurs  de  3  vaisseaux;  c'est  dans  ces  circons- 
tances que  pour  se  mettre  a  labry  d'vne  nouvelle  expulsion  qui  pour- 
roit  arriver  d'un  moment  a  l'autre,  ils  demandent  des  lettres  patentes 
qui  les  exemptent  de  la  prohibition  de  l'arrest  de  1734. 

Quant  a  mon  avis.  M.,  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  deman- 
der, autant  je  verrois  d'inconuenient  d'ouurir  la. porte  par  vne  dispo- 
sition générale  a  ce  qu'on  appelle  Juifs  Avignonois,  Tudesques  ou 
allemands  de  venir  habiter,  commercer,  posséder  dans  la  Guyenne, 
comme  en  1550  on  a  fait  en  faveur  de  ce  qu'on  apelle  Juifs  portugais, 
sous  le  déguisement  de  marchands  portugais,  el  en  1722  sous  leur  vraye 
dénomination  de  Juifs  Portugais  -,  autant  j'en  trouve  peu  a  accorder 
en  particulier  cette  permission  aux  nommés  Jacob  et  Emanuel  Dai- 
pujet  beaupere  et  gendre  juifs  avignonois,  a  leurs  femmes,  enfans, 
facteurs  et  domestiques,  en  ne  les  qualifiant  par  les  lettres  patentes 
que  de  marchands  avignonois. 

Oues-ce  qui  a  fait  faire  en  1734  la  différence  des  Juifs  Portugais 
d'auec  les  Juifs  avignonois...  ce  n'est  pas  assurément  qu'en  considé- 
rant les  vns  et  les  autres  sous  vne  idée  générale,  il  n'y  ait  dans  l'esprit 
ou  dans  la  lettre  des  anciennes  ordonnances  concernant  les  juifs 
moins  de  répugnance  pour  cohabiter  avec  les  Portugais  qu'avec  les 

1.  Voir  les  deux  chapiLifs  prccédeuLs. 

2.  Voir  mon  chap.  I,  Rcv.  historique  de  Bordeaux,  liiO'J,  p.  396. 
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avignonois,  lous  aux  lermes  de  ces  ordonnances,  el  dans  le  goul  de  nos 
moeurs  sont  également  proscrits;  on  ne  s'en  est  écarté  en  faueur  des 
Portugais,  qu'en  viie  du  bien  du  commerce,  auquel  on  a  cru  qu'ils 
seroient  vtiles,  et  on  ne  s'y  est  tenu  au  préjudice  des  avignonois,  que 
parce  qu'on  s'est  aperçu  qu'il  en  abondoit  en  franco,  qui  estoicnt 
nuisibles  au  commerce  par  les  abus  qu'ils  y  introduisoient,  soit  en 
faisant  la  contrebande,  soit  en  vendant  des  marchandises  deffectueu- 
ses....  puisqu'au  fonds,  pour  le  bien  du  commerce  les  Juifs  Portugais 
sont  tolérés  et  autorisés  a  résider,  rien  ne  me  paroit  s'opposer  a  ce  que 
des  Juifs  avignonois,  nominatim,  tels  que  les  Dalpuget  en  question, 
qui  sont  utiles  au  commerce,  obtiennent  pour  son  auantage  la  même 
graçe. 

L'intendant  se  portait  du  reste  garant  de  l'honnêteté  des  inté- 
ressés et  ajoutait  : 

Quoiqu'on  gênerai  les  Juifs  Portugais  servent  dans  Bordeaux  a  y 
faire  fleurir  le  commerce,  on  peut  dire  aussi  qu'il  y  a  vne  partie  d'eux 
fort  suspecte  sur  la  fraude,  et  dont  on  a  au  moins  autant  a  se  défier  que 
l'on  a  paru  faire  des  Juifs  avignonois  \..  au  lieu  d'vne  permission 
générale  de  demeurer  en  France,  il  eut  peut  estre  été  plus  a  propos 
que  l'on  no  leur  eut  accordé  que  des  permissions  particulières  a  fur 
et  a  mesure  que  ceux  qui  se  seroient  présentés  auroient  été  jugés  les 
mériter  comme  aujourdhui  les  Delpuget... 

Quant  à  la  restriction  proposée  par  la  Chambre  de  commerce, 
Tourny  l'attribue  à  «  la  complaisance  qu'a  cette  chambre  pour  les 
marchands  de  draperie  ou  soirie,  avec  qui  plusieurs  de  ses  membres 
sont  liés  d'amitié,  de  parenté  ou  d'interest  »  2.  Sa  conclusion  fort 
logique  «  est  donc  que  «  vne  fois  admis  à  résider,  commercer  et 
posséder,  ne  doivent  point  être  gênés  plutôt  sur  des  parties  de 
commerce  que  sur  d'autres...  » 

L'opinion  de  l'intendant  ne  fut  approuvée  qu'en  partie.  Le 
23  avril,  le  comte  de  Saint-Florentin  répondait  que  «  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  les  relever  (les  Dalpuget)  de  la  rigueur  de  l'arrest  de 
1734,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'ils  se  borneront  au  com- 
merce de  la  Banque  et  des  Isles  de  l'Amérique  ou  autre  maritime, 
sans  pouvoir  faire  le  commerce  de  draperie  ou  soyerie  »  ^.  Un  brevet 


1.  Voir  Reu.  historique  de  Bordeaux,  1915,  p.  174-176. 

2.  La  Chambre  de  commerce  de  Guyenne  était  composée  des  juge  et  consuls  en 
charge  et  de  six  négociants;  «  ceux  qui  seront  élus  pour  être  de  ladite  Chambre  seront 
actuellement  marchands  ou  ayant  fait  le  négoce...  et  seront  appelés  Directeurs  du 
Commerce  de  la  Province  de  Guienne  (André  Faure,  Les  parères  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Guienne,  Ribérac,  1913,  p.  5). 

3.  G  1092  et  C.  1635. 
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avait  été  en  effet  signé  la  veille  par  le  roi  ^,  qui  leur  permettait  de 
«  continuer  leur  résidence  dans  la  ville  de  Bordeaux,  pour  y  jouir  des 
mêmes  franchises  et  prérogatives  dont  jouissent  les  Juifs  portugais 
ou  nouveaux  chrétiens  »,  mais  sous  la  restriction  indiquée  par 
Saint-Florentin.  Les  Dalpuget  ne  se  tinrent  pas  pour  satisfaits;  ils 
remirent  un  nouveau  mémoire  à  l'intendant,  qui  l'analysait  dans 
une  lettre  du  12  mai  : 

Ils  soufi'riroient  deux  préjudices  considérables,  l'un  de  ne  pouvoir 
convenablement  faire  le  commerce  maritime  ...  puisqu'il  ne  pouroient 
envoyer  aux  Isles  des  marchandises  de  draperie  et  de  soirie...,  l'autre 
de  ne  pouvoir  vendre  et  débiter  des  marchandises  de  draperie  et  de 
soierie  aux  différentes  foires  du  Royaume  qu'ils  ont  coutume  de 
fréquenter,  telles  que  celles  de  Guybray,  Caën,  Rheims,  Beaucaire 
et  d'autres  villes  considérables,  indépendamment  de  celles  de  Bor- 
deaux, quoy  que  cela  soit  permis  non  seulement  aux  Juifs  Portugais, 
mais  même  a  tous  autres  Juifs  avignonois,  Tudesques  allemans. 

L'argument  était  de  poids.  A  vrai  dire,  aucune  tolérance  n'était 
conciliable  avec  les  craintes  des  marchands.  Tourny  ajoutait  du 
reste  qu'à  son  avis  de  telles  craintes  étaient  mal  fondées  et  Saint- 
Florentin  (12  juin)  confirmait  cette  manière  de  voir  en  écrivant 
que  «  ces  prohibitions  ne  regardent  que  le  commerce  en  gros  et  en 
détail  de  soyeries  et  draperies  dans  la  ville  de  Bordeaux  seulement 
et  non  dans  les  foires  et  les  embarquemens  »2.  A  quoi  les  Dalpuget 
réphquèrent  que  la  liberté  d'envoyer  de  telles  marchandises  dans 
les  îles  leur  était  inutile  s'ils  n'avaient  celle  de  tenir  un  magasin  dans 
la  ville  de  Bordeaux  pour  pouvoir  faire  les  envois  en  temps  favorable 
et  fournir  ceux  qui  faisaient  eux-mêmes  de  pareils  envois.  C'est  ce 
qui  ressort  d'une  nouvelle  lettre  de  Saint-Florentin  (le""  août)  ^  qui 
leur  permettait  d'entreposer  des  draperies  et  soieries  dans  un  magasin 
à  Bordeaux  «  a  l'efi'et  seulement  d'être  par  eux  envoyées  dans  les 
Isles,  sans  qu'ils  puissent  en  vendre,  ny  faire  commerce  de  ces  mar- 
chandises dans  la  Ville  de  Bordeaux  ».  L'autorisation  de  fréquenter 
les  foires  de  Bordeaux  et  d'y  porter  des  marchandises  leur  était  à 
nouveau  explicitement  accordée.  Le  16  février  1750,  l'intendant 
faisait  défense  à  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  «de  vendre  et 
débiter  dans  la  ville  de  Bordeaux  aucunes  marchandises  de  drape- 

1.  C  163.J,  trois  exemplaires  manuscrits,  dont  l'un  est  revêtu  du  visa  de  Jacob  et 
Emmanuel  Dalpuget  (7  juin).  Le  !"'>■  mai,  l'intendant  en  avait  ordonné  l'enregistrement 
aux  greffes  de  l'Intendance,  de  l'Hôtel  de  ville  et  de  la  Chambre  de  commerce.  Un  autre 
exemplaire  dans  le  portefeuille  C  3662. 

2.  C  1092  et  C  3662. 

3.  C  1092  {copies  dans  G  1635  et  3662). 
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rie,  soirie  et  dorure  en  autre  tems  que  celuy  des  foires»;  mais  en 
même  temps  il  déboutait  «  les  marchands  de  draperie  soirie  et 
dorure  du  surplus  de  leurs  conclusions,  sans  préjudice  a  eux  de 
faire  suite  par  devant  les  S^  Jurats..,  de  l'instance  de  saisie  pen- 
dant en  jurade...  »^.  Les  marchands  prétendaient,  en  effet,  non  seu- 
lement faire  défendre  à  leurs  terribles  concurrents  «  de  vendre  et  de 
débiter  »,  etc.,  mais  aussi  les  faire  expulser. 

C'est  ce  qui  ressort  des  considérants  de  l'ordonnance  ^.  Il  vaut 
peut-être  la  peine  de  les  reproduire  pour  montrer  ce  qu'était  la  pro- 
cédure en  pareille  circonstance  et  aussi  quelle  était  la  ténacité  des 
parties. 

Veu  la  Requête  a  nous  présentée  par  les  Marchands  de  draperie, 
soierie  et  dorure...  tendante  a  ce  qu'il  nout  plut...  faire  deffenses 
aux  Sr^  Dalpuget,  juifs  avignonois,  de  vendre  et  débiter  aucunes  mar- 
chandises de  draperie,  soirie  et  dorure...  et  de  plus  ordonner  qu'en 
conformité  de  l'arrtt  du  conseil  du  21  janvier  1734  tous  les  juifs 
avignonois,  tudesques  et  allemands  etabhs  dans  la  ville  ou  dans  la 
province  en  sortiront  sans  aucun  delay...  notre  ordonnance  du  21  dé- 
cembre 1749  étant  ensuite  portant  que  la  dite  requête  seroit  commu- 
niquée aux  d.  sr^  Dalpuget  quant  a  ce  qui  les  regarde,  et  quant  aux 
autres  Juifs  allemands  tudesques  et  avignonois,  qu'avant  faire  droit 
il  nous  seroit  raporté  par  les  supliants  vn  état  certifié  par  le  S^  Pude- 
fer,  ayde  major  de  la  ville,  des  chefs  de  famille  et  autres  qui  ont  pris 
domicile  a  Bordeaux  et  des  personnes  qui  comptent  chacune  des  d. 
familles,  signification  de  la  d.  Requête  et  ordonnance  aux  d.  Jacob 
Dalpuget  et  Emanuel  Dalpuget  du  27  du  dit  mois  de  X'"'«  Requête 
à  nous  présentée  par  Jacob  et  Emanuel  Dalpuget...  tendante  a  ce 
qu'il  nous  plut...  les  relaxer  des  fins  et  conclusions  contre  eux 
prises...,  notre  ordonnance  de  soit  signifié  du  21  janvier  dernier, 
signification  faite  au  S.  Perié,  garde  juré  de  cette  ville  tant  pour 
lui  que  pour  les  autres  gardes  jurés,  du  24  dudit  mois,  autre  requête 
desdits  marchands  de  draperie  et  soirie,  tendante  a  ce  qu'il  nous 
plut  leur  adjuger  les  conclusions  par  eux  prises  dans  leur  précédente 
requête  tant  contre  les  d.  Dalpuget  que  contre  les  autres  Juifs  avi- 
gnonois dont  a  été  fourny  un  état...  la  dite  requête  signée  desdits 
marchands,  signification  d'icelle  aux  dits  S'^  Dalpuget  beaupère  et 
gendre  du  25  dud.  mois  de  janvier  dernier.  Requête  en  réponse  des 
dits  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget,  notre  ordonnance  de  soit  signifié 
du  25  dud.,  signification  aux  marchands  de  draperie  le  27  dud., 
requête  en  rephque  des  d.  marchands  de  draperie  et  soirie,  signilica- 
tion  d'icelle  aux  d.  S^s  Dalpuget  du  29  dud.  mois,  autre  requête  des 
d.  Sr*  Jacob  et  Emanuel  Dalpuget  tendante  a  l'adjudication  de  leurs 
précédentes  conclusions,  avec  delîenses  aux  marchands  de  draperie 

1.  C.  1092  et  C  36G-2,  brouillons. 
8.  C  366-2. 
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de  faire  suite  de  rinstance  par  eux  introduite  devant  les  S'^  maire  et 
jurats,  signification  d'icello  au  S'  Perié,...  du  30  du  susdit  mois  de 
janvier,  autre  requête  desdits  gardes  jurés  du  corps  des  dits  marcliands 
de  draperie  et  soirie  tendante 'aux  mêmes  fins  que  les  précédentes, 
signifiée  aux  d.  S'^  Dalpuget  le  5  du  présent  mois.  Vu  pareillement 
les  pièces  produites  par  les  parties,  scavoir  de  la  part  des  dits  mar- 
chands de  draperie  et  soirie,  vn  imprimé  do  l'arrest  du  Conseil  d'ctat 
du  21  janvier  1734...  lettre  écrite  par  M.  Boucher,  notre  prédéces- 
seur aux  gardes  des  marchands  de  Bordeaux  le  31  X^re  1737,  par 
laquelle  il  leur  marque  d'avertir  les  marchands  de  cette  ville  qu'il 
ne  seroit  donné  aucune  atteinte  a  l'arrêt  du  Conseil  cy  dessus  datte, 
et  un  état  des  familles  do  Juifs  avignonois  qui  sont  actuellement  a 
Bordeaux  du  23  X^"^  1749  certifié  du  S.  Pudefer.  De  la  part  des  dits 
Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  copie  du  Brevet  a  eux  accordé  par  le 
Roy  le  22  avril  1749  \..  ensemble  copies  de  deux  lettres  a  nous 
écrites  par  M.  le  C.  de  S'  Florentin  a  l'occasion  du  d.  Brevet  les 
12  juin  et  l«r  août  de  la  d.  année  1749  ^.. 

Les  Dalpuget  gagnèrent  donc  leur  procès,  et  ils  avaient  réellement 
la  logique  pour  eux.  Quant  aux  autres  Juifs  avignonais,  tudesques 
et  allemands,  Tuurny  profitait  de  l'occasion  pour  leur  renouveler 
l'ordre  de  sortir  de  la  ville  et  de  n'y  revenir  qu'en  temps  de  foire. 
Les  Dalpuget  étaient  seuls  à  se  tirer  d'aiïaire,  ayant  eu  l'habileté 
de  ne  pas  s'alourdir  des  intérêts  de  leurs  coreligionnaires.  Mais  par 
le  fait  même  qu'ils  en  venaient  à  leurs  fins,  ils  préparaient  les  voies 
aux  autres  Juifs  de  leur  nation.  En  vérité,  les  temps  devenaient 
meilleurs  :  c'est  ainsi  qu'une  réaction  du  pouvoir  en  faveur  des 
Juifs  est  marquée,  en  1750,  par  les  incidents  de  Béziers,  où,  sur  les 
conseils  du  subdélégué,  l'intendant  Le  Nain  fit  casser  une  saisie 
opérée  par  les  marchands  de  la  ville  ^. 

(A  suivre.)  Georges  CIROT. 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  33-34. 

li.  Voir  ci-dessus,  p.  34. 

3.  N.  Roubin,  Reu.  des  Éludes  jaices,  L.  XXXVI,  p.  93. 
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PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

(Suite'.) 


IL  —  La  fabrication  des  canons  et  des  affûts. 

Lorsque  la  guerre  éclata,  il  n'y  avait  à  Bordeaux  que  six  pièces 
d'artillerie  de  campagne  -.  La  loi  du  29  septenibre  1791  sur  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  avait  bien  prescrit  de  munir  chaque 
bataillon  de  deux  canons;  mais  on  ne  l'avait  point  fait  et  l'embarras 
fut  grand  quand  il  fallut  donner  des  pièces  aux  troupes  que  l'on 
mit  sur  pied  successivement. 

Il  était  d'autant  plus  difficile  de  se  procurer  de  l'artillerie  que 
le  pays  bordelais,  essentiellement  agricole,  dépourvu  à  peu  près 
d'industrie  et  éloigné  de  tout  centre  minier,  ne  possédait  aucune 
fonderie.  La  plus  proche  était  celle  de  l'arsenal  de  Rochefort-sur- 
Mer,  qui  appartenait  à  l'État  ^.  C'est  à  elle  que  s'adressaient  pour 
l'armement  de  leurs  navires  les  négociants  de  Bordeaux.  C'est  à 
elle  aussi  que  les  autorités  du  département  de  la  Gironde  recouru- 
rent d'abord. 

Dès  la  fin  du  mois  d'août  1792,  la  municipalité  de  Bordeaux 
commanda  à  Rochefort  deux  canons  de  bronze  avec  son  nom  gravé 
dessus  ^.  Elle  les  destinait  au  bataillon  de  volontaires  que  l'on 
levait  à  ce  moment-là  à  la  demande  du  général  de  Montesquiou, 
pour  défendre  la  frontière  des  Pyrénées.  Elle  y  commanda  encore, 
à  la  fin  de  septembre,  vingt-quatre  canons  de  campagne  pour 
l'armement  de  la  garde  nationale  et  expédia,  pour  cela,  8,1G0  livres 


1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1915,  n"  5,  p.  241-252. 

2.  Deux  pièces  de  calibre  6  avec  affûts  et  avant-trains  et  quatre  pièces  de4avec  affûts 
sans  avant-trains  qui  servaient  aux  exercices  des  canonniers  de  la  garde  nationale  bor- 
delaise (Arch.  dép.,  L  991).  «On  entend  par  calibre  le  poids  que  pèse  le  boulet;  ainsi, 
une  pièce  dont  le  calibre  est  de  4,  c'est  dire  que  le  boulet  pèse  4  livres.  »  (Desprez, 
Petit  Manuel  d'artillerie.  Bordeaux,  Michel  Racle, imprimeur,  1792.) 

3.  Elle  était  dirigée  par  le  sieur  Dupon  et  jouissait  d'une  grande  réputation, 

4.  Délibération  du  30  août,  (Arch.  niun.,  D.) 
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de  métal  ^  provenant  «  de  la  statue  équestre  de  Louis  XV  2,  des 
figures  du  tombeau  du  sieur  de  Caudale  ^  et  de  tous  les  autres  orne- 
mens  en  bronze  qui  sont  à  sa  disposition  ^  ».  Et  lorsque,  quelques 
jours  plus  tard,  le  17  septembre,  sur  les  instances  des  citoyens 
Darnauderi  et  Soûles,  officiers  municipaux  de  Paris,  envoyés  par 
le  pouvoir  exécutif  pour  lever  des  volontaires  nationaux,  l'admi- 
nistration départementale  de  la  Gironde  ordonna  le  recrutement 
de  six  nouveaux  bataillons  ^,  c'est  encore  à  Rochefort  qu'elle 
envoya  des  commissaires  pour  acheter  les  douze  canons  qu'il 
fallait  ^.  Enfin,  lorsqu'au  mois  d'octobre  1792,  s'organisa  à  Bayonne 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales  et  que  le  général  Lacuée",  chargé 
de  l'armement,  voulut  «  pour  faire  repentir  l'Espagne  de  sa  coali- 
tion avec  nos  ennemis...,  former  un  parc  d'artillerie  assez  considé- 
rable »8,  c'est  encore  à  l'arsenal  de  Rochefort  qu'à  sa  demande, 
l'administration  départementale  de  la  Gironde  délégua  les  citoyens 
Monbalon  et  Lefébure  pour  traiter  de  l'achat  et  de  la  fonte  de 
112  canons  de  divers  calibres^. 

Mais  la  petite  fonderie  nationale  ne  put  suffire  à  toutes  ces  com- 
mandes qui  lui  venaient  de  la  Gironde  et  auxquelles  s'ajoutaient 
celles  des  départements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la 
Mayenne,  de  la  Loire  et  du  Morbihan  '".  D'autant  plus  qu'à  la 
déclaration  de  guerre,  son  matériel  s'était  trouvé  en  mauvais  état  : 
«un  fourneau  était  hors  de  service  »;  il  n'y  avait  «  qu'une  machine 

1.  Délibération  de  la  Municipalité  de  Bordeaux.  (Arch.  mun.,  D  100.) 

2.  Statue  qui  ornait  la  place  Royale  (la  place  de  la  Bourse  actuelle)  et  qui  avait  été 
démolie  le  20  août  1792. 

3.  Ce  tombeau  était  dans  l'église  des  Augustins.  •  Il  y  a  dans  cette  église,  dit  In 
Description  historique  de  Pallandre,  un  superbe  mausolée  soutenu  par  les  quatre  vertus 
en  bronze  aussi  bien  que  les  pilastres.  Dans  un  caveau  au-dessous,  a  été  déposé  le  corps 
de  François  de  Caudale,  évêque  d'Aire.  » 

4.  Arrêté  de  l'Administration  départementale  de  la  Gironde  du  10  septembre  1792 
ordonnant  à  la  Municipalité  de  Bordeaux  de  munir  la  garde  nationale  de  canons.  (Arcli. 
dép.,L502.) 

5.  Arch.  dép.,  L  502.  —  Ces  six  nouveaux  bataillons,  joints  au  bataillon  et  à  la  com- 
pagnie de  chasseurs  de  Bordeaux  précédemment  organisés,  devaient  former  une  force 
de  5,900  hommes. 

6.  Délibération  du  17  septembre  1792.  (Arch.  dép.,  L  502.) 

7.  Jean-Gérard  Lacuée,  comte  de  Cessac,  né  à  Lamassas,  près  Agen,  en  1752,  débuta 
comme  simple  soldat  au  29'=  d'infanterie,  fut  ensuite  procureur  syndic  du  département 
du  Lot-et-Garonne,  député  à  la  Législative,  ministre  de  la  guerre,  général  de  brigade, 
député  au  Conseil  des  Anciens,  grand  ofTicier  de  la  Légion  d'honneur,  général  de  division 
sous  l'Empire  et  inspecteur  général  de  l'infanterie  sous  la  Restauration.  Il  mourut  à 
Paris  en  1841. 

8.  Lettre  de  Lacuée,  Bayonne,  19  octobre  1792.  (Arch.  dép.,  L  973.)  Cette  artillerie 
n'était  pas  destinée  à  armer  les  bataillons,  mais  à  former  des  batteries  légères  autonomes 
comme  en  av'ait  organisé  la  Prusse  depuis  la  guerre  de  Sept  ans  et  dont  nos  généraux 
avaient  fini  par  comprendre  l'utilité.  Voir  à  ce  sujet  VHisloire  de  l'artillerie  du  général 
Susane,  Paris,  1874,  in-18,  p.  205  et  216. 

9.  Voir,  sur  cette  mission,  Arch.  dép.,  L  577,  626  et  973. 

10.  Lettre  de  l'intendant  de  la  naarine  à  Rochefort.  (Arch.  dép.,  L  991.) 
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à  forer,  qui  est  très  lente  et  même  insuffisante  pour  les  fontes  que 
peuvent  produire  les  fourneaux  actuels»;  enfin,  le  personnel  était 
trop  peu  nombreux  :  «  La  compagnie  des  ouvriers  est  réduite  à  une 
vingtaine  d'hommes,  dont  une  partie  malade  ^...  »  Et  la  direction 
répondit  à  toutes  les  demandes  qu'elle  ne  pouvait  assurer  qu'une 
production  de  six  pièces  par  mois  «  en  supposant  que  le  ministre 
de  la  Marine  consente  à  suspendre  les  travaux  qu'il  avait  ordonné 
pour  son  département  »  2. 

Si  la  production  était  faible,  les  canons  étaient,  par  contre, 
excellents  et  fabriqués  selon  les  procédés  nouveaux.  On  connaissait, 
en  effet,  à  cette  époque,  deux  manières  de  couler  les  canons  :  l'une 
ancienne  et  l'autre  nouvelle.  L'ancienne  était  la  méthode  du  coulage 
à  noyau  ^.  «  C'était  un  arbre  de  fer  enduit  de  terre  grasse  que  l'on 
mettait  au  milieu  du  moule.  »  L'âme  de  la  pièce  se  trouvait  ainsi 
faite;  il  n'y  avait  plus  qu'à  la  passer  à  Valezoir,  pour  la  polir  et  lui 
donner  le  calibre  voulu.  Le  procédé  était  rapide,  mais  rarement 
la  pièce  se  trouvait  droite,  le  poids  du  métal  en  fusion  faisant  fré- 
quemment déplacer  l'arbre.  L'autre  procédé  datait  du  milieu  du 
xviii^  siècle.  Il  consistait  à  couler  un  lingot  ayant  la  forme  du  canon 
et  à  en  forer  l'âme  ensuite,  au  moyen  d'une  machine  mue  par  une 
chute  d'eau  ou  à  bras  d'homme.  C'était  une  opération  lente,  mais 
qui  donnait  des  canons  d'un  calibre  très  juste;  et  c'était  ce  procédé 
qu'on  employait  à  Rochefort. 

Le  général  Lacuée  ne  put  donc  accepter  les  conditions  de  la  fon- 
derie nationale  et  il  fut  obligé  de  créer  des  ateliers  à  Toulouse  et  à 
Montauban.  Le  département  de  la  Gironde  et  la  municipalité  do 
Bordeaux,  moins  pressés,  se  fournirent  à  Rochefort  et,  pendant  le 
courant  de  l'année  1793,  l'arsenal  leur  livra  une  cinquantaine  de 
canons  •*.  Les  premières  pièces  furent  transportées  directement  par 
mer;  les  autres,  par  crainte  des  corsaires,  furent  débarquées  à 
Saintes,  amenées  par  terre  jusqu'à  Blaye  et  expédiées  ensuite  par 
bateau  à  Lormont,  où  elles  étaient  essayées  ^.  On  avait  chargé  de 
ce  soin  «  le  citoyen  Bibone,  homme  très  savant  dans  ce  genre  et  qui 


1.  Arch.  dép.,  L  577. 

2.  Arch.  dép.,  L  626. 

3.  Cf.  Petit  Manuel  d'Artillerie,  par  Desprez.  Un  exemplaire  se  trouve  aux  Archives 
municipales,  carton  69. 

4.  Cf.  lettre  de  la  municipalité  de  Bordeaux  à  celle  de  Rochefort  reproduite  dans 
l'excellent  inventaire  (}es  Archives  révolutionnaires  de  la  ville  de  Bordeaux,  de 
M.  G.  Ducaunnès-Duval,  II,  90.  —  Cf.  également  Arch.  mun.,  D  142  (23  février  1793), 
D  143  (18  juin  1793),  etc.,  et  Arch.  dép.,  L.  973. 

5.  Lettre  de  la  municipalité  de  Bordeaux,  23  février  1793.  (Arch.  mun  D  142.),. 
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a  un  instrument  dont  il  connoit,  à  quelque  chose  pré,  si  les  canons 
méritent  d'être  éprouvés  »  ^. 


L'administration  départementale  de  la  Gironde  chercha  aussi  à 
se  procurer  sur  la  place  de  Bordeaux  des  pièces  d'artillerie.  En 
vertu  d'une  délibération  du  10  septembre  1792,  une  commission 
de  douze  membres,  pris  parmi  les  volontaires  de  l'artillerie  borde- 
laise, fut  chargée  de  faire  «  le  relevé  des  canons  de  fer  ou  bronze  et 
des  boulets  détenus  actuellement  dans  les  étabUssements  publics 
et  privés,  chez  les  particuliers  et  sur  les  bâtiments  de  la  rade  »  ^. 

Cette  commission  se  mit  aussitôt  à  la  besogne  et  elle  étendit  ses 
investigations,  non  seulement  à  la  ville  et  aux  faubourgs  de  Bor- 
deaux et  aux  communes  de  son  district,  mais  encore  à  celles  des 
districts  de  Bourg  et  de  Lesparre  où  se  pratiquait  aussi  l'armement 
des  navires.  Elle  inventoria  un  nombre  assez  considérable  de  pièces 
de  tout  calibre  :  46  petits  canons  et  pierriers  de  fonte,  694  canons 
de  fer  et  413  pièces  hors  d'usage  ^.  Par  la  suite,  l'administration 
départementale  acheta  un  certain  nombre  de  ces  pièces  et  les  utilisa 
pour  la  défense  de  la  rivière  et  l'armement  de  la  citadelle  de  Blaye. 
Elle  en  garnit  aussi  les  postes  de  vigie  ^  qu'elle  établit,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1793,  le  long  de  l'Océan,  de  Soulac  à  Arcachon, 
lorsque  le  bruit  courut  parmi  les  populations  du  Médoc,  que  l'ennemi 
préparait  une  descente  sur  cette  partie  de  la  côte^.  Bruit  bien  curieux, 
que  nous  voyons  réapparaître  à  chaque  guerre  et  qui  provient 
peut-être  de  la  survivance  dans  l'esprit  populaire  de  quelque  événe- 
ment très  ancien  que  l'histoire  n'a  point  enregistré  ^. 


Pour  mettre  en  batterie  ces  pièces  ou  les  utiliser  en  campagne,  il 
fallait  des  affûts;  pour  transporter  les  munitions,   il   fallait  des 

1.  Arch.  dép.,  L  1200. 

2.  Arch.  dép.,  L  502. 

3.  Arch.  dép.,  L  991.  Les  particuliers  chez  lesquels  on  trouva  la  plus  grande  quantité 
de  pièces  étaient  Lafont  de  Ladebat,  à  Lormont  (44);  Baour,  à  Bègles  (23);  Gaschet  de 
Lisle,  à  Floirac  (12)...  Cf.  Arch.  dép.,  L  978.  On  ne  trouva  pas  de  canons  de  bronze. 
Desprez,  dans  son  Pelil  Manuel  d'Artillerie,  nous  en  donne  la  raison  (p.  9)  :  «  Presque 
tous  les  canons  en  France  sont  en  bronze;  ceux  qui  sont  en  fer  sont  pour  la  marine.  » 

4.  Demande  de  paiement  de  sept  canons  présentée  par  Louvet,  négociant,  le  16  prai- 
rial an  II.  (Arch.  dép.,  L  562.) 

5.  Cf.  notamment  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Salles.  (Arch.  dép.,  L  1208.) 

6.  Les  journaux  locaux  ont  parlé,  il  y  a  quelques  mois,  d'un  soi-disant  projet  de 
débarquement  des  Allemands  à  Montalivet, 
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caissons.  On  chercha  à  se  procurer  ce  matériel  à  Rochefort.  Mais  on 
n'y  fabriquait  que  des  affûts  de  côte  et  les  commandes  du  ministre 
de  la  Marine  occupaient  toute  la  main-d'œuvre.  L'arsenal,  cepen- 
dant, fournit  un  modèle  d'affût  de  campagne  et  la  municipalité  de 
Bordeaux  en  fit  construire  quelques-uns  par  des  charpentiers  de  la 
ville,  pour  les  besoins  de  la  garde  nationale  ^. 

Lorsque  l'administration  de  la  Gironde  fut  chargée  de  rassembler 
le  parc  d'artillerie  de  l'armée  des  Pyrénées,  elle  s'adressa  à  Nantes 
pour  avoir  des  affûts.  Il  y  avait,  en  effet,  dans  cette  ville,  trois 
compagnies  d'ouvriers  occupées  à  ce  travail.  Mais  comme  on  ne 
put  y  accepter  qu'une  partie  de  la  commande,  l'administration 
départementale,  sur  les  instances  du  général  Lacuée,  décida  d'orga- 
niser à  Bordeaux  la  fabrication  des  affûts  de  campagne.  L'arsenal 
de  Bayonne  fournit  les  modèles  ^. 

L'administration  traita,  pour  l'organisation  de  cette  industrie, 
avec  un  de  ces  brasseurs  d'affaires  comme  on  en  rencontre  tant  aux 
époques  troublées,  personnages  assez  obscurs,  qui  tournent  autour 
des  gens  en  place  comme  les  requins  autour  du  navire,  stimulant 
leur  zèle  et  parfois  leur  suggérant  le  geste  qui  profite.  Il  s'appelait 
Etienne  Augier,  se  qualifiait  de  «  négociant  »  et  habitait  la  Rous- 
selle.  Par  suite  de  quelles  circonstances  ce  marchand  de  morues 
devint-il  fabricant  d'affûts  de  canons,  nous  n'en  savons  rien;  mais 
cela  ne  doit  pas  nous  étonner.  Ne  voyons-nous  pas,  de  nos  jours, 
des  cordonniers  et  des  sous-préfets  monter  des  fabriques  d'obus? 
Augier  n'était  connu,  jusqu'à  ce  moment-là,  que  comme  un  heureux 
spéculateur.  Il  avait  acheté  des  biens  nationaux,  notamment  des 
terrains  à  Figuereau,  et  les  avait  morcelés  avec  bénéfice.  Il  venait 
d'affermer  les  biens  de  l'émigré  Saint-Simon,  situés  dans  la  commune 
de  Labarde,  pour  une  somme  de  14,000  livres^. 

Dès  le  début  de  novembre  1792,,  nous  le  trouvons  occupé  à 
réunir  des  ouvriers,  en  attendant  les  contremaîtres  «  en  bois  et 
fer»  que  le  général  Lacuée  avait  demandés  au  ministre  de  la 
Guerre  d'envoyer  à  Bordeaux  pour  diriger  le  travail  ^.  Plusieurs 
corps  de  métier  concouraient,  en  effet,  à  cette  fabrication.  Les  affûts 
du  type  Gribeauval,  utilisés  à  cette  époque  ^,  se  composaient  de 


1.  Aich.  dép.,  L  626. 

2.  Arch.  dép.,  L  973. 

3.  Papiers  du  Comité  de  surveillance,  dossier  Augier.  (Arch.  dép.,  L  2202.) 

4.  Lettre  du  12  novembre  1792.  (Arch.  dép.,  L  973.) 

5.  Jean-Baptiste  Gribeauval,  inspecteur  général  de  l'artillerie  sous  Louis  XV,  fut 
un  des  grands  réformateurs  de  l'artillerie  en  France.  Il  dut  d'abord  appliquer  ses  idées 
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deux  pièces  de  bois  parallèles,  nommées  flasques,  assemblées  par 
trois  pièces  de  bois  appelées  entreioises,  renforcées  de  ferrures  et 
posées  sur  deux  roues  de  quatre  pieds  de  hauteur,  garnies  d'essieux 
de  fer.  L'affût  s'attachait  pour  le  transport  à  un  avant-train  porté 
sur  deux  roues  plus  petites.  On  y  plaçait  le  coffrei  divisé  en  cases 
pour  mettre  les  munitions  ^. 

Les  débuts  de  cette  industrie  furent  pénibles.  «  J'ai  vu  avec  peine, 
écrit  Lacuée  le  4  décembre  1792,  que  les  espérances  que  nous  avions 
conçues  pour  la  fabrication  des  affûts  et  caissons  sont  prêtes  à 
s'évanouir  2...  »  Cependant,  les  choses  s'arrangèrent.  En  janvier 
1793,  l'atelier  fut  organisé.  Augier  s'associa  avec  les  citoyens  Claveau 
et  Remy,  qui  étaient  du  métier,  et  passa  avec  l'administration  dépar- 
tementale un  marché  pour  la  fabrication  de  dix  affûts  livrables  fin 
février.  L'administration  s'engageait  à  lui  fournir  un  local.  Elle 
pensa  d'abord  au  Château-Trompette;  mais  le  citoyen  Daux,  sous- 
directeur  de  l'artillerie,  s'y  opposa  et  allégua  «qu'il  était  chargé 
par  le  ministre  de  faire  construire  seize  afïûts  de  4  et  ne  peut  céder 
la  place.  »  Mais,  remarque  l'administration,  «  ces  prétendus  affûts 
ne  se  construisent  point;  le  ministre  donne  des  ordres  et  on  oublie 
l'exécution.  Il  n'est  pas  surprenant  qu'avec  une  pareille  incurie 
les  armées  manquent  de  tout  ^  !  « 

Elle  demanda  alors  à  la  municipalité  la  permission  de  disposer 
d'une  partie  du  Grand  Séminaire  *,  qui  était  inoccupé.  Augier  s'y 
installa  aussitôt.  Le  23  février,  il  écrivait  :  «  L'établissement  est 
dans  la  plus  grande  vigueur;  sept  forges  vont  journellement;  huit 
étaux  à  limer  vont  de  même;  les  charpentiers  et  menuisiers  sont 
réunis  dans  le  même  atelier  au  nombre  de  25  ouvriers,  tous  de  la 
plus  grande  force.  »  Il  ajoute  que,  s'il  est  parvenu  à  ce  résultat, 
c'est  grâce  aux  corps  administratifs,  «  qui  se  sont  empressés  de  lui 
procurer  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire  »  ^. 

Avant  de  livrer  complètement  les  affûts,  Augier  sollicita  une 
nouvelle  commande.  Il  fit  valoir  que  le  premier  marché  ne  lui  rap- 
portait aucun  profit  et  que  le  nouveau  lui  permettrait  de  rentrer 


en  Autriche  avant  de  les  faire  accepter  dans  sa  patrie. En  ce  qui  concerne  les  affûts  de 
campagne,  il  remplaça  les  essieux  de  bois  pai  les  essieux  de  fer,  ce  qui  permit  de  diminuer 
la  dimension  et  le  poids.  Cf.  général  Susane,  op.  cil.,  p.  191. 

1.  Desprez,  op.  cit.,  p.  10. 

2.  Arch.  dép.,  L  973. 

3.  Ibid. 

4.  Séminaire  Saint-Lazare  ou  de  la  Mission,  ou  de  Saint-Seurin,  actuellement  l'IlôtPl 
de  la  Poste. 

5.  Arch.  dép.,  L  973, 
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dans  ses  débours.  Ainsi,  ajoutait-il,  «  il  ne  me  restera  pour  tout 
bénéfice  que  la  douce  satisfaction  d'être  utile  à  la  République  et 
de  procurer  ce  qui  est  nécessaire  pour  entreprendre  d'anéantir  les 
ennemis  jurés  de  la  Patrie  ^.  » 

Les  premiers  affûts  fabriqués  furent  assez  mal  jugés  par  le  direc- 
teur du  parc  d'artillerie  de  l'armée  des  Pyrénées,  chargé  de  les 
recevoir  :  «  ...  Les  essieux  sont  trop  faibles  de  six  lignes  —  indi- 
qiie-t-il  dans  son  rapport  —  tous  les  esses  trop  faibles  et  trop  petits, 
l'écrou  de  la  vis  de  pointage  trop  faible...  Il  n'y  a  rien  de  solide  -.  » 

Gela  n'empêcha  pas  le  commissaire  des  guerres  Baillas-Laubarède 
de  signer  avec  Augier  un  nouveau  contrat  pour  la  fourniture  de 
vingt  affûts  et  de  vingt  caissons,  au  prix  de  1,700  livres  pièce, 
livrables  le  15  mai  1793.  Ce  prix,  demandé  par  Augier,  avait  paru, 
tout  d'abord,  trop  élevé  ;  mais  il  avait  fait  valoir  que  les  matières 
premières  coûtaient  cher,  que  le  fer  notamment  atteignait  «  un  prix 
exorbitant  »:  en  février  1793,  il  était  en  effet  de  «  40  livres  le  quintal 
et  la  guerre,  loin  de  laisser  espérer  une  diminution,  fait,  au  contraire 
redouter  une  hausse  »  ^. 

A  peu  près  en  même  temps,  Augier  recevait  une  autre  commande 
pour  l'armée  des  Pyrénées.  Elle  portait  sur  trente  affûts  de  4  et 
autant  de  caissons.  Le  prix  était  le  même  :  1,700  livres.  Mais  comme 
il  n'avait  pas  encore  augmenté  ses  ateliers,  Augier  trouva  plus 
pratique  de  passer  ce  dernier  marché  à  des  ouvriers  de  la  ville, 
au  prix  de  1,300  livres.  Il  réalisa  de  ce  fait  un  bénéfice  net  de 
400  livres  *. 

Puis  l'administration  départementale  de  la  Gironde  ayant  eu 
besoin  d'affûts  de  place  pour  la  citadelle  de  Blaye,  Augier  agrandit 
flors  ses  chantiers.  Il  monta  un  atelier  dans  le  couvent  des  reli- 
gieuses de  Notre-Dame,  rue  du  Hâ  ^. 

Enfin,  sur  les  instances  du  général  Lacuée,  il  organisa  un  troisième 
atelier  sur  les  glacis  du  Château-Trompette  pour  la  construction 
des  affûts  de  côte  ^. 

A  la  fin  de  mai  1793,  une  commande  du  ministre  de  la  Guerre 
vint  encore  intensifier  le  travail.  Mais  pour  l'obtenir,  Augier  avait 
été  obligé  de  réduire  sensiblement  ses  conditions.  Le  prix  de  l'aiïût 

1.  Arch.  dép.,  L  973. 

2.  Lettre  de  Derancy.  (Arch.  dép.,  L.  973.) 

3.  Arch.  dép.,  L  2202. 

4.  Lettre  de  Mainvjlle  à  Ysabeau,  6  brumaire  an  IL  (Arch.  dép.,  L  473.) 

5.  Délib.  du  Conseil  général  du  département,  27  mai  1793.  (Arch.  dép.,  L  505)  et 
lettre  de  Mainville  à  Ysabeau,  8  septembre  1793.  (Arch.  dép.,  L  473.) 

6.  Lettre  du  19  août  1793.  (Arch.  dép.,  L.  973.) 
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et  du  caisson  avoit  été  fixé  à  2,400  livres  \  prix  que  le  général 
Lacuée  trouva  très  exagéré,  puisqu'à  Montauban  il  obtenait  le 
même  travail  pour  1,600  li\reb  et  que  dans  les  arsenaux,  le  prix  de 
revient  n'était  que  de  950  livres  2. 

Il  semble  qu'à  ce  compte-là,  Augier  aurait  dû  faire  une  rapide 
fortune.  Malheureusement  pour  lui,  il  n'était  pas  à  la  hauteur  et 
les  circonstances  le  desservirent.  Lorsqu'au  mois  de  juin  1793,  le 
chef  de  bataillon  Mainville  arriva  à  Bordeaux  comme  directeur  de 
l'arsenal,  à  la  place  de  Daux,  «  une  insubordination  désolante  »  ne 
cessait  de  régner  dans  les  ateliers  d'Augier;  les  ouvriers,  très  irré- 
gulièrement payés,  travaillaient  à  leur  gré.  De  plus,  le  désaccord 
s'était  mis  entre  les  associés;  et  les  fournisseurs  de  fer  et  de  bois 
menaçaient  de  ne  plus  faire  de  livraisons,  ne  pouvant  obtenir 
règlement  de  leurs  comptes  ^. 

La  situation  était  telle,  lorsque  survinrent  les  événements  d'août- 
septembre  1793  et  le  triomphe  du  jacobinisme  à  Bordeaux.  Crai- 
gnant quelque  attentat  contre  les  fabriques,  Mainville  prit  des 
mesures  sévères.  Sur  sa  réquisition,  des  postes  de  gardes  nationales 
furent  établis  au  Grand-Séminaire,  au  couvent  de  Notre-Dame  et 
au  Château-Trompette  «  pour  y  surveiller  s'il  n'y  a  aucune  personne 
étrangère  à  l'attelier  qui  se  fut  glisé  dans  ces  atteliers;  les  faire 
éloigner  et  visiter  toutes  les  parties  des  dits  atteliers  (pour  voir)  s'il 
n'y  a  rien  qui  puisse  donner  quelque  apréhenssion  ^.  » 

Ces  événements  cependant  ne  paraissent  pas  avoir  ralenti  l'acti- 
vité des  chantiers.  «  Je  ne  puis  que  vous  rendre  un  compte  très  favo- 
rable de  l'avancement  de  tous  les  travaux,  »  écrit,  le  13  septembre, 
le  directeur  de  l'arsenal  au  représentant  du  peuple  Ysabeau.  Mais, 
ajoute-t-il,  «  je  n'aurois  pas  un  compte  si  favorable  à  vous  rendre 
des  entrepreneurs.  .J'aurois  même  beaucoup  à  m'en  plaindre  par 
le  peu  d'intelligence  qui  règne  entre  eux  et  par  la  négligence  qu'ils 
apportent  à  payer  les  ouvriers.  Si  je  ne  faisois  sans  cesse  des  avances 
pour  payer  les  journées  et  pour  payer  le  bois  et  le  fer  nécessaires,  il 
y  a  longtemps  qu'il  auroit  fallu  fermer  les  ateliers.  »  Et  Mainville 
se  plaignait  de  ne  pouvoir  obtenir  de  comptes  du  citoyen  Augier. 
Seulement,  il  annonçait  que,  comme  il  devait  «  y  avoir  sous  peu  des 


1.  Lettre  de  Wormeselle  au  général  Lacuée.  (Arch.  dép.,  L  973.) 

2.  Arch.  dép.,  L  973. 

3.  Arch.  dép.,  L  992. 

4.  Réquisition  de  Mainville  au  département  de  la  Gironde,  9  août  1793  (Arch.  dép., 
L  1209)  et  20  août  (Arch.  dép.,  L  669). 
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livraisons  considérables  »,  il  ferait  alors  une  nouvelle  tentative  pour 
obtenir  un  règlement  ^. 

Cette  lettre  ne  put  qu'indisposer  Ysabeau,  qui  n'était  pas  tendre 
pour  les  fournisseurs  de  la  Nation.  Aussi,  lorsqu'il  eut  appris  qu'Au- 
gier  avait  fabriqué  du  matériel  pour  la  Commission  populaire  de 
Salut  public  de  la  Gironde,  le  fit-il  arrêter  et  emprisonner  au  palais 
Brutus,  ci-devant  Palais  de  l'Ombrière.  Augier  y  resta  du  19  octo- 
bre 1793  au  3  septembre  1794  (17  fructidor  an  II  -).  Nous  perdons 
ensuite  sa  trace.  Traqué  par  ses  créanciers  —  il  devait  plus  de 
60,000  livres  au  moment  de  son  arrestation  —  il  quitta  probable- 
ment Bordeaux. 

Mainville  profita  de  l'emprisonnement  d'Augier  pour  rompre  les 
contrats  passés  avec  lui  et  prendre  directement  en  main  la  fabrica- 
tion des  affûts. 

A  partir  de  cette  époque,  les  renseignements  nous  manquent. 
Nous  savons  seulement  que,  pendant  l'année  1794,  l'industrie  des 
affûts  fut  très  prospère  à  Bordeaux.  On  compta  jusqu'à  onze  ateliers 
dirigés  par  l'administration  militaire  ^.  Un  de  ces  ateliers  fut  notam- 
ment établi  dans  l'ancien  cuvier  des  Chartreux  *.  Il  fallut,  en  effet, 
«  exécuter  avec  toute  la  promptitude  possible  environ  quatre  cents 
voitures  et  affûts  qui  avaient  été  commandés  par  le  service  de 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales.  »  Mais,  cette  commande  livrée, 
on  supprima  presque  tous  les  chantiers  et,  en  messidor  an  III,  il  ne 
restait  plus  que  «  celui  établi  dans  le  Fort  de  la  Révolution  (le 
Château-Trompette)  ;  encore  est-il  réduit  à  un  petit  nombre  d'ou- 
vriers ^.  » 

{A  suivre.)  Jacques  WOEVRE. 

1.  Arch.  dép.,  L  473. 

2.  Papiers  du  Comité  de  surveillance  (Arch.  dép.,  L2202,  dossier  Augier).  —  Voici  la 
copie  de  sa  flche  :  «  Augier  —  domicillié  [à  Bordeaux]  ;  âgé  de  43  ans;  marié;  ayant  une 
fille,  âgée  de  6  ans.  —  Détenu  au  palais  Brutus  depuis  le  7  brumaire;  ordre  du  représen- 
tant Ysabeau.  —  Profession:  entrepreneur  des  ouvrages  d'artillerie. —  Son  revenu 
avant  et  depuis  la  JRévolulion  ;  500  livres  de  revenu  —  Ses  relations,  ses  liaisons...;  chef 
de  fédéralisme  avec  Vormesell.  —  Le  caractère  et  les  opinions  politiques  qu'il  a  montré 
(aux  diverses  époques  de  la  Révolution]  :  au  commencement  de  la  Révolution  et  jus- 
qu'au 31  may,  il  étoit  considéré  comme  patriote.  Depuis  lors,  il  fut  très  partisan  de  la 
Commission  populaire.  »  (Arch.  dép.,  L  2201.) 

3.  Lettre  de  Mainville,  28  messidor  an  III.  (Arch.  dép.,  L  13S3.) 

4.  Procès-verbal  de  visite  des  lieux.  (Arch.  dép.,  L  1208.) 

5.  Aich.  dép.,  L  1383. 
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SUPPLEMENT- 

A  la  suite  de  notre  étude  sur  les  Armoiries  de  Bordeaux,  la  Com- 
mission de  publication  des  Archives  municipales  s'est  léunie,  le 
28  mars  1914,  sous  la  présidence  de  M.  de  La  Ville  de  Mirmont,  adjoint 
au  maire,  pour  arrêter  le  type  définitif  et  officiel  du  blason  bordelais. 

Au  cours  de  cette  réunion^,  à  laquelle  nous  avions  été  convié, 
nos  conclusions  furent  approuvées,  notamment  celles  qui  tendaient 
à  remplacer  la  couronne  c.omtale  par  la  couronne  murale  et  les 
cornes  d'abondance  par  les  antilopes. 

Toutefois,  la  Commission  décida  que  la  Grosse-Cloche  ne  serait 
plus  ouverte  ni  ajourée  de  sable,  mais  du  champ,  c'est-à-dire  de 
gueules.  Elle  décida  également  qu'avant  de  se  prononcer  d'une 
manière  définitive,  un  nouveau  projet  lui  serait  soumis  comportant 
un  chef  plus  large,  un  léopard  entièrement  dégagé  des  tours,  une 
couronne  à  quatre  créneaux  et  des  antilopes  disposées  de  façon 
difi'érente. 

Ces  deux  derniers  changements  étaient  faciles  à  opérer.  Quant 
aux  autres,  on  ne  pouvait  les  faire  sans  modifier  les  proportions  de 
la  Grosse-Cloche  et  sans  altérer  son  caractère.  Aussi,  nous  a-t-il  fallu 
renoncer  à  donner  du  monument  une  image  réaliste  pour  revenir 
à  sa  figuration  symbolique.  L'édifice  a  pu  y  perdre  de  son  élégante 
et  robuste  architecture,  mais  le  blason  lui-même  y  aura  gagné  en 
caractère  et  en  style,  l'art  héraldique  procédant  surtout  par  sym- 
bole. C'est  la  pierre  sculptée  du  xiv'^  siècle,  trouvée  rue  des  Augus- 
tins,  qui  nous  a  servi  de  modèle;  nous  ne  pouvions  en  trouver  de 
plus  parfait. 

Ainsi  modifiées,  les  arnaes  de  Bordeaux,  dont  nous  donnons  ci- 
contre  la   reproduction,   ont  été   définitivement  adoptées   par  la 

1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1913,  p.  385-410;  1914,  p.  18-45. 

2.  Étaient  présents  :  MM.  de  La  Ville  de  Mirmont,  Georges  Boubès,  Élie  de  Sèze, 
Camille  Jullian,  Paul  Courteault,  Alfred  Leroux,  G.  Ducaunnès-Duval,  de  Bordes  de 
Fortage,  D'  Georges  Martin,  Georges  Bouchon. 
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Commission  des  Archives  dans  sa  séance  du  29  mai  1914.  Ces  armes 
doivent  désormais  se  lire  de  la  manière  suivante  : 

De  gueules,  à  la  Grosse-Cloche  ouverte  el  ajourée  du  champ,  maçonnée 
de  sable  et  sommée  d'un  léopard  d'or;  à  la  mer  d'azur,  chargée  d'un 
croissant  d'argent  au  chef  de  France  ancien. 

Couronne  murale  à  cinq  tours,  d'or. 

Supports  :  Deux  antilopes  blanches,  colletées  d'une  couronne  fleurde- 
lisée d'or  et  enchaînées  du  même. 


ARMOIRIES   DE    BORDEAUX   SUR    L  EGLISE    DE    MERIGNAC 
1567. 

Nous  donnons  également,  à  titre  de  document,  la  reproduction  ^ 
d'un  blason  aux  armes  de  Bordeaux,  daté  de  1567  et  qui  se  trouve 
au-dessus  de  la  porte  ouest  de  l'ancienne  église  de  Mérignac.  Il 
fut  sans  doute  apposé  là,  à  l'exemple  de  tant  d'autres,  comme  mar- 


1.  Elle  a  été  faite  d'après  un  estampage  exécuté  le  17  juillet  1914,  en  compagnie 
de  notre  collègue  Roger  Brouillard,  toujours  disposé  à  nous  assurer  de  son  précieux 
concours  dans  ces  entreprises  parfois  périlleuses. 
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que  de  la  puissance  des  Jurais,  seigneurs  de  la  baronnie  de  Veyrines, 
dont  dépendait  la  paroisse  de  Mérignac. 

L'existence  de  ce  blason  nous  était  inconnue  lors  de  la  publication 
de  notre  travail.  C'est  notre  regretté  collègue  Pierre  Harlé  qui  noua 
l'a  signalé  quelque  temps  plus  tard.  Il  l'avait  découverte  au  cours 
d'une  journée  de  manœuvres  militaires,  peu  de  jours  avant  que 
n'éclatât  la  guerre  où  il  devait  trouver  une  mort  glorieuse. 

MEAUDRE  DE  LAPOUYADE. 


ERRATUM 


Année  1913.  N»  6. 

P.  404,  ligne  4,  lire  :  «  le  léopard,  devenu  un  lion  léopardé  »,  au  lieu 
de  «  qui  est  lionne  ». 

Année  1914.  N»  1. 

P.  20,  ligne  4,  lire  :  afjlidis  au  lieu  de  affliclus. 

P.  21,  ligne  21,  lire  :  au  plus  tôt  au  lieu  do  au  plus  tard. 

P.  18,  ligne  8,  p.  33,  ligne  20;  p.  36,  lignes  7,  8  et  14;  p.  42,  ligne  29, 
lire  :  lions  léopordés  au  lieu  de  léopards  lionnes. 

Le  lion  et  le  léopard  héraldiques  ne  sont  qu'un  seul  et  même  animal. 
Ils  diffèrent  de  nom  parce  qu'ils  diffèrent  d'attitude  :  lion,  l'animal 
est  représenté  debout  sur  les  pattes  de  derrière,  la  tête  de  profil; 
léopard,  il  est  représenté  dans  l'attitude  de  la  marche,  passant,  la 
tête  de  face. 

Quand  le  lion,  tout  en  gardant  la  tête  de  profil,  prend  l'attitude 
du  léopard,  il  est  dit  passant  ou,  mieux  encore,  léopardé.  Quand  le 
léopard,  tout  en  gardant  la  tête  de  face,  prend  l'attitude  du  lion,  on 
le  dit  lionne.  Ce  n'est  donc  pas,  comme  nous  semblions  le  dire  p.  388, 
note  1,  la  position  de  la  tête  mais  l'attitude  du  corps  qui  rend  le  lion 
léopardé  ou  le  léopard  lionne. 

P.  34.  M.  Georges  Bouchon  nous  a  affirmé,  mais  sans  pouvoir  nous 
indiquer  sa  source,  qu'il  avait  rencontré  des  pièces  établissant  que 
le  trophée  aux  armes  de  Bordeaux  qui  surmonte  la  porte  d'entrée  de 
la  salle  de  spectacle,  dans  le  grand  escalier,  ne  remontait  pas  au  delà 
du  commencement  du  xis»-'  siècle.  Il  aurait  remplacé  à  cette  époque  la 
plaque  de  marbre  noir,  commémorative  de  l'inauguration  du  Grand- 
Théâtre,  en  1780,  qui  figure  actuellement  au  Musée  des  Antiques. 

P.  35.  Note  2,  à  supprimer,  la  qualification  de  lion  léopardé  étant 
exacte. 
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(Suite.) 


Pendant  fort  longtemps,  les  quatre  articles  des  privilèges  ont 
constitué  toute  la  législation  des  vins  de  la  prévôté;  ils  les  proté- 
geaient très  convenablement.  Dire  que  les  vins  des  juridictions 
circonvoisines  ne  venaient  pas  leur  faire  un  brin  de  concurrence, 
ce  serait  trop  affirmer  ;  mais  ils  ne  se  risquaient  que  rarement.  C'était 
l'essentiel  !  La  perfection  ne  pouvait  exister,  même  à  Barsac.  Les 
vins  recueillis  dans  la  prévôté,  bien  que  libres  de  circuler  dans  son 
intérieur,  demeuraient  presque  toujours  dans  la  paroisse  de  leur 
origine;  ils  n'étaient  transportés  dans  une  paroisse  voisine  que  si 
des  besoins  réels  l'exigeaient.  La  protection  assurée  par  les  vieux 
privilèges  eût  suffi  longtemps  encore,  si  des  mœurs  nouvelles 
n'étaient  survenues.  La  défense  faite  aux  marchands  d'accumuler 
des  tas  de  vins  dans  la  prévôté  ne  concernait  que  les  vins  de  prove- 
nance étrangère;  il  n'existait  rien  de  semblable  au  sujet  des  vins 
du  cru  de  la  juridiction.  Mais,  à  un  moment,  des  marchands  de 
Preignac,  poussés  par  le  désir  de  faire  de  gros  bénéfices,  profitèrent 
du  silence  des  statuts  sur  l'amoncellement  des  marchandises,  et 
se  mirent  à  acheter  en  dehors  de  la  paroisse,  dans  divers  lieux  de 
la  juridiction,  et  même  au  delà,  de  grosses  quantités  de  vins  qu'ils 
firent  porter  et  enchayer  dans  Preignac,  pour  pouvoir  ensuite  les 
expédier  à  Bordeaux  comme  vins  de  la  prévôté. 

Des  conséquences  tout  à  fait  inattendues  survinrent  rapidement. 

Les  amoncellements  en  question  avaient  eu  lieu  aussitôt  les 
vendanges,  alors  que  les  répartiteurs,  désignés  pour  fixer  la  quote- 
part  des  impôts  de  chaque  paroisse,  n'avaient  pas  encore  fait  leur 
visite.  Quand  arriva  le  moment  de  se  livrer  à  ce  travail,  ils  consta- 
tèrent dans  les  chais  de  Preignac  trois  et  même  quatre  fois  plus 
de  vins  que  les  terres  de  la  paroisse  n'en  avaient  produit,  et, 
ailleurs,  précisément  le  contraire  :  des  manquants  y  étaient  notés. 

1.  Cf.  Bévue  historique  de  Bordeaux,  1915,  n»  5,  p.  253-266,  et  ii»  6,  p.  347-352. 
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Les  doléances  des  contribuables  de  Preignac  ne  tardèrent  pas  à  se 
faire  entendre  :  la  répartition  des  impôts  entre  les  paroisses  avait 
été  faite  proportionnellement  aux  quantités  de  vins  que  le  dénom- 
brement avait  indiquées  pour  chacune  d'elles;  et  il  en  était  résulté 
que  la  paroisse  où  les  vins  avaient  été  entassés  se  trouvait  surchargée 
de  taille,  tandis  que  toutes  les  autres  bénéficiaient  de  ménagements. 
Les  mêmes  récriminations  s'élevèrent  au  sujet  des  logements  des 
gens  de  guerre,  dont  la  distribution  reposait  sur  les  mêmes  bases. 

Informé  de  ces  faits,  le  Parlement  de  Bordeaux  se  vit  dans 
l'obligation  d'y  porter  remède  ^.  A  la  requête  des  syndics,  habi- 
tants et  bientenants  de  Preignac,  cette  Cour  rendit,  le  4  sep- 
tembre 1630,  un  arrêt 

...  portant  inhibitions  et  delïances  à  tous  marchands  ot  autres 
personnes,  de  quelque  quaUté  et  condition  qu'ils  soient,  de  faire 
mettre  et  enchayer,  dans  lad.  parroisse,  chays  et  maisons  d'icelles, 
aulcuns  vins  des  parroisses  de  Leugeat,  Noaillan  et  autres  circonvoi- 
sines,  ny  autre  quelconque  qui  ne  soit  du  creu  de  lad.  parroisse;  ains 
seront  tenus  les  faire  rembarquer  et  desplacer  le  même  jour  qu'ils 
seront  portés  sur  le  port  d'icelle,  à  peyne  de  mil  livres  et  conhscation 
desd.  vins;  et,  en  cas  de  contravention,  lad.  Cour  du  Parlement 
auroict  permis  auxd.  habitans  de  faire  informer  et  saisir  lesd.  vins, 
renchayés  et  rapportés  ". 

Ce  même  Parlement  rendit  d'autres  arrêts  en  faveur  de  Preignac  ; 
de  son  côté,  le  juge  de  la  prévôté  signa  des  ordonnances.  Mais  nous 
ignorons  les  dates  de  ces  arrêts  et  de  ces  ordonnances.  Nous  ne 
sommes  renseignés  à  leur  sujet  que  par  les  lignes  suivantes,  trans- 
crites du  procès-verbal  d'une  assemblée  paroissiale,  tenue  à  Preignac 
le  4  novembre  1663,  et  dont  nous  allons  avoir  longuement  à  parler. 

[Une  des  ordonnances  du  juge  avait  été  donnée]  consernant  la  con- 
trevantion  faicte  aux  us  et  coustumes  localles...  par  aulcunes  per- 
sonnes, marchands,  hostes,  cabarettiers  et  autres,  au  moyen  de 
l'enchayement  des  vins,  qu'ils  font  de  nuict  et  de  jour,  des  parroisses 
circonvoisines  à  icelle  mesme  dud.  Preignac,  comme  sont  de  '  celles 
dud.  Barsac,  Pujols,  Touleune,  Fargues,  Sauternes,  Bousmes,  Leugeats, 
Nouailhan,  Budos  et  autres,  dans  les  chays,  cuviers  et  maisons  de  lad. 
parroisse  de  Preignac,  au  préjudice  tant  desd.  uz  et  coustumes  que 
des  inhibitions  et  deffances  à  eulx  f  aie  tes  par  lesd.  arrestz,  susd. 
ordonnances  et  autres  précédantes  dud.  sieur  juge,  à  peyne  de  cinq 
cens  livres  et  conliscation  desd.  vins,  et  à  mesmes  peynes  à  tous 

1.  Arch.  dép.  Gironde,  C  37S7,  airêt  du  5  septembre  1713. 

2.  Arch.  dép.  Gironde.  Garde-notes,  4427,  fol.  289. 

3.  Cette  préposition  me  semble  en  trop. 

Il* 
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bouviers,  battelliers  et  passagers  quy  serviront  au  transport  d'iceulx, 
et  de  contiscation  des  bœufs,  charrettes  et  batteaux;  ensemble,  faict 
mesmes  reytératifves  deffances  à  tous  propriétaires  des  maisons, 
cliays  et  cuviers  de  lad.  parroisse  de  Preignac,  de  retirer  et  enchayer 
lesd.  vins  blancqz,  ny  rouges^  sur  les  peynes  portées  par  lesd.  arrestz 
et  ordonnances  \ 

Des  arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  14  mars  1631  et  du 
16  décembre  1634,  étendirent  aux  paroisses  de  Barsac  et  de  Gérons 
les  mesures  antérieurement  prises  en  faveur  de  Preignac.  Des  docu- 
ments nous  ont  appris  que  la  défense  d'enchayer  dans  une  paroisse 
des  vins  étrangers  à  cette  paroisse  englobait  également  Pu j ois  ^  et 
Sauternes  ^.  Il  est  hors  de  doute  que  la  même  mesure  atteignait 
toutes  les  paroisses  de  la  prévôté. 

De  toutes  les  assemblées  paroissiales  venues  à  notre  connaissance, 
la  plus  importante,  tant  par  le  nombre  et  la  qualité  des  assistants 
que  par  la  nature  et  la  variété  des  résolutions  prises,  fut  celle  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  qui  eut  lieu  à  Preignac  le  4  novembre  1663. 
Ce  fut  un  véritable  concordai,  où  l'on  décida  que,  désormais,  pour 
faciliter  l'application  des  règlements,  chacun  devait  exercer  une 
surveillance,  dénoncer  les  délinquants,  arrêter  les  bouviers  et  bate- 
liers en  faute,  mettre  en  fourrière  les  bœufs  et  charrettes,  et  —  le 
nerf  de  la  guerre  ne  fut  pas  oublié  —  verser,  chaque  année,  une 
cotisation  proportionnelle  à  la  quantité  de  vins  récoltés,  etc.  On 
voit,  par  là,  l'esprit  pratique  qui  présida  à  cette  réunion,  dont  voici 
le  compte  rendu,  mais  qu'il  nous  a  fallu  élaguer  quelque  peu,  car 
il  est  par  trop  touffu. 

]\|aistrc  E.  Mesnager...  curé  de  Preignac,  messire  Blaize  de  Sudui- 
raut...  Premier  Président  de  la  Cour  des  Aydes...  de  Guienne,  scindicq 
général  de  lad.  parroisse,  dame  C.  Courraud,  sa  mère,  messire  Léonard 
de  Ghaumelz,  conseiller...  en  lad.  Cour  des  Aydes,  Guilhaume  Gui- 
chanier,  sieur  Darmejan,  aussi  conseiller  en  lad.  Cour  et  Finances 
de  Guienne,  Messieurs  Me  delà  Montaigne,  conseiller  et  procureur  du 
Roy  en  Guienne,  .Joseph  Lauvergnac,  pbrestre  et  advocat...  François 
Sauvage,  escuyer,  sieur  d'Iquem,  Messieurs  François  Denis,  Jean  de 

1.  Arch.  dép.  Gironde.  Garde-notes,  2772,  p.  468. 

2.  Le  10  novembre  1686,  une  assemblée  paroissiale  était  tenue  à  Pujols,  ayant  notam- 
ment pour  objet  «  de  remédier  aux  abus  commis  par  certains,  qui,  contre  les  règlements 
et  concordatz,  font  transports  de  vins  étrangers,  soit  blancqz  et  clairetz,  qui  sont 
prohibés.  »  (Ârch.  dép.  Gironde.  Garde-notes,  10216.) 

3.  Le  22  août  1706,  dans  une  assemblée  qui  eut  lieu  dans  le  cimetière  de  Sauternes, 
les  collecteurs  rappellent  "  qu'il  se  comet  tous  les.  ans  des  abus  considérables,  en  ce 
qu'on  fait  transporter  quantités  de  vins  des  parroisses  circonvoisines  dans  la  présente, 
ce  qui  cause  à  lad.  parroisse  un  préjudice  considérable;  à  quoi  il  seroit  bon  de  remédier.  » 
(Arch.  dép.  Gironde.  Garde-notes,  11031.) 
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Lamothe,  Ramond  et  Joseph  Rousseau  frères,  Nicollas  de  Lamothe, 
Geoffroy  de  Lamothe,  de  Malle,  advocat...  Nicollas  Voigny...  Jacques 
Guichané,  Arnault  Pineau  (puis  encore  de  nombreux  noms)...  et 
plusieurs  autres  bientenants  et  habitans  d'icelle  parroisse  de  Prei- 
gnac...  convocqués  et  assemblés  devant  lad.  esgUse,  au  son  de  la  grand 
cloche.,.,  en  vertu  de  l'ordonnance  donnée  par  M.  le  juge  de  la  pré- 
vosté...  de  Barsac,  du  dernier  octobre  dernier,  passée  en  conséquence 
des  arrests  de  la  Cour  du  Parlement  de  Bourdeaux,  des  4  septembre 
1630,  14  mars  1631  et  16  décembre  1634,  donnés  en  faveur  tantdesd. 
habitans...  que  [de]  ceux  des  parroisses  de  Barsac  et  Céron... 

Et  d'aultant  que,  par  lad.  ordonnance...,  est  permis  ausd.  habitans 
et  bientenans  de  s'assembler...  pour  eslire  telz  sindicqz  qui  bon  leur 
semblera,  pour  la  poursuitte  qu'il  conviendra  faire  à  l'exécution 
desd.  arrestz  et  ordonnance,  et  contre  les  contrevenans...  Appres 
lecture...  de  lad.  ordonnance...  et  desd.  arrestz...,  il  a  été  délibéré, 
arresté...  que  aulcung  desd.  habitans  et  bientenans  de  Preignac... 
ne  pourront  mettre,  ny  enchayer  dans  lad.  parroisse,  maisons,  caves, 
chays  et  cuviers  d'icelle  que  les  vins  du  fonds  et  creu  de  lad.  parroisse, 
et  le  contenu  aulx  susd.  arrestz  et  ordonnances  sera  observé...  pro- 
mettent ne  permettre  ne  souffrir...  que  aulcungs  vins...  du  creu  desd. 
parroisses  circonvoisines  ny  autres...  estre  mis  et  enchayés  dans  les 
maisons  de  la  parroisse  aux  sus-nommés  appartenans...  ni  d'iceulx 
vins  y  porter  dans  bouteilhes,  barilz,  ne  autrement,  pour  vendre  en 
gros  ny  en  destail... 

Que  chascung  d'iceulx  habitans  et  bientenans...  tiendront  l'œil 
et  prendront  guarde  qu'eulx,  ny  aulcune  personne...  fassent  lesd. 
enchayemens  et  transportz  des  vins  recueillis  èsd.  parroisses  circon- 
voisines et  autres  dans  lad.  parroisse  de  Preignac...  et  seront  tenus 
de  desnoncer  aux  scindicqz...  tant  les  marchandz,  hostes,  cabarettiers 
et  autres  personnes  quy  fairont  faire  lesd.  enchayemens...  que  les 
maisons  où  lesd.  vins  seront  mis...  [Seront  tenus  également]  arrester 
les  bouviers,  battelliers,  et  passagers,  avecq  leurs  bœufs,  charrettes 
et  batteaux...  et,  iceulx  bœufs  et  charrettes,  mettre  et  loger  dans  les 
maisons  les  plus  proches...;  ensemble,  les  bouviers,  s'ils  venaient 
à  estre  apréhendés  en  faisant  lesd.  enchayement,  ou,  au  retour 
d'iceulx,  pour  estre  menés  ausd.  scindicqz...;  pour  l'exécution  des- 
quelz  [arrestz  et  ordonnances],  iceulx  habitans  et  bientenans  seront 
tenus  donner...  secours  et  acistance  de  tout  leur  pouvoir  contre  les 
reffuzans  et  ceulx  quy  à  l'advenir  ce  trouveront  avoir  fraudé... 
prester  ayde,  support  et  assistance  à  ceulx  quy  fairont  ou  fairont 
faire  lesd.  transportz  et  enchayements,  mesmes,  et  par  exprès,  en 
l'arrestement  quy  sera  faict  desd.  bouviers,  bœufs,  charrettes  et 
batteaux;  comme  aussy  [seront  tenus]  pour  faire  les  desenchaye- 
mens  et  transportz  d'iceulx  vins...  où  besoing  sera...  Aussi  est  accordé 
par  iceulx...  habitans  et  bientenans  que  chascung  d'eulx  baïlhera... 
argent  ausd.  deux  scindicqz...,  et  ce,  un  chascung  en  esguard  aulx 
vins  qu'ils  recueilhent  dans...  lad.  parroisse  de  Preignac,  à  la  pre- 
mière demande...  qui  leur  en  sera  faicte  par  iceulx  scindicqz,  sans 
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attaudrc  la  condempuation  des  despaiis  et  peynes  contre  les  contre- 
venans,  iiy  que  lesd.  confiscations  soient  faictes,  et  sans  espérance 
d'aulcunc  répétition  les  uns  sur  les  autres. 

Toutesfois,  seront  lesd.  habitans  et  bientenans  payés  chascung  de 
leurs  advances,  ou  par  prorata,  sur  les  despans...  et  sur  les  confisca- 
tions et  peynes  qu'ils  obtiendront  desd.  vins,  bœufs,  charrettes  et 
batteaux...  par  les  mains  desd.  scindicqz...  Desquelles  peines...  il 
en  sera...  distribué...  un  quart  au  dénonciateur,  un  autre  quart  aux 
pauvres...  un  autre  quart  à  l'œuvre  et  fabrique  de  la  parroisse,  et 
l'autre  quart  restant...  demeurera  entre  les  mains  desd.  scindicqz  pour 
servir  de  fonds...  pour...  les  poursuites  contre  les  contrevenans  ausd. 
arrestz  et  ordonnances. 

...  Que...  vers  les  mois  d'aoust  ou  septembre...,  s'il  ne  s'y  treuve 
du  vin  à  vandre  du  creu  d'icelle  chez  lesd.  habitans  et  bientenans... 
et  seroict  nécessaire  d'en  aller  achepter...  du  creu  des  autres  parroisses 
pour  leur  ordinaire  ou  vendre  an  destail...  jusques...  à  la  Sainct- 
Martin...,  que  lesd.  deux  scindicqz...  et  les  contes...  en  seront  adver- 
tys...,  à  la  delligence  desquelz...  le  peuple  sera  assemblé...,  yssue  de 
grand  messe  parroissiale,  au  son  de  la  cloche...,  pour  scavoir  s'il  y  en  a 
à  vendre  du  creu  d'icelle  au  prix  et  cours...  au  présent  lieu...;  et,  sy 
ne  s'en  y  trouve  à  vandre...  estre  dellibéré  par  lesd.  contes  et  sindicqs 
du  nombre  de  barriques  de  vin  quy  faira  besoing  à  chascung...  aus- 
quelz  iceulx  sindicqs...  et  contes...  bailleront  le  pouvoir  et  permission 
par  écript  d'aller  achepter  d'autres  vins  ausd.  parroisses  circonvoi- 
sines... 

Ausquelz  deux  scindiqzc  et  deux  contes...  est  donné  pouvoir  d'en 
nommer  et  eslire  quattre  autres...  pour  servir  d'ayde  et  conseil..., 
comme  aussy...  réglementer  pour  le  transport  de  la  vendange  et  vin 
que  [les  habitans]  recueilheront  dans  les  vignes  qu'ils  possèdent... 
dans  les  parroisses  contiguës  et  aboutissantes  à  lad.  parroisse  de 
Preignac...  Déclairant  iceulx  habitans  et  bientenans  qu'ils...  nomment 
et  eslizent...  pour  leurs  deux  scindicqz  de  la  présente  année...  M^  Geof- 
froy de  Lamothe,  advocat,  et  Bernard  Delafon  flls et,  pour  servir 

d'ayde  et  conseil  ausd.  scindicqz,  messire  Léonard  de  Chaumel,  con- 
seiller du  Roy...  en  la  Cour  des  Aydes  de  Guienne,  M^  Ramond  Rous- 
seau, advocat...  moy  notaire  [de  Cassaigne]  et  Pierre  Delahitan... 
ausquelz  donnent  pouvoir  \.. 

Nos  Syndicats  actuels  jouissent  de  plus  de  liberté  que  les  anciennes 
communautés  paroissiales,  puisque  ces  dernières  ne  pouvaient  se 
réunir  qu'après  y  avoir  été  autorisées  par  une  ordonnance  du  juge; 
mais  l'activité  de  nos  syndiqués  est  loin  d'être  comparable  à  celle 
que  nous  révèle  le  concordat  qu'on  vient  de  lire.  Les  bientenants 
d'alors  ne  comptaient  pas  sur  le  concours  des  autres  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  :  ils  s'y  employaient  eux-mêmes.  Jadis,  les  bour- 

1.  Arcli.  dép.  Gironde.  Gurde-uoles,  2772,  p.  468. 
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geois  de  Bordeaux  montèrent  la  garde  aux  portes  de  leur  ville  pour 
y  surveiller  l'introduction  des  vins  et  réclamer  les  hillelles  d'entrée, 
auxquelles  avaient  droit  seuls  les  vins  de  la  sénéchaussée  privilégiée. 
Les  Preignacais,  eux,  s'obligeaient  à  faire  la  police,  et  même  à  arrêter 
et  faire  saisir  les  vins  étrangers  et  les  attelages  qui  les  conduisaient. 
Ils  n'hésitaient  pas,  non  plus,  à  faire  l'avance  des  fonds  nécessaires 
à  la  poursuite  des  fraudeurs;  leur  droit  d'intervention  dominait  les 
subtilités,  les  contradictions,  les  revirements  de  la  jurisprudence; 
ils  étaient  toujours  assurés  de  toucher  les  justes  dommages  auxquels 
ils  avaient  réellement  droit. 

Le  comte  Ugolin,  dit-on,  aurait  dévoré  ses  enfants;  la  chose 
paraît  tellement  contre  nature,  que  beaucoup  n'y  voient  qu'une 
fable.  Il  est  non  moins  anormal,  et  tout  aussi  incroyable,  qu'un 
Parlement  démolisse  ce  qu'il  a  édifié.  C'est  cependant  le  spectacle 
qu'ofîrit,  naguère,  la  Cour  de  Bordeaux.  Au  xvii^  siècle  —  nous 
venons  de  le  voir  —  des  arrêts  nombreux  de  cette  cour  ont  prohibé 
d'une  façon  absolue,  dans  chaque  paroisse  de  la  prévôté  de  Barsac, 
l'entrée  des  vins  des  autres  paroisses.  Or,  au  début  du  xviii^  siècle, 
cette  même  cour  n'hésite  pas  à  autoriser,  dans  les  quatre  paroisses 
de  Preignac,  Barsac,  Bommes  et  Sauternes,  ce  qu'elle  avait  précé- 
demment défendu  :  elle  y  permet  une  circulation  des  vins,  circula 
tion  qu'elle  limite,  à  vrai  dire,  à  «  l'usage  ordinaire  ». 

Voilà  la  surprenante  décision  prise  par  le  Parlement  de  Bordeaux, 
le  9  août  1713.  Et  chose  plus  incroyable  encore!  l'arrêt  rendu  ce 
jour-là,  loin  de  se  montrer  révolutionnaire,  se  dit  confirmatif  des 
arrêts  antérieurs;  il  a  les  allures  d'une  défense  et  non  d'une  auto- 
risation. Cet  arrêt  est,  en  effet,  ainsi  libellé  : 

La  Cour,  faisant  droit  à  la  requête  du  procureur  général  du  Roy, 
conformément  aux  arrêts  précédents,  fait  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  toute  sorte  de  personne  de  porter  et  faire  porter,  dans 
lesd.  parroisses  de  Preignac,  Barsac,  Boumes  et  Sauternes,  aucune 
sorte  de  vins  et  vendanges  étrangères,  sauf  l'usage  ordinaire  desd. 
quatre  parroisses,  à  peine  de  500  livres  d'amende  '... 

On  a  beau  lire  et  relire  ce  texte,  on  ne  peut  y  trouver  autre  chose 
qu'une  défense  de  faire  pénétrer  dans  le  territoire  des  quatre 
paroisses  susdites  aucun  vin  étranger,  sauf  le  nécessaire  à  «  l'usage 
ordinaire  »,  qui  serait  fourni  par  les  paroisses  voisines.  On  n'y 
trouve  nullement  l'autorisation  pour  ces  paroisses  de  s'entrecom' 

\.  Arch.  dép.  Gironde,  C  3787. 
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muniqiier  ^  leurs  vins.  Pourtant,  c'était  là  ce  que  l'arrêt  voulait 
inaugurer  ! 

Pourquoi  le  Parlement,  dont  l'intention  était  d'autoriser  la  libre 
circulation  des  vins  récoltés  dans  le  périmètre  de  ces  quatre  parois- 
ses,  ne  l'a-t-il  pas  spécifié  dans  un  texte  précis  et  d'une  interpréta- 
tion  facile?  On  dirait  que,  prévoyant  les  critiques,  il  ait  cherché  à  les 
amoindrir,  en  forçant  les  esprits  à  rechercher  ce  qu'il  avait  voulu 
défendre  :  quand  on  est  indécis  sur  le  point  à  viser,  l'attaque  perd 
toujours  de  sa  vigueur. 

Pourquoi  limiter  cette  libre  circulation  à  quelques  paroisses  et 
n'en  avoir  pas  fait  bénéficier  ni  Gérons,  ni  Pujols,  qui,  sans  aucun 
motif,  demeurèrent  sous  le  régime  des  arrêts  précédents  ?  Gérons,  en 
effet,  n'était  pas  autorisée  à  faire  pénétrer  ses  vins  dans  Pujols, 
pas  plus  que  ceux  de  Pujols  n'étaient  admis  dans  Gérons;  en  outre, 
les  vins  de  ces  deux  paroisses  se  heurtaient  à  une  barrière,  s'ils 
avaient  voulu  franchir  la  limite  les  séparant  des  quatre  autres 
paroisses  de  la  prévôté.  Le  Parlement  de  1713  détruisait  donc  en 
une  minute  toute  l'œuvre  de  sagesse  qu'il  avait  élaborée  depuis 
près  d'un  siècle. 

Il  est  bien  difficile,  à  plus  de  deux  cents  ans  de  distance,  d'ap- 
précier les  motifs  réels  qui  ont  porté  la  Gour  de  Bordeaux  à  revenir 
sur  une  question  que,  naguère,  elle  avait  elle-même  tranchée  d'une 
façon  si  heureuse.  L'arrêt  de  1630  et  les  suivants,  en  interdisant 
dans  la  prévôté  les  transports  de  vins  d'une  paroisse  dans  l'autre, 
avaient  mis  fin  à  ces  amoncellements  qui  s'effectuaient  en  certains 
points  au  grand  détriment  des  contribuables  et  des  propriétaires 
de  crus,  dont  les  produits  étaient  ainsi  concurrencés  par  ceux 
venant  d'ailleurs. 

A  vrai  dire,  l'arrêt  du  9  août  1713  n'annihilait  pas  complètement 
les  arrêts  antérieurs,  puisque  la  liberté  de  transporter  des  vins  d'une 
paroisse  dans  l'autre  n'était  pas  absolue  et  qu'elle  était  limitée 
à  «  l'usage  ordinaire  ».  Mais,  observons-le,  rien  n'est  plus  vague 
qu'une  telle  expression,  et  rien  n'est  plus  difficile  que  de  restreindre 
la  circulation  à  des  besoins  variables  selon  les  familles.  La  sur- 
veillance est  mal  aisée,  s'il  s'agit  d'une  ville  à  laquelle  aboutissent 
diverses  routes;  elle  est  presque  impossible,  quand  elle  doit  s'exercer 
dans  divers  bourgs  disséminés  sur  le  territoire  de  plusieurs  paroisses. 

\.  Nous  nous  permettons  l'usage  de  ce  mot,  parce  que  nous  l'avons  rencontré  dans 
le  document  que  nous  analysons,  et  qu'aucun  autre  ne  fait  mieux  comprendre  la  chose 
dont  il  s'agit. 
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L'arrêt  parlait  de  sanctions,  mais  il  avait  oublié  d'indiquer  les 
agents  chargés  de  constater  les  abus.  Ces  abus  étaient  inévitables. 
Le  procureur  général  de  la  Cour  des  Aides  les  prévoyait  dans  le 
réquisitoire  qu'il  prononça  peu  après,  lorsque  cette  Cour  s'occupa 
de  reviser  cet  arrêt.  Ce  magistrat,  en  effet,  après  s'être  plu  à  recon- 
naître quelques  bons  côtés  à  ce  règlement,  s'empresse  d'ajouter  : 

Il  est  pourtant  vray  que  de  la  manière  dont  il  est  couché  dans 
l'arrest  que  le  Parlement  a  affecté  de  faire  publier,  on  y  trouve  des 
inconvéniens  si  dangereux,  qu'il  paroist  avoir  été  fomenté  plutôt 
pour  l'intérest  de  quelques  particuliers  que  pir  le  concours  unanime 
de  celuy  du  public.  En  effet,  cet  arrest,  après  avoir  défendu  l'entrée 
des  vins  dans  ces  quatre  paroisses,  réserve  nommément  entre  elles 
ce  qu'on  appelle  l'usage  ordinaire.  Cet  usage  ordinaire  ne  peut  être 
qu'une  communication  respective  que  l'on  conserve  entre  ces  quatre 
paroisses,  c'est-à-dire  que  l'on  donne  la  faculté  aux  marchands  et 
courtiers  volans  d'acheter  des  vins  médiocres  de  quelqu'unes  de 
ces  quatre  paroisses,  et  d'en  faire  des  amas  considérables  dans  les 
lieux  de  ces  paroisses  mêmes  qui  sont  le  plus  en  réputation,  ce  qui 
constamment  est  une  fraude  que  cet  arrest  aurait  dû  prévoir  \.. 

Ces  quelques  lignes  montrent  bien  que  la  Cour  des  Aides  s'était 
rendu  compte  que  le  Parlement,  en  rédigeant  cet  arrêt,  n'avait 
nullement  eu  pour  souci  d'être  utile  au  pu])lic  et  encore  moins  de 
moraliser  certains  courtiers,  puisqu'il  leur  donnait  la  possibilité 
de  se  livrer  à  des  pratiques  absolument  condamnables. 

Pourquoi  cette  législation?  Il  faut  en  chercher  la  raison  en  dehors 
de  celles  qui  motivent  d'ordinaire  les  lois.  Une  grande  rivalité 
existait  alors  entre  le  Parlement  et  la  Cour  des  Aides,  et  cela  depuis 
le  moment  où  celle-ci  avait  vu  le  jour.  Créée  en  1629,  mais  installée 
seulement  en  1631,  la  Cour  des  Aides  ne  put  fonctionner  qu'aux 
dépens  de  son  frère  aîné,  dont  plusieurs  des  vastes  domaines  juri- 
diques lui  avaient  été  attribués  par  des  édits  royaux.  Le  Parlement 
lutta  longtemps  pour  reprendre  ce  qui  lui  avait  été  enlevé.  Au  com- 
mencement du  xviii^  siècle,  il  résistait  encore.  Il  n'était  point 
d'édits  et  de  déclarations  du  roi,  ni  d'arrêts  du  conseil  qui  aient  pu, 
pendant  quatre-vingts  ans,  imposer  des  bornes  à  ses  tracasseries 
et  à  ses  empiétements.  Parmi  les  questions  qui  étaient  devenues 
de  la  compétence  de  la  Cour  des  Aides  se  trouvait  celle  des  droits 
sur  les  vins,  de  leur  circulation  et  de  leur  entrée  dans  les  villes.  Le 
Parlement  avait  été  vivement  irrité  d'avoir  été  dessaisi  de  ce  genre 

1.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  5  septembre  1713  (Arch.  dép.  Gironde,  C.  3787,  et 
A^rch.  mun.  Bordeaux,  carton  45), 
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d'affaires,  qu'il  avait  à  cœur  de  conserver  pour  pouvoir  défendre 
utilement,  comme  par  le  passé,  les  nombreux  intérêts  viticoles 
qu'il  possédait  dans  la  région. 

L'arrêt  du  9  août  1713  doit  donc  être  considéré  comme  une  de 
ces  entreprises  de  juridiction,  très  fréquentes  à  cette  époque  dans 
le  ressort  de  la  Cour  de  Bordeaux.  Et,  si  cet  arrêt  vise  tout  spécia- 
lement les  vins  de  certaines  paroisses  de  la  prévôté  de  Barsac, 
c'est,  vraisemblablement,  parce  que  les  principaux  crus  de  ces 
paroisses  étaient  entre  les  mains  de  membres  de  la  Cour  des  Aides, 
et  non  des  moindres.  Qu'on  veuille  bien  se  reporter  au  procès-verbal 
que  nous  avons  donné  de  l'assemblée  paroissiale  tenue  à  Preignac 
le  4  novembre  1663,  et  l'on  verra  figurer  parmi  les  assistants  plu- 
sieurs conseillers  qui  ont  illustré  cette  cour.  Entre  la  date  de  cette 
réunion  et  celle  de  l'arrêt  visé,  un  demi-siècle  s'est  écoulé,  mais 
c'est  sensiblement  toujours  les  mêmes  noms  qui  reviennent  de  part 
et  d'autre.  C'était  l'habitude,  naguère,  que  les  charges,  comme  les 
domaines  se  transmissent  dans  les  familles.  De  1663  à  1788,  les 
Premiers  Présidents  de  la  Cour  des  Aides  furent  successivement 
Biaise  de  Suduiraut,  .Joseph  Deroy  de  Suduiraut  et  Jean  Deroy  de 
Suduiraut,  que  nous  savons  avoir  été  également  propriétaires  d'un 
des  plus  grands  crus  de  Preignac. 

Les  conseillers  de  la  Cour  des  Aides  étaient  trop  lésés  par  l'arrêt 
du  9  août  1713  pour  ne  pas  en  poursuivre  la  suppression.  Dès  le 
5  septembre,  le  procureur  général  de  cette  cour  en  requit  la  cassa- 
tion, comme  rendu  par  des  juges  incompétents.  Pour  montrer  que 
les  transports  de  vins  que  cet  arrêt  voulait  faire  revivre,  seraient 
bien  néfastes,  il  n'eut  qu'à  rappeler  les  amoncellements  qui  s'étaient 
autrefois  pratiqués  dans  certaines  paroisses  et  qui  ne  tarderaient 
pas  à  réapparaître,  entraînant  avec  eux  tous  les  inconvénients  déjà 
constatés.  Les  arguments  dont  s'étaient  servis,  en  1630  et  années 
suivantes,  les  procureurs  généraux  pour  amener  le  Parlement  à 
défendre  ces  transports,  furent  exactement  ceux  qu'il  mit  en  avant  : 
préjudice  porté  à  la  valeur  des  vins  de  la  paroisse  où  se  feraient  les 
amoncellements,  obstacle  que  ceux-ci  apporteraient  à  un  juste 
régalement  des  tailles,  inégale  répartition  des  logements  des  gens 
de  guerre. 

Dans  l'arrêt  du  Parlement  du  9  août  1713,  il  y  avait  une  disposi- 
tion heureuse  qui  n'avait  pas  figuré  dans  aucun  des  arrêts  anté- 
rieurs. Le  procureur  général,  loin  d'en  vouloir  également  la  cassa- 
tion, demanda  à  la  Cour  des  Aides  de  l'approuver,  C'étçiit  reconnaître 
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aux  propriétaires  le  droit  de  recevoir  dans  la  paroisse  où  était  leur 
principal  manoir,  les  vendanges  qu'il  récolteraient  dans  une  paroisse 
limitrophe  où  ils  n'avaient  aucune  installation  vinicole  (ni  cuvier, 
ni  chai).  Car,  si  l'on  défendait  absolument  le  transport  de  telles 
vendanges,  on  priverait  certains  d'entre  eux  d'une  commodité  qui 
leur  était  en  quelque  sorte  nécessaire,  et  on  porterait  dans  le  cours 
de  leurs  affaires  une  très  grande  perturbation.  Du  reste,  c'eût  été 
contraire  aux  privilèges. 

Une  entreprise  basée  uniquement  sur  la  passion,  engendrée 
par  une  rivalité  entre  deux  cours,  sûrement  préjudiciable  aux 
intérêts  généraux,  favorable  à  la  spéculation  et  à  la  fraude,  allant 
à  rencontre  des  règlements  précédemment  élaborés,  accordant  à 
certaines  paroisses  d'une  juridiction  des  facilités  refusées  aux  autres, 
une  telle  entreprise  ne  pouvait  longtemps  demeurer.  La  Cour  des 
Aides  n'hésita  pas  un  moment  à  casser  l'arrêt  du  Parlement  et  à 
rétablir  les  choses  en  l'état  antérieur,  avec  le  correctif  réclamé 
par  le  procureur  général.  Elle  en  profita  pour  étendre  à  toutes  les 
paroisses  du  Pays  bordelais  les  défenses  de  transports  de  vins 
d'une  paroisse  dans  l'autre,  défenses  jusqu'ici  spéciales  aux  paroisses 
de  la  prévôté  de  Barsac.  Voici,  du  reste,  les  principales  dispositions 
de  l'arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  5  septembre  1713  ^  : 

La  Cour,...  sans  avoir  égard  à  l'arrost  du  Parlement  de  Guyenne, 
du  neuviesme  aoust  dernier,  qu'elle  a  cassé  et  casse,  comme  donné 
par  juges  incompétens  et  par  entreprise  de  juridiction,  fait  inhibi- 
tions et  défenses  aux  habitans  des  quatre  paroisses  de  Barsac,  Prei- 
gnac,  Bommes  et  Sauternes  de  s'entrecommuniquer  les  vins  et  ven- 
danges d'une  paroisse  à  l'autre,  sous  prétexte  de  la  permission  portée 
par  led.  arrest;  avec  pareilles  inhibitions  et  défenses  à  tous  autres 
habitans  des  paroisses  du  Bordelais  ^.. 

...  Permet,  néanmoins,  lad.  Cour  à  ceux  dont  le  principal  manoir 
est  dans  une  paroisse  voisine,  et  qui  n'auront,  ny  vaisseaux  vinaires, 
ny  chays  à  loger  leurs  vins  en  autre  paroisse,  de  faire  porter  leurs 
vendanges  qu'ils  recueilleront  dans  quelques  pièces  de  vignes  dépen- 

1.  Arch.  mun.  Bordeaux,  carton  45. 

2.  C'est  en  vertu  de  cet  arrêt  que  fut  condamné  par  la  Cour  de*  Aides,  le  18  mars 
1724,  un  nommé  Gervais  Lannes,  garçon  chirurgien,  qui  avait  introduit  dans  la  paroisse 
de  Margaux  seize  barriques  de  vin  de  Cantenac  et  de  Soussans,  qu'il  avait  mélangé 
avec  quatre  barriques  devin  du  cru  de  Margaux.  Poursuivi  par  le  syndic  de  cette  paroisse, 
il  fut  condamné.  La  Cour  des  Aides  ordonna  la  confiscation  de  quatre, desdites  barri- 
ques. Une  serait  portée  sur  la  place  publique  pour  y  être  défoncée,  le  \in  distribué 
aux  pauvres  et  le  fût  brûlé;  les  autres  devaient  être  vendues  aux  plus  offrants  pour  le 
prix  en  être  partagé  ainsi  :  un  tiers  au  dénonciateur  et  les  deux  autres  tiers  au  syndic 
poursuivant.  La  Cour  condamna,  en  outre,  Lannes  en  cinquante  livres  d'amende,  appli- 
cables comme  dessus,  et,  en  plus,  à  une  amende  de  douze  livres  envers  le  roi.  (Arch, 
aép.  Gironde,  C.  3789.) 
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dantes  du  principal  manoir  dans  iceluy  sans  fraude,  et  après  l'avoir 
déclaré  à  un  de  ceux  préposez  par  la  paroisse  où  est  situé  le  principal 
manoir. 

Le  Conseil  d'État  fut  bientôt  appelé  à  se  prononcer  sur  le  conflit 
qui  venait  de  surgir  entre  le  Parlement  et  la  Cour  des  Aides.  Il 
donna  complètement  raison  à  cette  dernière,  en  reconnaissant  la 
validité  de  l'arrêt  qu'elle  venait  de  rendre.  Le  31  juillet  1714,  en 
effet  —  après  avoir  rappelé  l'édit  royal  de  janvier  1711,  portant 
«  en  autres  choses  que  lad.  Cour  [des  Aides]  connaîtra  de  tous  droits 
qui  se  lèvent  aux  entrées  des  villes  et  lieux  de  la  province,  même  sur 
le  vin,  vente  et  débit  d'iceluy,  tant  en  gros  qu'en  détail,  du  trans- 
vasement desd.  vins,  soit  au  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté, 
ou  des  Statuts  et  Privilèges  des  vins  »  —  il  faisait  signer  au  roi  un 
arrêt  qui  maintenait  les  officiers  de  la  Cour  des  Aides  de  Guyenne 
dans  les  droits  que  leur  avait  reconnus  ledit  édit,  et  prescrivait  : 

que,  sans  s'arrester  à  l'arrest  du  Parlement  de  Bordeaux,  du 
0  août  1713,  ordonne  Sa  Majesté  que  celui  de  lad.  Cour  des  Aydes,  du 
.'>  septembre  aud.  an,  sera  exécuté,  sauf  aux  habitans  des  paroisses 
y  dénommées,  en  cas  qu'ils  prétendent  que  led.  arrest  soit  contraire 
n  leurs  Privilèges  ou  à  leurs  Statuts,  à  se  pourvoir,  si  bon  leur  semble, 
par  les  voyes  de  droit  *. 

Ainsi  donc  le  Conseil  d'État  s'empressa  de  donner  raison  à  la 
vieille  jurisprudence  de  la  prévôté  de  Barsac,  en  défendant  les 
tran.sports  de  vins  d'une  paroisse  dans  l'autre;  et,  pas  plus  que  la- 
Cour  des  Aides,  il  n'autorisa  dans  aucune  paroisse  l'entrée  de  vins 
étrangers,  même  pour  les  besoins  de  l'ordinaire,  et,  comme  cette 
même  Cour,  il  permit  aux  propriétaires  de  recevoir  de  leurs  autres 
domaines  les  vins  dont  ils  auraient  besoin  pour  leur  usage  domes- 
tique. 

(A  suivre.)  D'  Georges  MARTIN, 

1.  Arch.  mun.  Borrteaux,  carton  45,  imprimé. 
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Le  diacre  martyr  saint  Vincent, 
patron  des  vignerons». 

Deux  questions  se  posent  au  sujet  de  saint  Vincent  : 

1»  Pourquoi  a-t-il  été  choisi  comme  patron  par  les  vignerons  et 
les  pays  de  vignobles  ? 

2°  Pourquoi  les  paroisses,  comme  les  confréries  de  vignerons  dont 
il  est  le  patron,  le  fêtent-elles  le  premier  dimanche  de  septembre, 
alors  que  la  fête  liturgique  du  diacre  Vincent  de  Saragosse  est  fixée 
au  22  janvier  ? 

A  la  première  question  il  a  été  donné  des  réponses  ingénieuses, 
alors  qu'à  mon  avis  le  motif  qui  a  déterminé  les  vignerons  à  choisir 
saint  Vincent  pour  leur  patron  est  des  plus  simples. 

Le  peuple,  dans  les  choix  de  ce  genre,  ne  raisonne  point,  ne  va  point 
chercher  dans  l'étymologie  d'un  nom  ni  dans  les  arcanes  de  la  science 
paléographique.  Il  se  laisse  guider  par  les  yeux  ou  par  les  oreilles. 

Dans  le  cas  présent,  les  vignerons  ont  vu  dans  les  vitraux  des 
cathédrales  un  saint,  d'ailleurs  richement  revêtu  d'une  dalmatique 
rouge,  qui  tenait  à  la  main  un  raisin.  Gela  leur  a  suffi  pour  en  faire 
leur  patron.  Or,  ce  saint  était  le  diacre  martyr  de  Saragosse,  saint 
Vincent. 

A  croire  que  les  imagiers  ont  mis  un  raisin  en  main  à  saint  Vin- 
cent, parce  qu'il  est  le  patron  des  vignerons,  c'est  intervertir  les 
rôles  et  fausser  l'histoire  de  l'iconographie. 

Mais  quel  motif  avaient  les  imagiers  de  représenter  saint  Vincent 
tenant  un  raisin,  même  avant  que  les  vignerons  l'eussent  pris  pour 
leur  patron  ? 

Le  motif  en  est  tout  simple;  il  résulte  de  sa  fonction  de  diacre. 

A  la  messe  solennelle,  où  il  assiste  le  célébrant,  le  diacre  a  pour 
fonction  principale,  et  très  apparente  aux  yeux  des  assistants,  de 
verser  le  vin  dans  le  calice. 

Les  imagiers  ont  été  frappés  de  ce  fait;  ils  se  sont  rappelé  cet 
échanson  du  pharaon  qui  dans  son  rêve  tenait  à  la  main  un  raisin, 
et  ils  ont  donné,  dans  l'image,  au  diacre  ce  gracieux  attribut. 

Le  diacre  est,  en  effet,  l'échanson  de  l'autel. 

Ainsi  représenté  aux  yeux  du  peuple,  il  était  tout  naturel  que 
saint  Vincent  devînt  le  patron  des  vignerons  et  des  pays  de  vignobles. 

1.  Cf.  l'article  de  M.  E.  Mareuse  sur  La  chapelle  de  Sainl-V incenl-de-Ladors  {Reu, 
fiislor.  de  Bordeaux,  nov.-déc.  1915,  p.  297-304). 
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Reste  la  seconde  question  :  la  fête  liturgique  de  saint  Vincent 
de  Saragosse  étant  fixée  au  22  janvier,  pourquoi  les  paroisses  qui 
l'honorent  comme  leur  patron  le  fêtent-elles  au  commencement  de 
septembre  ? 

La  coutume  est  constante  et  générale.  C'est  en  vain  que  certains 
curés,  animés  d'un  saint  zèle  plus  ou  moins  éclairé,  ont  tenté  de 
la  modifier.  Le  peuple  a  continué  à  fêter  saint  Vincent  par  dos 
réjouissances  publiques  le  premier  dimanche  de  septembre. 

Il  a  même  formulé  cet  aphorisme  bien  connu  : 

S'il  pleut  pour  la  Saint- Vincent, 
Le  vin  monte  au  sarment; 
Mais  s'il  grêle,  il  en  descend. 

Ce  dicton  ne  laisse  point  de  doute  sur  la  date  de  la  fête.  Ce  n'est 
pas  au  22  janvier  qu'il  serait  réalisé,  mais  bien  le  l^^'  septembre. 

Ici  encore,  on  a  cherché  des  raisons  à  côté.  Il  y  en  a  cependant 
une  et  elle  est  très  simple.  Un  incident,  par  lui-même  insignifiant, 
de  voirie,  pourrait  nous  l'indiquer. 

Il  existait  jusqu'à  la  fin  du  xviii<^  siècle,  en  un  lieu  planté  de 
vignes  occupé  aujourd'hui  par  les  dépendances  de  la  gare  du  Midi, 
une  chapelle  dédiée  à  saint  Vincent,  siège  d'une  confrérie  de  vigne- 
rons. Le  chemin  qui  y  conduisait  s'appelait  «chemin  de  saint  Vincent)). 
Au  xix^  siècle,  la  chapelle  disparut.  Il  resta  un  tronçon  du  vieux 
chemin.  Or,  lorsque  la  municipalité  voulut  honorer  cette  modeste 
voie  d'une  plaque  indicatrice,  elle  écrivit  :  Chemin  de  Saini-Vincent- 
de-Paul  ^.  Le  nom  du  grand  saint  français  était  substitué  à  celui 
du  diacre  martyr  de  Saragosse.  Mais  pour  le  peuple  c'était  toujours 
le  «chemin  de  Saint- Vincent-»). 

Quelque  chose  d'analogue  a  dû  se  passer  à  propos  de  la  fête  du 
patron  des  vignerons. 

Ils  ont  cherché  dans  le  calendrier  de  septembre  et  ils  ont  trouvé 
au  1^1"  septembre  saint  Vincent  martyr.  Le  martyrologe  romain 
le  désigne  comme  martyrisé  en  Espagne  avec  saint  Letus.  Les 
vignerons  n'en  ont  pas  demandé  davantage.  Ils  avaient  leur  saint 
Vincent  à  la  veille  des  vendanges;  cela  leur  suffisait.  Que  ce 
saint  Vincent  fût  le  même  que  le  diacre  qui  tient  le  raisin,  peu  leur 
importait.  C'était  saint  Vincent,  voilà  tout. 

C'est  ainsi  qu'à  Gensac  la  société  de  secours  mutuels,  qui  a  pour 
patron  saint  .Jean  l'Évangéliste  (fête  dans  l'octave  de  Noël,  27  décem- 
lire),  fait  sa  fête  à  la  Saint-Jean  de  juin. 

Le  calendrier  de  l'Esclapot  ^  (xiv^  siècle),  qui  donne  au  22  janvier 
saint  Vincent  martyr,  signale  au  l^'"  septembre,  en  outre  de  saint 
Egidius,  saint  Vincent  martyr. 

Il  faut  noter  cette  particularité  qu'au   1*"''  septembre  le  nom  de 

1.  Aujourd'hui  rue  de  Gravelotte. 
3.  Cartulaire  de  Monségur  (Gironde). 
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saint  Vincent  martyr  est  ajouté  à  celui  de  saint  Egidius,  commu- 
nément honoré  dans  l'Église  universelle.  C'est  une  indication  que 
le  culte  de  ce  saint  Vincent  était  populaire  dans  la  région  de  Mon- 
ségur,  pays  de  vignobles. 

Ainsi  se  trouve  tout  naturellement  justifié,  sans  sortir  de  la  litur- 
gie ni  du  calendrier,  l'usage  des  vignerons  de  fêter  leur  patron  au 
commencement  de  septembre. 

S.    LÉGLISE. 


Place  Royale  et  Place  de  Victoire. 

Le  29  janvier  1741,  le  notaire  Lagénie  constatait  le  versement 
d'une  somme  de  1,666  livres  13  sols  par  le  receveur  de  la  Ville  de 
Bordeaux  pour  le  tiers  de  la  valeur  d'une  maison,  sise  rue  de  la 
Vieille-Corderie,  qui  devait  être  démolie  en  vue  de  la  décoration 
de  la  «  place  de  Victoire  »  ^.  Ce  nom,  donné  à  la  Place  Royale, 
n'apparaît  dans  aucun  des  documents  officiels  du  temps.  Ni  les  déli- 
bérations, ni  la  correspondance  des  jurats  n'en  font  mention.  Sur  le 
projet  primitif  dressé,  le  4  avril  1728,  par  l'architecte  Hericé  et  pro- 
posé par  les  jurats,  la  future  place  est  dénommée  «  place  de  Louis 
quinze  »  -.  Le  nom  de  «  place  Royale  »  apparaît  pour  la  première  fois 
dans  une  lettre  de  Gabriel  au  contrôleur  général  Le  Peletier,  datée 
du  8  juillet  1729^.  Ce  nom  est  aussitôt  adopté  :  le  président  d'Augeard 
l'emploie  dans  une  lettre  à  Gabriel  du  13  septembre  suivant*.  Il  est 
consacré  par  l'intendant  Boucher  dans  une  lettre  au  cardinal  Fleury 
au  garde  des  sceaux  et  au  contrôleur  général,  du  17  juillet  1733^. 

Le  nom  de  «place  de  Victoire»,  usité  à  Bordeaux  en  1741,  fut 
une  dénomination  éphémère.  Faut-il  penser  que  les  Bordelais 
l'imaginèrent  pour  rappeler  l'analogie  de  leur  place  Royale  avec  la 
place  des  Victoires  de  Paris,  en  raison  des  statues  équestres  qui 
ornaient  l'une  et  l'autre?  ou  qu'il  lui  fut  donné  en  mémoire  de  la 
naissance  de  la  seconde  fdle  de  Louis  XV  et  de  Marie  Leczinska, 
iMarie-Thérèse- Fic/oi>e  de  France,  née  le  11  mai  1733,  trois  mois 
avant  la  pose  de  la  première  pierre  du  piédestal  de  la  statue  équestre 
et  à  l'occasion  de  cette  solennité?  On  ne  peut  hasarder  que  des  hypo- 
thèses pour  expliquer  ce  nom  qui  n'eut  jamais,  semble-t-il,  de  carac- 
tère officiel. 

E.    GORBINEAU. 

1.  Arch.  dép.,  3  E,  nainutes  de  Lagénie.  Voir  aussi  aux  dates  du  3  et  du  20  février  1741. 
•2.  Cf.  le  plan  de  Hericé  dans  les  Arch.  histur.,  t.  XLVIII,  p.  144,  et  le  projet  daté 
aux  Arch.  dép.,  G.  1247. 

3.  Arch.  histor.,  t.  XLVIII,  p.  301. 

4.  Ibid.,  p.  332. 
!>.   Ibid.,  p.  383. 


CHRONIQUE 


Société  d'Histoire  de  Bordeaux.  —  La  Société  d'Histoire  de  Bor- 
deaux a  tenu  son  Assemblée  j^énérale  le  19  février,  aux  Archives  muni- 
cipales, sous  la  présidence  de  M.  J.  Benzacar,  membre  du  Conseil  d'admi- 
nistration. La  situation  morale  de  la  Société  a  été  examinée  et  les  comptes 
du  trésorier  pour  l'exercice  19 15  approuvés. 

Académie  de  Bordeaux.  —  Dans  la  séance  du  6  janvier,  M.  Brutails 
a  continué  la  lecture  de  son  travail  sur  La  question  de  saint  Fort.  —  M.  P. 
Courteault  a  présenté  l'étude  de  M.  le  marquis  de  FayoUe,  membre  corres- 
pondant, sur  Les  boiseries  de  la  chartreuse  de  Vanclaire. 

Dans  la  séance  du  20  janvier,  l'Académie  a  pris  possession  du  beau 
triptyque  La  lande  gasconne  :  le  matin,  à  midi,  le  soir,  dont  M.  Julien  Calvé, 
membre  résidant,  lui  a  fait  hommage.  M.  Gaston  Barreau,  président, 
a  exprimé  les  félicitations  et  les  remerciements  de  la  Compagnie  "au  distin- 
gué donateur.  — L'Académie  a  élu  membre  résidant  M.  le  chanoine  Giraudin, 
vicaire  général,  au  fauteuil  vacant  du  regretté  chanoine  Callen. 

Dans  la  séance  du  3  février,  M.  le  chanoine  Giraudin  a  pris  séance  et  pro- 
noncé son  discours  de  réception,  auquel  a  répondu  M.  Gaston  Sarreau, 
président.  —  M.  H.  Monnier  a  donné  lecture  de  la  première  partie  d'un 
travail  sur  Constantin  Monomaque  et  ses  ministres.  —  L'Académie  a  élu 
membre  résidant  M.  Alfred  Leroux,  archiviste  honoraire,  au  fauteuil  de 
M.  Marion,  nommé  membre  associé  non  résidant. 

Dans  la  séance  du  17  février,  M.  Alfred  Leroux  a  pris  séance  et  prononcé 
son  discours  de  réception.  M.  Baillet  a  donné  lecture  de  la  réponse  de 
M.  Gaston  Sarreau,  empêché  d'assister  à  la  séance.  —  M.  H.  Monnier  a  achevé 
sa  communication  sur  Constantin  Monomaque  et  ses  ministres. —  L'Académie 
a  élu  membre  résidant  M.  Henri  Rodel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  au 
fauteuil  vacant  du  regretté  M.  llautreux. 

Société  des  Archives  historiques.  —  Dans  la  séance  du  a8  janvier, 
M.  P.  Courteault,  vice-président,  s'est  fait  l'interprète  des  regrets  causés  à  la 
Société  par  la  mort  de  M"'^  de  Tenet,  mère  adoptive  de  Dast  de  Boisville,  et 
de  ses  félicitations  à  son  président  M.  Sam  Maxwell,  promu  chef  de  bataillon 
au  301"  territorial.  —  La  Société  a  pris  connaissance  de  la  circulaire  minis- 
térielle relative  à  l'enquête  sur  les  communaux.  —  M.  Amtmann,  trésorier, 
a  lu  son  rapport  sur  la  situation  financière  en  igiS.  —  M.  P.  Caraman  a  lu 
un  extrait  du  manuscrit  de  Bertheau  relatif  à  la  translation  de  la  Sainte- 
Épine  de  la  chapelle  Saint-Thomas  de  Libourne  dans  l'église  paroissiale 
Saint-Jean  de  la  même  ville  (5  avril  1O09).  —  M.  F.  Thomas  a  communiqué 
divers  documents  du  xvni'  siècle  relatifs  au  quartier  des  Chartrons  et  à  un 
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cimetière  de  religionnaires,  rue  Pomme-d'Or.  —  M"'Cluzan  a  analysé  une 
cession  de  droits  par  les  Carmes  de  Bordeaux  au  chapitre  de  Saint-André 
à  l'occasion  d'une  église  à  édifier  et  d'un  cimetière  à  aménager  hors  les 
murs  de  la  ville,  paroisse  Sainle-Eulalie  (25  juin  1264,1. —  M.  A.  Leroux 
a  présenté  une  série  de  documents  divers  sur  la  colonie  allemande  de  Bor- 
deaux au  xviu'  et  au  xix'  siècle.  —  M.  Rousselot  a  commencé  la  lecture 
d'un  rapport  de  l'architecte  Paris  au  contrôleur  général  Terray,  sur  les  tra- 
vaux du  Grand-Théâtre  (1774).  —  M.  Gorhineau  a  signalé  trois  actes 
notariés  de  1741  attribuant  à  la  future  place  Royale  le  nom  de  place 
Vie  toi  1-e. 

Dans  la  séance  du  25  février,  le  rapport  de  la  commission  de  vérification 
des  comptes,  présenté  par  M.  Thomas,  a  été  approuvé;  des  félicitations  et 
des  remerciements  ont  été  votés  à  M.  Amtmann,  trésorier.  —  M.  Rousselot 
a  achevé  la  lecture  du  rapport  de  l'architecte  Paris.  —  M.  P.  Garaman  a  lu 
un  règlement  apporté  aux  veilles  de  l'église  de  Bègles  par  le  vicaire  général 
Le  Venier  (1608)  et  la  relation  par  Bertheau  du  voyage  du  cardinal  de 
Sourdis  à  l'assemblée  du  clergé  de  1608.  —  M.  A.  Leroux  a  analysé  de  nou- 
veaux documents  sur  la  colonie  austro-allemande  de  Bordeaux  au  xvii'  et 
au  xvui"  si('cle.  —  M.  Gorhineau  a  communiqué  une  vérification  de  pièces 
d'argenterie  faite  à  la  demande  de  Loinville,  directeur  de  la  comédie  de 
Bordeaux,  chez  le  sieur  Lacoste,  messager  de  La  Rochelle  à  Bordeaux 
(3i  mars  1742).  —  M""  Gluzan  a  analysé  deux  documents  lelatifs  au  per- 
sonnel de  l'atelier  monétaire  de  Bordeaux  (iSSg  et  i54i).  —  M.  E.  Labadie 
a  communiqué  le  portrait  et  le  testament  d'un  Bordelais  peu  connu, 
Treyssac  de  Vergy,  qui  joua  un  rôle  diplomatique  au  xviii'  siècle. 

Un  céramiste  agenais  à  Bordeaux.  —  Dans  la  Revue  de  l'Agenais 
(igiÔ,  p.  158-178,  331-333 1,  M.  Ernest  Labadie  a  mis  en  lumière  le  rôle  joué 
par  un  Agenais,  Pierre-Honoré  Boudon  de  Saint  Amans,  dans  la  création  à 
Bordeaux,  d'abord  d'une  première  faïencerie  établie  en  i829surla  propriété 
de  M.  Râteau,  dans  la  palu  de  Bacalan,  et  qui  n'eut  qu'une  courte  durée, 
puis  de  la  grande  manufacture  de  David  .Tohnston,  établie  en  i835  aux 
Moulins  des  Ghartrons  des  frères  Teynac.  Ge  travail  est  une  précieuse  contri- 
bution à  l'histoire  d'une  industrie  artistique  bordelaise,  qui  mériterait  d'être 
écrite.  11  est  accompagné  d'une  reproduction  d'une  lithographie  des  Moulins 
des  Ghartrons,  bâtis  par  Clochard  en  1788. 

Autour  de  Saint- André.  —  La  Petite  Gironde  du  3i  janvier  a  publié 
l'intéressante  communication  que  voici,  signée  de  notre  collaborateur 
M.  J.-A.  Brutails: 

«  11  existe  à  Saint-André,  dans  le  petit  enclos  qui  s'étend  sur  la  face  nord 
de  la  nef,  de  vieilles  pierres  abandonnées,  qui  mériteraient  un  meilleur  sort. 
On  y  voit  notamment,  émergeant  derrière  un  tas  de  moellons  cassés,  des 
fragments  importants  d'un  tympan  gothique  ;  le  Christ  entre  deux  anges, 
le  couronnement  de  la  Vierge;  c'est  apparemment  le  tympan  de  la  porte 
méridionale .  Quelques  claveaux,  que  l'on  voudrait  plus  nombreux  et 
mieux  choisis,  ont  accru,  pendant  les  derniers  travaux,  cette  lamentable 
série  d'épaves. 

»  D'autre  part,  quand  on  démolit  l'ancienne  façade  de  Sainle-Eulalie,  on 
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découvrit  une  porte;  c'était  un  joli  morceau  de  sculpture  d'un  art  fin  et 
nerveux,  et  d'autant  plus  intéressant  qu'il  constitue  l'œuvre  architecturale 
bordelaise  la  plus  ancienne  pour  laquelle  nous  ayons  une  date  précise  (1371). 
Les  éléments  de  cette  porte  gisent,  ignorés,  dans  le  jardin  du  presbytère. 

»  Ne  pourrait-on  pas,  de  ces  divers  débris,  composer  un  musée  en  plein 
air,  dans  le  genre  de  celui  qui  égaie  le  square  de  Cluny?  Il  serait  possible, 
je  pense,  de  reconstituer  une  ou  plusieurs  travées  du  cloître.  Il  serait  facile, 
dans  tous  les  cas,  de  mettre  en  valeur  le  tympan  ci-dessus  mentionné  et  un 
certain  nombre  de  chapiteaux.  Enfin,  l'occasion  serait  excellente  pour 
remonter  et  révéler  aux  Bordelais  la  porte  de  Sainte-Eulalie.  Un  peu  de 
gazon,  quelques  écriteaux  et  voilà,  au  cœur  de  la  cité,  une  instructive 
collection  et  un  décor  pittoresque. 

»  La  dépense  serait  minime.  A  qui  la  demander  ?  Les  monuments  histo- 
riques viennent  de  combler  notre  département  de  leurs  largesses  :  ils  ont 
dépensé  gros  pour  faire  un  bel  hôtel  de  ville,  à  Libournc,  pour  améliorer, 
au  Grand-Théâtre,  l'œuvre  de  Louis.  Mais  nous  avons  une  Société  archéolo- 
gique, qui  a  créé  un  musée  à  la  Porte-Gailhau  ;  si  elle  voulait  bien  organiser 
le  musée-square  de  Saint-André,  elle  rendrait  à  la  ville  un  nouveau  et  signalé 
service.  » 

Le  peintre  Pierre  Lacour.  —  M.  J.  Léonard-Chalagnac  continue, 
dans  la  Revue  Philonialkique,  la  série  de  ses  articles  sur  Pierre  Lacour.  Les 
deux  derniers  parus  (novembre-décembre  1910,  p.  189-205;  janvier-lévrier 
191O,  p.  23-3 1)  sont  consacrés  à  la  biographie  de  Lacour  pendant  la  Révo- 
lution, à  sa  vie  familiale,  à  son  cercle  d'amis,  à  ses  rapports  avec  Lacombe, 
à  la  création  de  l'École  gratuite  de  dessin  et  de  peinture,  d'où  devait  sortir 
notre  École  municipale  des  Beaux- Arts, 

Bordeaux  sous  le  Consulat.  —  Dans  la  même  revue  (janvier-février 
1916,  p,  i-i5),  notre  collaborateur  M.  Michel  Lhéritier,  donnant  une  suite 
à  la  notice  sur  Les  municipalités  bordelaises  sous  le  Directoire  publiée  ici 
même  par  M.  G.  Ducaunnès-Duval  (cf.  Revue,  1913,  p.  1/19-152),  étudie  la 
vie  municipale  à  Bordeaux  sous  le  Consulat  :  vie  caractérisée  surtout, 
semble-t  il,  par  l'indiiTérence  de  la  population  à  l'égard  des  affaires  publi- 
ques, la  centralisation  des  pouvoirs  entre  les  mains  du  commissaire  général 
de  police  Pierre  Pierre  et  la  lutte  entre  ce  tout-puissant  personnage  et 
l'administration  municipale,  celle-ci  ménagère,  celui-là  prodigue  des  deniers 
publics. 
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L'ENTRÉE  DE  FRANÇOIS  r  A  BORDEAUX 
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L'entrôc  de  François  l*^!"  à  Bordeaux,  le  'J  avril  1520,  au  retour 
de  la  oapLivité  de  Madrid,  mentionnée  avec,  plus  ou  moins  de  détails 
par  les  chroniqueurs  et  les  historiens,  Arnaud  de  Ferron\  le  Journal 
d'un  bourgeois  de  Paris  2,  de  Lurbe  ^,  Gaufreteau  •^,  a  fait  l'objet 
trune  étude  spéciale  de  Ch.  Braquehaye  dans  son  livre  sur  Les 
peintres  de  VHôlel  de  Ville  de  Bordeaux  et  des  entrées  royales  depuis 
1525^.  L'auteur  de  ce  travail  a,  le  premier,  publié  les  nonibreux 
renseignements  que  donne  sur  cette  entrée  V Inventaire  de  la  Jurade  *• 
et  que  Gaullieur  avait,  avant  lui,  utilisés  en  partie  sans  en  indiquer 
la  source'.  Il  a  encadré  ces  renseignements  précieux,  mais  nécessai- 
reuicnt  Iragnxentaires,  dans  une  relation  en  latin  conservée  dans 
les  actes  capitulaires  de  Saint- André ^.  Cette  relation,  due  à  Pierre 
Barré,  grellier  du  chapitre^,  reste  la  principale  source  pour  recons- 

1.  «  lîui'digala;  magiiilice  oxceptus,  ibi  dies  aliquol  coiisumpsiL,  naclusquc,  cuni 
Ludovica  matre,  Aiinain  Pisselevara,  quae  postea  Pontievria  a  niariti  noraine  vociLaLa 
csl,  vel  Estampea  ab  oppido  ejusdem  nominis,  ut  vidiL  liberali  facie  puellam,  delectatus 
usl  lijus  coraitate  et  suavitate...  »  (Arnoldi  Ferroni...  De  rébus  gestis  Gallorum  libri  IX... 
Paris,  Vascosan,  1555,  in-S",  t"  204  V.) 

•2.  «  Item,  lorsque  le  Roy  s'en  revint  en  France,  il  arriva  premier  à  Bordeaulx,  où  il 
lui  environ  deux  mois  pour  soy  r'acoustrer  et  donner  ordre  à  son  estât.  »  (Journal  d'un 
bourgeois  de  Paris,  éd.  V.-L.  Bourrilly,  Paris,  1910,  in-S",  p.  238.) 

3.  "  François  le  grand,  revenant  d'Espagne,  est  reçu  à  Bourdeaux  avec  grande  joyc 
et  applaudissement  du  peuple.  »  (Chronique  bourdeloise,  éd.  de  1619,  i"  39  V.) 

4.  «  En  ceste  année,  le  roy  François  I'^"'  passant,  au  retour  de  sa  prison  d'Espagne, 
dans  la  ville  de  Bourdeaux,  les  borgeois,  notamment  ceux  de  La  Rosselle,  Saincte- 
Colombe  et  des  Fossés  de  la  Fonteine  rueBouquière,  pour  tesmoigner  l'insigne  alegresse 
qu'ils  avoyent  de  la  liberté  de  leur  prince,  défoncèrent,  devant  les  maisons,  des  barriques 
pleines  de  vin,  afin  que  les  soldats  des  gardes  du  Roy,  Suisses  et  aultres  de  sa  suite,  en 
peussent  boire  à  leur  plaisir  et  à  suffisance  :  de  quoy  Sa  Majesté  récent  un  grand  conten- 
tement, et  en  sentit  gré  aux  Bourdelois,  ce  qu'il  leur  tesmoigna  de  parole.  »  (Gaufreteau, 
Chronique  bordelaise,  Bordeaux,  1877,  in-S",  t.  I,  p.  50-51.)  —  Gaufreteau  conte  aussi 
l'anecdote  du  i-iche  boulanger  qui  prêta  au  roi  300  écus  et  en  obtint  en  échange  un  office 
de  conseiller  au  Parlement  pour  son  fils.  (Ibid.^  p.  51-52.) 

5.  Docwnenls  pour  servir  à  l'hisloire  des  arts  en  Guicnne,  t.  111,  Paris-Bordeaux,  1898, 
in-8°,  p.  5-14,  185-188.  * 

6.  Arch.  mun.,  JJ,  aux  mots  :  armoiries,  dais,  écussons,  mairerie,  maison  navalct 
maîtrises,  maçons,  marchés,  peintres,  robes,  rois,  tapisseries,  rues  tapissées,  présents, 
passage  des  rois,  fêles  et  réjouissances  publiques.  Braquehaye  a  aussi  utilisé  quelques 
feuillets  à  demi  brûlés  des  délibérations  de  la  Jurade. 

7.  Gaullieur,  Histoire  du  Collège  de  Guienne,  Paris,  1874,  in-4'',  p.  20-21. 

8.  Arch.  dép.,  G  286,  i<"  116  r<'-121  V. 

9.  Il  exerçait  cette  charge  depuis  le  S  octobre  1521.  (Arch.  dép.,  G  286,  f"  23  V.) 
Le  20  janvier  1530,  il  fut  nommé  "  procureur  des  âmes  »  et  chargé  de  faire  célébrer  les 
anniversaires.  (Ibid.,  i°  187  v».) 
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tituer  l'entrée  royale  de  1526.  Elle  est  depuis  longtemps  connue. 
Elle  a  été  pour  la  première  fois  signalée  et  résumée  par  Lopès  ^.  On 
en  trouve  aussi  une  analyse,  d'après  le  registre  capitulaire,  au 
tome  II  de  ï Histoire  de  Bordeaux  de  Devienne  2,  et  une  autre,  faite 
avec  soin,  dans  V Inventaire  de  nos  Archives  départementales  ^.  Les 
historiens  l'ont  utilisée  surtout,  semble-t-il,  d'après  ces  analyses. 
Quant  au  texte,  il  n'a  jamais  été  publié.  Il  mérite  poui'tant  de  l'être. 
Mlle  \  Cluzan  a  bien  voulu  en  faire  une  transcription,  qu'elle  a 
communiquée  à  la  Société  des  Archives  historiques*  et  qui  paraîtra 
dans  un  prochain  volume  de  cette  Société.  Le  présent  article  n'a 
d'autre  objet  que  de  donner  un  avant-goût  de  ce  texte  important. 
Dans  son  étude,  pourtant  consciencieuse,  Braquehaye  a  cédé  à  la 
tentation  de  reconstituer,  à  l'aide  des  documents  par  lui  réunis,  la 
brillante  fête  dont  Bordeaux  fut  le  théâtre  le  9  avril  1526.  L'entre- 
prise était  louable.  L'auteur  —  il  en  fait,  du  reste,  lui-même  l'aveu  ^ 
—  n'en  a  pas  tout  à  fait  évité  les  dangers.  Il  a  parfois  lâché  la  bride 
à  son  imagination,  et  il  a  proprement  inventé  des  détails  qu'aucun 
document  ne  fournit  :  les  gardes  du  roi  et  les  Suisses  dansant  «  autour 
des  fontaines  de  vin  des  Rousselins  et  titubant  dans  leurs  costumes 
bizarres»®;  «arcs  de  triomphe  succédant  aux  arcs  de  triomphe»'; 
«le  Roi-chevaliçr,  sur  lequel  s'appuie  tendrement  la  reine-mère»; 
«  la  tribune  des  harangues,  couverte  de  figures  allégoriques,  de 
crépines  d'or  et  de  fleurs  »,  sur  laquelle  montent  d'abord  «  toutes  les 
magistratures,  l'Université,  le  Parlement,  les  Jurats,  le  Gouver- 
neur »,  où  le  roi  s'assied  ensuite  «  sur  un  trône  de  pourpre,  d'où  il 
sourit  au  peuple  de  sa  bonne  ville  de  Bordeaux  »,  pour  recevoir  les 
félicitations  des  corps  constitués;  la  foule  qui  «  rytlunc  ses  cris  aux 
sons  des  hautbois,  des  luths  et  des  voix  des  chanteurs  »;  une  ruupc 
jjleine  olïerte,  devant  la  fontaine  de  vin  de  la  rue  du  Loup,  au  roi, 
«  qui  salue  l'autre  roi  de  Bordeaux,  ce  vin  de  Graves,  orgueil  de 
la  cité»*.    Il  ne  m,c  parait  pas  qu'il  fût  nécessaire  de  fonder  la 

J.  U Eglise  inetrofxAitainc  cl  primaliale  de  Haincl-André  de  Bourdcaux  (Boriltciux,  G. 
de  Lu  Court,  1668,  in-l:"},  éd.  Callen,  t.  1,  p.  291---593. 
■Z.  Bordeaux,  186-2,  iii-4",  p.  240-241. 

3.  Série  G,  l.   I,  p.   187-188. 

4.  Séance  du  22  janvier  1915.  (Cï.  Revue,  1915,  p.  51.) 

5.  «  On  nie  pardonnera  cette  description  qui  peut  paraître  exagérée,  quoiqu'elle  soil 
presque  (sic)  tout  au  long  dans  nos  archives.  Je  suis  artiste  moi-niéiue; aussi  cette  vision 
m'a-t-elle  séduit  par  sa  couleur  locale  et  sa  fantastique  vérité.  »  (Braquehaye,  op.  cit., 
p.   10.) 

6.  Coup  de  pouce  donné  au  texte  de  Gaufreteau  (cf.  p.  69,  n.  4). 

7.  Les  documents  ne  parlent  que  d'un  arc  de  triomphe  élevé  sur  la  place  de 
rOmbrière. 

8.  Tous  ces  détails  sont  imaginaires. 
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vérité  et  d'ajouter  aux  documents;  ils  sont  assez  éloquents  d'eux- 
mêmes. 

Ces  inexactitudes  sont  pourtant  vénielles.  Il  en  est  de  plus  graves. 
En  voici  une  qui  n'est,  du  reste,  pas  imputable  surtout  à  Braquehaye. 
La  relation  de  Pierre  Barré  fait  allusion  à  des  échafauds  en  forme 
de  théâtres,  dressés  aux  carrefours  sur  le  passage  de  François  I^^  i^ 
Un  article  de  V I nventaire  de  la  Jurade  mentionne  une  délibération 
du  6  avril  «  portant  qu'il  seroit  donné...  dix  aunes  [de  taffetas]  pour 
les  filles  qui  représenteroient  les  Vertus  et  quatre  aunes  pour  faire 
un  manteau  à  celuy  qui  représenteroit  le  Roy  ».  Gaullieur,  qui  a,  le 
premier,  utilisé  ce  document,  en  a  conclu  que,  sur  un  théâtre  dressé 
place  de  l'Ombrière,  des  personnages  allégoriques  donnèrent  au  roi 
une  représentation.  «  Il  serait  curieux,  dit-il,  de  savoir  quel  fut 
l'auteur  de  la  pièce  jouée  en  cette  occasion;  peut-être  fut-elle  écrite 
pour  la  circonstance  par  l'un  des  professeurs  du  Collège  ou  de  l'Uni- 
versité. Tout  ce  que  nous  savons  sur  ce  spectacle,  c'est  que  des 
jeunes  filles,  qui  n'étaient  probablement  pas  les  plus  laides  de  Bor- 
deaux, remplissaient  les  rôles  des  Vertus  théologales  et  que  l'un  des 
acteurs  y  représentait  le  roi  lui-même  ^.  »  Gaullieur  s'est  trompé  en 
•■royant  qu'on  joua  une  pièce  écrite  pour  la  circonstance.  Le  poète 
Minier,  brodant  sur  Gaullieur,  s'est  encore  plus  abusé  en  supposant 
gratuitement  qu'«  on  joua  une  allégorie  dans  laquelle  un  des  acteurs, 
alïublé  d'un  costume  absolument  pareil  à  celui  du  jeune  monarque, 
le  parodiait  avec  force  grimaces  et  de  toutes  les  façons  »  ^.  Il  s'agis- 
sait, en  réalité,  d'un  mystère  mimé,  d'un  «  mystère  sans  parler»  ou 
«  sans  signer  »,  genre  de  spectacle  qui,  du  début  du  xiv?  à  la  fin  du 
xvi*-'  siècle,  fleurit  en  France  avec  grand  succès  et  qu'on  donnait  à 
l'occasion  de  certaines  fêtes  religieuses  ou  publiques,  telles  que  les 
entrées  de  rois.  «  C'étaient  des  pantomimes  ou  tout  à  fait  muettes, 
ou  mêlées  de  quelques  mots  seulement;  c'est-à-dire  à  peu  près  la 
même  chose  que  ce  que  l'on  a  plus  tard  appelé  des  tableaux  vivants  *.  » 
Tirés  au  Moyen-Age  de  l'Écriture,  de  la  vie  du  Christ,  de  la  Vierge, 
des  saints,  les  sujets  de  ces  représentations  prirent,  à  partir  du 
xvi«  siècle,  un  caractère  profane  et  allégorique.  «  On  loua  les 
vertus  des  princes  dont  on  solennisait  l'entrée  ^  ».  C'est  bien,  on  le 

1.    c  llis  illisque  ludicris  iutentus  [rex]   que  vicuUm  erecLis  in    Lliealroruni  moduiii 
taljulalis  ad  gratiam  exhibentur,  stupet  et  demiratur...  « 
•2.  Gaullieur,  op.  cit.,  p.  20. 

3.  H.  Minier,  Le  Théâtre  à  Bordeaux,  Bordeaux,  1S83,  in-S",  p.   13. 

4.  Petit  de  Julleville,  Les  Mystères,  Paris,  1880,  iu-S",  t.  I,  p.   197. 

5.  Ibid.,  p.  198.  Cf.  aussi  t.  II,  p.  186-216,  le  catalogue  des  mystères  mimé»  dressé 
par  Petit  de  Julleville.  Celui  qui  figura  à  l'entrée  de  François  I"^'  à  Bordeaux  en  1526 
n'y  est  pas  mentionné. 
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voit,  d'un  mystère  mimé  qu'il  s'agit  ici.  Braquehaye  a  vu  plus  juste 
que  GauUieur  et  Minier,  en  parlant  de  «  sortes  de  tableaux  vivants  ». 
Je  crains,  du  reste,  que  son  imagination  ne  l'ait  encore  entraîné 
lorsqu'il  montre  «les  yeux  enflammés  de  François  «'arrêtant  char- 
més sur  les  plus  belles  filles  des  bourgeois  de  Bordeaux  »  et  admirant, 
«  en  fin  connaisseur,  des  formes  exquises  et  demi-voilées  »,  comme 
aussi  lorsqu'il  évoque  les  «  plantureuses  Anversoises  »  qui  vinrent, 
en  1530,  saluer  Gharles-Quint  «  toutes  nues  ».  Les  Vertus  bordelaises 
étaient  certainement  plus  modestes;  elles  représentaient  la  Force, 
la  Justice,  la  Foi,  la  Prudence  et  la  Tempérance;  groupées  autour  du 
personnage  qui  figurait  François  I^'",  elles  tenaient  et  déployaient 
des  banderoles  où  étaient  écrites  des  devises.  Un  bois  gravé  au 
début  de  l'édition  des  Annales  d'Aquitaine,  de  Jean  Bouchet, 
imprimée  à  Poitiers  par  Enguilbert  de  Marnef,  en  1557,  donne  une 
idée  très  exacte  de  ce  que  pouvait  être  ce  spectacle  ^. 

Il  est  aussi  inexact  de  montrer,  comme  l'a  fait  Braquehaye,  le 
chapitre  de  Saint-Seurin  dans  le  cortège  royal,  «  portant  la  verge  de 
saint  Martial  et  l'olifant  de  Roland  ».  La  relation  de  Pierre  Barré 
précise,  en  effet,  l'attitude  et  le  rôle  du  chapitre  de  Saint-Seurin 
lors  de  l'entrée  de  François  l'^^.  Nous  devons  même  peut-être  cette 
relation  au  conflit  de  préséance  qui  s'éleva  à  cette  occasion  entre 
chanoines  de  Saint-André  et  de  Saint-Seurin  2.  C'est  pour  le  conter 
(|ue  le  greffier  de  Saint-André  a  pris  la  plume,  et  l'histoire  de  ce 
<-,onflit  n'occupe  pas  moins  de  la  moitié  de  sa  relation.  Résumons-la 
en  quelques  mots.  Les  chanoines  de  Saint-Seurin  ont  prétendu  que 
l'on  adoptât  pour  l'entrée  royale  le  vieux  cérémonial  suivi  pour  les 
{)rocessions  solennelles,  c'est-à-dire  que  les  deux  chapitres  aillent 
au-devant  du  roi  en  cortège,  précédés  de  leurs  croix  et,marchant  de 
front,  Saint-Seurin  tenant  la  gauche  et  Saint-André  la  droite.  Les 
chanoines  de  Saint- André  prétendent  attendre  le  roi  au  seuil  de 
l'église  métropolitaine,  où  il  doit  se  rendre  pour  prêter  le  serment 
accoutumé.  Saint-Seurin  porte  l'affaire  devant  le  Parlement  le 
5  avril  1526.  La  Cour  l'ajourne  au  lendemain,  pour  entendre  les 


1.  Il  y  eut  aussi  des  mystères  mimés  lors  de  l'entrée  à  Bordeaux  d'Éléonore  d'Autri- 
l'iie,  sœur  de  Charles-Quint  et  seconde  femme  de  François  I«^,  le  11  juillet  1530.  Cf.  le 
Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  éd.  Bourrilly,  p.  345  et  surtout  les  deux  relations  de 
cette  entrée  dans  Godefroy,  Le  Cérémonial  français,  Paris,  S.  Cramoisy,  1649,  2  vol. 
in-f»,  t.  I,  p.  769-777,  que  Braquehaye  n'a  pas  connues. 

2.  On  sait  que  ces  conflits  étaient  traditionnels  et  qu'ils  constituent  les  épisodes  de 
hj  rivalité  des  deux  chapitres.  Voir,  entre  autres,  le  conflit  relatif  aux  chapiers  des  deux 
chapitres  lors  des  funérailles  du  maréchal  d'Ornano  {Arch.  hist.  de  la  Gir.,  t.  XXV, 
p.  522-523)  et  sur  l'ensemble  de  la  question,  les  notes  de  M.  le  chanoine  Gallen  au 
chapitre  de  Lopés  intitulé  Troisiesme  Prééminence  de  l'Eglise  de  Bourdeaux  pour  les 
Cérémonies  (t.  I,  p.  287-305). 
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deux  parties,  et,  après  avoir  ordonné  la  lecture  des  arrêts  invoqués 
par  elles,  elle  estime  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  en  l'espèce  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  cortège,  comme  il  est  d'usage  dans  les  processions 
pour  demander  la  paix,  conjurer  la  peste  ou  obtenir  du  ciel  les  fruits 
de  la  terre.  Le  chapitre  de  Saint-Seurin  devra  donc,  s'il  lui  plaît, 
aller  seul  au-devant  du  ro'.  Grand  émoi  des  chanoines  de  Saint- 
Seurin  :  ils  insistent  sur  les  désagréments  de  toute  sorte  qu'en- 
traînerait pour  eux  le  fait  d'aller  seuls  en  cortège;  ils  risquent  d'être 
foulés  par  les  chevaux  des  gens  d'armes,  bousculés  par  la  foule,  de 
voir  leurs  ornements  déchirés  et  souillés  de  boue  ^.  Les  chanoines 
de  Saint- André  répliquent  avec  quelque  ironie  qu'ils  n'aperçoivent 
pour  eux  aucun  de  ces  inconvénients,  puisqu'ils  attendront  le  roi  au 
seuil  de  la  cathédrale.  Ils  laissent  donc  les  chanoines  de  Saint-Seurin 
libres  de  faire  ce  qu'il  leur  plaira.  Les  chanoines  de  Saint-Seurin  se 
résignent  alors  à  accepter  de  se  rendre  à  Saint-André  pour  y  attendre 
le  roi  et  à  prendre  place  dans  l'église  à  gauche.  La  Cour  décide  que 
le  chapitre  de  Saint-André  ne  saurait  être  contraint  de  sortir, 
malgré  lui,  de  la  cathédrale  au-devant  du  roi,  et  qu'il  devra  être 
seul  à  le  recevoir.  Au  jour  de  l'entrée,  les  chanoines  de  Saint-Seurin, 
sans  tenir  compte  de  l'arrêt,  se  présentent  à  la  cathédrale  en  cortège, 
avec  leurs  croix  et  leurs  châsses,  et  prétendent  se  joindre  aux  cha- 
noines de  Saint-André  pour  re<*evoir  le  roi.  Ceux-ci  les  écartent  et 
les  obligent  à  se  retirer  '^. 

Ce  scandale,  dont  l'importance  ne  doit  pas,  du  reste,  être  exagé- 
rée 3,  paraît  avoir  été  le  seul  incident  fâcheux  de  cette  brillante 
journée.  La  seconde  partie  de  la  relation  de  Pierre  Barré  en  trace  un 
tableau  qui  permet  de  voir  dans  cette  entrée  du  roi  père  des  lettres 
et  des  arts,  le  premier  sourire  de  la  Renaissance  à  Bordeaux. 
Braquehaye  a  rappelé,  d'après  Vlnventaire  de  la  Jurade,  les  ])répa- 
ratifs  faits  par  la  Ville  pour  recevoir  François  I^^"  et  sa  mère  :  achat 
de  120  tonneaux  du  meilleur  vin  de  Graves  et  de  damas  pour  les 
robes  de   livrée;    députation  de  quatre  jurats  pour  aller  avec  deux 

1.  «  Sibi  satis  superque  compertum  quam  maie  hiis  successerit  qui  ad  ventant  ibus 
re2;ibus  principibusque  obviam  sese  efîundunt  :  nunc  calcitronibus  equis  contundi  ac 
hue  illicque  disjici  eos,  modo  turba  pressuraque  irruentis  plebis  arctari  et  cohiberi,  ut. 
dum  eluctari  inde  sese  et  extricare  angustiis  nituntur,  nisi  scissis  ac  dissipatis  palliis 
ruptisque  vestimentis  et  fede  interdum  luto  ronquinatis  nequaquani  possint.  » 

2.  «  Severinenses,  senatus  decreti  contemptores,  régis  in  eodem  audito  adventu,  eo 
nonnihil  ante  pallis,  crucibus  ac  loculis  suis  accincti,  accurrerent;  qui,  dum  se  Andreanis 
socios  jungunt,  ab  ipsis  ejecti  repulsique,  inde  pedem  referre  atque  abire  coacti  sunt.  >. 

3.  L'auteur  de  la  relation  l'avoue  lui-même  au  début  avec  une  bonhomie  malicieuse: 
«  En  simult.as  (usu  nanque  (sic)  comprobatum  res  magnas  egre  sine  tumultu  geri),  en 
discordia  Andreanos  i[n]ter  Severinense«f[ue  nritur,  que.  quod  ex  leyi  nccnsîono  juitiuin 
tialuiorit.  il.n  facile  rcpressa  non  lonuins  \irus  cffiidil  -;nuni,  ' 
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courtiers  goûter  les  vins  achetés;  députation  du  jurât  Larivière  et 
(lu  trésorier  de  la  ville  à  Génissac  pour  aller  saluer  la  reine  régente; 
ordres  aux  boulangers  et  aux  hôteliers  de  s'approvisionner  de 
pain,  de  vivres,  de  foin  et  d'avoine  en  vue  du  séjour  du  train  du  Roi  ; 
injonction  à  tous  les  corps  de  métiers  «de  s'habiller  le  mieux  qu'il 
leur  seroit  possible  et  des  couleurs  que  la  Ville  leur  ordonneroit  »  ; 
liabillement  des  matelots  qui  monteront  les  maisons  navales  et 
les  gabares  qui  iront  au-devant  du  roi;  construction  et  décora- 
tion des  deux  maisons  navales,  l'une  pour  le  roi,  l'autre  pour  la 
reine;  achat  de  tapisseries,  de  drap  d'or,  de  damas,  do  taffetas; 
écussons  pour  orner  l'arc  de  triomj)hr,  dont  fut  chargé  François 
Levrault,  etc.  ^. 

Mais  autant  que  les  documents  de  la  jnrade,  la  relation  de  Pierre 
Barré  donne  une  idée  très  vivante  de  la  somptuosité  de  cette  entrée. 
François  I^'^  arriva  de  Langon  par  la  rivière.  Le  greffier  du  chapitre 
de  Saint-André  décrit  la  magnificence  de  cette  arrivée  :  la  maison 
navale  escortée  d'une  flottille  de  barques  légères,  chargées  de  curieux. 
gens  de  Bordeaux  et  des  villages  riverains;  les  i-alves  d'artillerie,  dont, 
les  détonations  remplirent  toute  la  ville  (secundo  Garumne  amne. 
Buvdegalam  appiilil,  perpelno  lornienlorum  jaculaiu,  ubi  pvimnm 
c.onspeclus,  lolo  rehoanlem  cela  horrendisque  homhis  sève  inslar 
lempeslalis  ac  cammoli  celi  iiUonantem^);  les  milices  bourgeoises 
rangées  en  bataille  sur  la  grave  {magna  gesalorum  in  speciem 
preliaris  aciei  calerva)  ;  le  don  gratuit  offert  par  la  Ville  au  roi  et. 
par  lui    remis  aussitôt  pour   être   employé   aux    fortifications    de 

1.  Je  ne  suis  pas  aussi  siir  que  Braquehaye  que  François  Levrault  fût.  peintre.  Les 
documents  ne  le  disent  pas.  On  y  lit  :  «  4  avril.  Délibération  portant  qu'il  seroit  donné 
10  écus  sol  nu  pe.inlrp.  pour  faire  les  écussons  nécessaires  à  l'arc  de  triomphe  que  fesoil 
le  nommé  Levrault.  »  {Inv.  somm.  delà  Jurade,t.  V, )).76.) —  «6, juin.  MM. les  .lurats  ordon- 
nent que  François  Levrault  auroit  dix  écus  pour  l'ouvrase  qu'il  avoit  fait  à  l'orc 
de  triomphe  qui  fut  fait  lors  de  l'entrée  du  Roy  et  5  écus  8  sols  2  deniers  tournois  qu'il 
avoit  fournis.  »  (Ibid.,  t.  I,  p.  284.)  On  le  voit,  le  peintre  et  Levrault  sont  deux  person- 
nasres  différents.  François  Levrault  était  sergent  royal  en  la  sénéchaussée  de  Guyenne 
et  roi  de  la  basoche.  Il  exerçait  encore  cette  dernière  charge  en  1.534  :  le  8  février  de  cette 
année,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  contre  les  barbiers  qui  avaient  raillé  Levrault  et  les 
basochiens.  {Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XVIII,  p.  329-330.  Cf.  aussi  l'article  de  Pierre 
Harlé,  Notes  sur  la  basoche  et  ses  farces  au  xvi''  siècle,  dans  la  Reu.  fiist.  de  Bordeaux, 
1912,  p.  349-3.51.)  On  connaît  Le  Testament  et  Epilaphe  de  maistre  Françoi/s  Levrault, 
sergent  royal  en  la  sénéchaussée  de  Gvyenne,  facétie  en  vers,  imitée  du  Grand  et  du  Petit 
Testament  de  Villon,  dont  l'exemplaire  unique,  un  très  petit  in-4''  gothique  de  12  ff., 
s.  1.  n.  d.,  est  au  British  Muséum,  et  qui  a  été  publiée  par  A.  de  Montaiglon  et  James 
de  Rothschild  {Recueil  de  poésies  françaises  des  XV  et  XVl"  siècles,  Pai-is,  1875,  t.  X, 
p.  128-146).  François  Levrault  paraît  avoir  été,  en  1526.  V imprésario  des  fêtes;  sa 
qualité  de  roi  de  la  basoche  le  désignait  aux  jurats  pour  cette  fonction. 

2.  Le  28  avril,  «  MM.  les  Sous-Maire  Prevot  et  six  jurats  allouent  le  iirésent  que 
M.  le  sous-maire  et  quelques  jurats  avoient  fait  à  M.  l'Amirail,  maire  de  Bordeaux,  de 

.deux  couleuvrines  moyennes,  deux  faulcons  et  douze  arquebutes  à  croc.  »  (Braquehaye, 
op.  cit.,  p.  187.)  Il  s'agil.  sans  doute,  de.-;  piè'e~  d'ar'illerie  rjui  avaient  servi  pour 
les  salves. 
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Bordeaux  1;  la  harangue  du  maire  Philippe  Chabot  de  Brion, 
amiral  de  Bretagne  2,  qui  parla  longuement  et  éloquemment  {haud 
parum  milita  et  copiose  et  diserte  edisseruit);  son  somptueux  costume 
eX  ceux  des  douze  jurats,  portant,  comme  lui,  le  chaperon  rouge 
ot  blanc  {huic  erat  paludamenium  gemmis  iindique  et  auro  nifen.<i 
pnrpureo  ac  candido  serico  rillosi  lepon's  ^  fextiira  qralo  distinrlnm, 
f/uem  ijuoque  duodecim  magisfratns  iirbis,  singiili  singiilis  paliida- 
nientis  pariler  ex  serico  candido  puniceoqiu-  variegatis  iruhili, 
seqaebairlur);  l'entrée  du  roi  à  cheval,  couronne  en  tête,  ejitre 
les  deux  cardinaux  de  Bourbon  et  de  Lorraine,  sous  un  poêle 
doré*,  soutenu  par  des  bâtons  coloriés,  que  portent  quatre  jurats 
{suh  aiireo  umbraculo,  qiiod  pictis  baculis  angulalim  magistratiis 
quatuor  erigebant),  par  la  porte  du  Cailhau^;  l'arc  de  triomphe 
dressé  sur  la  place  de  l'Ombrière  fermée  de  barrières  faites 
de  branches  de  buis,  au  milieu  desquelles  pendent  des  lis 
de  France;  la  réception  par  le  Parlement  en  robes  rouges 
[senatus...  oslro  tyrio  superbus)  et  le  bref  compliment  du  premier 
président  François  de  Belcier;  le  défilé  du  cortège  par  les  rues 
tendues  de  tapisseries  et  de  feuillages  (per  medios  pictis  auleis  ac 
lapelibiis  nndequaque  obiensos  inumbratosque  vicos,  festa  fronde 
Jetas  ac  ridentes  ^);  les  échafauds  dressés  aux  carrefowrs;  les  quatre 
ordres  mendiants  et  le  clergé  des  paroisses  venant  en  procession  à 
la  rencontre  du  roi,  précédés  de  leurs  croix  et  de  leurs  châsses;  la 
fontaine  de  vin  de  la  rue  du  Loup,  avec  ses  cannelles  dorées  {ubi 
ad  Lupinum  vicuni  est  venliim,  in  fonlem  incidit  meri  meracissimi 
(piod  aureis  iiibis  ejacalaretur'');  l'arrivée  de  François  I^""  à  la  cathé- 

1.  Les  Trente,  réunis  le  23  mars,  délibérèrent  «  de  faire  un  présent  au  Roy  de  la 
somme  de  deux  mil  écus  ».  Le  5  avril,  ils  décidèrent  d'emprunter  pour  se  procurer  la 
somme.  (Braquehaye,  op.  cit.,  p.  184  et  186.) 

2.  L'entrée  de  François  !«'  à  Bordeaux  lui  valut,  le  18  avril,  une  véritable  pluie  de 
faveurs:  donation  des  capitaineries  de  Brest,  de  Dieppe,  de  Concarneau,  de  Hon fleur 
et  de  tous  les  droits,  émoluments  et  profits  appartenant  à  son  office  d'amiral  de  Bretasnc. 
(Cnlalogue  des  actes  de  François  /",  t..  V,  n°'  18,.589,  18,591,  18,592;  t.  ï,  n"  2325.) 

3.  Le  texte  porte  lenoris,  qui  n'a  pas  de  sens. 

4.  Le  2  et  le  3  avril,  «  MM.  le  prévost,  Dunoyer  et  Larivière,  jurats,  sont  l'ommis... 
pour  faire  faire  les  franges  du  poêle.  »  (Braquehaye,  op.  cit.,  p.  185-186.) 

5.  «  Hanc  sic  nominatam  produnt  a  cilice  portentose  magnitudinis  eo  loci  effosso. 
cum  urbis  fundamenta  jacererentur.  »  L'étymologie  donnée  par  Pierre  Barré  est  nouvelb' 
et  intéressante.  La  porte  du  Cailhau  tirerait  donc  son  nom  d'une  énorme  pierre  extraite 
du  sol  lorsqu'on  bâtit  la  grande  enceinte  de  1302.  Cette  étymologie  très  simple  repré- 
sente sans  doute  la  tradition  locale  de  1526.  Elle  est  conforme  à  la  vieille  appellation 
bordelaise  de  «  porte  du  Caillou  ».  Elle  est  plus  ancienne  que  celle  que  donnera,  au 
xvu"  siècle,  Gaufreteau  (lest  déchargé  à  cet  endroit  par  les  navires)  et  plus  vraisem- 
blable que  celle  qu'a  proposée  Charles  Durand  (nom  d'un  membre  de  la  famille  de 
Calhau). 

6.  Pour  les  tapisseries,  voir  les  délibérations  de  la  Jurade  des  22  mars  et  12  mai. 
(Braquehaye,  op.  cit.,  p.  184  et  187.) 

7.  Le  3  avril,  marché  avec  Arnaud  de  Hans  pour  faire  «le  griffon  servant  à  .jetter 
le  vin  ».  {Ihid.,  p.  13.) 
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drale,  sa  réception  par  l'archevêque  Jean  de  Foix  et  par  le  chapitre, 
la  présentation  au  roi  d'une  insigne  relique,  un  os  du  bra?^  de  saint 
André  ^,  le  serment  par  lui  prêté  sur  l'Évangile,  la  harangue 
d'Etienne  de  Maleret^  {qui  inter  sui  temporis  eruditos  unus  omnium 
divini  aique  humani  juris  scienlia,  necnon  eliquentia  facile  princeps 
esset  prefatus),' pour  le  féliciter  d'avoir  signé  en  1516,  avec  le  pape 
Léon  X,  le  concordat  de  Bologne  et  le  remercier  de  la  crue  de  neuf 
conseillers  qu'il  avait  accordée  en  mai  1519  au  Parlement  de  Bor- 
deaux 3;  enfin  la  sortie  solennelle  de  l'église  accompagnée  de  chœurs 
d'enfants  et  de  musiciens  *. 

L'auteur  de  la  relation  a  voulu  fixer  le  souvenir  éblouissant  que 
cette  journée  laissa  chez  tous  les  Bordelais.  On  a  vu  par  quelques 
courtes  citations  avec  quelle  complaisance  il  insiste  sur  le  faste 
déployé  à  cette  ociasion.  Voici  encore  un  exemple  significatif  :  la 
description  des  préparatifs  des  chanoines  de  Saint-André  et  l'énu- 
raération  des  merveilles  enfermées  dans  le  trésor  de  la  cathédrale 
et  exposées  au  grand  jour  pour  la  i-irconstance  : 

At  Andreani,  operi  intenti  ne  imparatum  apud  ces  quicquam  foret, 
pallas  (cappas  appellant)  auro  argentoquc  rigentes  aliaque  nullis 
quantumvis  maximis  opibus  inferiora  sacerdotalia  indumenta  serico 
omni  ex  promptuariis  in  apertum  sistunt  loculosque  sacrosanctaruai 
Christi  ac  celitum  reliquiarum  stupendi  valoris,  solido  auro  atquc 
argento  alfabre  procusos,  cum  aureis  pariter  ac  argenteis  colituni 
signis  et  ijnaginibus,  mire  artificio  expressis  ad  ununi,  crucibus,  item 
candelabris,  turihulis  ac  acerris  educunt;  que  omnia  coruscis  ac 
perlucentibus  fulgidisque  gemmis  fartim  conspersa  peneque  obrula 
tanta  multitudine  visobantur  ut  repercussa  solaribus  radiis  aut  cereo- 
■rum  lumine  aciem  contra  intuentium  oculorum  pcrstringerent.  Non 
omisoruat  preterea  que  ad  honestiorom  sui  cultum  poi-tineaut;  nom, 
siv(!  purpureas  sive  sericias  vestes  fiuenti  lapsu  ad  talcs  usque  pcii- 
dulas  desideres,  seu  quid  aliud  tantis,  qualesquique  in  co  ccdi 
esseni,  viris  dignum,  nichil  ion  ab  hiis  comparatum,  uicliil  non 
quesitum  credas  quod  ornatui  suo  fore  perspicerent;  atqui  ea  mode- 


1.  Cette  relique  est  mentionnée  par  Lopès,  d'après  la  relation  de  Pierre  Barré  (t.  I, 
p.  188)  et  «  suyvant  un  vieux  roulleau  >.  des  archives  du  chapitre.  (  Ibicl.,  p.  192.) 

2.  Chanoine  de  Saint-André  et  de  Saint-Seurin,  archiprêtre  de  Cernés,  professeur  de 
droit  canon  à  l'UniveVsité,  mort  en  1.526.  (Gaullieur,  op.  cil.,  p.  10-11.) 

.3.  L'édit  de  création  d'une  chambre  criminelle  au  Parlement  de  Bordeaux,  d'un 
nouvel  office  de  président  et  de  huit  nouveaux  conseillers  lais,  donné  à  Saint-Germain- 
en-Laye  en  mai  1519,  est  aux  Arch.  dép.,  B,  30,  î"  236.  (Cf.  Catalogue,  t.  I,  n»  1032.) 

4.  Braquehaye  commet  une  légère  inexactitude  en  disant  que  le  16  avril  François  ]''■■ 
était  reparti.  Avant  lui,  Gaullieur,  trompé  par  le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  avait 
dit  que  le  roi  séjourna  à  Bordeaux  deux  mois.  En  fait,  François  I*""^,  arrivé  le  9  avril, 
resta  à  Bordeaux  au  moins  jusqu'au  22.  Le  27,  il  était  à  Cognac.  (Cf.  son  itinéraire 
dans  le  Catalogue  des  actes  de  François  !••',  t.  VIII,  p.  450.) 
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ratione,  eo  temperamento  ut  et  luxus  omnis  abesset  planeque  huic 
religionem  et  piam  singulorum  mentem  nectarei  divini  laticis  liquore 
imbutum  colligeretur. 

Mais  la  relation  de  Pierre  Barré  permet  surtout  de  se  faire  une 
idée  exacte  du  caractère  de  cette  fête  et  d'y  voir  une  des  dates 
importantes  de  notre  histoire  bordelaise.  Déjà  en  1495,  l'édification 
de  la  porte  du  Cailhau,  avec  ses  clochetons  légers,  ses  fenêtres 
sculptées,  ses  statues,  avait  marqué  la  fin  du  Mpyen-Age  et  l'aurore 
d'un  âge  nouveau.  L'entrée  de  François  1er  montre  plus  nettement, 
encore  la  transition  du  Moyen-Age  à  la  Renaissance.  L'Antiquité, 
déjà  retrouvée  depuis  longtemps  par  les  clercs  ^,  tombe  alors,  pour 
ainsi  dire,  dans  le  domaine  public  et  prend  sa  place  dans  les  mani 
festations  de  la  joie  populaire.  Le  christianisme  et  le  paganisme 
font  alliance  pour  exprimer  mieux  cette  joie. 

La  fraîcheur  éclatante  des  costumes  flambant  neufs  2,  le  luxe  des 
tapisseries  qui  décorent  les  maisons  navales,  l'hôtel  de  ville,  les 
maisons  des  particuliers,  les  franges  d'or  du  poêle  et  de  la  housse 
du  coursier  royal,  les  feuillages  qui  couvrent  les  rues  d'une  voûte 
verdoyante,  ce  sont  encore  les  traditions  du  Moyen-Age,  mais 
rajeunies,  semble-t-il,  par  un  souffle  nouveau.  Ce  mystère  mimé,  ces 
vertus  royales  qui  couronnent  François  I^r  sur  la  place  de  l'Om- 
brière.  ce  sont  encore  des  allégories  dans  le  goût  du  xv^  siècle  cl 
qui  prouvent  ime  fois  de  plus  que  le  théâtre  populaire  du  Moyen- 
Age  s'est  prolongé  bien  au  delà  des  bornes  qu'on  lui  avait  conven- 
tionnellement  assignées  ^.  Mais  ces  jeunes  Bordelaises  annoncent 
pourtant  aussi,  comme  l'a  vu  Braquehaye  en  forçant  trop  la  note, 
les  belles  déesses  grecques  et  romaines  dont  les  sculpteurs  de  la 
Renaissance  dresseront  les  formes  élégantes  et  pures  sur  les  terrasses 
et  les  cheminées  des  châteaux  royaux.  Les  fontaines  de  vin  étaient 
un  des  accessoires  obligés  des  réjouissances  publiques  du  Moyen-Age. 
Mais  celle  de  la  rue  du  Loup,  entourée  d'une  large  grille  dorée,  était 

1.  Voir  l'épitaphe  en  vers  latins,  de  1445,  de  Thibaud  d'Agés,  doyen  de  Saint-André, 
conservée  par  Lopès  (t.  I,  p.  224)  et  Baurein  (Var.  bordel.,  t.  II.  p.  31S),  et  celle  de  1526, 
aujourd'hui  disparue,  que  Marionneau  a  signalée  sur  le  mur  du  fond  de  la  chapelle  de 
N.-D.  du  Mont-Carmel,  à  Saint-André.  {Description  des  œuvres  d'art...,  p.  78,  n.  1.) 

2.  Voir  les  injonctions  faites  à  ce  sujet  par  les  jurats  à  tous  les  corps  de  métiers,  les 
détails  sur  l'habillement  des  matelots  qui  monteront  les  gabares,  sur  la  livrée  de  velouis 
des  Enfants  de  la  ville,  dans  Braquehaye,  op.  cit.,  p.  12-i4. 

3.  Voir,  sur  cette  question,  les  très  curieuses  études  de  M.  Gustave  Lanson  sur  Les 
origines  de  ta  tragédie  classique  en  France  {Revue  d'histoire  littéraire  de  la  France,  1903, 
p.  177-231,  413-436).  A  la  longue  liste  de  mystères  joués  au  xvi<^  siècle  qu'a  dressée 
M.  Lanson,  il  faut  ajouter  la  représentation  donnée  à  Bordeaux  en  1525  sur  les  fossés 
Saint-Éloi  et  qu'a  signalée  ici  même  M"«  Pourésy  dans  son  article  Une  représentation 
théâtrale  à  Bordeaux  en  /5?j  {Ttev.  hislor.  de  Bordeaux,  1915,  p.  150-159), 
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garnie  de  personnages  costumés  en  bergers,  qui  recueillaient  dans 
(les  coupes  et  des  bassins  la  précieuse  liqueur  et  la  distribuaient  au 
peuple  ^.  Ces  bergers,  vêtus  de  tuniques  de  soie,  c'étaient  déjà  des 
bergers  antiques  rendant  un  culte  à  la  nymphe  qui  épanchait 
généreusement  son  nectar  sur  la  terre  bordelaise.  Et  c'était  \h  encore 
une  allégorie,  aussi  éloquente  que  la  première,  mais  (;elle-ci  toute 
locale  :  on  eût  pu  l'appeler  «  le  triomphe  du  vin  de  Bordeaux  ». 

1/ Antiquité  retrouvée,  l'alliance  du  christianisme  et  du  paga- 
nisme, réconciliés  par  l'humanisme,  se  font  jour  aussi,  et  de  la  façon 
la  plus  curieuse,  dans  le  récit  de  Pierre  Barré.  Le  pompeux  exordo 
qui  l'ouvre  mérite  à  cet  égard  d'être  cité  : 

lugenium  iustituti  esse  arbitrer  scribcre  que  in  annum  sesquimille- 
simum  vigesimum  quintum  supra  milcsimum,  mcnse  aprili,  Burdegale 
incidere,  quando  nequc  indigna  scitu  sint,  ac  neque  parum  ad  gloriam 
melropolcos  Andreane  edis  specteut,  cujus  decanus  ac  venercudusC.s/c^ 
ille  canonicorum  ordo  celebrisque  tota  Acquitania  sacerdotum  cetus 
s(>  tum  et  rorum  suarum  jurisque  iHesi  cl,  omui  usquc  evo  observato 
liJicrtatis  ngrt'gium  assorforom  tlt'fcnsorcmque  strcnuum  in  Sevcrini 
phaiii  (quod  in  suburliiis,  secus  (lalliciii  ampliiloal.iiini,  cxlal)  •Icc.a- 
mim  MC  canouicos  prestitcrit. 

L'auteur  s'est  efforcé  d'égaler  la  majesté  du  style  'à  celle  du 
sujet;  et  cette  ample  période  cicéronienne,  il  l'a  relevée  par  des 
redondances,  des  expressions  tirées  directement  de  l'orateur  romain, 
et  aussi  par  l'évocation  des  ruines  antiques  du  Palais-Gallien.  Le 
même  souci  se  fait  voir  dans  la  langue  et  le  style  de  tout  le  morceau. 
Nos  églises  médiévales  s'y  appellent  œdes,  fanum,  iempla,  les  saints, 
cselites,  les  prêtres,  myslœ,  le  Parlement,  senatus,  les  jurats,  magis- 
Irafus.  Le  Parlement  pèse  les  arguments  des  deux  chapitres  quasi 
ad  Crilolai  libram  ^.  Le  greffier  du  chapitre,  voulant  glorifier  la 
cathédrale  de  Saint-André,  ne  se  contente  pas  de  rappeler  la  tradi- 
tion qui  en  faisait  remonter  la  fondation  à  l'apostolat  de  saint 
Martial  ;  il  la  i-ompare  au  temple  de  Diane  à  Éphèse  :  opus  sane 
Diane  quondam  Ephesie  lemplo  haudquaquam  dispor,  si  singula  in 
eo  dilif/ens  spedalor  e.rpendat.  L'archevêque  .Jean  de  Foix  deviet.t 
urbis  archiflamen  et  les  enfants  de  la  psallette,  les  «  Innocents»  de 

1.  «  Is  fons  lata  sepe  atque  eadem  aurea  circumseptus  erat,  qua  quoque  pastores 
inclusi,  sericis  tuiiicis  ornati,  aureis  argenteisque  vasis  ejectum  in  subjectas  cuppas 
vinariaque  labra  vinum  excipiebant  plebique  transgredieiiti  affatum  [sic,  pour  affatim) 
subministrabant.  » 

2.  Pierre  Barré,  décrivant  l'allégresse  de  la  foule,  va  jusqu'à  invoquer  les  dieux  de 
l'Olympe  :  «  Christianissimo  potentissimoque  tune  rege  nunquam  conspecto  satis  et  ad 
satietatem  lustrato,  qui,  dii  boni,  celo  clamores  elati  !  qui  plausus  editi  !  qui  expressi 
pestus  !  qui  intuendo  oculi,  que  ora  laiidando  fessa  !  » 
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Saint-André,  sont  égalés  à  Apollon  et  aux  Muses.  Écoutez  plutôt  la 
description  de  la  sortie  de  l'église,  qui  tenuine  la  relation  : 

Proceribus  subsequentibus,  Inde  [rcxl  excessit,  quem  canonici, 
prolixa  salutacione  prosecuti,  hymnis  ac  odis  exultantes,  gratias 
omuipotenti  Dec  laudesquo  cocinerunt,  quibus  musicorum  turba  et 
siniphoniaci  jmeri  admixti  tani  dulci  exquisitique  modulorum  (^ouceiitu 
roiistrepuerc,  ut  uihil  usciue  ne  Apollo  (piidem  c.uni  suis  Musis  t'(|iit* 
Miortidium  uures  demulcerit. 

(]es  enfants  musiciens,  aux  voix  fraîches  et  harmonieuses,  qui 
saluent  de  leurs  chants  François  I^r  quittant  la  cathédrale,  ne 
font-ils  pas  songer  aux  chanteurs  sculptés  par  Luca  délia  Robhia 
au  portique  de  l'hôpital  des  Innocents  de  Florence?  Et  cette  compa- 
raison avec  Apollon  et  les  Muses,  n'est-ce  pas,  sous  les  voûtes  de 
Saint-André,  l'apparition  de  cette  Renaissance  italienne  qui,  quel- 
ques années  plus  tard,  fleurira  aux  bas-reliefs  du  jubé  de  (-harles 
de  Gramont  ? 

Grâce  à  la  relation  de  Pierre  Barré,  l'entrée  de  François  P''  à 

Bordeaux  en  1526  nous  apparaît  comme  la  première  manifestation 

de  la   Renaissance  dans  notre  ville,  comme  le  premier  triomphe 

officiel   de  l'humanisme.   Désormais,   l'érudition  prendra   sa   place 

dans  ces  cérémonies  officielles  et  les  marquera  de  sa  forte  empreinte  : 

professeurs  et  écoliers  du  collège  de  Guienne,  fondé  sept  ans  plus 

tard,  rivaliseront  de  zèle  pour  accroîtrei'éclat  des  entrées  royales  en 

composant  des  devises,  des  pièces  de  vers,  des  tragédies;  au  xvii^ 

siècle,  les  Jésuites  recueilleront  cet  héritage.  Le  temps  n'est  pas  loin 

où  un  archevêque  de  Bordeaux,  pour  consolider  les  voûtes  branlantes 

de  la  cathédrale,  les  étalera  d'un  contrefort  Renaissance,  où,  du 

reste,   la   transition  avec   l'art  du   Moyen-Age  sera  heureusement 

ménagée  aussi  par  un  arc-boutant  ogival.   Mais  le  contrefort  de 

Gramont  n'est  pas,  on  le  voit,  le  premier  «  monument  »  de  la  Renais- 

^ance  à  Bordeaux  ^.  L'entrée  de  Fra  -cois  I^r  en  1526  avait  prouvé 

([ue  dans  notre  ville,  tou'e  médiévale  d'aspect,  soufflait  largement 

déjà   l'esp-.it  nouveau. 

Paul  COURTE  A  ULT. 

l.  Il  convient  de  rappeler  ici  un  petit  uioiminent  de  la  Renaissance  antérieur  au  jubé 
et  au  contrefort  de  Gramont  :  c'est  l'élégante  pierre  funéraire  de  Guiraud  de  Pomyei . 
encastrée  dans  le  mur  nord  de  la  chapelle  de  la  Vierge,  dans  l'égliso  Sainte-Eulalie.  Elle 
porte  la  date  de  1.5-23,  «  l'an  que  le  roy  Françoys  fut  pris  »,  dit  l'épitaphe.  aujourd'hui 
illisible,  que. nous  a  conservée  Marionneau  {Description...  p.  2'23-224).  Voir  une  plioln- 
graphie  de  ce  monument  dans  Brutails,  Album  d'objets  d'art  cvistant  dans  les  érjlises  l'c 
la  Gironde,  Bordeaux,  1907,  p.  40  et  pi.  68,  et  une  note  dans  Les  vieilles  éç/lises  de 
la  Gironde,  Bordeaux,  1912,  in-é",  p.  18,  n.  1,  qui  attribue  «  peut-être  «  à  Guyraud  de 
l'omyer,  maître  des  œuvres  du  roi,  la  construction  de  la  chapelle, 
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A  BORDEAUX 


Il  y  a  eu  dans  la  banlieue  de  Bordeaux,  au  xviii^  siè(-le,  trois 
cimetières  protestants,  que  l'on  a  jusqu'ici  malaisément  distingués. 

Le  plus  ancien,  celui  de  la  rue  Pomme-d'Or,  aux  (lliartrons,  fut 
établi  après  1751  et  servit  uniquement  aux  religionnaires  étrangers, 
fort  nombreux,  comme  on  sait,  dans  ce  faubourg.  Son  existence  n'est 
avérée  que  par  la  mention  qui  en  est  faite  sur  un  plan  des  Chartrons, 
du  milieu  du  xviii^  siècle,  conservé  aux  Archives  municipales.  Nous 
cji  parlerons  ailleurs. 

Le  second,  connu  sous  le  nom  de  cimetière  des  Etrangers,  fut 
ouvert  en  1769,  non  loin  du  précédent  devenu  insuffisant.  Il  subsiste 
encore,  quoique  désaffecté  depuis  1889.  Son  entrée  principale  est 
cours  -lournu-Auljer,  26;  mais  il  y  a  une  entrée  particulière  au  n"  80 
du  (îoiirs  Saint-Louis.  Comme  il  a  été  plusieurs  fois  étudié,  nous  uc 
nous. en  occuperons  pas  ici. 

Du  troisième  le  souvenir  s'est  conservé  sous  le  nom  de  cimetière 
du  Saldonat  ou  de  la  rue  Laville,  au  delà  de  la  Porte  d'Aquitaine. 
-Mais  son  caractère  propre,  son  origine,  la  date  de  son  installatioji. 
même  son  emplacement  exact,  sont  peu  à  peu  tombés  dans  l'oubli. 
C'est  lui  seul  qui  fera  l'objet  du  présent  article. 

Ce  n'était  ])(tint  un«-imetière  Israélite,  comme  on  l'a  ditquelquefois, 
et  comme  on  nous  l'a  répété  sur  place  il  y  a  quelques  semaines; 
mais,  comme  le  démontrera  la  suite  de  notre  exposé,  un  cimetière 
de  religionnaires  français. 

Ceux-ci  ayant  perdu  toute  existence  légale  depuis  la  révocation 
de  l'Édit  de  Nantes  et  ne  subsistant  plus  en  fait  que  secrètement, 
avaient  dû  jtendant  plus  de  soixante  ans  enterrer  leurs  morts  soit 
dans  des  jardins,  soit  dans  des  caves  ^,  quand  ils  réussissaient  à  les 
soustraire  à  la  voirie  ou  à  l'inhumation  en  lieu  infamant. 

1.  Une  iniJcription  apposée  sur  le  mur  du  liinelière  de  la  rue  Judaïque  rappelle  ce 
ilrl.iil  |iour  uu  luetiibre  de  Ja  [amille  GuesUer.  Ci.  Areh.  mun.,  GG  13  (anc.  284). 
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L'église  réformée  de  Bordeaux  s'étant  peu  à  peu  reconstituée  et 
le  consistoire  réorganisé  entre  les  années  1753  et  1756  ^,  les  intéres- 
sés ne  tardèrent  pas  à  chercher  le  moyen  d'assurer  à  leurs  morts  une 
sépulture  décente,  avec  la  tolérance  des  pouvoirs  locaux.  C'est  ce 
dont  témoignent  les  extraits  du  Registre  des  délibérations  consis- 
toriales  qui  suivent  : 

«  1er  n^ars  1761  : 

Le  pastem'  et  les  anciens  de  l'église  de  Bordeaux  assemblés  en  con- 
sistoire, après  avoir  demandé  le  secours  de  Dieu,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  On  travaillera  incessamment  à  racquisition 
d'un  cimetière  ou  de  deux  -  s'il  le  faut,  pour  la  ville  et  les  Chartrons  ^ 
En  conséquence  on  en  donne  la  commission  à  Mrs.  Boissière,  Lafar- 
gue,  Garrisson  et  Laiton  et  Mr.-Delmestre  pour  adjoint  externe,  aux- 
quels on  donne  pouvoir  de  choisir  et  conclure  et  acquérir  définitive- 
ment le  tout,  comme  ils  jugeront  convenable.  Pour  payer  le  montant 
et  fraix  de  cette  acquisition,  il  sera  pris  quatre  mille  livres  de  l'argent 
qui  se  trouvera  dans  la  caisse  du  trésorier,  et  pour  le  surplus  il  sera 
lait  une  collecte  particulière. 
7  janvier  1762  : 

MM.  Garisson  et  Jacques  Moutet  furent  chargés  de  prendre  les 
informations  les  plus  exactes  relativement  au  terrain  de  M.  Bourges 
proposé  pour  un  cimetière. 

»  18  mars  1762  : 

MM.  Garison  et  Montet  conjointement  avec  M.  le  Pasteur  sont  char- 
gés de  terminer  avec  M.  Gourejolle  pour  le  terrain  qu'il  a  proposé 
destiné"  pour  un  cimetière. 

MM.  Boissière,  Delorche  et  Eiigevin  verront  sy  l'emplacement 
proposé  pour  un  cimetière  aux  Chartrons  est  convenable  et  en  ren- 
dront compte  au  prochain  consistoire. 

)'  11  février  1764  : 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  VViedeman  dans  l'objet  de  procurer 
aux  protestants  de  cette  église  tant  nationaux  qu'étrangers  *,  un  cime- 
tière, il  a  été  délibéré  que  MM.  Laffon  de  Ladebat  et  Servenier  luy 
seroient  adjoints  pour  travailler  de  concert  avec  lui  à  parvenir  au  but 
qu'il  se  propose,  avec  pouvoir  aux  susdits  commissaires  de  terminer 
cette  affaire;  bien  entendu  qu'elle  sera  authorisée  par  le  magistrat.  » 

1.  C'est  eu  1753  que  commencent  les  registres  de  baptêmes  et  mariages,  en  175t)  le 
registre  des  délibérations  du  Consistoire  réformé. 

2.  Ce  passage  nous  semble  sulïire  à  démontrer  que  le  cimetière  de  la  rue  Pomare-d'Ur, 
qui  fut  ouvert  peu  après  1751,  n'appartenait  pias  aux  religionnaires  français. 

3.  La  prétention  ici  manifeste  de  posséder  deux  cimetières  s'explique  par  ce  fait  qu'une 
grande  partie  de  la  population  protestante  de  langue  française  habitait  le  centre  de 
Bordeaux,  où  elle  eut  plus  tard  (1780),  rue  du  Muguet,  sa  «  maison  d'oraison  «,  tandis 
que  l'autre  partie  habitait  les  Chartrons,  où  elle  était  mêlée  à  la  population  protestante 
de  langue  germanique  ou  Scandinave.  La  -i  maison  d'oraison  «  des  Chartrons  apparaît 
dès  177(3. 

4.  Le  cimetière  de  la  rue  Pomme-d'Or  ne  sulFisait  donc  plus  aux  protestants  étrangers , 
Et  en  effet  ils  en  ouvrirent  bientôt  un  second  (1769),  celui  que  l'on  désigne  communément 
sous  le  nom  de  cimetière  des  Étrangers. 
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A  (fuel  point  ce  cimetière  devait  être  désiré  par  les  religionnaires 
de  Bordeaux,  on  peut  l'induire  dn  document  qui  suit  : 

«  Exlrail  des  registres  des  balémes  et  des  mariages  des  Proleslans  de 
la  ville  de  Bordeaux,  remis  par  ordre  de  Mgr.  de  Cluny,  intendant  de  la 
province  de  Guienne  [1776].  (Jrig. 

II  résulte  de  l'examen  des  dits  registres  qu'il  n'y  a  été  inscrit  que  : 

19  batémes  et  16  mariages  en  1773;  sépultures,  37; 

16       —  22         —  1774;  —         42; 

21       —  13         —  1775;  —         31. 

Lorsqu'en  1773,  les  Protestans  de  Bordeaux  remirent  à  M.  l'Inten- 
dant un  pareil  extrait  pour  les  années  1770,  1771  et  1772,  ils  prirent 
la  liberté  d'observer  que,  si  la  comparaison  du  nombre  des  naissances 
annuelles  dans  les  grandes  villes  à  celui  de  leurs  habitans  donne  un 
rapport  d'environ  1  à  50,  on  ne  pouvoit  pas  cependant  se  fixer  sur  ce 
raport  à  l'égard  des  Protestans  de  Bordeaux;  que  leur  nombre  excède 
positivement  de  beaucoup  celui  qui  résulteroit  par  ce  calcul  des 
naissances  inscrites  sur  leurs  registres;  que  cette  disproportion,  peu 
favorable,  ce  semble,  à  leur  population,  n'est  qu'apparente,  et  ils  en 
indiquent  la  cause. 

En  effet,  comme  plusieurs  pères  de  famille  trop  timides  pour  suivre 
les  mouvements  de  leur  conscience,  font  batiser  leurs  enfants  aux 
églises  de  la  ville  ou  préfèrent  de  les  faire  batiser  dans  l'étranger, 
lorsqu'ils  sont  assez  grands  pour  y  être  envoyés,  il  en  résulte  que  les 
naissances  de  tous  les  enfants  des  protestans  ne  sont  pas  inscrites  dans 
les  registres  tenus  à  cet  effet,  et  que  le  nombre  de  celles  qui  le  sont  est 
fort  au-dessous  du  rapport  indiqué. 

Il  en  est  de  même  des  mariages,  parce  qu'il  est  des  Protestans  qui 
dans  l'espoir  de  mieux  assurer  leur  état  et  leur  tranquillité,  au  lieu  de 
faire  bénir  leurs  mariages  par  des  pasteurs  francois,  vont  se  marier  hors 
du  Royaume  ou  s'adressent  à  des  ecclésiastiques  dont  le  caractère  est 
souvent  très  insuiisant  pour  leur  impartir  la  bénédiction  nuptiale; 
taudis  que  d'autres,  ne  trouvant  leur  sûreté  dans  aucun  de  ces  moyens, 
prennent  le  parti  de  garder  le  célibat  plutôt  que  de  former  des  liens 
auxquels  la  nature  les  invite,  mais  que  la  cupidité  tente  si  fréquem- 
ment de  faire  dissoudre. 

On  avoit  précédemment  demandé  aux  Protestants  un  état  de  leurs 
sépultures,  mais  ils  ne  purent  satisfaire  à  cet  objet,  n'ayant  pas  de 
cimetière  ni  conséquemment  des  registres  pour  cela.  MM.  les  magistrats 
luunicipaux  en  font  tenir  eux-mêmes  un,  où  leur  grelïîer  inscrit  tous 
les  adultes  qu'on  est  obligé  d'inhumer  dans  les  fossés  de  ville  ou  dans 
des  maisons  faute  de  local  particulier.  Quant  ans  enfans  qui  meurent 
avant  l'âge  de  7  ans,  ils  sont  ensevelis  dans  les  cimetières  des  paroisses. 

Les  Protestants  osent  saisir  cette  occasion  pour  solliciter  la  protec- 
tion de  Mgr  l'Intendant  et  la  bienveillance  du  Ministère.  Ils  tacheront 
constamment  de  s'en  rendre  dignes  par  leur  profonde  soumission 
aux  ordres  du  Roy  et  par  le  zèle  le  plus  invariable  pour  son  service  ».  » 

1.  Arch.  dép.,  C  3669. 
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Le  7  août  1777,  une  nouvelle  et  décisive  délibération  est  prise 
par  le  Consistoire  relativement  au  cimetière  projeté: 

«  Le  Consistoire  assemblé...  a  arrêté  : 

Art.  2.  —  Qu'on  tâchera  de  se  procurer  uu  terrain  ju-opre  pour  un 
cimetière.  En  conséquence  la  compagnie  a  nommé  MM.  Laffon,  Rabaud 
et  Dugès  pour  commissaires,  à  l'effet  de  choisir  le  lieu  qui  leur  paroi- 
tra  le  plus  convenable  à  cet  usage  et  d'en  faire  l'acquisition.  » 

Le  projet  que  nous  voyons  naître  en  1761  et  peu  à  peu  se  préci- 
ser, devint  une  réalité  au  cours  de  l'année  1779.  Le  registre  des 
sépultures  qui  furent  faites,  au  nombre  de  1,186,  depuis  le  14  sep- 
tembre de  la  dite  année  jusqu'au  10  avril  1816,  en  est  la  preuve  ^. 
Il  s'ouvre  par  une  mention  soigneusement  reproduite  en  tête  des 
premières  pages  :  ^<~  Noms  des  cy-après  décédés  en  celte  ville  de  Bordeaux, 
ou  ses  faubourgs  el  auxquels  fay  donné  sépullure  dans  mon  jardin 
silué  au  houl  de  rue  Laville  »,  alias  «  dans  mon  jardin  situé  liors  la 
porte  d' Aquitaine  ». 

Jusqu'à  fin  janvier  1782  il  insère  les  sépultures  sous  forme  narra- 
tive avec  quelques  détails,  par  exemple  :  «  1780,  Henriette  Lcmaître, 
épouse  de  Messire  Joseph  de  Ségur,  vicomte  de  Gabanac,  lieutenant 
général  des  armées  du  roy,  âgée  de  75  ans.  » 

A  partir  de  février  1782  les  mentions  sont  ordinairement  plus 
sommaires  ;  à  partir  du  17  février  1789,  elles  sont  sous  forme  tabulaire 
(ïL  d'une  sécheresse  désolante  pour  l'histoire  ^. 

Donc  au  milieu  de  l'année  1779  ^,  il  y  avait  au  sud  de  Bordeaux, 
un  jardin  privé  où  le  propriétaire  donnait  sépulture  à  ses  coreli- 
gionnaires de  la  K.  P.  R.  Situation  provisoire  qui  fut  régularisée  par 
l'achat  que  le  Consistoire  fit  de  ce  jardin,  si  toutefois  il  ne  serait  pas 
[•lus  juste  de  dire  qu'à  cette  date  l'achat  était  déjà  fait,  puisque, 
(lès  le  2  septembre  1779,  le  Consistoire  réglait  lui-même  ]>ar  un  arréLé 
les  devoirs  et  les  droits  du  gardien  du  <',im,etière  qu'il  appelait  du  nom 
de  «  marguillier  ».  Il  nous  paraît  indispensable  de  reproduire  ici  ce 
règlement  initial. 

M  Le  Consistoire  assemblé,  le  2  septembre  1779,  ai>rès  avoir  imploré 
le  secours  de  Dieu,  a  arretté  ce  qui  suit. 

Article  premier.  —  Que  le  nommé...  Vigier,  tonnelier,  sera  placé 
avec  son  épouse  et  sa  famille  dans  la  maison  nouvellement  bâtie  au 

l.  Le  second  registre,  de  ISIO  à  iS'iti,  ne  se  retrouve  plus  dans  les  Archives  du  Con- 
sistoire. 

'Z.  En  décembre  17S3,il  est  (Question  déjà  d'agrandir  le  cinietiéie  ;  en  avril  1785, de  répa- 
rer les  murs  du  terrain  acquis  pour  l'agrandissement  (Pf  oc.  uerb.  du  Consistoire,  aux  dates). 

3.  L'année  de  1780  que  donne  Bordtaux  (111,  p.  392),  pour  date  d'ouverture  de  ce 
cimetière,  est  donc  très  légèrement  inexacte. 
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cimetière  acquis  par  l'Eglise  hors  la  ville  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
chemin  du  Sablonat  et  qu'il  n'en  payera  point  de  loyer,  à  la  charge  par 
lui  de  veiller  gratuitement  à  la  garde  dud.  cimetière  et  d'exécuter  les 
ordres  que  lui  donneront  ceux  des  anciens  ou  autres  membres  de  l'Eglise 
qui  seront  préposés  par  le  Consistoire  pour  diriger  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  ce  local,  particuUièrement  à  la  sépulture  des  fldelles;  comme 
aussi  à  la  charge  de  faire  toutes  les  fosses,  pour  chacune  des  quelles 
il  lui  sera  payé  ti-ois  livres. 

Art.  2.  —  Que  les  fidèles  qui  seront  reconnus  pour  pauvres  seront 
ensevelis  gratis,  mais  que  les  familles  aisées  et  principalement  les 
riches  seront  exhortées  à  donner  pour  chacun  de  leurs  membres  qui 
seront  inhumés  dans  le  dit  cimetière,  une  somme  proportionnée  à 
leurs  facultés  pour  le  bénéfice  des  pauvres,  attendu  que  l'acquisition 
du  terrain,  la  clôture  d'icelui  et  la  bâtisse  de  la  maison  pour  le  nmr- 
guillier  ont  été  faits  au  dépens  de  leur  bourse. 

Art.  3.  — •  Qu'il  sera  dressé  un  projet  de  règlement  relatif  à  l'admi- 
nistration dudit  cimetière;  lequel  règlement  sera  présenté  au  prochain  ' 
consistoire  pour  y  être  examiné  \  « 

Un  règlenieiit  général  fut  ensuite  élaboré,  dont  voici  la  teneur 
entière  : 

«Le  Consistoire  assemblé,  le  2  décembre  177'J,  après  avoir  imploré 
le  secours  de  Dieu,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

M.  Olivier,  l'un  de  nos  pasteurs,  ayant  présenté  un  projet  de  règle- 
ment concernant  l'administration  du  cimetière  de  l'Église,  dressé  en 
conséquence  de  l'art.  3  des  arrêtés  de  la  Compagnie  du  2  septembre 
dernier,  lecture  en  a  été  faite;  et  ce  règlement  ayant  été  approuvé,  il 
a  été  arretté  qu'il  seroit  transcrit  sur  le  présent  registre,  comme  suit  : 

Projet  de  règlement  concernant  V  administration  du  cimetière  acquis 
par  l'Eglise  de  Bordeaux  au  nom  de  M.  Dugés  et  situé  liors  la  porte 
d'Aquitaine    • 

Art.  premier.  —  Il  sera  noinmé  par  le  Consistoire  un  adiuinistra- 
teur  pris  d'entre  les  anciens  ou  d'entre  les  fidèles,  capable  par  son  zèle, 
par  sa  piété  et  par  sa  prudence  de  bien  diriger  tout  ce  qui  concernera 
ledit  cimetière,  sous  l'autorité  néanmoins  du  Consistoire  et  en  se 
conformant  au  présent  règlement. 

Art.  2. —  L'administrateur  nommé  sera  prévenu  par  le  président 
du  Consistoire  du  choix  [de]  la  compagnie  et  prié  d'y  acquiescer.  En 
ce  cas  il  lui  sera  remis  une  copie  du  présent  règlement  et  les  fidèles 
seront  informés  de  sa  nomination  le  plutôt  fsicj  possible,  mais  avec 
circonspection,  afin  qu'ils  sachent  à  qui  ils  devront  s'adresser  lors- 
qu'ils seront  chargés  du  soin  de  quelque  sépulture. 

Art.  3.  —  L'administrateur  pris  dans  la  classe  des  fidèles  sera  prié 
d'assister  à  un  consistoire  où  il  devra  être  question  d'objets  relatifs 
au  dit  cimetière,  et  il  aura  droit  de  suffrage  dans  les  délibérations  qui 
seront  prises  à  cet  égard. 

1.  Procés-uerbuux  du  Consistoire,  dt  1756  à  I79i. 
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Art.  4.  —  Le  Consistoire  remettra  à  l'administrateur  un  nombre 
sulfisant  de  billets  mortuaires  en  carton  numérotés  et  sur  lesquels  sera 
l'empreinte  d'un  cachet  où  auront  été  gravés  les  symboles  de  la  mort, 
avec  cette  inscription  :  Ubi  est,  mors,  Victoria  lua  ? 

Art.  5.  —  Les  personnes  chargées  du  soin  de  quelques  funérailles 
seront  tenues  d'aller  chez  l'administrateur  prendre  un  de  ces  billets 
mortuaires,  en  lui  représentant  la  permission  de  MM.  les  Jurais 
qu'elles  auront  dû  obtenir  préalablement.  Sans  quoi  il  est  expressé- 
ment enjoint  à  l'administrateur  de  refuser  les  dits  billets.  Ces  mêmes 
personnes  porteront  ensuite  led.  billet  mortuaire  au  marguillier  qui, 
en  le  recevant,  sera  obligé  de  faire  la  fosse.  Elles  lui  remettront  aussi 
la  permission  de  MM.  les  Jùrats  lorsqu'elles  iront  accompagner  le  corps. 

Art.  6.  —  Les  pauvres  seront  enterrés  aux  frais  de  l'Eglise;  mais, 
attendu  les  sommes  considérables  qu'il  a  fallu  consacrer  aud.  cime- 
tière et  dont  l'inscrit  eut  tourné  au  profit  de  la  bourse  des  pauvres, 
pour  les  en  dédomager  on  fera  payer  pour  chacun  des  autres  morts 
qui  seront  inhumés  dans  led.  cimetière,  depuis  six  jusqu'à  24  livres 
ou  même  plus,  selon  l'aisance  des  familles,  lesquelles  seront  exhortées 
à  proportionner  dans  ces  occasions  leurs  pieuses  libéralités  au  grand 
nombre  de  nos  pauvres  et  à  l'étendue  de  leurs  besoins.  Et  pour  l'exé- 
cution du  présent  article,  le  Consistoire  s'en  remet  au  discernement  et 
à  la  prudence  de  l'administrateur. 

Art.  7.  —  L'administrateur  tiendra  ua  registre  en  papier  timbre, 
paraphé  par  le  président  du  Consistoire,  et  dans  lequel  il  inscrira  le 
nom,  l'âge,  le  domicile  de  chaque  mort  qui  sera  enseveli  dans  ledit 
cimetière,  ainsi  que  le  jour  de  la  sépulture.  11  y  fera  aussi  mention 
de  la  permission  de  xVIM.  les  Jurats,  qu'il  aura  soin  de  mettre  en  liasse. 

Art.  8,  —  L'administrateur  tiendra  aussi  un  registre  de  recette 
et  dépense,  dont  le  compte  sera  arretté  chaque  année  dans  une  assem- 
blée consistoriale,  et  l'excédent  de  la  recette  sur  la  dépense  sera  versé 
ce  jour-là,  dans  les  mains  du  trésorier  du  Consistoire. 

Aii.  9. —  Le  nommé...  Vigier,  marguillier,  ou  tout  autre  en  sa 
place  sera  immédiatement  sous  la  direction  de  l'administrateur  et  ne 
reconnaîtra  d'autres  ordres  que  les  siens. 

Art.  lu.  —  Le  marguillier  ne  pourra,  sous  peine  de  destitution, 
enterrer  qui  que  ce  soit  dans  le  cimetière  à  moins  qu'on  ne  lui  ait 
préalablement  apporté  et  remis  un  billet  mortuaire.  II  aura  soin  de 
demander  et  de  faire  remettre  aussi,  lors  de  l'enterrement,  la  permis- 
sion de  MM.  les  jurats  et  de  porter,  dès  le  lendemain  matai,  l'un  et 
l'autre  à  l'administrateur. 

Art.  11. —  Le  marguillier  ne  pourra  aussi  soiis  la  même  peine, 
recevoir  la  plus  petite  gratiiication  pour  les  enterrements,  même  à 
titre  de  présent,  le  Cl)nsistoire  par  son  article  du  2  septembre  dernier 
lui  ayant  alloué  pour  chaque  fosse  trois  livres  qui  lui  seront  payées 
par  l'administrateur.  De  quoi  les  fidèles  seront  prévenus  pour  éviter 
tout  abus. 

Art.  12  et  dernier.  —  Le  présent  règlement  sera  transcrit  sur  le 
i-egistre  du  Consistoire  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 
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La  compagnie  ayant  ensuite  procédé  à  l'élection  d'un  administra- 
teur, elle  a  unanimement  nommé  M.  Dugès  et  a  chargé  M.  Olivier,  qui 
l'a  présidée  ce  jour,  de  lui  annoncer  son  choix  en  le  priant  d'y  déférer. 
De  quoi  mon  dit  sieur  Olivier  rendra  compte  au  prochain  consistoire  ^  » 

Nous  connaissons  le  caractère  propre,  les  origines  et  la  date 
initiale  de  notre  cimetière.  Il  reste  à  déterminer  son  emplacement. 

Il  est  souvent  appelé  cimetière  du  Sablonat,  d'un  domaine  voisin 
dont  le  nom  s'est  conservé  dans  celui  de  la  rue  du  Sablonat.  Il  était 
situé  originairement  impasse  Laville,  devenue  plus  tard,  par  la  per- 
cée qui  en  fut  faite,  la  portion  de  la  rue  Laville  située  entre  le  cours 
d'Espagne  et  la  rue  Kléber  (ancienne  rue  Saint-Jacques),  sur  l'em- 
placement qu'occupe  actuellement  un  dépôt  de  bois,  au  n*^'  48^. 

Fermé  en  1826  ^,  le  cimetière  de  l'ancienne  impasse  Laville  fut, 
après  d'assez  longues  formalités,  vendu  par  les  soins  du  Consistoire, 
en  1882*,  c'est-à-dire  cinquante  ans  et  plus  après  sa  désaffectation, 
conformément  à  la  loi.  Les  restes  humains  qu'il  contenait  furent 
exhumés;  quelques-uns  même  furent  transportés  au  cimetière  de 
la  rue  Judaïque  dans  une  fosse  commune  que  recouvre  une  pierre 
tumulaire  où  se  lisent  treize  noms,  plus  deux  autres  qui  avaient  été 
oubliés  et  qui  sont  ceux  d'Allemands- décédés  après  1826. 


Il  semble  que  l'existence  du  cimetière  de  la  rue  Laville,  une  fois 
admise  et  reconnue  comme  elle  l'était  par  les  magistrats  de  Bor- 
deaux, aurait  dû  mettre  fin  aux  mauvaises  pratiques  qui  s'étaient 
perpétuées  à  l'égard  des  non-catholiques  depuis  1685.  Il  n'en  fut 
rien  toutefois,  du  moins  en  ce  qui  touche  les  pauvres  gens,  comme  le 
prouve  la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  M.  de  Vergennes,  secrétaire  d'Etat,  aux  magistrats  de  Bor- 
deaux, au  sujet  de  la  sépulture  donnée  aux  personnes  qui  meurent  sans 
avoir  reçu  les  sacrements.  [1782.J 

Versailles,  le  3o  aoust  1782. 

«  Messieurs.  Je  vous  envoie  un  mémoire  que  l'on  m'a  remis  sur  la 
manière  dont  on  enterre  les  personnes  qui  meurent  à  l'hôpital  de 

1.  Procès-verbaux  du  Consistoire,  à  la  date. 

•Z.  Il  ligure  iort  exactement  sur  tous  les  plans  de  Bordeaux  de  la  première  moitié 
du  xix"  siècle. 

3.  Cette  date  est  donnée  par  Bordeaux  déjà  cité.  Elle  n'est  pas  contredite  par  ce  lait 
que  la  seconde  édition  du  Guide  ou  Conducteur  de  l'étranger  à  Bordeaux  (IS'-Zl ,  chez  Fillus- 
tre)  fait  mention  du  cimetière  de  la  rue  Laville  cormue  encore  existant  (p.  35t)j. 

4.  Cette  date  est  empruntée  comme  précédemment  à  Bordeaux,  déjà  cité.  Elle  est 
corroborée  indirectement  par  ce  fait  qu'eu  novembre  1880  déjà,  le  Consistoire  demandait 
à  la  Préfectui-e  l'autorisation  de  vendre  le  terrain,  en  rappelant  que  tous  les  cadavres 
en  avaient  été  exhumés. 
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Boi'deaux  sans  avoir  reçu  les  sacremens.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
vous  erapressiés  de  faire  cesser  un  inconvénient  si  contraire  à  la  bonne 
police  et  au  respect  dû  à  l'humanité.  Vous  voudrés  bien  me  marquer 
le  plutôt  (sic)  possible  les  mesures  qu'il  vous  aura  paru  convenable  de 
prendre. 

Je  suis,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  affectionné  serviteur. 

De  Vergennes. 
[A]  Messieurs  les  jurats  de  Bordeaux.  » 

«  Lorsqu'une  personne  meurt  à  l'hôpital  de  Bordeaux  sans  recevoir 
les  sacrements,  soit  par  différence  de  religion  ou  par  le  mauvais  état 
du  malade  qui  ne  luy  permet  pas  de  se  confesser,  on  |n']admet  point 
son  cadavre  dans  le  cimetière  de  l'église;  on  le  charge  pendant  la  nuit 
sur  une  civière  et,  au  moyen  de  quelque  salaire,  on  le  fait  porter  par 
deux  hommes  de  peine  sur  le  terrain  qui  est  aux  environs  des  marais 
de  l'archevêché  i. 

M  Les  fosses  où  ces  corps  sont  déposés  sont  si  peu  profondes  qu'il 
est  fort  commun  de  voir  des  chiens  en  déterrer  des  fragments,  les 
ronger  et  les  traîner  cà  et  là.  Ce  canton  se  couvrant  journellement  de 
nouvelles  maisons,  il  arrive  encore  som  eut  que  les  manœuvres  qui 
ouvrent  le  terrein  pour  y  faire  des  fondations  remontrent  (sic)  à  la  su- 
periicie  des  cadavres  plus  ou  moins  pourris,  d'autres  encore  tous  frais. 
11  n'y  a  guère  plus  de  six  semaines  qu'on  en  trouva  plusieurs  ensemble 
qui  y  étoient  si  nouvellement  déposés,  qu'on  crut  d'abord  que  c'étoit 
des  gens  assassinés  et  qu'on  fut  en  avertir  la  police  pour  procéder  à 
la  levée  des  corps. 

11  a  été  ordonné  alors  qu'à  l'avenir  les  morts  de  cette  espèce  seroient 
enterrés  sur  ce  même  terrein,  mais  dans  l'alignement  des  rues,  à 
l'effet  d'éviter  seulement  qu'on  ne  les  exhumât  en  faisant  les  fouilles 
des  fondations.  Il  est  aisé  de  sentir  quels  sont  encore  les  inconvénients 
qui  résultent  d'enterrer  les  morts  presque  à  fleur  de  terre  dans  les 
rues  d'une  ville. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  prophaner  un  coin  du  cimetière  commun, 
séparé,  si  l'on  vouloit,  du  reste  par  un  mur,  et  y  enterrer  sans  appareil 
ni  bruit  tous  ceux  dont  la  communion  est  douteuse?  Il  est  véritable- 
ment affligeant  pour  l'humanité  et  la  philosophie  que  des  gens  qui  ont 
vécu  ensemble  en  se  rendant  des  services  mutuels  et  nécessaires  ne 
puissent  pas  se  supporter  après  leur  mort  dans  un  môme  morceau  de 
cette  terre  où  nous  devons  cependant  tous  rentrer.  » 

(Sans  titre,  sans  signature,  sans  claie.)  ^ 

Nous  ignorons  quelles  décisions  prirent  les  jurats  pour  répondre 
aux  intentions  du  ministre.  Il  est  à  croire  qu'ils  se  bornèrent  à  pres- 
crire que  les  protestants  décédés  à  l'hôpital  seraient  inhumés  désor- 
mais dans  le  cimetière  de  la  rue  Laville. 

Alfred  LEROUX. 

1.  Ce  terrain  pourrait  donc,  à  la  rigueur,  être  considéré  comme  un  cimetière  de  reii- 
gionnaires  pauvres. 

2.  Arcli.  mun.,  GG  13  (anc.  284). 
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{Suite  \) 


IL  —  La.  fabrication  des  canons  et  des  affûts  (Suite  et  fin). 

Si  la  fabrication  des  affûts  donna  des  résultats  appréciables,  il 
n'en  fut  pas  de  même  des  essais  que  l'on  fit  pour  établir  à  Bordeaux 
et  dans  le  département  de  la  Gironde  des  fonderies  de  canons.  Ces 
essais  échouèrent  piteusement. 

Dès  le  mois  de  septembre  1792,  lorsqu'on  se  décida  à  doter  chaque 
bataillon  de  la  garde  nationale  bordelaise  de  deux  canons  de  bronze, 
la  municipalité  reçut  des  offres  pour  l'organisation  d'une  fonderie 
à  Bordeaux.  On  trouve  relaté,  en  effet,  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  18  septembre,  que  le  sieur  Ampoulange  a  demandé  à 
couler  deux  canons  pour  essai  et  que  le  sieur  Lasnier  se  charge  de 
les  tourner  et  de  les  forer  ^.  La  municipalité  accueillit  favorablement 
cette  requête  et  réserva,  à  cet  effet,  mille  livres  de  bronze  provenant 
de  la  statue  de  Louis  XV  et  du  tombeau  de  M^'  de  Candale  ^. 
«  Les  artistes  »  choisirent  pour  atelier  le  bâtiment  qui  se  trouvait 
dans  une  cour  du  séminaire  Saint-Raphaël,  en  face  de  l'église  Sainte- 
Eulalie.  On  y  avait  fondu,  en  1775,  la  Grosse-Cloche;  les  fourneaux 
existaient  encore  *.  L'organisation  de  cet  atelier  fut  très  longue. 
Le  séminaire  n'eut,  d'ailleurs,  qu'à  se  plaindre  du  voisinage;  les 
ouvriers,  en  effet,  plusieurs  fois  le  mirent  au  pillage,  forçant  les 
portes,  enlevant  les  ferrures,  les  lits,  les  rideaux,  etc.  ^.  Et  lorsqu'on 
janvier  1793,  tout  fut  préparé,  les  deux  coulées  qu'on  fit  manquè- 
rent; il  fallut  refondre  les  pièces  ailleurs  ®. 

L'idée  fut  reprise  par  l'administration  départementale  en  avril 
1793.  Elle  choisit  pour  local  le  Château-Trompette.  On  décida 
d'utiliser  les  bàtùnents  du  fort  pour  la  fonderie  proprement  dite  et 

1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  lyl5,  n"  5,  p.  241-252,  et  lylb,  u"  1,  p.  37-45. 

2.  Arch.  muu.,  D  99. 

3.  Rapport.  (Arch.  dép.,  L  992.) 

4.  Arch.  mua.,  D   142,  18  septembre   1792. 

5.  Lettre  de  Bernada,  14  janvier  1793.  (Arch.  mun.,  N  106.) 

ti.  Lettre  de  la  municipalité  de  Bordeaux  à  celle  de  Rodez,  22  avril.  (Arch.  mun.,  D 
143.) 


à 
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de  construire  dans  la  cour  intérieure  un  hangar  pour  l'atelier  de 
forage.  Le  devis  des  travaux  d'installation  s'éleva  à  200,880  livres  ^ 
On  se  proposait  d'y  fabriquer  des  pièces  d'artillerie  d'un  modèle 
nouveau,  que  venait  d'inventer  le  citoyen  Duvernay.  C'était  «une 
pièce  de  4  ou  environ,  du  meilleur  fer  qui  se  puisse  trouver...  destinée 
à  tirer  directement  à  courte  touche  sur  afïût  sans  roue...  »  «  Elle 
était,  écrit  un  contemporain,  très  ingénieuse  et  infiniment  utile 
pour  la  guerre  de  poste  et  dans  les  pays  difficiles,  tant  de  marais 
que  de  montagne  ^.  » 

Mais,  faute  d'argent,  faute  aussi  de  pouvoir  se  procurer  de  bons 
matériaux^,  l'entreprise  était  à  peine  ébauchée  lorsque  les  représen- 
tants Ysabeau  et  Tallien  vinrent  à  Bordeaux  inaugurer  la  Terreur. 
Ils  firent  reprendre  les  travaux  d'installation  et,  à  la  fin  d'octobre 
1793,  Mainville  pouvait  écrire  :  «  Déjà  le  bâtiment  en  est  trè-; 
avancé,  ainsi  que  tout  ce  qui  doit  servir  à  la  mécanique  de  la  forerie, 
et  nous  espérons  être  sous  peu  en  état  de  prouver  qu'il  peut  sortir 
de  notre  atelier  des  pièces  de  canon  très  bien  conditionnées  ■*.  » 
(".'était  beaucoup  de  présomption  de  sa  part,  car  il  eut  toutes  les 
peines  du  monde  à  réunir  les  matériaux  pour  construire  les  foui- 
neaux  ^,  et  lorsque  tout  fut  aménagé,  il  ne  put  jamais  trouver  des 
ouvriers  connaissant  l'art  «  de  muter  le  bronze  en  canon  »  ®.  Main- 
ville  dut  se  contenter  alors  de  faire  couler  des  boulets  dans  l'atelier 
du  Château-Trompette  qui,  depuis  la  Terreur,  s'appelait  Fort  de 
la  Révolution''. 


Ce  ne  devait  pas  être  la  seule  tentative  faite  pour  doter  le  dépar- 
tement d'une  fonderie  de  canons.  Il  y  en  eut  une  autre  à  la  fin  de 
l'an  III,  conçue  sur  un  plan  beaucoup  plus  vaste,  mais  qui  devait 
tout  aussi  misérablement  échouer. 

Le  représentant  du  peuple  Romme,  ayant  été  envoyé  en  mission 
dans  la  Dordogne  «  et  autres  départements  circonvoisins  »  pour  y 
établir  des  fabriques  d'armes,  crut  découvrir  sur  les  bords  de  la 

1.  Arch.  dép.,  L  473. 

2.  Lettre  de  Wormeselle  au  général  Lacuée.  (Arch.  dép.,  L  973  et  993.) 

3.  Les  briques  utilisées  pour  la  construction  d'un  fourneau  à  réverbère  se  vitrifièrent 
et  tout  s'écroula.  (Arch.  dép.,  L  473.) 

4.  Arch.  dép.,  L  473. 

5.  Pétition  de  Mainville  au  district  de  Bordeaux  pour  forcer  les  niatelols  de  Poiirçr 
à  transporter  de  la  pierre.  (Arch.  dép.,  L  1200.) 

6.  Arch.  dép.,  L  473. 

7.  Arch.  dép.,  L  1383. 
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rivière  l'Isle,  à  Abzac,  dans  le  district  de  Libourne,  un  terrain  tout 
à  fait  approprié  à  une  fondation  de  ce  genre.  Il  y  avait  là  un  vaste 
moulin  appartenant  à  la  Nation  ^.  Et  ce  qui  séduisit  surtout  le  repré- 
sentant, ce  fut  non  seulement  «  l'abondance  des  eaux,  l'étendue, 
la  distribution  et  la  solidité  des  bâtiments  »,  mais  aussi  la  naviga- 
bilité de  la  rivière  l'Isle  et  la  proximité  de  Libourne  «à  porté  de 
recevoir  des  approvisionnements  de  toute  part  par  la  Garonne, 
la  Dordogne  et  la  mer  ».  Dans  la  pensée  de  Romme,  cet  établisse- 
ment devait  être,  non  seulement  une  fabrique  de  canons,  mais  aussi 
une  école  professionnelle  ^  :  «  L'établissement  d'Abzac  sera  l'école 
primaire  où  les  jeunes  citoyens  iront  s'essayer  à  la  tempérance,  à 
l'ordre,  au  travail  et  à  toutes  les  vertus  civiques.  Là,  ils  apprendront 
par  quels  procédés  l'homme  s'empare  des  éléments,  calcule  leur 
force  et  les  dirige  à  son  gré  ^...  »  Et  ce  représentant  philanthrope 
entendait  dans  son  usine  reconstituer  la  famille,  en  donnant  du  tra- 
vail aux  femmes  et  aux  enfants.  Il  était  persuadé  qu'ainsi  «  les 
ouvriers,  dont  les  yeux  et  le  cœur  sont  réjouis  par  la  présence  de 
tout  ce  qui  leur  est  cher»,  mettraient  plus  d'ardeur  à  leur  tâche*. 

Romme  voulut  ensuite  donner  un  nom  nouveau  à  sa  fabrique 
naissante.  Père  du  calendrier  républicain,  il  s'inspira  de  la  nature 
et  forgea  le  mot  barbare  de  Gar-dor-ile,  fait  des  premières  lettres 
des  rivières  Garonne  et  Dordogne,  auxquelles  il  ajouta  r/.s'/e  mal 
orthographié. 

Les  plans  furent  de  suite  dressés  par  les  ingénieurs  Lamothe  et 
Mathieu  ^.  On  y  prévoyait  quatre  fourneaux  à  réverbère  de  grande 
capacité  et  une  machine  mue  par  une  chute  d'eau,  pouvant  per- 
mettre de  forer  à  la  fois  dix  pièces  de  canon.  Des  bâtiments  extrê- 
mement conséquents  devaient  être  ajoutés  à  ceux  qui  existaient 
déjà,  pour  l'organisation  des  divers  services. 

On  se  mit  aussitôt  à  la  besogne.  Le  4  messidor  an  II,  les  fermiers 
du  moulin  d'Abzac  furent  invités  par  le  district  de  Libourne  à  vider 
les  lieux  et  une  indemnité  leur  fut  versée.  Le  18,  on  vendit  sept 
meules  et  autres  efïets  provenant  du  moulin,  «  à  l'exception  de  la 
machine  économique  qui  pourrait  être  utile  à  la  fonderie  de  canon  »  ®. 

1.  Il  proveiiaiL  de  Roussel  de  Goderville  aîné,  émigré. 

■2.  Arrêté  du  rep.  Romme,  3  messidor  II.  (Arch.  dép.,  L  1834.) 

3.  Adresse  du  district  de  Libourne  à  ses  concitoyens.  (Arch.  dép.,  L  138-2.^ 

4.  Ibid. 

5.  On  trouve  aux  Arch.  dép.,  L  999,  la  photographie  d'un  plan  de  la  fonderie.  L'ori- 
ginal est  entre  les  mains  de  M.  Roger  d'Anglade,  qui  a  bien  voulu  nous  le  communiquer 
et  en  autoriser  la  reproduction  avec  une  bonne  grâce  dont  nous  lui  exprimons  notre  vjvç 
reconnaissance. 

6.  Arch.  dép.,  L  1834. 
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Romme  arriva  à  Libourne  quelques  jours  après  et  il  se  rendit 
auprès  du  Conseil  général  du  district  pour  lui  recommander  son 
entreprise.  Prévoyant  des  difficultés,  il  insista  auprès  des  adminis- 
trateurs pour  l'organisation  des  brigades  de  gendarmerie.  Détail 
curieux  :  en  pénétrant  dans  la  ville  de  Libourne,  une  chose  avait 
choqué  ce  très  pur  jacolun.  Les  portes  de  ville  existaient,  paraît-il, 
encore  et  sur  les  antiques  murailles  on  voyait  des  créneaux.  «  Romme 
fit  sentir,  nous  dit  le  procès-verbal,  que  tous  ces  signes  d'esclavage 
ne  pouvaient  convenir  chez  un  peuple  libre  ^.  »  Et  ce  grand  ennemi 
de  la  féodalité  ne  trouva  cependant  d'autre  moyen  pour  construire 
sa  fonderie  que  de  faire  comme  les  féodaux  du  Moyen-Age  lorsqu'ils 
voulaient  édifier  un  château.  Il  ordonna,  le  4  thermidor  an  II,  la 
mise  en  réquisition  des  corps  de  métier  nécessaires  et,  en  vertu  de 
cet  arrêté,  de  tous  les  points  du  district  on  assembla,  de  gré  ou  de 
force,  des  maçons,  des  tailleurs  de  pierre,  des  carriers,  des  serruriers, 
des  forgerons,  des  scieurs  de  long  et  des  tuiliers  avec  leurs  outils  ^, 
Il  réquisitionna  aussi  les  matières  premières.  Le  fer  d'abord  :  toutes 
les  numicipalités  durent  envoyer  à  Abzac  «  tous  les  fers  forgés,  quel- 
que soit  leur  dimension...  en  laissant  toutefois  aux  besoins  de 
l'agriculture  et  du  charonnage  le  fer  strictement  nécessaire  »  ^.  On 
fit  venii-  la  pierre  de  Lussac,  de  Montagne,  de  Fronsac  et  de  Saint- 
Émilion.  A  Branne,  on  se  procura  la  chaux,  la  brique  et  la  tuile, 
cette  dernière  o  au  prix  exhorbitament  cher  »,  d'une  livre  pièce.  Aussi 
Romme  trouva-t-il  plus  économique  de  décarreler  et  découvrir  les 
églises  du  voisinage  *.  Le  charbon  arriva  par  eau  de  Bergerac  et, 
pour  les  besoins  du  personnel  et  du  représentant,  on  déménagea  le 
mobilier  du  château  de  Vayres,  qui  appartenait  à  l'émigré  de  Gour- 
gues.  On  transporta  également  à  la  fonderie  l'horloge  de  l'abbaye 
de  Faize  ^. 

Romme  mit  à  la  tête  de  l'entreprise  un  personnel  nomln-eux  et 
assez  bien  rétribué.  Il  y  avait  d'abord  deux  directeurs,  les  citoyens 
Lamothe  et  Péronneau,  qui  touchaient  650  livres  chacun  par  mois; 
un  sous-directeur,  qui  s'appelait  Barbier,  et  recevait  320  livres;  un 
commis  de  division,  un  surveillant  et  un  garde-magasin,  à  70  livres 
par  décade.  L'école  industrielle  s'ouvrit  avec  «  quatre  élèves  révo- 
lutionnaires »,  auxquels  on  donnait  par   mois  une   rétribution  de 

1.  Séance  du  4  thermidor  soir.  (Arch.  dép.,  L  1834.) 

2.  Arch.  dép.,  L  999. 

3.  Arch.  dép.,  L.   1834. 

4.  Arch.  dép.,  L  999, 
5."  Ibid. 


Q2  LES    INDUSTRIES    DE    GUERRE    A    BORDEAUX 

50  livres.  Leur  instituteur,  le  citoyen  Garrois,  en  recevait  autant 
par  décade  ^. 

Le  salaire  des  ouvriers  était  de  six  livres  par  jour.  Seuls,  les  cinq 
charpentiers  envoyés  de  Paris  par  le  Comité  de  Salut  public  tou- 
chaient neuf  livres.  Il  y  avait  en  plus  des  gratifications  «  d'activité 
de  travail  »,  sous  forme  de  bons  remboursables  en  argent,  que  l'on 
donnait  aux  ouvriers  «  qui  ont  montré  le  plus  de  zèle  »  ^.  Enfin, 
Romme  admit  le  principe  de  l'indemnité  au  cas  d'accident  du 
travail,  et  le  28  thermidor,  un  jeune  ouvrier,  nommé  Obussier, 
s'étant  cassé  le  bras  au  cours  de  la  démolition  d'un  vieux  maga- 
sin, le  représentant  lui  alloua  4  sous  par  jour  jusqu'à  complète 
guérison  et  les  frais  médicaux  ^. 

Mais,  malgré  les  gratifications,  l'état  d'esprit  des  ouvriers  fut 
mauvais  dès  le  début.  Et  cela  se  comprend.  Ce  n'est  pas  impunément 
qu'on  arrache  des  individus  à  leurs  occupations  habituelles.  Ils  ne 
songèrent  qu'à  s'échapper.  Dès  le  3  fructidor,  «  une  fermentation 
sourde  »  est  remarquée  dans  les  chantiers,  et  le  directeur  en  attribue 
la  (;ause  «  à  la  malveillance  de  quelques  traîtres  inconnus,  par  suite 
du  plan  de  désorganisation  au  moyen  duquel  on  veut  étouiïer  cet 
établissement  naissant  »  *.  La  création  de  cette  fonderie  ne  paraît 
pas,  en  effet,  avoir  été  très  bien  vue  dans  le  pays.  La  suppression  du 
moulin  avait  dérangé  bien  des  habitudes  et  l'arrivée  de  tous  ces 
ouvriers  avait  amené  un  renchérissement  des  vivres.  Aussi  «  les 
propos  les  plus  décourageants  »  circulaient-ils  à  Libourne.  «  On 
dénigre  hautement  les  travaux  de  la  fonderie.  On  dit  quelle  est  une 
nouvelle  galère  ^...  » 

C'était  un  mauvais  début,  et  l'établissement  devait  toujours  s'en 
ressentir.  Des  difficultés  surgirent  de  toutes  parts.  Les  ouvriers  ne 
travaillent  pas.  «  Nous  sommes  très  mécontents,  écrit  Lamothe 
au  début  de  vendémiaire  an  III,  de  la  plupart  des  maçons  et  des 
tailleurs  de  pierre  de  Libourne;  ils  sont  paresseux,  arrogants  et 
indisciplinés.  «  Un  d'entre  eux  a  même  maltraité  plusieurs  fois  le 
surveillant  ^.  La  plupart  passent  leur  temps  au  cabaret  et  cependant 
entendent  être  payés.  Le  district  de  Libourne  est  obligé  de  prendre 
un  arrêté  à  ce  sujet,  dans  lequel  il  est  dit  que  ceux  des  ouvriers  «  qui 

1.  Arch.  dép.,  L  998.  Il  y  avait  même  un  jardinier  pour  cultiver  le  potager  de  l'usine, 
(Arch.  dép.,  L   1864.) 

2.  On  trouve  dan?  la  liasse  L  998  des  états  de  ces  ^ratifications, 

3.  Arch.  dép.,  L  998. 

4.  Arch.  dép.,  L  2268. 

5.  'Ibid. 

6.  Ihid, 


PENDANT    LA    RÉVOLUTION  gS 

seront  trouvés  dans  les  cabarets  hors  des  heures  des  repas  perdront 
pour  la  première  fois  la  valeur  de  cinq  journées  de  travail,  et  s'ils 
récidivent,  ils  seroflt  saisis  comme  suspects  et  conduits  au  Comité 
révolutionnaire  de  Libourne  »  ^.  L'application  de  cet  arrêté  causa 
encore  des  troubles  :  le  26  vendémiaire,  au  retour  du  dîner,  «  il  y  eut 
du  bruit...  Ils  ont  crié  à  l'Ancien  Régime  en  faisant  des  gestes  mena- 
çants et  en  montrant  le  point  à  la  figure  du  commis  qui  tenait  la 
feuille.  ))  Il  fallut  faire  venir  la  gendarmerie  et  conduire  à  T.ibnurne 
les  ouvriers  les  plus  turbulents  -. 

Cependant,  tant  bien  que  mal,  la  fabrique  s'édifiait.  Le  7  ])ru- 
maire,  la  direction  écrivait  :  «  Nos  travaux  sont  dans  la  plus  grande 
activité;...  tous  les  obstacles  sont  vaincus  et  dans  peu  nous  aurons 
à  faire  voir  à  nos  ennemis  intérieurs  ce  que  peuvent  des  bras  vrai- 
ment républicains  ^.  »  Mais  l'anarchie  gagna  bientôt  tous  les  ser- 
vices. Tout  le  monde  voulait  commander,  et  la  surveillance  était 
nulle.  C'était  le  pillage.  Partie  des  matières  premières  envoyées  de 
Libourne  disparaissaient  en  route.  C'est  ainsi  qu'un  chargement 
de  10,000  quintaux  de  fer  parvint  à  Gardorille  avec  un  déficit  de 
872  livres,  sans  qu'il  fût  possible  de  savoir  ce  que  c'était  devenu  ^. 
Chose  plus  grave  :  des  détournements  furent  constatés  dans  la 
caisse  du  comptable  et  cela  eut  des  conséquences  tragiques.  Le 
caissier  Dussault,  pris  la  main  dans  le  sac,  se  suicida  en  se  jetant 
dans  i'Tsle  ^. 

A  la  suite  de  cette  affaire,  le  représentant  du  peuple  Legendre  de 
la  Nièvre^  visita  la  fonderie  et  y  fit  quelques  réformes  urgentes.  Il 
réduisit  considérablement  le  personnel  de  la  direction,  réglementa 
les  charrois  et  renvoya  aux  armées  un  certain  nombre  d^exemplés. 
C'étaient  les  embusqués  d'alors''. 

L'entreprise  semblait  maintenant  en  bonne  voie,  et  les  cons- 
tructions étaient  poussées  avec  activité,  lorsqu'une  inondation  vint 
tout  compromettre.  Une  grande  partie  du  terrain  de  la  future 
fabrique  fut  envahie  par  l'eau  et,  dans  la  nuit  du  16  au  17  prairial 


1.  Arrêté  du  24  vendémiaire,  an  III.  (Arch.  dép.,  L  2261.) 

2.  Arch.  dép.,  L  2261. 

3.  Ibid. 

4.  Arch.  dép.,  L   1834. 

5.  Voir,  sur  cette  aiîaire,  les  enquêtes  et  déclarations  qui  sont  dans  les  liasses  L  99R 
et  999.  — ■  Dussault  spéculait  sur  les  denrées  coloniales:  le  montant  de  ses  détournements 
s'élevait  à  44,-542  livres. 

6.  Depuis  thermidor,  il  avait  remplacé  Romme  à  l'inspection  de?  fonderies;  celui-ci. 
en  effet,  n'ayant  rien  modifié  de  ses  sentiments  de  Jacobin,  avait  été  mis  eh  diserûic 
par  le  pouvoir  central. 

7.  Arrêtés  des  26  et  28  floréal  an  III.  (Arch.  dép.,  L  998-999.) 
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an  III,  la  rivière,  gonflée  par  les  pluies,  rompit  l'ancienne  chaussée 
du  moulin  sur  une  grande  longueur.  Le  dommage  était  important 
et  entraînait  des  réparations  très  coûteuses  ^. 

L'événement  produisit  une  fâcheuse  impression  en  haut  lieu.  La 
fonderie  avait  déjà  coûté  966,792  livres  au  21  prairial,  sans  donner 
aucun  résultat  pratique.  Elle  fut,  dès  ce  moment,  condamnée.  Le 
représentant  Romme  n'était  plus  là  pour  la  défendre  avec  cette 
opiniâtreté  légendaire  qui  l'avait  fait  surnommer  le  miilel  cV Auver- 
gne ;  compromis  dans  les  événements  de  Prairial,  il  avait  été  empri- 
sonné au  Fort  Taureau,  près  de  Morlaix,  puis,  ramené  à  Paris,  jugé 
et  condamné  à  mort;  il  s'était  suicidé. 

Les  travaux  végétèrent  encore  pendant  quelques  mois.  Pressen- 
tant la  fin  de  l'entreprise,  la  direction  laissait  aller  les  choses;  les 
ouvriers  désertaient  le  travail,  les  uns  pour  retourner  chez  eux,  les 
autres  «  cédant  à  l'âpre  gain  qui  leur  était  offert  par  les  habitants 
des  campagnes  »,  abandonnaient  «  leurs  travaux  pour  se  livrer  à 
l'agriculture  »  -. 

Dès  le  mois  de  fructidor  an  III,  le  bruit  de  la  fermeture  du  chantier 
courut  dans  le  pays^.  Un  arrêté  du  directeur,  daté  du  14  vendémiaire 
an  IV,  lui  donna  le  coup  de  grâce.  A  cette  date,  une  très  petite  partie 
du  plan  primitif  avait  été  exécutée.  On  avait  seulement  approprié  les 
anciennes  dépendances  du  moulin  et  construit  une  petite  fonderie 
et  une  boulangerie  dans  la  partie  sud;  enfin,  à  cheval  sur  l'Isle,  la 
plate-fonne  sur  laquelle  on  devait  édifier  la  forerie  était  seule  bâtie*. 
Le  tout  avec  le  château,  le  jardin  et  les  terres  labourables,  d'une 
contenance  de  115  journaux,  fut  vendu,  le  28  fructidor  an  IV,  aux 
citoyens  Rozier  frères,  de  Bordeaux  ^.  Leurs  descendants  le  possè- 
dent encore.  On  excepta  de  la  vente  et  on  expédia  aux  fonderies  de 
Ruelle  et  d'Indret  tous  les  objets  propres  à  ces  établissements;  les 
bois,  planches  pt  outils  de  charpentier  furent  envoyés  à  l'arsenal  de 
Rochefort  ^. 

Telle  est  l'histoire  de  cette  fonderie  de  Gardorille,  entreprise 
chimérique  d'un  mathématicien  représentant  du  peuple,  qui  avait 
tout  prévu,  sauf  les  inondations,  et  qui  fit  dépenser  du  coup  à  la 

1.  Constat  ilu  r.  Dullard,  ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Libourne.  (Arch. 
dép.,  L  1931.) 

2.  Arch.  dép.,  L  999. 

3.  Arch.  dép.,  L  998. 

4.  État  des  lieux  après  la  cessaUon  des  travaux.  (Arch.  dép.,  0  725.) 

5.  C'est  Rozier  et  non  Rozière,  comme  l'ontimprimé  MM.  Marion  et  Benzacar  dans 
leur  belle  publication  de  Documents  relatifs  à  la  uente  des  Biens  nationaux  en  Gironde, 
t.  II,  p.  332.  —  Cette  vente  se  fit  moyennant  le  prix  de  174,204  livres, 

e.  Arch.  dép.,  L  667, 
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Nation,  sans  aucun  profit  réel,  1,003,956  livres  3  sols  et  2  deniers, 
sans  compter  83,088  livres  de  grains  disl,ril)ués  aux  ouvriers  pour  les 
empêcher  de  mourir  de  faim  ^. 


Le  département  de  la  Gironde  n'eut  donc  pas  de  fonderie.  Mais 
la  ville  de  Bordeaux  fournit  abondamment  en  matière  première  les 
fabriques  de  canons  des  autres  régions,  en  particulier  celles  de 
Rochefort,  de  Toulouse  et  de  Montauban. 

C'est  aux  négociants  bordelais  que  s'adressèrent  le  plus  souvent 
le  général  Lacuée  et  les  comuiissaires  des  guerres  pour  obtenir  le 
cuivre  dont  ils  avaient  besoin.  Ils  se  le  procurèrent  sur  la  place 
d'abord,  en  achetant  tout  ce  qu'ils  purent  trouver  dans  le  commerce, 
depuis  le  cuivre  en  lingot  jusqu'aux  doublages  de  vaisseaux.  Mais 
le  stock  fut  vite  épuisé;  l'on  dut  s'adresser  à  l'étranger  et  plus  spé- 
cialement aux  villes  hanséatiques.  Pour  diminuer  autant  que 
possible  les  risques  que  la  guerre  sur  mer  faisait  courir  aux  mar- 
chandises, nous  voyons  les  négociants  user  de  procédés  analogues 
à  ceux  que  les  neutres  emploient,  de  nos  jours,  pour  ravitailler 
l'Allemagne.  Une  lettre  de  l'administrateur  Vormeselle  au  général 
Lacuée  nous  en  donne  un  exemple  ^.  «  Le  négociant,  lui  mande-t-il 
le  28  février  1793,  avec  lequel  nous  avons  traité  (pour  l'achat  du 
cuivre  ^),  a  écrit  de  suite  à  Hambourg  et  à  Londres.  On  chargera  à 
Hambourg  pour  le  compte  de  Londres,  adressé  aux  frères  Lubbert, 
à  Bordeaux.  Les  assurances  seront  faites  à  Londres.  En  sorte  que, 
si  le  vaisseau  est  pris  par  les  Anglais,  il  est  réclamé  par  le  négociant 
anglais  et  si  l'amirauté  le  juge  de  bonne  prise,  les  assurances  seront 
encore  payées  par  le  commerce  anglais.  S'il  arrive  à  bon  port,  nous 
n'aurons  à  payer  que  les  assurances.  Cette  opération  exige  du  secret 
et  des  précautions  très  délicates,  mais  nos  marchands  sont  d'anciens 
hollandais,  excellents  républicains...  » 

On  utilisa  aussi  les  vieux  canons  qui  servaient  de  bornes,  parti- 
culièrement aux  abords  des  portes  de  ville.  Il  y  en  avait  beaucoup 
sur  le  port  pour  amarrer  les  navires.  Ceux-là,  on  les  laissa  d'abord, 
ne  sachant  trop  comment  les  remplacer,  mais,  sous  la  Terreur,  on 


1.  Arch.  dép.,  L  999. 

2.  Arch.  dép.,  L  973. 

3.  MM.  Lubbert  et  Pumas,  de  Hambourg. 


q6  LES    INDUSTRIES    DE    GUERRE    A    BORDEAUX 

les  enleva  aussi  et  on  mit  à  la  place  des  piquets  de  bois,  ce  qui 
provoqua  maints  accidents  ^. 

On  organisa  ensuite  une  véritable  chasse  au  cuivre.  Les  batte- 
ries de  cuisine  des  particuliers  furent  réquisitionnées  ^.  Chez  les 
émigrés,  on  enleva  tous  les  objets  de  métal  et  même  les  couvertures 
des  maisons  ^.  On  rassembla  au  Château-Trompette  les  cloches  des 
églises  et  chapelles  supprimées  qui  n'avaient  pas  été  envoyées  à 
!a  Moniiaie  et  Celles  qui  étaient  «superflues»*.  Une  partie  de 
ces  cloches  fut  expédiée  à  Rochefort.  Parmi  elles,  était  le  gros 
bourdon  de  Saint-Seurin  et  la  cuve  baptismale  donnée  en  1659  par 
François  Raillard  ^.  Mais  le  métal  de  cloche  était  très  peu  prisé  des 
fondeurs  de  canons.  «  Il  est  reconnu,  écrit  le  directeur  de  l'arsenal 
Mainville,  que  ce  métal  ne  peut  entrer  que  dans  un  assez  petit 
rapport  dans  celui  qui  doit  former  les  bouches  à  feu  et  qu'il  faut, 
pour  avoir  des  pièces  de  bon  service,  que  le  cuivre  rouge  y  soit  dans 
la  plus  forte  proportion,  environ  comme  4  est  à  1®.  » 

Plus  tard,  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  ordonna  la  desitente 
de  toutes  les  cloches,  toujours  sous  prétexte  d'en  faire  des  canons. 
Mais  les  communes,  à  ce  propos,  eurent  la  prétention  d'exiger,  en 
retour  de  la  cloche  qu'elles  livraient,  la  remise  du  canon  que  la  cloche 
avait  servi  à  fondre.  Le  gouvernement  refusa  d'entrer  dans  cette 
voie  et,  le  15  pluviôse  an  II,  le  ministre  de  la  Guerre  écrivit  au 
département  de  la  Gironde  :  «  L'intention  du  législateur,  en  mettant 
à  la  disposition  du  Conseil  exécutif  les  cloches  de  la  République, 
était  uniquement  de  féconder  nos  ressources  en  bouches  à  feu, 
d'accélérer  la  chute  de  la  tyrannie  et  non  d'accumuler  dans  les 
communes  des  armes  qui  leur  sont  inutiles'.  »  Beaucoup  de  muni- 
cipalités refusèrent  alors  de  livrer  leurs  cloches,  prétextant  leur 
grande  utilité  pour  marquer  les  heures  de  travail.  Le  Comité  de 
Salut  public  fut  obligé  d'en  passer  par  là   et,  par  un  arrêté  du 

1.  Lettre  de  la  municipalité  de  Bordeaux  à  Lavau-Gayon,  ordonnateur  de  la  marine. 
18  février  1793.  (Arch.  mun.,  D  142.) 

2.  Lettre  du  Comité  de  défense  du  département,  mai  1793  (Arch.  dép.,  L  992)  et 
lettre  de  Wormeselle  à  Lacuée.  (Arch.  dép.,  L  978.) 

3.  Arrêté  des  représentants  Baudot  et  Chaudron-Rousseau,  11  octobre  1793.  (Arch. 
dép.,  L  478.) 

4.  Arch.  dép.,  L.  473. 

5.  La  cloche  avait  été  fondue  en  1761.  Au  moment  du  débarquement,  elle  tomba 
dans  la  Chru  ente  et  y  fut  laissée.  ■ —  La  cuve,  abandonnée  dans  les  jardins  de  la  préfec- 
ture maritime,  fut  restituée  à  Saint-Seurin  vers  1860. 

6.  Arch.  dép.,  L  473.  —  C'est  s'appuyant  sur  cet  argument  cjue  le  métal  des  cloches 
est  impropre  à  la  fabrication  des  canons,  que  le  cardinal  Donnet  empêcha  Gnmbetta. 
en  1871,  d'ordonner  la  fonte  des  cloches  de  Bordeaux.  Cf.  Combes,  Le  Canlinnl  Dnnnci 
el  la  question  monarchique,  dans  Le  Correspondant,  10  mai  1887,  p.  447. 

7.  Arch.  dép.,  L  978  bis. 
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26  messidor  an  II,  il  reconnut  le  droit  aux  communes  de  garder 
une  cloche  ^. 

Lorsqu'il  n'y  eut  plus  de  cuivre  à  prendre  nulle  part,  on  fit  la 
chasse  à  la  fonte  pour  couler  des  canons  de  marine. 

Une  réquisition  de  tous  les  objets  de  fer  coulé  fut  ordonnée  |par 
un  arrêté  du  représentant  Romme,  daté  de  Périgueux,  4  prairia! 
an  II 2.  Elle  était  destinée  à  fournir  en  métal  la  future  fonderie  de 
Gardorille.  En  vertu  de  cet  arrêté,  des  commissaires  allèrent  chez  les 
particuliers  peser  et  enlever  les  poteries  hors  d'usage,  les  vieux  fers  de 
toute  sorte  et  les  plaques  de  foyer  et  de  cheminée.  Si  le  possesseur 
était  «  aisé  »,  on  lui  prenait  toutes  ses  plaques,  sauf  celles  qu'il  était 
trop  coûteux  de  déplacer;  s'il  s'agissait  de  famille  «peu  aisée  et 
vivant  du  travail  de  leur  bras  »,  on  laissait  une  plaque.  Les  commis- 
saires eurent  ordre  d,' enlever  aussi  les  chenets  en  fer  coulé,  «  exceoté 
chez  celui  qui  n'en  «urait  qu'une  seule  paire;  encore  faudrait-il  les 
échanger,  s'ils  étaient  trop  pesants,  contre  une  paire  plus  légère^.  » 
L'appUcation  de  cette  réquisition  donna  lieu  à  des  protestations 
sans  nombre.  On  fit  valoir  surtout  les  dangers  d'incendie  qui  allaient 
résulter  de  l'enlèvenient  des  plaques  de  foyer  et  le  représentant 
Ysabeau  tempéra  l'arrêté  de  son  collègue  en  décidant  que,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  toute  famille  aisée  ou  non  garderait 
une  plaque'*.  C'est  dans  cette  mesure  que  l'arrêté  de  Romme  fut 
appliqué  à  Bordeaux  :  dans  sept  sections  seulement,  on  erleva  pour 
955,514  livres  de  plaques  de  chei^iinée;  à  Libourne,  on  en  prit  pour 
164,828  livres  \ 

Et  c'est  à  cause  de  cette  réquisition  que  l'on  ne  trouve  plus,  dans 
la  Gironde,  de  ces  jolies  laques  armoriées  et  historiées  qui  font  le 
charme  des  vieilles  cheminées  des  maisons  de  certaines  contrées 
de  la  France.  Mais  'il  ne  faut  pas  trop  regretter  leur  absence  eu 
songeant  qu'elles  ont  servi  à  armer  ces  vaillants  corsaires  qui,  pen- 
dant les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  promenèrent  par 
toutes  les  mers,  avec  tant  de  gloire,  le  drapeau  tricolore. 

•Jacques  WOEVRE. 


1.  Arch.  dép.,  L.   1383.  — -  Ceci  ii'esl  qu'un  épisode  dans  l'iiistoirc  des  cloches  pen- 
dant la  Révolution,  histoire  qui  n'a  pas  été  éci'ite  et  mériterait  de  l'être. 
•2.  Arch.  dép.,  L  1927. 

3.  Arch.  dép.,  L  1382. 

4.  Arch.  dép.,  L  1927. 

5.  Arch.   dép.,  L  1382.  —  Gardorille  ne  fonctionnant  pas,  on    envoya    toute    cette 
fonte  à  Toulouse. 


LE  CKU  DE  BARSAC 

(Suite  et  fm\) 


Si  la  qualité  des  vins  de  Barsac  avait  été  de  celles  dont  on  ne 
parle  pas,  il  aurait  été  sûrement  inutile  de  renforcer  les  privilèges  de 
la  juridiction  :  tout  y  avait  été  prévu.  Mais  le  mérite  de  ces  vins, 
la  réputation  qu'ils  avaient  acquise,  engendra,  à  un  moment,  des 
pratiques  qui  n'eussent  pas  tardé  à  devenir  fort  préjudiciables  au 
cru;  il  fallut  y  remédier  pendant  qu'il  en  était  encore  Lemps.  Des 
arrêts  du  Parlement  et  de  la  C40ur  des  Aides  intervinrent  alors,  non 
pour  modifier  les  privilèges  —  ce  qui  ne  pouvait  être  fait,  ceux-ci 
étant  d'origine  royale  —  mais  pour  leur  adjoindre  ce  que  la  pratique 
avait  révélé  leur  être  utile  pour  les  compléter. 

Les  articles  des  privilèges  avaient  eu  sui*tout  en  vue  d'assurer, 
localement,  l'entière  consommation  des  vins  du  cru.  L'œuvre 
des  deux  Cours  ^,  loin  de  poursuivre  un  autre  but,  s'efforça  au  con- 
traire de  lui  venir  en  aide,  en  éloignant  de  la  prévôté  les  vins  étran- 
gers qui  s'y  infdtraient.  Cette  oeuvre  se  résume,  en  effet,  en  une 
défense  faite  aux  paroisses  de  s'entre-communiquer  leurs  vins.  II 
convient  de  le  remarquer,  la  faculté  que,  naguère,  on  avait  de  pou- 
voir le  faire,  n'était  inscrite  nulle  part;  en  la  supprimant,  on  n'alla 
donc  pas  à  l'encontre  des  privilèges.  A  l'aurore  des  sociétés,  c'est  la 
liberté  qui  règne  partout;  ce  n'est  que  lorsque  des  fautes  sont  com- 
mises, qu'apparaissent  les  règlements,  les  défenses,  les  punitions. 
Tant  que,  dans  le  Barsacais,  on  ne  profita  de  la  faculté  de  faire 
des  transports  de  vins  que  pour  les  besoins  réels  de  la  population, 
ces  transports  furent  considérés  comme  une  chose  fort  naturelle; 
mais  du  jour  où  il  fut  constaté  qu'ils  n'avaient  surtout  pour  résultat 
que  de  créer  dans  certains  lieux  des  amas  de  vins  fort  nuisibles  aux 
intérêts  de  tous,  cette  faculté  dut  être  supprimée,  et  elle  le  fut,  sans 
que  cela  engendrât  la  moindre  protestation,  bien  au  contraire. 

1.  Cf.  Revue  historique  de  Bordeaux,  1915,  n"  5,  p.  253-266;  n"  6,  p.  347-352;  1916, 
n»  1,  p.  50-60. 

2.  Ea  exceptant  l'arrêt  du  Parlement  du  9  août  1713. 
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Si  les  divers  arrêts  en  question  avaient  réellement  remplacé  les 
privilèges,  on  ne  s'expliquerait  guère  les  précautions  prises,  à  un 
certain  moment,  par  les  habitants  de  la  prévôté,  en  vue  de  sauve- 
garder d'une  disparition  complète  le  texte  de  ces  privilèges.  La 
préoccupation  de  conserver  des  matériaux  à  l'usage  des  histoi'iens 
futurs  a  rarement  hanté  le  cerveau  de  nos  aïeux;  ils  avaient  d'autres 
soucis. 

Or,  en  1643,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  déjà  des  arrêts  rendus 
en  faveur  de  la  protection  des  crus  paroissiaux  étaient  appliqués 
depuis  plusieurs  années,  une  réunion  importante  fut  tenue  à  Barsac 
en  vue  de  multiplier  les  copies  de  l'original  des  privilèges  et  de  les 
distribuer  aux  notables  de  la  prévôté  \  Prirent  part  à  cette  réunion 
tous  les  magistrats  du  lieu,  les  curés,  les  contes  et  les  syndics  des 
paroisses,  de  nombreux  voisins.  Le  juge  de  la  prévôté  présida  et 
«  dict  que  les  articles  des  uzances  et  privilèges  des  habitans  et  bieu- 
tenans  de  lad.  prévosté  de  Barsac  sont  tombés  entre  ses  mains,  en 
propre  original;  et,  d'aultant  qu'ils  se  pourroient  escarter  ou  perdre, 
sans  qu'il  y  lieust  aulcune  coppie  en  forme  authentique  et  vallable...», 
il  proposa  —  ce  qui  fut  accepté  —  que  le  notaire  de  Cassaigne  insé- 
rerait, dans  un  acte  qu'il  conserverait  dans  son  étude,  «  les  articles 
desd.  uzances  et  privilèges  »  et  qu'il  en  expédierait  copies  aux  contes 
et  sindics  des  paroisses  et  à  tous  les  habitans  et  bientenans  qui  en 
feraient  la  demande. 

Il  est  de  toute  évidence  que  de  telles  mesures  n'auraient  pas  été 
votées  en  vue  de  perpétuer  le  texte  des  privilèges  de  la  prévôté 
si  ceux-ci  étaient  tombés  en  désuétude. 

Et  ce  qui  parle  dans  le  même  sens,  avec  une  autorité  plus  grande 
encore,  c'est  toute  une  série  de  faits  témoignant  du  souci  que,  depuis 
1630,  les  magistrats  et  les  communautés  ont  toujours  eu  d'empêcher 
les  transports  des  vins  d'une  paroisse  dans  l'autre,  et  de  s'opposer 
à  l'enchayage  dans  la  prévôté  des  vins  étrangers.  Il  est  difïicile  de 
trouver,  à  ce  double  point  de  vue,  rien  de  plus  probant  que  les  procès- 
verbaux  d'assemblées  paroissiales,  et  les  arrêts  que  nous  allons  citer. 

Le  premier  document  qui  se  présente  est  un  arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux,  du  4  septembi^e  1680,  qui  homologue  une  ordonnance 
du  juge  de  Barsac  où  figurent  les  deux  défenses.  Vu  l'importance 
de  cet  arrêt,  nous  le  reproduisons  textuellement. 

Veu  par  la  Cour  la  requeste  à  elle  présentée  par  le  Procureur  général 
du  Roy,  prenant  la  cause  pour  son  subztitut  en  là  prévosté  royalle  de 

i.  Arch.  hisl.    Gironde,  t.  XXIV,  p.  5«. 
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Barsacq,  cuulunauL  que,  pour  empescher  les  abus  et  fraudes  qui  se 
comet'ut  par  les  trausportz  des  vins  d'une  parroisse  à  lautre  et  inesme 
des  parroisses  voisines  dans  celles  de  la  prévosté  par  les  hostes  et 
cabaretiers  et  par  divers  niarchandz,  il  a  c'sté  fait  divers  réglemens, 
rend^u  plusieurs  ordonnances  par  les  olllciers  des  lieux,  qui  ont  esté 
confirmées  et  autliorisées  par  les  arrêts  de  la  Cour;  que  tout  a  esté 
rendeu  sans  exécution  par  des  nouvelles  inventions  desd.  marchands 
et  cabaretiers,  ce  qui  oblige  led.  subztitut  de  requérir  le  renouvelle- 
ment desd.  réglemens  devant  le  juge  de  lad.  prévosté,  qui  a  donné 
ordonnance  en  conformité  des  précédantes  et  des  arrêts  de  la  Cour; 
attant,  requiert  l'homoléguation  de  lad.  ordonnance,  que  défiances 
soient  faites  à  toutes  personnes,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  de  contrevenir,  prester  leur  nom,  ny  favoriser,  directement,  ny . 
indirectement,  ceux  qui  contrevienderont,  aux  pennes  y  contenues, 
lad.  requeste  signée:  de  Pontac;  veu  aussy  lad.  ordonnance  et  divers 
arrestz  de  la  Cour,  portant  led.  règlement. 

Il  sera  dit  que  la  Gour  a  omologué  et  omologue  l'ordonnance  donnée 
par  le  juge  royal  de  Barsaq,  le  vingt  neufiesme  aoust  dernier,  ordonne 
qu'elle  sera  exécutée  de  point  en  point  sellon  sa  forme  et  teneur;  fait 
inhibitions  et  deffanses  à  toute  sorte  de  personnes  d'y  contrevenir,  ny 
prester  leur  noin,  directement,  ny  indirectement,  à  ceux  qui  y  contre- 
vienderont, aux  pennes  y  contenues. 

Grimard  (?).  F.  DE  Montaigne. 

Du  quatriesme  septembre  1680  \ 

Cet  arrêt  a  été  souvent  cité,  ce  qui  prouve  l'auLorité  qu'il  avait. 
11  est  rappelé  dans  le  procès-verbal  d'une  assemblée  paroissiale, 
tenue  à  Sauternes  le  22  août  1706,  et  ayant  pour  objet  la  nomina- 
tion d'un  syndic  à  l'eifet  de  poursuivre  ceux  qui  contreviendraient 
à  cet  arrêt.  L'immidité  a  rongé  une  partie  du  document,  mais  ce 
qui  en  reste  montre  le  souci  des  Sauternais  à  faire  respecter  les 
privilèges  de  la  prévôté;  on  y  lit,  en  elïeL,  ceci  : 

...  Inhibé  à  toiites  sortes  de  personne  d'enchayer,  ni  faire  enchayer, 
dans  l'estendeue  de  la  présente  prévosté  des  vins  estrangers  ^ 

11  est  question  de  cette  décision  dans  l'arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
31  juillet  1714,  dont  il  est  parlé  plus  liant.  Les  magistrats  de  la 
Gour  suprême  y  disent  que  cet  arrêt  (du  4  septembre  1680)  portait  : 

Défenses  de  transporter,  ny  enchayer  aucuns  vins  dans  la  prévosté 
de  Barsac  qui  ne  soit  du  cru  du  lieu. 

N'est-ce  pas  là  une  véritable  confirmation  d'un  état  de  choses  eu 
vigueur  ? 

1.  Arch.  dép.  Giroade,  arrêts,  988. 

2.  Arch.  dép.  Gironde,  Garde-notes,  11031. 
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Dans  le  conipLe  rendu  d'une  assemblée  paroissiale,  Leiuie  à  i'rei- 
guac  le  14  juin  1722,  on  trouve  mentionnées,  côte  à  (îôte,  les  défenses, 
introduites  par  les  règlements,  de  transporter  les  vins  d'une  paroisse 
dans  l'autre,  et  celles,  prescrites  par  les  privilèges,  d'enchayer  des 
vins  étrangers  dans  la  prévôté,  preuve  évidente  que  la  nouvelle 
législation  n'avait  pas  pris  la  place  de  l'ancienne  et  que  l'on  selïor- 
cait,  comme  par  le  passé,  à  protéger  le  cru  prévôtal.  Aucun  docu- 
ment du  xviii^  siècle  ne  montre  mieux  le  dualisme  de  l'inhibition. 

Aujourd'huy,  quatorziesme  de  juin  mil  sept  cens  vingt-deux,  dans 
le  cimetière  de  l'église  parroissiale  de  Preignac...  à  mezure  que  le 
peuple  sortoit  d'antendre  la  >ainte  messe,  les  manans  et  habitans  de 
lad.  parroisse  assemblés  et  convoqués  à  son  de  cloche,  en  la  manière 
ordinaire  et  accoustumée,  parde^■aut  moy,  nota,ire  royal  en  Guyenne, 
soubzigné,  présans  les  témoins  bas  nommés,  s'est  présenté  sieur 
Martin  Laraothe,  sindic  desd.  habitans  convoqués  à  sa  requcste, 
lequel...  leur  a  représenté  que,  quoyque  par  les  privilèges  et  réglemens 
de  cette  prévosté,  homologués  en  la  Cour  de  Parlement  de  Bordeaux, 
il  soit  fait  inhibitions  ci  dclfances  à  toutes  sortes  de  personnes,  de; 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  entrer  ny  recevoir 
aucunes  sortes  de  vins,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  dans  une  par- 
roisse de  lad.  prévosté,  qui  se  trouveront  n'avoir  pas  été  recueillis 
dans  icelle,...  prester  leurs  noms,  ny  fa  orizer...  ceux  qui  contrevien- 
deroient  ausd.  réglemens,  qui  portent  encore  deffanees  de  transporter 
des  vins  de  lad.  prévosté  de  parroisse  en  parroisse,  le  tout  à  penne  de 
cinq  cents  livres  d'amande,  confiscation  des  vins,  et  autres...  néan- 
moins, malgré  les  précautions  cy-devant  prizes,  il  ne  laisse  pas  de  s'y 
cometre  de  continuels  abus  et  contrevantions  par  certains  habitans  de 
cette  parroisse...,  en  faisant  porter,  vendre  et  détailler  des  vins,  non 
sullement  de  cette  geauge  (lu  grande),  recueillis  hors  de  la  jurisdiction, 
mais  encore  des  vins  du  Bazadois,  petite  geauge,  qui  ne  peuvent  des- 
sendre...  qu'aux  Chartrons.  Ce  qui  devient  à  un  grand  préjudice  ausd. 
habitans  qui  supportent  de  grosses  charges...  en  ce,  non  sullement 
qu'ils  ne  peuvent  pas  se  défaire  de  leurs  vins  qu'avec  penne,  mais 
encore  ils  se  trouvent  obligés  de  le  bailler  à  vil  prix,  à  cauze  que 
les  marchants  se  règlent  sur  le  prix  du  vin  que  les  hostes  détaillent, 
qu'ils  donnent  à  bon  marché,  parce  qu'ils  vont  l'acliepter  à  bon  compte 
hors  la  juridiction.  A  quoi  estait  nécessaire  de  pourvoir  pour  arester 
pareils  abus...  et  empêcher  les  plaintes  de  ceux  qui  ont  encore  leurs 
vins  à  vendre,  qui  ne  peuvent  pas  payer  les  tailles  et  autres  imposi- 
tions au  Roy,  il  représante  ausd.  habitans  qu'il  leur  convient  de  com- 
metre  et  nommer  six  personnes,  des  plus  inteligeans  et  zellés  parmi 
eux,  pour  se  transporter  sans  retardement  chez  tous  les  hostes  de  la 
présente  parroisse,  pour  y  voir  et  viziter  leurs  caves,  chais  et  autres 
endroits,  prendre  le  compte  du  nombre  de  leurs  vins,  iceux  marquer 
de  la  marque  de  la  prévosté,  qu'ils  iront  prier  M.  de  Coutures,  juge, 
de  leur  remetre,  de  laquelle  un  d'eux  sera  chargé;  qu'ils  continueront, 
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du  moins  Lout^^  les  liuiL  jours,  la  laesme  viziie,  sans  quo  losd.  lioslos 
puissbJit  les  empêcher..;  que  lesd.  hostes  leur  bailleront  décla- 
ration fidelle  du  nom  des  propriétaires  à  qui  ils  auront  achepté  lesd. 
vins,  pour  que  lesd.  prépozés  en  jjuissent  savoir  la  vérité;  ce  que  lesd. 
j)ropriétaires  seront  tenus  de  leur  déclarer  à  telle  peine  que  de  droit... 
mesjne  permis  ausd.  préposés  d'aller  marquer  les  vins  sur  les  lieux...; 
du  tout,  en  tiendront  bon  et  fidel  registre;  et,  en  cas  de  contrevazion, 
d'en  porter...  leur  plainte...  devant  led.  sieur  juge,  pour  le  procès 
estre  fait...  conformément  ausd.  règlements  et  arrêts;  led.  sieur 
Lamotlie  représente  encore...  qu'il  est  bon  de  nommer  une  personnes 
de  crédit  et  d'authorité...  devant  lequel  ceux-  qui  seront  nommés 
pour  lad.  vizite  et  marque  seront  tenus  d'aller  rendre  compte  de  leurs 
diligences  et  de  toutes  les  contraventions  qui  pourroient  survenir, 
afin  d'y  estre  par  luy  pourveu,  ainsy  que  sa  prudence  le  jugera  à 
propos  par  les  conseils  qu'il  leur  donnera...  Sur  quoy,  iceux  habitans 
assemblés,...  ont  nommé  pour  sindics  et  prépozés...  lesquels...  feront 
régulièrement  la  vizite  chez  lesd.  hostes  et  partout  ailleurs  où  besoing 
sera...  leur  permettent  de  se  saisir  de  tous  les  vins  de  contravention, 
d'en  informer...  en  prenant  l'avis  de  M.  le  comte  de  Lur  deSaluccs, 
pour  quy  ils  ont  une  entière  confiance,  et  qu'ils  noniuK^nt  pour  leur 
syndic  honoraire,  sans  entendre  blesser  U\s  Édits  et  Déclarations  du 
Roy,  afin  d'antrer  dans  tout  ce  qui  regardera  le  bien  de  lad.  parroisse... 
en  faisant  mesme  rendre  compte  aux  débiteurs;  le  priant  de  les  honuo- 
rer  du  choix  qu'ils  font  de  sa  personne.  Ce  que  led.  seigneur,  icy 
présant,  a  bien  voulu  leur  accorder,  sous  l'offre  que  font  lesd.  habitans 
de  fournir  somme  suffisante  pour  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
l'exécution  et  evesnement  de  la  présente  délibération.  Fait  dans  led. 
cimetière,  présants...  Di  iai,  notaire  royal  K 

Les  deux  documents  dont  il  nous  reste  à  parler  sont  d'une  date 
plus  récente  ;  ils  sont  aussi  probants  que  les  précédents.  Ils  montrent, 
l'un  et  l'autre,  la  grande  préoccupation  qu'avaient  conservée  les 
syndics  et  les  communautés  de  la  juridiction  de  faire  respecter 
l'article  des  privilèges  qui  défendait  l'entrée  de  la  prévôté  aux  vins 
étrangers. 

Le  premier  est  une  mainlevée  accordée,  le  24  décembre  1737,  par 
le  comte  de  Lur-Saluces,  syndic  honoraire  de  Preignac,  à  un  nommé 
Dufau,  qui  s'était  mis  en  faute,  en  faisant  porter  dans  cette  paroisse 
des  vins  de  Sainte-Croix-du-Mont.  Il  y  est  d'abord  parlé  des  défenses 
faites  par  les  règlements  pour  empêcher 

qu'il  ne  soit  transporté,  ni  enchayé  dans  lad.  paroisse  d'autres  vins 
que  du  cru  d'icelle. 

1.  Ar«h.  dép.  Gironde,  Dufau,  notaire  à  Preignac. 
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Puis,  il  esL  qucsLion  de  conti-avcnLion 

aux  privilèges  de  la  présente  prévosté  coucernaul.  le  l,raiisporl  et 
l'enohayement  des  vins  étrangers  \ 

L'autre  document  est  relatif  à  une  assemblée  paroissiale  tenue  à 
Preignac,  le  10  août  1755.  Cette  assemblée  conlirme  les  pouvoirs  de 
syndic  donnés  à  un  nommé  Labat  et  l'autorise  à  continuer  les  pour- 
suites contre  un  sieur  Rousseau  qui  avait  contrevenu 

aux  arrests  de  la  Cour  servant  de  réglemens  pour  les  privilèges  de 
la  prévosté  au  sujet  du  transport  des  vins  étrangers. 

Ce  texte  est,  du  reste,  complété,  quelques  lignes  plus  bas,  par  cet 
autre,  où  il  est  parlé  du  préjudice  supporté  par  les  habitants, 

qui  sont  forcés  de  garder  leurs  vins,  à  cause  du  vin  que  les  débitans 
et  cabaretiers  vont  prendre  dans  les  parroisses  étrangères,  mesme 
hors  la  juridiction. 

C'était  pour  s'opposer  à  ces  pratiques  que  des  pouvoirs  spéciaux 
étaient  donnés  à  Labat  -. 

Les  faits  que  nous  venons  de  produire  prouvent  surabondamment 
que  les  privilèges  de  Barsac  conservèrent,  tout  au  moins  jusqu'en 
1755,  l'autorité  qu'ils  avaient  toujours  eue,  et  que  les  règlements 
élaborés  par  le  Parlement  ou  la  Cour  des  Aides  ne  leur  portèrent 
aucune  atteinte. 

Nous  avons  voulu  prouver  l'existence,  avant  la  Révolution,  du 
cru  prévôtal  de  Barsac.  Notre  dénaonstration  est,  pensons-nous, 
aussi  convaincante  que  possible.  Elle  serait  absolument  complète 
si  nous  avions  pu  produire  le  texte  des  privilèges  que,  lors  de  leur 
avènement,  nos  derniers  rois  n'ont  pas  manqué  de  renouveler  aux 
habitants  de  la  prévôté.  Un  jour,  ce  texte  tombera  sûrement  sous 
la  main  de  chercheurs.  Mais,  en  attendant  cette  découverte,  on 
peut  conclure  que  lorsque  la  Révolution  éclata,  ces  privilèges  étaient 
encore  debout  et  protégeaient  les  vins  de  la  prévôté.  En  1789,  l'ap- 
pellation «  Barsac  »  s'appliquait  donc  à  tous  les  vins  de  la  juridiction 
de  ce  nom. 

Mais,  à  cette  même  époque,  le  cru  correspondant  à  la  région  des 
grands  vins  blancs  de  la  rive  gauche  de  la  Garonne  n'était  pas 

1.  Arch.  dép.  Gironde,  Fonds  de  la  prévôté  de  Barsac. 

2.  Arch.  dép.  Gironde,  Dufau,  notaire  à  Preignac. 
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rcL;il»li.  Le  nom  de  Graves,  qui,  depuis  le  début  du  xyii^  siècle,  avait 
cessé  de  désigner  ces  vins,  n'était  remplacé  par  aucun  autre.  La 
classification  restait  donc  incomplète  ^  Comme  le  xix^  siècle  n'a 
apporté  aucun  changement  à  cet  état  de  choses,  il  incom])e  au 
xxe  siècle  de  l'aire  cesser  cette  anomalie.  Quoi  !  Des  vins  produits 
par  des  cépages  de  choix  et  cultivés  dans  une  proportion  déter- 
minée, des  vins  récoltés  avec  les  plus  grandes  précautions  et  d'une 
façon  tout  à  fait  exceptionnelle,  des  vins  exigeant  des  soins  méticu- 
leux,, des  vins  possédant  enfin  des  qualités  absolument  caracté- 
ristiques, resteraient  encore  sans  un  nom  générique  les  englobant 
tous,  à  la  manière  d'un  nom  patronymique  qui  s'étend  à  tous  les 
membres  d'une  même  famille!  C'est  d'autant  plus  surprenant  que 
la  délimitation  de  la  région  productrice  de  ces  vins  n'est  plus  à 
faire  :  elle  est  étalilie  depuis  des  siècles.  L'histoire  révèle  le  cru.  Le 
principe  des  nationalités  et  des  races,  dont  il  est  tant  question  en 
ce  moment  pour  la  création,  sur  des  l»ases  justes  et  duraltles,  de  nou- 
veaux États  européens,  ne  constitue  pas  un  meilleur  réactif.  Ce 
réactif,  les  peuples  serbes  l'invoquent  avec  raison  pour  fonder 
une  grande  Serbie,  et  la  vraie  civilisation  voudrait  voir  se  réaliser 
sans  retard  ce  rêve  de  vrais  patriotes.  De  même,  souhaitons  que, 
par  la  réunion  des  vignobles  blancs  des  anciennes  juridictions  de 
Barsac,  de  Langon,  de  Fargues  et  de  Podensac,  il  se  forme,  dans 
notre  Bordelais,  la  grande  Serbie  des  vins  doux.  C'est  le  vœu  d'un 
œnologue  qui  n'a  d'autre  souci  que  ré({uité,  la  science  et  l'histoire. 

Dr  Georges  MARTIN. 


1.  Voir  |)lus  liuuL  uoo    deux  urLiclcs   sur  les   limites   des  Graves    et  sur  le   cru   de 
Lau^on. 


LA  REVOLUTION  A  BORDEAUX 

DE    1789    A     I79L 

LA   TRANSITION   DE  L'ANCIEN   AU   NOUVEAU   RÉGIME 

(Suite  ^.) 


CHAPITRE  V 

LesJugesélus 

Dès  le  24  mars  1790,  l'Assemblée  constituante  avait  décidé  de 
reprendre  à  pied  dVeiivre  l'organisation  judiciaire.  Les  lois  des  16 
et  24  août  suivant  éta})lireni  les  bases  du  nouvel  édifice. 

Le  principe  de  l'élection  des  juges  par  le  peuple  avait  été  adopté 
à  l'unaniniiti',  ce  qui  nous  paraît  plutôt  surprenant  aujourd'hui. 
Par  là  encore.  l'Assemblée  marquait  sa  défiance  à  l'égard  du  Roi. 
Elle  voulait  que  les  juges  fussent  indépendants;  elle  croyait  qu'ils 
le  seraient,  s'ils  étaient  élus  et  investis  par  le  peuple. 

L'organisation  judiciaire  reçut  le  même  cadre  que  l'administra- 
tion générale.  Chaque  canton  eut  un  juge  de  paix  assisté  d'asses- 
seurs, tous  élus  par  les  citoyens  actifs  pour  une  période  de  deux  ans; 
<îhaque  district  eut  un  triliunal  de  premièi'e  instance  composé  de 
cinq  juges  et  de  quatre  suppléants,  élus  par  les  électeurs  du  second 
degré  du  district  pour  six  ans;  chaque  département  eut  un  tribunal 
criminel  composé  d'un  président  élu  par  l'Assemblée  électorale  du 
département,  de  trois  juges  pris  dans  les  tribunaux  de  district, 
d'un  accusateur  public  chargé  de  soutenir  l'accusation,  élu  comme 
le  ])résident.  et  d'un  commissaire  du  Roi  chargé  de  veiller  à  l'exacte 
observation  des  lois.  Un  doul)le  jury  d'accusation  et  de  jugement, 
(îomposé  d'électeurs  du  second  degré  tirés  au  sort  sur  une  liste  de 
deux  cents  noms  dressée  chaque  année,  fut  attaché  au  tiiliuual 
(■.riiuinel.  Les  principales  villes  commerçantes,  comme  Bcudeaux, 
curent  en  plus  un  tribunal  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  furent  seulement   réorganisés;  mais 

1'.  Voir  Renie  hislorique  de  Bordeaux,  l'.>l.">,  n"  3,  p.  113-130;  n"  4,  p.  186-201;  n"  fi, 
p.  27C-2SS;  a"  G,  p.  331-340. 
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les  tribunaux  de  paix,  de  district,  de  département,  furent  des  créa- 
tions originales.  La  nouvelle  organisation  conservait  néanmoins 
qudques  attaches  avec  le  passé  :  la  justice  de  simple  police  était 
attribuée  au  Corps  municipal,  comme  en  souvenir  de  l'ancienne 
juridiction  de  Jurade  et  les  Directoires  de  district  et  de  départe- 
ment avaient  à  juger  les  litiges  survenus  à  propos  des  contrilmtions 
directes  où  intervenaient  jadis  les  intendants;  de  plus,  si  les  juges 
de  paix  pouvaient  être  élus  sans  faire  preuve  de  compétences  juri- 
diques particulières,  les  autres  juges  ou  suppléants  devaient  avoir 
été,  pendant  cinq  ans,  juges  ou  hommes  de  loi  ^.  Ainsi  pouvait  être 
établie  une  certaine  continuité  entre  le  régime  existant  et  le  régime 
à  fonder. 

Malgré  ces  atténuations  prudentes,  la  réforme  judiciaire  ne  paraît 
pas  avoir  été  accueillie  à  Bordeaux  avec  autant  de  faveur  que  les 
précédentes.  Un  journaliste  favorable  à  la  Constitution  nouvelle, 
Duvigneau,  qui  se  révèle  même  en  certaines  occasions  comme  un 
adepte  fervent  de  la  démocratie,  nous  rend  compte  assez  exacte- 
ment, je  crois,  de  l'état  d'esprit  de  ses  compatriotes  en  octobre  90, 
c'est-à-dire  avant  l'installation  des  nouveaux  tribunaux  :  «  Beau- 
coup de  gens,  dit-il,  prenaient  le  monstrueux  échafaudage  de  l'an- 
cien ordre  judiciaire  pour  de  la  grandeur,  pour  de  la  majesté,  et 
ils  ne  peuvent  absolument  pas  se  familiariser  avec  l'extrême  simpli- 
cité du  nouveau.  .J'ai  vu  même  des  hommes  éclairés,  amis  de  la 
Constitution,  qui  censuraient  de  lionne  foi  cet  ouvrage  de  l'Assem- 
blée nationale.  Pour  moi,  en  convenant  que  la  nouvelle  organisa7 
tion  prêterait  peut-être  davantage  à  la  critique  que  les  autres  paities 
de  la  Constitution,  je  ne  puis  me  lasser  de  l'admirer  2.  « 

Avant  même  d'avoir  les  nouveaux  triltunaux,  une  pari  ie  du  pul)lic 
semblait  regretter  déjà  ces  vieilles  cours  souveraines  qui  lui  avaient 
autrefois  été  chères,  en  dépit  de  malentendus  passagers,  ces  vieilles 
cours  qu'on  avait  «  enterrées  toutes  vivantes  »,  en  le-^  déclarant 
en  vacance,   avant  de  les   suppriiner   brutalement. 

I 

Le  décret  de  suppression  des  Parlements  avait  été  promulgué  le 
G  septembre  1790.  Le  28,  la  Chambre  des  vacations  l'enregistra 


1.  Arch.  tlép.,  L  506,  reg.  des  clélil).  du  Directoire  du  district,  séanri'  <lii  ii  novembre 
1790. 
•2,  Piivi^iienu,  Annales  de  la  Munlcipnlilr,  n"  58',  17  octobre  1790, 
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avec  la  clause  :  «  conformément  à  la  volonté  du  Roi  »  ^.  Le  30  était 
le  jour  marqué  pour  la  cessation  des  fonctions  de  tous  les  Parlements 
de  France.  Les  officiers  municipaux  de  Bordeaux  furent  chargés 
d'aller  apposer  les  scellés  au  Palais  de  l'Ombrière;  ils  s'entendirent 
à  cet  «iïet  avec  le  général  de  la  Garde  nationale.  On  craignait  des 
troubles  :  le  bruit  courait  que  les  ennemis  de  la  Constitution  avaient 
distribué  un  grand  nombre  de  billets  «  portant  invitation  aux  bons 
citoyens  de  se  rendre  demain  à  la  place  du  Palais  pour  empêcher 
la  Garde  nationale  de  s'employer  à  consommer  la  plus  aiïreuse  des 
injustices  »  '^.  Des  révélations  compromettantes  furent  peut-être 
faites,  au  cours  de  la  délibération  du  Corps  municipal;  des  mesures 
secrètes  furent  peut-être  prises  en  conséquence.  Nous  ne  savons  pas 
tout:  le  folio  126  du  registre  de  la  Municipalité  a  disparu.  En  revan- 
che, il  nous  reste  le  récit  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  salles  d'au- 
dience du  Parlement  et  du  Sénéchal  au  Palais  de  l'Ombrière;  nous 
avons  le  procès-verbal  officiel  que  la  Municipalité  adressa  par  lettre 
du  6  octobre  1790  au  Garde  des  sceaux;  il  ne  contredit  pas  le  compte 
rendu  de  Bernadau  dans  son  Spicilège  ^,  ni  celui  de  Duvigneau, 
dans  son  n*'  54  des  Annales  de  la  Municipalité  ^. 

Cette  cérémonie  solennelle  de  l'apposition  des  scellés  au  Palais 
de  l'Omljrière  fut  triste  et  froide  comme  une  parade  d'exécution. 
Le  Parlement  de  Bordeaux  comptait  328  ans  d'existence. 

A  11  heures  du  matin,  deux  compagnies  de  la  Garde  nationale 
bordelaise  commandées  par  Courpon,  major-général,  sont  venues 
occuper  la  porte  et  la  première  salle.  Vers  11  heures  trois  quarts,  la 
Grosse-Cloche  s'est  mise  à  sonner.  Les  maire  et  officiers  municipaux, 
ceints  de  leurs  écharpes,  s(mt  partis  de  la  Maison  commune,  précé- 
dés du  massier,  des  trompettes  et  d'un  détachement  du  guet;  à 
midi  précis,  ils  arrivaient  au  palais  de  l'Ombrière.  Le  greffier  en 
chef  du  Parlement,  cehii  de  la  Chambre  des  Requêtes,  le  greffier 
commis  de  la  Tournelle  et  le  commis  garde  des  archives,  se  présen- 
tent entourés  de  gardes-palais.  Les  officiers  municipaux  somment 
les  représentants  de  la  Cour  souveraine  de  leur  indiquer  les  salles 
où  les  différentes  chambres  du  Parlement  tenaient  leurs  séances, 
ainsi  que  les  greffes  et  les  archives,  et  de  leur  en  remettre  les  clefs. 
Après  quoi,  l'on  procède  à  l'apposition  des  scellés  :  de<  bnndelettes 


1.  Roscheron  des  Portes,  Histoire  du  Parlement  de  Bordeaux,  eh.  VIT.  |i.  411. 

2.  Arch.  mun.,  reg.  87,  délibération  du  29  septembre  1790. 

3.  Spicilège  bordelais,   l^'^  série,  t.   14  bis. 

4.  Duvigneau,  Annales  de  la  Municipalité,  n°  54,  3  octobre  1790, 
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(le  papier,  signées  et  paraphées,  attachées  avec  de  la  cire  ardente 
et  empreintes  du  sceau  de  la  ville.  Les  salles  d'audience  et  du  con- 
seil de  la  Grand'Ghambre  sont  d'abord  fermées;  puis  celle  de  la 
Tournelle,  celle  de  la  première  et  de  la  seconde  chambre  des  Enquêtes 
et  des  Requêtes  du  Palais;  enfin  les  grefïes  et  les  archives.  L'appo- 
sition des  scellés  s'achève;  un  procès-verbal  est  dressé;  deux  gi-elïiers 
refusent  d"y  apposer  leur  signature.  Après  le  départ  des  officiers 
municipaux,  un  corps  de  garde  reste  dans  la  salle  des  huissiers;  une 
sentinelle  veille  à  chacune  des  portes  où  les  scellés  ont  été  appos(''S, 
et  le  service  de  garde  .continue  de  jour  et  de  nuit  ^. 

Plusieurs  juridictions  se  partageaient  le  Palais  de  l'Ombrière. 
Après  la  suppression  du  Parlement,  le  Sénéchal  et  l'Amirauté  conti- 
nuèrent de  siéger  quelque  temps  encore;  l'Amirauté  fut  maintenue 
jusqu'à  l'installation  du  Tribunal  de  commerce,  qui  eut  lieu  seule- 
ment en  décembre  1792  -.  Entre  le  mois  de  septembre  90  et  le  mois 
de  décembre  92,  toutes  les  anciennes  cours  furent  successivement 
supprimées  ^  et  les  offices  liquides.  Ce  remaniement  fit  sans  doute 
des  victimes  :  les  huissiers  de  toutes  les  cours  royales  se  mirent 
d'accord  pour  réclamer;  un  cei'tain  noml)re  seulement  avaient  été 
choisis  par  les  nouveaux  juges;  pour  clore  le  débat,  ces  derniers 
durent  promettre  que  ce  clioix  ne  serait  que  pi'ovisoire*.  L'Assemltlée 
nationale  s'abstint  d'indemniser  les  officiers  ministériels  privés  de 
leurs  fonctions,  quand  ces  fonctions  ne  leur  avaient  pas  été  attri- 
])uées  par  l'État^. 

Le  Itarreau  formait  avant  1790  une  compagnie  dirigée  par  un 
doyen  nommé  à  vie  et  assisté  de  deux  syndics.  Chaque  année,  la 
compagnie  élisait  6  candidats,  3  dans  la  première  moitié  des  avo- 
cats inscrits,  c'est-à-dire  pai'mi  les  anciens,  et  3  dans  la  seconde, 
parmi  les  nouveaux.  Le  Parlement  en  choisissait  un  dans  chaque 
catégorie  pour  remplir  les  fonctions  de  syndics.  Après  1790,  le  pre- 
mier venu  put  se  charger  du  rôle  de  défenseur;  la  compagnie  n'eut 
plus  de  raison  d'être  •*. 

Le  Palais  de  l'Ombrière  ne  se  rouvrit  que  pendant  quelques  jours, 
])our   rinst;dhition  du   nouveau  personnel   judiciaire.  Dès   le  mois 


I.  Arcli.   iiiuii.,   reu.   s7,   dcliliéi-ation   du  30  septembre   1790. 

•2.  Arcli.   ilép.,  6  15.,  iiilioduction  du  réjiertoirc.  La  dernière  affirma  lion  prononcée  |inr, 
l'Aniiraulé  est  du  3  décemlire  1792.  Cf.  Arcli.  mun.,  larton  F.  .57. 

3.  Aich.  mun..  fi-s:.  88,  procès-verbal  d'aiiposition  des  scellés,  19  novembre  1790. 

4.  Arch.  dèp;nl,.,    L    2740,   19  février  1791,  imprimé  trouvé  dans  la  couverture   du 
registre  de  dèiilièration  des  tiureaux  de  paix. 

.5.  Arcli.  mun.,  carton  F  ri7,  lettre  tie  Paris,  2.5  lévrier  1792.  , 

6.   Chauvol,  Le  barrunu  di:  Itùrdcitn.v,  p.  11  et  sui\-. 
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d'octobre  1790,  le  Directoire  du  département  commença  une  enquête 
pour  le  choix  d'un  nouveau  Palais  de  justice.  A  la  fin  du  mois  de 
mars  1791,  l'Assemblée  nationale,  faisant  droit  à  une  pétition  du 
D-'partement.  de  la  Gironde,  décréta  que  les  tribunaux  de  Bordeaux 
se  partageraient  le  cy-devant  archevêché,  dit  Palais  de  Rohan,  avec 
l'adininistration  départementale  ^.  A  la  fin  du  mois  de  juin,  le  décret 
es!  appliqué  -.  Quelques  mois  plus  tard,  on  décide  de  faire  anuhiager 
pour  les  tribunaux  un  local  spécial  «  dans  l'aile  droite  de  l'adminis- 
I  ration  »  ^. 

On  mit  plus  longtemps  à  ti'ansjjoïter  et  ;;  centraliser  toutes  les 
archives;  elles  s'étaient  accumulées  depuis  des  siècles  dans  de  nom- 
breux greffes  ou  triltunaux.  Il  fallut  plus  d'un  mois  pour  inventorier 
les  papiers  de  l'Amirauté,  et  dix  à  douze  charrettes  auraient  à  peine 
suffi  poui'  leur  Lranspoi't,  si  bien  (^u'on  renonça  à  les  «  voiturer»*. 
Quand  la  Municipalité  fit  r(''parer  l'ancien  collège  de  la  Madeleine, 
on  déménagea  «  les  trois  armoires  i-enfermant  les  archives  de  l'an- 
cien tribunal  des  trésoriers  de  France  »  ^.  Les  nouveaux  tiibunaux 
entrèrent  successivement  en  possession  des  archives  appartenant 
aux  juridictions  qu'ils  remplaçaient.  Mais  les  greffiers  des  anciennes 
cours  gardèrent  plus  d'un  registre;  ils  ne  voulurent  pas  les  laisser 
consulter  gratuitemeni  ;  des  plaintes  s'élevèrent.  Le  Dii-ectoiie  du 
département  décida  que  les  registres  en  question  n'avaient  d'autres 
propriétaires  que  la  Nation  et  que,  partant,  le  peuple  devait  être 
admis  à  les  consulter  sans  ])ourse  délier  ®. 

Toutes  ces  difficultés  rendirent  très  longue  la  transmission  des 
pouvoirs  des  anciennes  cours  aux  nouveaux  tribunaux.  Elle  durait 
encore  après  l'installation  des  juges  du  commerce,  qui  furent  insti- 
lu('S  les  derniers,  à  la  fin  (le  1792. 


II 


Le  tribunal  de  dislricL  fut  le  premiei-  formé. 
Le  23  septembre  1790,  la  Municipalité  recevait  du  Directoire  du 
•  lisl  rict  ((  des  placards  portant  convocation  des  Electeui's  jtour  l'i-lec- 

1.  Journal  pnirioliqur  cl  du  commerce,  n"  90.  .Jeudi,  31  mars  1791. 
■i.  Anh.  dc|).,  L  G59,  miauteri  d'arrêtés  du  Directoiro  du  dépai-l  rnii'iii ,  -lU  juin  1791. 
3.   Aieli.   dép.,  L  1025,  afliche  d'adjudication,  28  orlol)rc   1791. 
■1.  Arch.  mun.,  carton  F  .57,  12  décembre  1792. 

T).   Arcli.   nnin.,   Inventaire  de  la  période  révolut ionnaii'e,  I.   11,  lettre    du  2."p  jâuviel 
1791. 

ti.   Arth.  dép.,   L  .'i74,   15   lévrier  1791, 
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tion  des  juges  qui  doit  avoir  lieu  le  1<^^"  octobre  prochain  »  ^.  Dans 
la  lettre  de  convocation  datée  du  21,  Duranthon,  procureur  syndic 
du  district  de  Bordeaux,  disait  aux  Electeurs  :  «  Je  viens  d'appeler 
des  Sages,  pour  donner  des  Juges  à  la  Nation...  Le  bonheur  d'un 
grand  peuple  tient  au  choix  auquel  vous  allez  concourir  2.  »  Envi- 
ron 150  lépondirent  à  son  appel.  Ils  se  réunirent  dans  la  salle  du 
Musée.  Douât,  le  même  qui  avait  présidé  l'assemblée  des  Electeurs 
réunis  pour  former  l'administration  du  département,  fut  encore  élu 
président,  sans  qu'il  fût  même  besoin  de  dépouiller  le  scrutin. 
Après  avoir  formé  son  bureau,  l'assemblée  reçut  une  députation 
du  Directoire  du  département  conduite  par  Laiïon  de  Ladébat.  Il 
prononça  un  discours  où  il  insistait  sur  la  signification  morale  de 
la  nouvelle  organisation  judiciaire:  «Vous  allez.  Messieurs,  dit-il, 
donner  le  droit  de  prononcer  sur  notre  honneur,  sur  notre  liberté, 
sur  notre  existence,  sur  nos  propriétés;  ce  droit,  mis  à  l'encan  chez 
les  peuples  esclaves,  est  aujourd'hui  un  dépôt  que  des  hommes 
libres  nous  confient,  c'est  dans  les  mains  les  plus  pures  que  vous 
devez  le  remettre.  » 

Une  députation  du  district  succéda  à  celle  du  département. 
Duranthon  se  demanda  si  Bordeaux  ne  pourrait  pas  obtenir  un 
sixième  juge;  aux  termes  du  décret,  cette  prétention  devrait  être 
admissible,  puisque  la  population  de  la  ville  dépassait  50,000  habi- 
tants; en  attendant  la  réponse  de  l'Assemblée  nationale,  il  convien- 
drait peut-être  d'élire  un  sixième  juge,  pour  éviter  une  deuxième 
convocation  de  l'Assemblée  électorale;  en  cas  de  refus  de  l'Assem- 
Idée  nationale,  le  sixième  élu  deviendrait  le  premier  juge  suppléant. 
Cette  motion,  d'altord  réservée,  fut  adoptée  un  peu  plus  tard  par 
les  Electeurs. 

Douât  fut  élu  premier  juge  à  une  grosse  majorité.  11  prétendit 
d'abord  se  dérober  à  l'honneur  nouveau  qui  lui  était  fait,  en  alléguant 
son  peu  d'aptitudes  «  en  matière  civile  »,  et  aussi  son  mauvais  état 
de  santé;  cependant,  il  finit  par  accepter.  Les  autres  juges  élus 
furent  MM.  Desgranges,  Desmirail,  Brochon,  Desèze,  tous  hommes 
(le  loi. 

L'élection  des  suppléants  suivit  celle  des  juges. 

Durant  la  dernière  séance,  l'Assemblée  électorale  fut  sollicitée 
par  des  gens  de  Limoges  qui  avaient  tout  perdu  dans  l'incendie  d'une 
partie  de  leur  ville;  un  tronc  fut  placé  dans  un  coin  de  la  salle,  et 

1.  Arch.  mun.,  reg.  87,  23  septembre  1790. 

?..  Piivigneau.  Ann.  de  la  Mun.,  n"  54,  3  octobre  1790, 
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les  Electeurs  compatissants  vinrent  y  déposer  leur  oliole  :  en  tout. 
229  livres  11  sous  6  deniers. 

Un  discours  assez  magistral  de  Duranthon  vint  apporter  une 
conclusion  heureuse  aux  travaux  de  l'Assemblée  électorale  :  «  Vous 
avez  senti.  Messieurs,  dit-il,  combien  il  importait  au  maintien  de 
cette  noble  et  fîère  Constitution  qui  nous  a  fait  hommes,  qu'il  nous 
fût  donné  des  tribunaux  faits  pour  des  hommes,  où  la  raison,  grande 
de  toute  sa  simplicité,  ne  montrât  la  force  et  la  puissance  de  la 
Justice  que  dans  la  Justice  même.  » 

Ces  élections  avaient  été  viciées  pourtant  par  une  fraude  électo- 
rale qui,  par  bonheur,  ne  tira  pas  à  conséquence.  Le  2  octobre,  après 
l'élection  du  premier  juge,  un  membre  de  l'Assemblée  mit  sur  le 
bureau  quatre  mystérieux  billets.  On  apprit  qu'un  certain  Duval  en 
avait  distribué  de  semblables  à  d'autres  électeurs  :  six  noms  y  étaient 
inscrits,  les  noms  des  candidats  qui  paraissaient  à  Duval  «  le  plus 
propres  à  remplir  les  places  de  juges  ».  Duval  fournit  des  explica- 
tions :  des  gens  de  la  campagne  lui  avaient  demandé  quels  candidats 
étaient  les  plus  dignes  d'être  élus;  «  il  n'avait  en  vue  que  le  l)ien  de 
la  chose  publique  ».  Ses  collègues  ne  furent  satisfaits  qu'à  demi  de 
ces  raisons;  plusieurs  demandèrent  que  Duval  fiit  exclu  de  l'Assem- 
blée; après  discussion  on  décida  que  le  président  se  bornerait  à 
recommander  au  coupable  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir.  L'affaire 
n'eut  pas  d'autre  suite  ^. 

Le  tribunal  de  district  fut  installé  solennellement  le  sajuedi 
20  noveml)re  1790.  La  Municipalité,  chargée  de  présider  à  cette 
installation,  régla  les  détails  du  cérémonial,  conformément  à  la 
proclamation  du  Roi  du  19  ocîtobre  ^.  Cette  cérémonie  qui  fut  théâ- 
trale dut  frapper  les  imaginations:  on  en  trouve  le  récit  tout  au  l(»ng 
dans  le  Spicilège  bordelais,  dans  les  Annales  de  la  Miinicipalilé  de 
Duvigneau,  enfin  dans  les  registres  de  la  Municipalité  ^.  Elle  fait 
le  pendant  à  la  cérémonie  de  l'apposition  des  scellés  que  nous  avons 
racontée  plus  haut.  Depuis  le  30  septembre,  le  Palais  de  rOml)rière 
s'était  comme  enseveli  dans  le  silence;  le  20  novembre,  il  semltlait 
revenir  à  la  vie,  transfiguré  :  ses  murs  étaient  tendus  de  tapis  et 
de  guirlandes,  ses  salles  étaient  jonchées  de  feuilles  de  chêne  et  de 
feuilles  de  laurier. 


1.  Arch.  dép.,  L  1-230,  procès-verbal  de  l'Assemblée  électorale. 

■2.  Arch.  mun.,  reç.  is8,  délibérations  des  12  et  18  novembre  1790. 

3.  Spicilèoe  bordelais,  2"  série,  t.  V,  f  7.  —  Arch.  mun.,  reg.  D.  89,  séance  du  20 
novembre  1790.  Duvigneau,  Ann.  delà  Mun.,  n°  69.  Bien  qu'il  faille  toujours  se  défier 
de  Bernadau,  on  constate,  cette  fois  encore,  qu'il  y  a,eptre  les  trois  textes, accord  parfait, 
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Ce  faste,  quelque  excessif  qu'il  pût  paraître,  suflisait  à  peine  à 
une  solennité  qui  devait  symboliser  la  remise,  par  la  Nation,  du 
pouvoir  de  justice  à  des  hommes  investis  par  elle.  Étant  donné 
Ti'tat  d'esprit  de  l'époque,  il  dut  seinitler  aux  contemporains  que 
le  peuple  prenait  en  main,  à  la  place  du  Roi,  les  afïaires  de  Dieu: 
c'est  pourquoi  l'installation  devait  être  faite  par  les  élus  les  plus 
directs  des  citoyens,  dans  le  temple  consacré  de  la  Justice  et  des 
Lois.  La  pompe  des  fêtes  révolutionnaires  ne  provient  pas  d'une 
perversion  du  goût;  elle  s'explique  historiquement  et  logiquement 
par  le  besoin  de  faire  cadrer  le  monde  réel  avec  un  monde  idéal 
inexploré,  que  les  philosophes  venaient  à  peine  de  découvrir. 

La  veille  de  l'installation  du  tribunal  de  district,  les  officiers  nmni- 
cipaux  apposaient  encore  des  scellés  sur  les  greffes,  et  même  sur 
celui  du  tribunal  de  Jurade  ^ 

L'installation  des  juges  eut  lieu  le  20  novembre  1790.  Deux  com- 
missaires de  la  Municipalité  vont  présenter  aux  Administrateurs 
du  département  et  à  ceux  du  district  «  les  clefs  des  jalousies  de  la 
Grand'Chaml)re  ».  tandis  qu'un  ofïicier  de  la  Garde  nationale,  avec, 
dix  volontaires,  est  envoyé  chez  chacun  des  juges  élus.  On  les  conduit 
à  la  Maison  commune,  .puis  ils  prennent  place  dans  le  cortège  qui 
s'achemine  vers  le  Palais;  les  juges  se  suivent  «suivant  Tordre 
numérique  (des  voix)  que  chacun  d'eux  a  ol)tenues)),  entre  les  deux 
rangs  que  forme  le  Conseil  général  de  la  commune;  la  Garde 
nationale  et  les  soldats  du  régiment  de  Champagne  font  la  haie.  La 
cérémonie  commence,  au  Palais,  par  la  célébration  de  la  messe;  puis 
le  inaire  prononce  un  discours.  Après  lui,  le  procureur  de  la  commune. 
Gensonné,  prend  la  parole;  il  montre  que  l'œuvre  constitutionnelle 
est  au  moment  de  s'achever,  il  fait  l'éloge  des  nouveaux  juges  : 
«C'est  un  dévouement  entier,  leur  dit-il,  que  la  Patrie  a  le  droit 
d'attendre  de  vous.  Vous  lui  devez  le  sacrifice  de  votre  temps,  de 
vos  affections,  même  de  vos  opinions  personnelles...  Il  faut  des 
hommes  nouveaux  danè  une  (constitution  nouvelle.  »  11  demande 
aux  nouveaux  juges  d'aimer  la  Constitution  :  «  Il  est  une  vertu  <fue 
les  citoyens...  attendent  principalement  de  vous...  C'est  l'amoi!!- 
de  la  Constitution...  Magistrats  citoyens,  c'est  là  la  première  obli- 
gation que  vous  impose  la  religion  du  serment  que  vous  allez  prêter 
dans  nos  mains.  »  Et  il  finit  en  requérant  l'installation  de  «  Messieurs 
les  .luges  du  district  de  Bordeaux  ».  Les  juges  prêtent  serment,  puis 
«  ils  niojd.ent  sur  les  bauts  sièges,  par  les  degrés  du   côté  droit,  en 

1.  Duvigneaii,  Ann.  de  la  Miin..  n"  60. 
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même  Lcmps  cjue  MM.  du  Conseil  général  do  la  (JiommLinc  sonL 
descendus  par  le  côté  gauche,  et  sont  venus  occuper  les  bancs  du 
parquet.  Le  Conseil  général  s'est  levé,  et  MM.  les  Juges  étant  restés 
sur  leurs  sièges  et  couverts,  M.  le  Maire  a  dit  :  «  Messieurs  les  Juges 
»  sont  installés  dans  leurs  fonctions  et  nous  prenons,  au  nom  de  la 
»  Commune,  l'engagement  de  porter  au  Tribunal  et  à  ses  jugements 
»  le  respect  et  l'oliéissance  que  tout  citoyen  .doit  à  la  Loi  et  à  ses 
))  organes.  »  C'est  le  tour  du  Président  du  tribunal  de  prononcer 
un  discours  :  il  parle  de  l'impartialité  que  les  juges  doivent  à  leurs 
commettants,  il  met  les  tribunaux  sous  la  sauvegarde  du  peuple 
souverain  :  «  ils  ne  peuvent  pas  exister  tels  qu'ils  doivent  être, 
si  le  respect  du  peuple  qui  les  a  formés  ne  les  entoure,  s'il  ne  les 
couvre  de  son  égide,  »  et  il  finit  par  un  très  noble  appel  à  la  paix  et 
à  l'union.  Le  moment  est  solennel...  L'on  chante  un  Te  Deiini  ^. 

La  première  séance  du  tribunal  de  district,  au  début  de  décembre, 
fut  aussi  solennelle  qu'avait  pu  l'être  celle  du  Parlement  à  sa  rentrée 
de  Libourne  en  1788.  Plusieurs  discours  furent  encore  pronorxcés  : 
Bernadau  nous  en  parle,  pour  le  plaisir  de  nous  dire  qu'ils  furent 
mal  réussis.  Vergniaud  prit  la  parole  après  les  autres  orateurs  et 
«sa  chaude  éloquence  fit  oublier  leur  bavardage  »  2. 

On  vient  d'assister  à  l'entrée  en  fonctions  des  premiers  juges 
de  la  Révolution  :  ils  n'étaient  plus  drapés  dans  des  manteaux  de 
pourpre  et  d'hermine,  ils  ne  portaient  que  l'habit  noir,  le  cliapeau 
rond  relevé  par  devant,  surmonté  d'un  panache  de  plumes  noires  ^; 
ils  H'étaient  pas  les  projDriétaires  de  leurs  charges,  et  leur  traitement 
était  modique,  il  n'excédait  pas  3,000  livres;  leur  tribunal  n'avait 
pas,  à  coup  sur,  l'importance  de  l'ancienne  cour  souveraine,  bien 
qu'il  put  être  appelé  à  servir  de  tribunal  d'appel;  et  cependant, 
le  peuple  crut  en  la  justice  de  ses  nouveaux  juges,  peut-être  un  peu 
parce  que  leur  entrée  en  fonctions  avait  été  célébrée  comme  un 
avènement. 

III 

Les  tribunaux  dits  de  conciliation,  qui  représentaient  le  premier 
échelon  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  n'ont  été  établis 
qu'après  le  tribunal  de  district.  Il  en  résulta  pour  le  public  des 
plaideurs  une  gêne  assez  grande. 


1.  Arch.  iiiuiî.,  reg.  88,   délibération  du  samedi  20  novembre    1790. 

2.  Bernadau,   Tablettes,  t.  VI,  2  décembre  1790. 

3.  Duvigueau,  Ann.  de  la  Mun.,  n"  48,  12  septembre  1790. 
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Les  six  iiicinjjres  tlu  Jiureau  de  ])ai.\,  aLtacliés  au  disLiicI ,  l'urenL 
élus  seulement  au  milieu  du  mois  de  décembre  1790,  à  la  pluralité 
absolue,  par  scrutin  de  liste  ^.  On  ne  comptait  parmi  eux  que  des 
hommes  de  loi,  entre  autres  Lanusse,  ancien  jurât,  Guillotin,  ({ui 
avait  la  réputation  d'en  savoir  long,  Constant,  procureur  et  notai  de, 
Bequet,  un  autre  procureur.  Ils  entrèrent  en  fonctions  le  3  janvier  179 1 
et  oh  les  installa  dans  une  des  salles  du  Palais  de  l'Ombrière.  Le  pré- 
sident prononça  un  discours  en  présence  du  public  ;  il  annonça  que 
le  bureau  tiendrait  ses  séances  «les  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
fériés  ou  non,  à  dix  heures  du  matin».  Quatre  huissiers  viennent 
aussitôt  offrir  leurs  services  :  ils  acceptent  «  de  n'avoir  pas  d'appoin- 
tements»; on  les  agrée.  Nous  avons  consulté  le  registre  des  délibé- 
rations de  ce  bureau  de  paix;  il  est  curieux  à  parcourir.  Dès  ses  pre- 
mières séances,  le  bureau  est  appelé  à  intervenir  dans  un  très  grand 
nombre  d'affaires;  aussi  décide-t-il  de  tenir  des  séances  supplé- 
mentaires, les  lundi,  mercredi  et  vendredi  après-midi,  les  mardi  et 
jeudi,  matin  et  soir...  et  encore  le  samedi,  si  besoin  est. 

Du  5  janvier  1791  au  10  février,  le  bureau  de  paix  termine  par 
transaction  ou  arbitrage  160  affaires,  et  il  est  intervenu  dans  beau- 
coup d'autres;  il  a  donné  des  conseils,  il  a  étudié  beaucoup  d'anciens 
procès.  Le  bureau  de  paix  produit  l'effet  d'un  intermédiaire  extrê- 
mement utile.  Aussi  a-t-on  pour  lui  une  certaine  déférence  :  une  dépu- 
tation  de  la  Société  des  Aniis  de  la  Constitution  lui  fait  une  visite 
le  24  janvier;  l'Assemblée  électorale  l'invite  à  assister  à  la  procla- 
mation du  nouvel  évoque  au  mois  de  mars;  le  Conseil  de  la  commune 
le  félicite  des  services  qu'il  rend.  Entre  les  mois  de  mars  et  juin  1791, 
il  semble  que  les  membres  du  bureau  de  paix  aient  monté  en  grade  : 
au  mois  de  mars,  ils  prennent  place  dans  le  cortège  officiel  après  les 
juges  de  paix;  au  mois  de  juin,  avant  ces  mêmes  juges  de  paix,  tout 
de  suite  après  le  tribunal  du  district  ^.  On  se  préoccupe  d'alléger 
un  peu  leur  tâche  :  la  loi  du  27  mars  1791,  relative  au  nouvel  ordre 
judiciaire,  décide  que  «  les  affaires  commencées  avant  l'installation 
d(:s  tribunaux  seront  portées  à  ceux  qui  en  doivent  connaître,  par 
simple  assignation  de  la  partie  la  plus  diligente  sans  autre  procé- 
dure et  sans  avoir  passé  au  bureau  de  paix  »  ^. 

D'ailleurs,  vers  la  même  date,  les  juges  de  paix  sont  enfin  ins- 
tallés. 


1.  Arch.  mun.,  reg,  88,  délib.  du  mardi  14  décembre  1790. 

2.  Arch.  dép.,  L  2746,  reg.  de  délibérations  du  bureau  de  paix. 

3.  Arch.  dép.,  L  1235,  27  mars  1791. 
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Les  justices  de  paix  avaient  été  prévues  par  la  loi  du  16  août 
1790.  (Jette  nouvelle  institution  devait  entrer  aisément  dans  les 
mœurs.  Le  cahier  du  tiers  état  de  Guienne  rédigé  pour  l'ouverture 
des  États  généraux  demandait  que,  dans  les  paroisses  où  il  n'y 
aurait  pas  de  juges  de  police,  il  fût  choisi  tous  les  ans  trois  des  plus 
notables  et  anciens  habitants  du  lieu,  pour  veiller  aux  désordres 
momentanés,  maintenir  la  pureté  des  mœurs  et  juger  sans  frais 
toutes  les  petites  contestations  sommaires  dont  l'objet  n'excéderai L 
pas  10  livres  ^.  L'iVssemblée  nationale  avait  exaucé  le  vœu  du  peu- 
ple; elle  avait  même  tout  préparé  pour  que  les  juges  de  paix  fussent 
élus  les  preniiers,  dès  le  comnaencement  d'octobre  2.  Tout  allait  pour 
le  mieux,  quand  certaines  difficultés  auxquelles  la  rectification  des 
cantons  donna  lieu  firent  ajourner  sine  die  l'enti'ée  en  fonction  des 
juges  les  plus  nécessaires. 

L'article  2  du  titre  4  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire  sti- 
pulait que,  dans  les  villes  de  plus  de  50,000  âmes,  le  nombre  des 
juges  de  paix  pourrait  être  porté  de  cinq  à  six.  Bordeaux,  ville  de 
110,000  habitants,  était  donc  en  droit  de  demander  six  juges  de  paix. 
Pour  les  obtenir,  le  Directoire  du  département  s'adresse  à  l'Assem- 
blée nationale  :  il  appuie  sa  demande  sur  de  bonnes  raisons  inté- 
ressantes a  connaître  :  «  Sa  population  (de  Bordeaux)  excède 
110,000  âmes,  le  territoire  de  son  district,  très  peuplé  et  assez  bien 
cultivé,  présente  aussi  une  population  très  nombreuse;  les  propriétés, 
d'ailleurs  très  divisées,  donnent  lieu  à  de  fréquentes  contestations.  » 
Voilà  pour  les  causes  ciyiles;  voici  maintenant  pour  les  affaires  cri- 
minelles :  «  La  ville  de  Bordeaux,  comme  toutes  les  grandes  cités,  est  le 
rendez-vous  d'une  foule  de  voleurs  et  de  fdoux  de  tous  les  genres^.» 

Sur  ces  entrefaites,  le  22  septembre,  le  Procureur  syndic  du  district, 
peut-être  pour  renchérir  sur  la  demande  du  département,  réclame  un 
juge  de  paix  par  8,000  habitants,  soit  quatorze  pour  Bordeaux  et  la 
banlieue,  pour  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  de  paix  soit  acces- 
sible aux  justiciables  :  il  cite,  à  l'appui  de  sa  thèse,  l'article  2  du 
titre  3  de  la  proclamation  du  Roi  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, d'après  lequel  «  les  villes  et  bourgs  auront  le  nombre  de  juges 
de  paix  déterminé  par  le  corps  législatif,  d'après  les  renseignements 
qui  seront  donnés  par  les  Administrateurs  du,  département  »  *.  Le 

1.  O'Reilly,  Hisl.  de  Bordeaux,  notes,  t.  IV,   l'^  partie. 
•2.  Arch.  dép.,  L  594,  lettre  du  District  du  département. 

3.  Arch.  dép.,  L  574,  lettre  du  21  septembre  1790  du  Parlement  à  l'Assemblée 
nationale. 

4.  Arch.  dép.  L  1147,  procès-verbal  de  l'Assemblée  générale  de  l'Administration  du 
district  de  Bordeaux,  22  septembre  1790. 
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vœu  l'onmilc  par  le  DisLncl  lut  transmis  par  le  Dcparlciucjil,  au 
Coniilé  (le  Conslibutioii,  le  28  septembre.  C'est  au  tour  du  DéparLe- 
]iient  (le  renchérir  sur  la  demande  du  District  :  il  réclame  non  pas 
quatorze,  mais  dix-huit  juges  de  paix  pour  le  canton  de  Bordeaux  ^. 
Le  Directoire  de  la  Gironde  insiste  auprès  de  l'Assemblée  nationale  : 
la  ville  est  la  seconde  de  France;  il  est  à  craindre  que  les  Électeurs 
convoqués  pour  les  élections  municipales  ne  veuillent  i)as  jjroliter 
de  l'occasion  pour  élire  les  juges  de  paix,  sans  attendre  la  réponse 
du  gouvernement-.  Enfin  l'Administration  départementale  a  gain  de 
cause,  ou  peu  s'en  faut:  la  loi  du  5  janvier  91  attribue  treize  juges 
de  paix  au  canton  de  Bordeaux,  dont  dix  pour  la  ville  seule  ^. 

Le  Directoire  peut  maintenant  rédiger  ses  instructions  pour 
l'élection  des  juges  de  paix  et  des  prud'hommes  assesseurs  :  les 
citoyens  actifs  se  réuniront  en  assemblées  primaires  de  cantons, 
comme  pour  l'élection  des  Électeurs  du  deuxième  degré;  les  juges 
de  paix  seront  élus  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages;  ils  devront  être  âgés  de  trente  ans  au  moins  et  payer 
une  contribution  directe  de  la  valeur  de  dix  journées  de  travail  : 
les  ecclésiastiques  ne  pourront  être  candidats  ;  les  assesseurs  seron  t 
élus  après  les  juges  de  paix  par  scrutin  de  liste  simple  et  à  la  plura- 
lité relative  des  suffrages;  ils  seront  choisis  indifféremment  paruii 
les  citoyens  actifs  à  raison  de  quatre  pour  chaque  municipalité;  une 
fois  élus,  les  juges  de  paix  enverront  au  greffe  du  tribunal  de  leur 
district  un  extrait  du  procès-verbal  de  leur  nomination.  Cet  acte 
déposé  au  greffe  du  Tribunal  leur  tiendra  lieu  de  lettres  patentes*. 

Le  Directoire  fut  chargé  d'établir  avec  les  commissaires  de  la 
Municipalité  le  ressort  des  treize  justices  de  paix  cantonales  :  ce  fut 
un  travail  difficile.  Voici  la  liste  à  laquelle  on  s'arrêta  :  Saint- André, 
Saint-Pierre,  Saint-Michel,  les  .Jacobins,  les  Chartrons,  Bacalan, 
Bruges  etBouscat,  Saint-Seurin,  Chartreux,  Sainte-Eulalie  et  Talence , 
Sainte-Croix  et  Bègles,  Cenon,  Lormont^.  Pour  les  circonscriptions 
de  l'organisation  judiciaire,  tout  au  moins,  la  banlieue  se  trouvait 
rattachée  à  la  grand'ville,  un  peu  comme  jadis,  du  temps  de  la 
Jurade.  ^ 

Les  élections  eurent  lieu  le  21  février  1791  ^;  nous  n'avons  pu 

1.  Arch.  dép.,  L  574,  lettre  du  28  septembre  1790. 

2.  Arch.  dép.,  L  642,  et  L  646,  correspondance  du  Procureur  général  syndic. 

3.  Arch.  niun.,  reg.  88,    délib.    du   26   janvier  1791:    à    rapprocher   de   Bernaduu. 
Tablettes,  t.  VI,  16  décembre  1790. 

4.  Arch.  dép.,  L  346,   10  janvier  1791. 

5.  Arch.  dép.,  L  650,  30  janvier  1791,  circulaire  du  Département. 

6.  Arch.  mun.,  reg.  88,  délib.  du  15  février  1791. 
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rcLi-ouver  aucun  procès-verbal  d'assemblée  électorale.  Les  incidents 
furent,  senible-t-il,  assez  nombreux  :  l'élection  du  juge  de  Saint- 
Seurin  ne  fut  pas  régulière,  mais  le  vice  de  forme  fut  racheté  par 
la  ratification  unanime  du  résultat  par  les  votants  ^  ;  ailleurs,  des 
motions  furent  faites  ou  projetées,  «tendant  à  dénoncer  plusieurs 
particuliers  et  surtout  ceux  qui  ont  annoncé  le  plus  de  patriotisme  »; 
il  fallut  rappeler  aux  électeurs  qu'ils  devaient  ne  s'occuper  que  des 
élections  '^;  Bernadau  parle  de  «beaucoup  de  cabale  en  ville,  même 
pour  être  assesseurs  gratuits  »  ^.  Le  compte  rendu  postérieur  olïi- 
ciel  du  Procureur  général  syndic  n'infirme  pas  ce  témoignage  :  il 
mentionne  quelques  troubles  survenus  dans  les  élections;  il  recon- 
naît que  certains  résultats  furent  contestés,  un  petit  nombre  même 
annulé  ^. 

Une  fois  élus,  les  jugés  de  paix  se  logèrent  comme  ils  purent, 
aucun  local  ne  leur  ayant  été   réservé  ^. 

La  cérémonie  de  prestation  du  serment  n'eut  lieu  que  le  12  mars 
"Jl,  dans  la  chapelle  du  Collège  national.  Les  juges  de  paix  parurent 
dans  le  cortège,  encadrés,  comme  six  mois  auparavant  les  juges  du 
district,  par  les  oiHciers  du  Corps  municipal,  mais  il  n'est  plus  ques- 
tion de  troupes  faisant  la  haie;  le  maire  était  absent.  A  sa  place. 
Sers  prit  la  parole  :  il  fit  l'éloge  des  justices  de  paix,  des  juges  qui 
avaient  été  élus,  de  leurs  électeurs;  il  fit  allusion  à  des  circonstances 
dilliciles  qui  pourraient  se  présenter,  mais  il  se  plut  à  constater  que 
dans  aucune  autre  ville  ])lus  qu'à  Bordeaux  ne  «  règne  plus  d'union 
entre  les  fonctionnaires  i)ublics  et  ceux  qui  les  ont  nommés»^. 
Après  ce  discours,  les  nouveaux  juges  prêtèrent  serment.  Bernadau, 
que  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  croire,  trouve  que  la  cérémonie 
fut  mesquine'.  Duvigneau  a  conservé  un  certain  nombre  de  consul- 
tations qu'il  donna  par  la  suite,  sur  leur  demande,  à  ces  juges 
improvisés,  peu  au  fait  de  la  procédure**. 

IV 

L'année  1791  s'écoula  avant  que  le  tribunal  criminel  et  le  tri- 
bunal de  commerce  fussent  établis. 

1.  Arch.  dép.,  L  659,  24  février  1791. 

2.  Arch.-  mun.,  reg.  93,  lettre  du  Département,  22  février  1791. 
,     3.  Bernadau,   Tablettes,  t.  VI,  21  février  1791. 

4.  Arch.  dép.,  L  501,  n°  113  6is,  procès-verbal  de  l'assemblée  des  AdniiuisLralours. 

5.  Arch.  mun.,  D  90,  reg.  de  délibérations,  séance  du  25  février  1791. 
t).  Arch.  mun.,  reg.  D  90,  samedi  12  mars  1791. 

7.  Bernadau,   Tablettes,  t.  VI,   12  mars  1791. 

S.  Duvigneau,  Annales  de  la  Mun.,  n°  64,  7  novembre  1790. 
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(;e|)endaiit,  dès  le  31  janvier  1791,  le  Journal  patriotique  et  du 
commerce  commentait  le  décret  de  l'Asseniblée  nationale  du  même 
niois,  sur  la  composition  et  sur  le  rôle  du  tribunal  criminel  ^.  Le 
corps  électoral  du  département  de  la  Gironde,  assemblé  au  mois  de 
mars  pour  l'élection  de  l'évêque,  crut  pouvoir  procéder  ensuite  à 
celle  du  «  chel"  »  du  tribunal  criminel,  de  l'accusateur  public  et  du 
grelïier -.  L'Assemblée  nationale  réserva  son  approbation;  l'initia- 
tive ]u-ise  par  le  Département  fut  contrecarrée.  Les  causes  de  retard 
s'accumulèrent  :  la  loi  sur  les  jurés  fut  reçue  en  retard  ;  la  rivière 
déborda  et  les  communications  se  trouvèrent  interrompues  ;  le  pré- 
sident du  tribunal  et  l'accusateur  public  firent  le  voyage  de  Paris  ; 
ils  s'y  attardèrent;  le  Directoire  ne  reçut  des  ordres  pour  leur  rem- 
placement que  le  28  janvier  1792  ^.  Des  notables  demandaient  de 
n'être  point  compris  sur  la  liste  des  jurés*;  cette  liste  ne  put  être 
que  lentement  constituée  par  le  Directoire.  Il  fallait  résoudre  aussi 
la  question  de  la  désignation  des  trois  juges  du  tribunal  criminel 
qui  devaient  être  choisis  parmi  des  juges  des  tribunaux  de  district.  La 
loi  rédigée  en  forme  d'instruction  pour  la  procédure  criminelle 
stipulait  «  que  le  Directoire  du  Département  désigne  tous  les  trois 
mois  et  par  tour,  trois  juges  des  tribunaux  du  District  de  son  ressort, 
qui  viennent  siéger  pendant  ce  temps  au  tribunal  criminel».  La  pro- 
clamation du  Roi  du  15  janvier  1792  portait  au  contraire  «  que  les 
tribunaux  du  district  désigneront  les  juges  qu'ils  doivent  fournir, 
à  leur  tour,  au  tribunal  du  Département»^. 

Pour  faire  cesser  cette  incertitude  fâcheuse  et  mettre  fm  aux  ater- 
moiements, le  Directoire  se  permit  de  pi'endre  une  décision.  Il  dési- 
gna les  tribunaux  qui  seraient  appelés  à  fournir  les  juges,  tout  en 
réservant  à  ces  tribunaux  le  choix  des  membres  qu'ils  devaient  délé- 
guer. Entre  temps,  l'Administration  s'était  préoccupée  de  trouver 
un  local,  au  nioins  provisoire,  pour  le  tribunal  criminel  ;  on  convint 
qu'il  siégerait  momentanément  au  Palais  de  l'Ombrière.  Le  jury 
d'accusation  devait  être  installé  dans  l'ancienne  chambre  d'audience 
«  de  la  seconde  des  Enquêtes  »;  le  jury  de  jugement,  à  la  chambre  qui 
«  vient  après»;  le  tribunal  lui-même,  dans  l'ancienne  salle  du  conseil 
de  la  Tournelle,  dont  il  prenait  la  succession;  enfin  le  greffe,  dans 


1.  Arch.  dé|ji.,  L  424,  Journal  patriotique  et  du   commerce,  n"  31,  31  janvier   1791. 

i.  Arch.  dép.,  L  636,  lettre  du  Procureur  général  syndic,  2  avril  1791. 

3.  Arch,  dép.,  L  636,  lettre  du  Procureur  général  syndic,  31  janvier  1792. 

4.  Arch.  dép.,  L  640,  lettre  du  Procureur  général  syndic,  21  décembre  1791. 

5.  .\rch.  dép.,  L  636,  lettre  du  Procureur  général  syndic,  31  janvier  1792. 
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l'ancienne  chambre  des  Enquêtes.  L'auicnageni,enl  pouvait  être 
acJievé  sans  délai  ^  ;  tout  était  prêt  dès  le  mois  de  janvier. 

Cependant  la  cérémonie  d'installation  n'eut  lieu  que  le  15  du  mois 
suivant.  Le  Conseil  général  de  la  commune  fut  cette  fois  encore 
chargé  d'y  présider.  Cette  cérémonie  ne  fut  que  la  répétition  de 
celle  qui  a  été  nairée  plus  haut,  à  propos  de  l'entrée  en  fonction  du 
tribunal  de  district. 

Les  premiers  juges  de  tribunaux  de  district  qui  vinrtînt  siéger  au 
tribunal  criminel,  appartenaient  respectivement  aux  districts  de 
Bordeaux,  de  Cadillac  et  de  Bazas  ^. 

Le  tribunal  criminel  de  la  Gironde  s'honora  bientôt  de  compter 
parmi  ses  membres  Barennes,  l'homme  qui  avait  établi  une  liaison 
naturelle  entre  la  Municipalité  et  le  Département,  qui  s'était  acquitté 
avec  honneur,  dans  les  deux  administrations,  des  fonctions  qui  lui 
avaient  été  confiées.  A  la  fin  de  1792,  l'ancien  procureur  syndic 
devint  accusateur  public.  Il  demanda  d'être  installé  solennellement 
dans  sa  nouvelle  dignité  ^;  le  Conseil  général  lui  contesta  ce  droit*. 
Cependant  des  officiers  municipaux  et  des  notables  furent  désignés 
par  la  Municipalité  pour  assister  à  la  prestation  de  serment  du 
nouvel  accusateur,  le  7  octobre  1792. 

V 

Les  Bordelais,  commerçants  par  définition,  suivirent  avec  le  plus 
grand  intérêt  les  débuts  du  tribunal  de  commerce,  par  lequel  acheva 
de  s'établir  dans  notre  ville  l'organisation  judiciaire  du  régime 
nouveau. 

Dans  le  cahier  rédigé  en  1789  par  le  tiers  état  de  Guienne,  les 
vœux  se  rapportant  à  la  juridiction  commerciale  sont  bien  plus 
développés,  bien  plus  explicites  que  les  dentandes  formulées  à  pro- 
pos de  la  justice  en  général.  Le  tiers  état  de  Guienne  insiste  parti- 
culièrement pour  «qu'il  soit  attribué  aux  juridictions  consulaires 
une  ampliation  de  pouvoirs  pour  juger  souverainement  jusqu'à  une 
somme  plus  forte  que  celle  fixée  par  l'édit  de  création;  que  l'homo- 
logation des  concordats  en  cas  de  faillite  soit  rétablie  et  attribuée 
aux  juridictions  consulaires,  que  tous  les  marchands  soient  admis  à 
la  juridiction  consulaire,  conformément  à  l'édit  de  création...,  que 

1.  Arch.  mun.,  lettre  de  la  Municipalité  au  District,  31  décembre  1791. 

•2.  Ajch.  mun.,  reg.  94,  délib.  du  15  février  1792. 

3.  Arch.  mun.,  reg.  D   142,  2  octobre  1792,  lettre  de  la  Municipalité   au  District. 

4.  Arch.  dép.,  L  670,  2  octobre  1792,  lettre  du  Département  au  District. 
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la  connaissance  des  alïaires  relatives  au  commerce  maritime  soit 
rétablie  et  attribuée  à  la  juridiction  consulaire...  w^,  que  les  abus  qui 
se  sont  glissés  dans  les  Chambres  de  commerce  soient  réformés,  que 
cette  institution  puisse  rendre  tous  les  services  que  l'on  attend  d'elle. 

L'Assemblée  nationale  n'entra  pas  exactement  dans  les  vues  du 
tiers  état  de  Guienne.  Assez  mal  renseignée  qu'elle  était  sur  les 
besoins  du  négoce,  elle  supprima  par  principe  les  Chamljres  de  com- 
merce, celle  de  Bordeaux  comme  les  autres,  sans  les  remplacer  (  1791  )  ; 
quant  à  la  juridiction  consulaire  et  à  l'Amirauté,  dont  les  attribu- 
tions se  confondaient  presque  -,  elle  leur  donna  pour  successeur  le 
tribunal  de  commerce. 

Une  loi  du  30  mars  avait  prorogé  les  pouvoirs  de  la  juridiction 
consulaire  jusqu'au  moment  où  les  tribunaux  de  commeYce  entre- 
raient en  fonction.  x\u  mois  d'avril  suivant,  à  Libourne  était  déjà 
installé  un  tribunal  de  commerce,  composé  d'un  président  et  de 
quatre  juges^.  Bordeaux  attendit  le  sien  près  de  deux  ans;  il  est  vrai 
que  notre  ville  en  eut  un  qui  parut  fait  exprès  pour  elle. 

Ayant  perdu  leur  Chambre  de  commerce,  les  négociants  bordelais 
s'ingénièrent  d'abord  à  la  remplacer.  Un  comité  de  commerce  se 
constitua  à  Bordeaux  en  février  1791;  les  négociants  ne  cessèrent 
pas  de  se  réunir  à  la  Bourse;  leurs  assemblées  eurent  lieu  à  des 
époques  déterminées*. 

La  juridiction  consulaire  resta  en  fonction  jusqu'au  10  décemiu'e 
1792,  à  la  veille  de  l'installation  du  tribunal.  Des  élections  y  furent 
faites,  dans  la  forme  accoutumée,  le  5  mai  1791;  le  ministre  de 
l'Intérieur  les  annula.  Le  Directoire  du  département  s'employa  pour 
suggérer  au  gouvernement  une  solution  moins  radicale  :  sans  doute 
l'élection  du  5  mai  était  inconstitutionnelle  «  puisqu'elle  n"a  été 
faite  que  par  une  partie  de  ceux  qui  avaient  droit  de  donner  leurs 
suffrages,  et  dans  des  formes  absolument  contraires  au  décret»-^; 
mais  les  lettres  patentes  du  Roi  du  30  juin  1790  stipulaient  que 
l'élection  des  juges  et  consuls  se  ferait  provisoirement  «comme  cy 
devant»,  et,  d'autre  part,  il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  avouer 
l)ubliquement  le  vice  de  la  dernière  élection,  alors  que  les  élus  sont 
en  exercice  depuis  plus  de  deux  mois;  «  il  en  rejaillirait  sur  leur  juge- 


1.  O'Reilly,  Hisl.  de  Bordeaux,  noies:,  t.  IV,   1"  partie. 

2.  Oudot  de  Daiiiville,  Inventaire  des  fonds  de  l'Amirauté  et  de  la  Juridiction  consu- 
laire aux  Arcli.  dciJ. 

3.  Journal  patriotique  et  du  commerce,  w  104,  jeudi  14  avril  1791. 

4.  Arch.  dép.,  C  42.59,   10  février  1791. 

5.  Arch.  dép.,  fonds  du  Parlement,  30  juin   1790. 
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ment  une  défaveur  qui  pourrait  jeter  le  trouble  dans  le  commerce  »  ^. 
Le  Directoire  cherche  un  compromis.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
Delessart  répond  par  une  mise  en  demeure;  il  maintient  l'annula- 
tion et  il  ajoute  impérativement  :  «  Vous  voudrez  bien,  Messieurs, 
donner  à  cet  efïet  les  ordres  nécessaires  et  m'en  informer  ^  ».  Le 
Directoire  insiste  :  il  a  conscience  de  ne  pas  dépendre  seulement  du 
Roi,  comme  l'intendant,  mais  aussi  de  ses  électeurs  et  du  peuple. 
Il  résiste  et  il  fournit  au  ministre  de  nouvelles  explications  qui  met- 
tent le  gouvernement  central  en  cause  :  la  loi  du  30  mars  1791  qui 
contenait  des  instructions  nouvelles  n'a  été  reçue  à  Bordeaux  que 
le  10  mai,  cinq  jours  après  les  élections.  Il  se  permet  de  suggérer  au 
gouvernement  le  meilleur  parti  à  prendre  :  il  faut  faire  cesser  par 
une  loi  nouvelle  l'incertitude  qui  règne  encore  sur  les  attrii>utions 
des  juges  de  commerce;  il  faut,  dans  la  nouvelle  organisation,  faire 
des  exceptions  en  faveur  des  grands  ports  comme  Bordeaux;  il  faut 
que  les  juges  de  commerce  y  soient  élus,  comme  ils  l'ont  été  à  Lyon, 
aux  termes  du  décret  du  21  mai  1791  ^. 

Ainsi  fut  fait  :  les  juges  de  la  juridiction  consulaiie  restèrent  en 
f(mction,  et  une  loi  relative  à  la  police  de  la  navigation  et  des  poils 
de  commerce,  promulguée  en  août  1791 ,  vint  mettre  fin  aux  inquic'-- 
tudes  des  commerçants  bordelais  *.  Cette  loi,  assez  complète,  déter- 
minait le  rôle  des  tribunaux  de  commerce,  celui  des  juges  de  paix 
dans  les  villes  qui  n'ont  pas  de  tribunal  de  commerce,  celui  des 
syndics  de  gens  de  mer  et  enfin  celui  des  capitaines  et  lieutenants 
de  port. 

A  Bordeaux,  le  syndic  avait  été  élu  le  8  mai  1791  ^.  Le  capitaine 
de  port  le  fut  en  mars  92^.  Le  tribunal  de  commerce  aurait  pu 
l'être  entre  ces  deux  dates;  mais  les  négociants  de  Bordeaux  ne 
se  trouvaient  pas  encore  assez  favorisés.  L'assemblée  générale  du 
commerce  se  réunit  le  23,  puis  le  27  août  1791  ';  elle  formula  de 
nouvelles  demandes.  Le  gouvernement  mit  un  an  à  lui  répondre, 
mais  finalement  il  lui  donna  satisfaction. 

L'Assemblée  nationale  promulgua  un  décret  spécial  en  faveur  de 
la  ville  de  Bordeaux,  le  31  juillet  1792  : 
((  L'Asseml)lée  nationale,  considérant  que  le  nombi-e  de  juges  fixé 

1.  Arch.  dép.,  L  659,  minute  d'arrêté  du  Directoire  du  dépai-tenient,  15  mai  1791. 

■Z.  Arch.  dép.,  L  717,  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  au  département,  9  juillet  1791. 

■2.  Arch.  dép.,  L  576,  lettre  du  Procureur  général  syndic  au  ministre  de  la  .lus lice. 

4.  Arch.  dép.,  L  719,   13  août  1791. 

5.  Arch.  dép.,  L  595.  lettre  du  Département  au  District  de  Bordeaux,  21  avi-il  1791. 

6.  Arch.  mun.,   Invenlnire  de  la  période  révolulionnnire,  1.   II,  p.  7. 

7.  .\rcli.  dép..  I,  717.  Ii'llre  du  juse  de  l;i  IJourse  à  la  Miinicipalilé,  -29  août  1791, 
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par  la  loi  du  24  août  1790  ne  peut  pas  plus  suffire  au  Tribunal  de 
Commerce  de  Bordeaux  que  les  formes  tracées  par  la  même  loi  ne 
sont  conciliables  avec  le  nombre  des  agents  de  la  navigation  et  du 
commerce  que  renferme  cette  ville  ;  considérant  que  déjà,  d'après  des 
circonstances  semblables,  TAssemblée  nationale  constituante  a  éta- 
bli par  ses  décrets  des  25  février  et  27  septembre  1791  des  exceptions 
en  faveur  de  Rouen  et  de  Marseille  qui  peuvent  s'appliquer  égale- 
ment à  Bordeaux  ;  enfin  que  l'organisation  du  Tribunal  de  Commerce 
de  cette  ville,  suspendue  déjà  depuis  quatorze  mois  qu'il  a  été  créé 
par  la  loi  du  30  mars  1791,  ne  peut  être  différée  plus  longtemps  sans 
un  inconvénient  extrême,  décrète  qu'il  y  a  urgence... 

»  Art.  I. —  Le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Ville  de  Bordeaux 
créé  par  la  loi  du  30  mars  1791  sera  composé  de  6  juges  (au  lieu  de  5) 
et  de  5  suppléants. 

))  Art.  II.  —  Les  uns  et  les  autres  seront  élus  au  scrutin  individuel 
et -à  la  pluralité  absolue  des  .suffrages,  dans  les  formes  prescrites  par 
le  décret  du  27  septembre  1791  pour  la  villç  de  Rouen,  dont  les  dis- 
positions sont  déclarées  communes  à  la  ville  de  Bordeaux. 

«Art.  III. —  Le  présent  décret  ne  sera  envoyc'  qu'au  dr-parlo- 
ment  de  la  Gironde  ^.  » 

Voilà  un  décret  promulgU(''  spécialement  pour  Bordeaux;  c'est 
pourquoi  nous  avons  cru  devoir  en  transcrire  le  texte  intégralement. 
Il  complétait  d'une  heureuse  façon  la  loi  du  13  août  1791:  il  fut 
complété  lui-même  par  la  l(ù  du  3  août  1792,  applicable  encore  au 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  -. 

Le  tribunal  de  commerce  avait  failli  être  constitué  avant  qu'on 
eût  pris  connaissance  du  décret  du  31  juillet  et  de  la  loi  du  3  août 
particulièrement  favorables  à  notre  ville.  Le  Conseil  général  de  la 
Gironde,  sollicité  par  le  commerce  découragé  et  impatient,  avait 
déjà  lancé  des  convocations  pour  l'Assemblée  chargée  d'élire  les 
juges  de  commerce.  Par  bonheur,  Journu-Auber,  député  à  l'Assem- 
blée nationale,  adressa  en  hâte  un  avis  aux  juge  et  consuls;  l'avis 
parvint  à  temps  pour  que  le  département  pût  suspendre  l'effet  de 
ses  convocations*. 

A  partir  de  ce  moment,  tout  se  prépare  pour  la  formation  du 
tribunal  de  commerce.  Au  milieu  du  mois  d'août  1792,  les  archives 

1.  Arch.  dép.,  L  668,  31  juillet  1792. 

2.  Arch.  mun.,  carton  K  92,  !«■■  septembre  1792,  lettre  de  la  MunicipaliLé  au  ministre 
des  Cultes. 

3.  Arch.  mun.,  cnrhin  F  ')7.  extrait  des  re2'istre>  du  tlgn^eil  sénéral  de  la  (iironde, 
6  août  1792, 
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de  la  Chambre  de  commerce  sont  remises  au  Département  '. 
L'Administration  distribue  des  exemplaires  de  la  loi  du  3  août  aux 
curés,  à  M.  Blanchon,  ministre  protestant,  à  M.  Nathias,  rabbin, 
pour  qu'ils  préparent  les  fidèles  des  différentes  religions  à  la  convo- 
cation des  assemblées  électorales  2.  Les  diverses  autorités  du  Dépar- 
tement et  de  la  Ville  se  mettent  rapidement  d'accord.  La  Munici- 
palité avise  les  commissaires  des  assemblées  des  28  sections. 

Le  dimanche  9  septemlne  1792,  les  élections  primaires  ont  lieu, 
à  partir  de  neuf  heures  du  matin.  Les  commissaires  donnent  lecture 
des  lois  de  l'Assemblée  nationale,  applicables  à  l'organisation  du 
tribunal  de  commerce  ^.  Il  semlde  que  presque  tous  les  citoyens 
aient  été  admis  à  voter  :  x  Tout  homme,  lit-on  dans  une  note  de  la 
Municipalité,  ayant  un  état  relatif  à  quelque  l)ranche  de  commerce 
que  ce  soit,  doit  avoir  la  faculté  d'entrer  dans  les  assem])Iées  primai- 
res*. »  Les  assemblées  se  permirent,  d'ailleurs,  certaines  libertés  dans 
l'interprétation  du  texte  de  la  loi  :  la  15^  section  décide,  ronfomn'"- 
ment  aux  termes  de  la  loi  du  3  août  1792,  de  nommer  des  électeurs 
«pris  parmi  les  négociants,  marchands,  fabricants,  manufacturiers, 
et  capitaines  de  navires  ».  Mais  elle  se  réserve  d'adresser  une  pél  i- 
tion  à  l'Assemblée  nationale  pour  demander,  au  nom  du  ])rinci]te 
d'égalité,  que  «tous  les  citoyens  sans  distinction  d'état  votent  pour 
l'i'lection  des  juges  de  commerce  conmie  pour  toutes  les  auti-es 
élections  »  ^. 

A  la  suite  des  élections  du  second  degré,  dont  nous  n'avons  pu 
retrouver  le  procès-verbal,  furent  élus  membres  du  tril)unal  de 
commerce:  Journu-Aulier  président;  Isaac  Tarteiron,  de  la  rue 
Neuve;  Gramont,  du  Pavé  des  Chartrons;  Lefebvre  de  la  Grille,  du 
Chapeau-Rouge;  Lopez-Dubec,  de  la  rue  du  Mirail,  et  Crozilhac.  de 
la  rue  Maucoudinat.  Quatre  suppléants  furent  également  élus:  Louis 
Bourbon,  de  la  rue  Saint-Siméon;Bahn,du  port  des  Chartrons;  Paul 
Oré,dela  rue  de  l'Égalité,  et  Baour  aîné,  des  fossés  du  Chapeau-Piougi^". 

La  céi'émonie  d'installation  du  nouveau  tribunal  devait  avoir 
lieu  d'al>ord  le  30  octobre;  mais  il  y  eut  un  contre-temps  :  la  \  tillo 
du  jour  fixé  pour  la  cérémonie,  la  Municipalité  enregistra  un  arn'lé 
du  Département  portant  que  «  l'installation  du  Tribunal  dt:  C.itiii- 


1.  Aivh.  (ir.p.,  L  732,  procès-verbal  du  18  août  1792. 

2.  Aich.  inun.,  rarton  K  92,  l''"'  septembre  1792. 

3.  Arch.  muii.,  carton  K  92,  lettre  du  G  seidembre  1792  de  I.t  Miini(i|i,ililc. 

4.  Aich.  inun.,  carton  K  92.  note  brouillon  de  la  Municipalité  non  dafic, 

5.  Arch.  dép.,  L  2139,  extrait  de  délibération,  16  septembre  1792. 

6.  Arch.  mun.,  carton  K  92.  in  lettre  du  10  décembre  1792, 
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meice  naurait  pas  lieu  «  ^.  Cependant  un  certain  nombre  d'afïaires 
importantes  restaient  en  souffrance  à  l'Amirauté.  On  ne  pouvait 
différer  encore  l'installation  des  nouveaux  juges. 

Le  10  décembre  1792,  la  Municipalité  faisait  connaître  au  juge  de 
la  Bourse  que  le  terme  de  ses  «  longues  fonctions  »  était  u  enfin  » 
arrivé  2.  Le  même  jour,  les  commissaires  de  la  Municipalité  .Jean 
r.oman  et  Jean  Oré  aîné  allèrent  rue  Marchande  apposer  les  s(;ellt's 
au  greffe  de  l'Amirauté,  et  de  là  au  Palais  de  l'Ombrière  où  cetle  fois 
les  commissaires  se  dispensèrent  d'étaldir  une  garde  3. 

Le  11  décemlire,  le  tribunal  de  commerce  fut  installé  avec  le  -J 
même  cérémonial  que  le  tribunal  de  district,  à  cela  près  que,  loul 
coiimie  l'ancienne  Jurade  avait  assisté  à  l'avènement  de  la  Munici- 
])alilé,  la  juridiction  consulaire  remil  en  quelque  sorte  ses  pouvoii-s 
au  tiil)unal  de  commerce  qui  lui  succédait  :  les  juges  et  consuls 
présentèrent  au  Conseil  général  les  clefs,  au  bas  de  l'escalier*.  Ins- 
piré peut-être  par  le  détail  de  la  cérémonie,  Journu-Aùber  prononça 
quelques  pinases  qui  méritent  d'être  retenues  :  après  avoir  célél>ré 
la  journée  du  10  août,  après  avoir  stigmatisé  les  abus  de  l'ancien 
régime  en  termes  injurieux,  il  parla  du  tribunal  de  commerce  : 
«  Dans  cette  régénération  universelle,  dit-il,  les  seuls  ('-(ablissements 

conservés  sont  les  tribunaux  de  commerce  :  le  nom  seul  a  été  changé  ; 

-  « 

mais  le  même  code,  les  mêmes  formes  judiciaires  sont  consacrés  ;  on 
a  fait  plus,  on  a  emprunté  de  cette  institution  précieuse  les  avanta- 
ges qui  jusqu'alors  lui  étaient  particuliers,  pour  les  appliquer  aux 
nouveaux  tribunaux...:  simplicité  dans  les  formes,  jugements  som- 
maires, comparution  personnelle  des  parties,  renvoi  devant  des 
arliitres,  justice  gratuite  rendue  aux  citoyens  par  leurs  pairs,  élec- 
tion même  des  juges  par  le  sutîrage  des  justiciables  et  seulement 
pour  un  temps  limité^.» 

Après  cela,  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bordeaux,  ren- 
dant compte  tt  au  citoyen  ministre  n  de  l'installation  du  tribunal  de 
commerce,  pouvait  écrire  le  20  décembre  suivant  :  «  Nous  vous  cer- 
tifions que  rien  n'égale  à  cet  égard  la  satisfaction  de  nos  concitoyens, 
si  ce  n'est  le  zèle  avec  lequel,  toujours  seml)lal)les  à  eux-mêmes, 


1.  Arch.  mun.,  reg.  D  100,  i°  148,  26  octobre  1792.  Il  est  possible  que  le  tribunal 
(le  district  ait  contesté  à  la  Municipalité  le  droit  d'installer  les  juges  de  commerce. 

2.  Arch.  mun.,  carton  K   92,  lettre  de  la  Municipalité,   du    10  décembre  1792,   au 
juge  de  la  Bourse. 

3.  Arch.  mun.,  carton  F  â7,  séance  du  (Conseil   général  de  la  commune,  10  décem- 
bre 1792. 

4.  Arch.  mun.,  res.  D   100,  1°  148,  délibération  de  la  Municiiialité, 
.^.  Arch,  mun.,  carton  T,  brochures  révolutionnaires, 
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ils  s'efforcent  de  maintenir  l'heureux  empire  de  la  Liberté  et  de 
l'Ésralité  ^.  » 


Les  Bordelais  pouvaient  être  satisfaits.  La  nouvelle  organisation 
judiciaire  avait  pu  s'établir  chez  eux  avec  succès,  peut-être  un  peu 
parce  que  son  installation  avait  été  très  longue.  Des  transitions 
graduées  avaient  rendu  plus  facile  le  passage  de  l'ancien  régime  au 
nouveau.  Une  partie  de  l'ancien  personnel,  la  plus  compétente  et 
hi  plus  digne,  sinon  la  plus  élevée  en  dignité,  siégeait  dans  les  nou- 
veaux tribunaux.  Si  le  peuple  n'avait  pas  investi  spontanément  ses 
juges  avant  la  date,  comme  il  avait  investi  ses  90,  les  traditions 
ob.servées  à  la  juridiction  consulaire  et  à  la  Chambre  de  commerce 
s'étaient  imposées  comme  des  précédents  à  tous  les  auties  tril)unaux  : 
la  nouvelle  justice,  création  de  l'Assemblée  nationale,  était  ainsi  déjà, 
en  quelque  manière,  dans  les  mœurs  des  négociants  de  Bordeaux. 

Il  ne  semble  pas  que  des  luttes  de  partis  soient  venues-troubler 
dans  notre  ville  l'installation  des  nouveaux  juges.  Gomme  les 
anciennes  administrations  royales,  les  administrations  d'origine 
populaire  surent  collaborer  pour  ol»tenir  du  gouvernement  central 
des  faveurs  exceptionnelles.  Sous  la  Révolution  destructrice  des  pri- 
vilèges, Bordeaux  redevient  la  ville  privilégiée:  elle  obtient  six  juges 
de  district,  treize  juges  de  paix,  six  juges  de  commerce.  La  ville  peut 
être  fiére  du  résultat  ;  elle  le  mérite  par  son  beau  zèle.  Sans  se 
détacher  du  reste  de  la  France,  le  Directoire  du  département  de  la 
Gironde  a  su  profiter  de  toutes  les  occasions  favorables  pour  déve- 
lopper et  réaliser  toutes  les  possibilités  de  décentralisation. 

Les  nouveaux  tribunaux  fonctionnent,  ils  rendent  même  plus 
de  services  que  leurs  aînés  ^. 

Issus  du  peuple,  investis  par  lui,  placés  en  quelque  sorte  sous  sa 
sauvegarde,  ils  ont  conservé  son  estime,  sinon  dans  les  campagnes, 
du  moins  à  la  grand'vrlle. 

Lorsqu'ils  ont  été  installés  par  le  Conseil  de  la  commune,  dans  le 
vieux  Palais  de  l'Ombrière,  entre  une  messe  et  un  Te  Deum,  le  bon 
peuple  put  croire  qu'ils  entraient  en  fonctions  sous  les  auspices  de 
Dieu,  de  la  Nation,  de  la  Ville,  même  de  l'antique  et  vénéré  Parle- 
ment, tous  unis  dans  l'intérêt  supérieur  du  Peuple  et  de  la  .Justice. 

(A  suivre.)  Michel  LHÉRITIER. 

1.  Arch.  mun.,  carton  K  92,  brouillon  de  lettre  de  la  Municipalité. 

2.  Les  exposés  des  jugements  sont  plus  détaillés  du  tenips  du  tribunal  de  cnnimerce 
qu'à  l'époque  de  la  juridiclion  consulaire.  Arch.  dép.,  7  B,  338,  passim. 
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Inscription  bordelaise  du  temps  d'Henri  IV. 

En  démolissant  une  serre  située  dans  le  jardin  de  l'orphelinat 
de  Saint- Joseph,  rue  Sainte-Eulalie.  no  21  (actuellement  hôpital 
auxiliaire  n"  29),  on  a  dégagé  une  pierre  qiii  servait  de  seuil.  C'est 
un  bloc  de  granit  bleu  de  l'"13  de  longueur,  de  33  centimètres  et 
demi  de  largeur  et  de  5  à  B  centimètres  d'épaisseur.  Tl  porte  Tins- 
cription  suivante  : 

LA    NIMPHE     DE    LA 
FONTAINE    PARLE 

D[AVL]PHIN  HONNEVR  DV  CIEL  DES  lYIERS  ET  DE  LA  FRANCE 
DE  DAVLP[HIN]  DEVIEN  ROY     ET  DE- ROY    DEMI  DIEV 

MOY    I  |RA|Y  SJALVANT  DE    MES   EAUX    EN  CE  LIEV 
DES    DAVLPHINS   DE  TON  SANG  A  lAWlAIS   LA  NAISSANCE 

Les  lettres  restituées  entre  crocliets  ont  él (!■  dc'truites  ])ar  un 
trou  de  scellement. 

Les.  vers  de  cette  inscription  paraîtront  médiocres;  mais  l'ins- 
cription elle-même  est  un  docui^ient  intéressant.  Elle  date  très  cer- 
tainement du  temps  d'Henri  IV  et  commémore  un  événement  que 
Bordeaux  paraît  avoir  accueilli  avec  une  joie  particulière  :  la  naissance 
du  futur  Louis  XIII,  le  20  septembre  1601,  à  l'occasion  de  laquelle  un 
Te  Deum  fut  chanté  à  Saint- André  et  un  feu  de  joie  alluuié  devant 
l'hôtel  de  ville  ^.  On  sait  que  le  15  juin  1605,  le  maréchal  d'Ornano, 
«  pour  le  grand  contentement  qu'il  receut  de  cette  naissance  »,  posa 
la  première  pierre  de  la  porte  Dauphine  2.  A  Nérac,  les  conseillers 
au  Parlement  de  Bordeaux  qui  composaient  la  Chambre  de  l'Édil. 
édifièrent  dans  la  Garenne  la  Fontaine  du  r)aui)hin,  sur  laquelle  ils 
firent  apposer,  le  27  septembre  1602,  par  Pierre  Soutîron,  l'arriii- 
tecte  du  duc  d'Epernon,  une  plaque  de  marbre  portant  en  lettres 
d'or  une  inscription  latine  ^.  Bordeaux  eut  aussi,  comme  on  le  voit, 
sa  «  Fontaine  du  Dauphin  ».  Les  vers  qui  l'ornaient  ne  valaient  ])as 
la  prose  gracieuse  de  l'inscription  de  Nérac,  uiais  ils  avaient  moins 
de  mièvrerie  tout  de  même. 

Cette  fontaine  fut-elle  élevée  dans  le  jardin  de  l'Iiôtelqu'occupe 

1.  Chronique  bourdeloise,  éd.  de  1672,  p.  114.  Cf.  Arch.  dép.,  G,  291.  1»  .52. 

2.  Chronique  bourdeloise,  p.  122. 

3.  Cf.  P.  Courtuault,   Geoffroy  de  Malvijn,  Paris,  1907,  in-S",  p.   107-108, 
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aujourd'hui  l'orphelinat  de  Saint-Joseph?  Il  est  impossible  de  le 
prouver.  En  tout  cas,  cet  hôtel,  dans  ses  parties  anciennes,  présente 
les  caractères  de  l'architecture  du  début  du  xvii^  siècle.  Il  fut  vendu 
le  2  mars  1757,  pour  34,500  livres,  par  dame  Anne  de  Combabessouze, 
veuve  de  messire  Pierre  de  Pichard,  chevalier,  seigneur  baron  de 
Saucats,  Le  Barp  et  autres  places,  conseiller  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, à  messire  Jean-Baptiste  de  Secondât,  chevalier,  seigneur  et 
baron  de  La  Brèdo  fie  fils  de  Montesquieu).  L'acte  de  vente  le  décrit 
ainsi  : 

«  C'est  à  savoir  toute  icelle  grande  maison  vieille  et  en  mauvais 
état  par  vétusté,  consistant  en  caves,  chambres  basses  et  hautes, 
cour  à  l'entrée,  puits  et  jardin  au  derrière  entouré  de  muraille,  avec 
une  petite  maison  contiguë  vers  midy,  écurie  et  grenier  à  foin  au 
dessus...  en  un  tenant,  située  en  la  présente  ville,  rue  et  parroisse 
Sainte-Eulalie  i...  » 

]\lme  (Iq  Picliard  tenait  cet  hôtel  de  son  père,  Nicolas  de  (lomba- 
bessouze,  conseiller  et  doyen  d\i  Parlement  de  Bordeaux,  qui  l'avait 
acquis  d'Alexandre  de  Ségur,  président  à  mortier  au  Parlement  de 
Bordeaux,  par  contrat  du  20  septeml>re  1708,  passé  par-devant 
\'ivans,  notaire  -. 

Secondât  voulut  transformer  le  vieil  hôtel  de  Ségur  et  de  Pichard. 
11  commença  à  le  rebâtir.  Il  édifia  un  très  beau  pavillon  Louis  XA'I, 
dont  la  façade  élégante,  ornée  de  pilastres  aux  chapiteaux  richement 
sculptés  et  surmontée  d'un  balustre,  est  encore  intacte  sur  le  jardin 
du  couvent.  Le  rez-de-chaussée  de  ce  pavillon  a  été  aménagé  en 
chapelle;  mais  le  grand  escalier  sul)siste,  avec  une  fort  belle  rampe 
en  fer  forgé,  et  aussi  la  grande  salle  haute,  qui  devait  servir  de  salle 
de  réception.  La  bâtisse  fut  interrompue  par  la  Révolution.  Le 
l*''"  août  1(S26  rimmeulilc  fut  vendu  par  M.  de  Montesquieu  à 
(îapelle  ^. 

\[me  la  Supérieure  de  l'orphelinat  de  Saint-Joseph  a  bien  voulu 
me  faire  don  de  la  pierre  qui  fait  l'objet  de  cet  article.  J'ai  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  l'ofîrir  à  la  Ville  de  Bordeaux.  Par 
les  soins  de  M.  G.  Bouliès.  adjoint  aux  Beau>:-Arts,  elle  a  été  placée 
.lU   Musée  d'Antiques. 

Th.  Amtm.\n>.. 


Projet  de  tombeau  de  Montaigne  à  Saint- André. 

Aucun  des  nomlireux  biographes  de  Montaigne  n'a,  je  crois, 
signalé  qu'avant  que  Françoise  de  Lachassaigne  eiàt  décidé  de  faire 
inhumer  son  mari  dans  la  chapelle  des  Feuillants,  il    ut  question, 

1.  Ai'ili.  tli'p.,  E,  minutes  lie  Perrens,  notaire,   17.57. 

■i.  .le  n'ai  pas  retrouvé  ce  contrai  dans  les  minutes  de  \'ivans, 

3.  Étude  de  M-  Coste,  notaire. 
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deux  mois  après  la  mort  de  l'auteur  des  Essais,  de  déposer  ses  restes 
à  Saint-André.  Une  délibération  du  chapitre  nous  (ait  <:onnaître  ce 
projet  : 

15  décembre  1592.  —  ...  Sur  ce  que  M.  Rousseau  '  a  proposé  que 
M.  Montaigne  auoit  parlé  à  luy  touchant  la  sépulture  de  feu  M.  de 
Montaigne,  son  frère,  de  tant  qu'il  pleust  au  chappitre  luy  octroyer  que 
ladicte  sépulture  fut  en  l'église  Sainct  André,  le  chappitre  a  octroyé 
audict  sieur  de  Montaigne  ladicte  sépulture  en  rapportant  certifticat 
du  curé  qui  luy  a  administré  les  sacremens  et  promesse  de  reves(|ue 
de  Sarlat  -. 

Le  frèi-e  de  Montaigne  qui  fit  cette  déinarcdie  est  Pierre  de  Mon- 
iaigiie.  s'  de  La  Brousse,  celui-là  même  qui  traita,  le  27  janvier  ir)9o, 
au  iHini  (le  Françoise  de  Lachassaigne,  avec  les  Feuillants-'*. 


P.  C. 


* 

*    * 


Un  voyage  de  Bourret  à  Bordeaux 
sous  Louis  XIV. 

Dans  le  dernier  fascicule  paru  du  BuUeiin  de  la  Société  archéo- 
logique de  Tarn-et-Garonne,  M.  Victor  Mah'ieu  a  publié,  d'après  un 
(•ompte  consulaire  de  Bourret,  les  détails  d'un  voyage  de  Pierre 
Dussaut,  avocat,  député  par  la  communauté  de  Bourret,  à  Bor- 
deaux, pour  demander  au  mariM-hal  de  Lorges  le  délogement  d'une 
comi)agnie  de  cavalerie*. 

Le  député  de  Bourret  partit  le  20  juin  1689  et  gagna  La  Réole 
par  «  le  bateau  de  poste  ».  Il  paya  pour  le  transport  cinquante  sous. 
Le  22,  il  fut  rendre  visite  à  l'évêque  de  Bazas,  Jacques-Joseph  de 
Gourgue  et  à  son  frère  Michel -Jean  de  Gourgu'e,  président  à 
mortier  au  Parlement  de  Bordeaux  «  qui  ce  tienent  aud.  La  Reolle  ». 
L'évêque  était  à  Bazas.  Le  président,  sur  le  vu  d'une  lettre  de 
recommandation  de  M.  Thoron,  garde  du  roi  et  hoqueton  de  M.  de 
Gourgue,  intendant  de  Normandie,  remit  à  Pierre  Dussaut  une 
lettre  pour  le  marquis  de  La  Boissière,  colonel  d'infanterie,  gouver- 
neur d'Angoumois  et  de  Condomois,  à  Bordeaux,  le  priant  de  s'em- 
ployer auprès  du  maréchal  en  faveur  des  gens  de  Bourret.  Ces 
démarches  oldigèrent  le  député  à  séjourner  tout  le  22  îi  la  Réole 
<(  pour  lequel  demande  trante  soûl  comme  ce  estant  le  pied  des 
auberges  les  jjIus  médiocres  ». 

1.  Un  des  chanoines  de  Saint-André. 

2.  Arch.  dép.,  G,  290,  f">  263  v°. 

3.  Voir  le  texte  du  contrat  dans  J.  Delpit,  Lettres  inédites  de  Françoise  de  Lnchassn- 
f/ne  {Tablettes  des  Bibliophiles  de  Guienne,  t.  Il,  p.  328-331). 

4.  Un  mijaoe  de  Bourret  à  Bordeaux  sous  Louis  XIV  (?0  juin-S  juillet  10/19),  par 
M.  Victor  Malrieu  {Bull,  archéol.,  Iiislor.  et  artist.  dr  la  Soc.  archéol.  ilc  Turn-el-daronne. 
I.  XI. IV,  l'.il4.  p.  12-I.S!. 
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«Le  lendemain  23,  led.  s^  deputté  feut  joindre  led.  seigneur 
evesque  aud.  Bazas,  quy  est  à  quatre  à  cinq  lieues  dud.  La  Reolle, 
pour  luy  rendre  la  lettre  du  s""  Thoron,  et  s'en  fist  trante  soûl  de 
louage  du  cheval  et  autres  trante  sous  de  la  dépense  faite  aud. 
Bazas.  Led.  seig'"  evesque  escrivit  aussy  aud.  s^  de  La  Boyssière  et  à 
M.  de  Combabessouze,  secrétaire  dud.  seig""  maréchal.  Ledit  deputté 
s'en  fut  recouché  à  La  Reolle  et  demande  les  trois  livres  des  fraix 
dud.  jour  23.  » 

Le  24,  il  partit  pour  Bordeaux  «  par  la  barque  »  (prix  du  voyage  : 
1  livre),  dîna  à  VioUe  ^  (1  livre)  et  coucha  à  Bordeaux  (1  livre).  Le  25, 
il  rendit  les  lettres  à  leur  adresse.  Le  26,  jour  de  dimanche,  il  fut 
reçu  par  le  maréchal  qui  lui  dit  qu'il  donnerait  satisfaction  dans 
cinq  ou  six  jours  aux  gens  de  Bourret.  «  Et  demande  pour  la  depance 
du  séjour  du  25  et  26  qu'il  resta  aud.  Bourdeaux  à  raison  de  30  s. 
par  jour,  quy  sont  les  plus  médiocres  auberges  dud.  Boyrdeaux  et 
7  s.  détraines,  revenant  pour  les  deux  jours  à  3  livres  7  sous.  » 

Le  27,  il  repartit  «  par  la  marée  »  jusqu'à  Langon  où  il  coucha. 
Goût  :  15  sous  pour  le  voyage  et  35  sous  avec  la  couchée.  «  Il  repartit 
le  lendemain  dud.  Languon  pour  La  Reolle,  à  cheval,  duquel  il 
peya  30  s.,  quoy  qu'il  n'y  eust  que  trois  lieues,  parce  que  le  relaix 
a  esté  estably  en  ce  pays  là  par  le  Roy,  c'est  à  dire  que  chaque  poste 
on  vous  fait  changer  de  cheval,  et  autres  trante  sous  de  depanse 
pour  led.  jour,  monte  3  livres.  » 

Le  29,  il  séjourna  à  La  Réole,  attendant  les  deux  messieurs  de 
Gourgue,  qui  l'avaient  prié  «  de  les  revoir  en  passant  pour  leur  faire 
sçavoir  l'esfait  de  leurs  lettres.  »  Comme  ils  étaient  à  Bazas,  il  alla 
les  y  voir  le  30.  Goût  :  30  sous  pour  une  journée  à  La  Réole,  30  sous 
de  cheval  pour  aller  à  Bazas,  30  sous  de  frais  à  Bazas  et  7  sous 
d'étrennes;  au  total,  4  livres  17  sous. 

Le  l'^'^  juillet,  il  repartit  de  La  Réole  «  par  le  relaix,  comme  ce 
estant  la  suUe  voiture  qu'on  peut  prandre  en  tout  ce  pays,  à  moins 
de  prandre  la  poste,  et  paya  d'un  cheval  depuis  La  Reolle  jusques 
à  Lamothe  '^,  qui  est  une  poste,  une  livre,  ou  pour  le  valet  quy  vint 
queri  led.  cheval  ». 

«  De  Lamothe  à  Marmande,  autre  poste  ^,  autres  vingt  sous.  » 

P.  G. 

1.  VioUu,  aujourd'hui  agjjlomérulioii  du  liuiL  liabiUmLs,  comiiiuae  de  IjOUpiac,   canton 
de  Cadillac. 
"2.  Lamotiic-LandeiTon,  à  six  kilomètres  de  La  Réole. 
3.  12  kilomètres. 


CHRONIOUK 


Nos  collaborateurs  au  front.—  M.  Sain  Maxwell  membre  du  (Jonseil 
d'administration  de  la  Société  d'Histoire  de  Bordeaux,  capitaine  au  aoi'  ler- 
riloiial,  a  été  l'objet  de  la  belle  citation  suivante  à  l'ordre  du  jour  de  la 
brigade  : 

«  Le  ig  octobre  igiô,  pendant  une  allaque  enneuiie  avec  gaz  asphyxiants, 
accompagnée  d'un  violent  boinbardement,  prit  avec  une  remarquable  pré- 
sence d'esprit  toutes  les  dispositions  nécessaix'es  pour  arrêter  l'adversaire,  et 
par  le  bel  exemple  de  calme,  de  sang-froid  et  de  courage  qu'il  donna 
à  ses  subordonnés,  les  maintint  pendant  toute  la  journée  à  leur  poste 
de  combat.  » 

A  la  suite  de  cette  citation.  M.  Sam  .Maxwell  a  été  promu  chel'  de  bataillon. 
La  Revue  est  particulièrement  heureuse  et  fière  de  lui  adresser  ses  chaleu- 
reuses félicitations  et  ses  meilleurs  vœux. 

Commission  des  Archives  municipales.  —  La  Commission  des 
Archives  municipales  s'est  réunie  le  samedi  1 1  mars,  à  l'Hôtel  de  Ville,  sous 
la  présidence  de  M.  de  La  Ville  de  Mirmont,  adjoint  au  maire.  Elle  a  pris 
acte  de  l'état  d'avancement  de  l'impression  des  lomes  Hl  et  IV  des  Essais  de 
Montaigne  (édition  municipale;,  confiée  à  MM.  F.  Gebelin  et  P.  Villey,  et  du 
tome  VI  de  l'Inventaire  de  la  Jiirade,  confié  à  M.  .\.  Leroux.  Elle  a  décidé  la 
publication  d'une  reproduction  photoly pique  du  fameux  manuscrit 
d'Ausone  fVossianus  iii)  conservé  à  la  Bibliothèque  de  Levde,  précédée 
d'une  introduction  due  à  .M.  de  La  Ville  de  Mirmont. 

Académie  de  Bordeaux.^  Dans  la  séance  du  2  mars,  M.  P.  Courteault 
a  présenté  ['Historique  du  5*  bataillon  des  Mobiles  de  la  Gironde,  dû  à  M.  J. 
Boucherie. —  M.  Brutails  a  achevé  la  lecture  de  son  travail  sur  La  question  de 
saint  Fort.  —  .M.  do  Bordes  de  Forta.y:e  a  lu  un  sonnet  sur  le  triptyque  offert 
à  l'Académie  par  M.  Julien  Galvé. 

Dans  la  séance  du  16  mars,  M.  Brutails  a  présenté  une  élude  de  M.  Ma- 
reuse  sur  La  ctiapelle  de  Saint-Vincent-de- Ladors .  —  M.  A.  Leroux  a  donné 
lecture  du  premier  chapitre  de  son  Histoire  de  la  colonie  austro-allemande 
à  Bordeaux. 

Dans  la  séance  du  6  avril.  l'Académie  a  conféré  à  .M.  Edgar  Mareuse  le  titre 
de  membre  correspondant.  —  M.  A.  Leroux  a  continué  la  lecture  de  son 
travail  sur  la  colonie  allemande  à  Bordeaux  au  xviu"  siècle.  —  M.  le  cha- 
noine Giraudin  a  lu  une  note  sur  les  serments  imposés  au  clergé  français 
de  1790  à  1804. 

Société  des  Archives  historiques.  —  Dans  la  séance  du  a^  mars, 
.M.  A.  Leroux,  qui  présidait,  a  communiqué  la  belle  citation  à  l'ordre  du 
jour  du  capitaine  Sam  Maxwell,  président  de  la  Société,  et  annoncé  sa  pro- 
motion au  grade  de  chef  de  bataillon.  La  Société  a  adressé  ses  félicitations 
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cordiales  à  son  cher  président.  —  M.  P.  Garaman  a  communiqué  deux 
extraits  du  manuscrit  de  Bertheau  relatifs  à  un  don  de  deux  places  fait  par 
la  Ville  de  Bordeaux  aux  religieuses  de  Notro-Dame  pour  agrandir  leur  cou- 
vent (8  octobre  1608)  et  à  une  visite  du  cardinal  de  Sourdis  à  l'église  du 
Barp  et  au  chapitre  d'Uzeste  (1608).  —  M.  Rousselot  a  lu  une  lettre  du 
prince  de  Talleyrand  à  iVI.  de  .Montesquieu,  ministre  de  l'Intérieiu-,  pour  lui 
recommander  un  candidat  à  la  direction  du  Grand-Théâtre  de  Bordeaux 
(181 4).  et  divers  documents  concernant  le  séjour  à  Bordeaux  de  l'acteur 
Edmond  Prioleau,  récemment  décédé.  —  M.  Gorbineau  a  commimiqué  un 
emprunt  fait  par  les  maîtres  architectes  et  maçons  de  Bordeaux  pour  la 
lovée  des  miliciens  (t)  décembre  1742).  —  M.  \.  Leroux  a  présenté  une  nou- 
velle série  de  documents  concernant  la  colonie  austro-allemande  de  Bor 
deaux  (xvu»  xvui'=  siècle).  —  M^''  A.  Gluzan  a  analysé  un  document  relatif 
à  la  solde  payée,  en  octobre  i556j  à  la  garnison  du  Ghàteau  du  Hà  et  à  celle 
du  Ghàteau -Trompette. 

Dans  la  séance  du  i4  avril,  M.  P.  Garaman  a  communiqué:  1°  la  relation 
d'une  visite  du  cardinal  de  Sourdis  aux  églises  paroissiales  du  Tuzan  et  de 
Saint- Vlichel-de-Rieufrel  (1608);  2°  la  nomination  de  Pierre  Mo.>sset,  curé  de 
Sainte-Golombe,  comme  procureur  de  la  communauté  des  reli>iieuses  de 
Motre-Dame  et  le  don  fait  à  ces  religieuses  de  la  chapelle  du  Saint-Esprit 
(janvier  1608).  —  M.  Gorbineau  a  lu  :  1°  un  acte  par  lequel  Luc-(ieofrroy 
Anthony  déclare  renoncer  à  la  profession  d'arlequin  (1741  );  2°  une  déclara- 
tion de  Pierre  Dalton,  capitaine  de  navire  marchand,  fait  prisonnier  par 
un  corsaire  espagnol  (22  décembre  1741).  —  M.  A.  Leroux  a  analysé  une 
dernière  série  de  documents  concernant  la  colonie  avislro-allemande  de 
Bordeaux  (xvui'-xix""  siècle).  —  M.  Rousselot  a  lu  une  convention  faite  entre 
la  demoiselle  Dujardin,  directrice  générale  de  l'Opéra  de  Guienne  et  de 
Languedoc,  et  divers  architecte  et  entrepreneurs  de  Bordeaux  pour  la 
construction  d'une  salle  de  spectacle  à  l'Hôtel  de  Ville  (1782). —  M.  P.Gour- 
leault  a  communiqué  une  délibération  du  chapitre  de  Saint-André  relative 
à  un  projet  de  sépulture  de  Michel  de  Montaigne  dans  la  cathédrale  (iT)  dé- 
cembre 1592)  et  deux  délibérations  du  chapitre  de  Saint-Seurin  relatives  au 
cénotaphe  de  ,I.-J.  Dusault,  évêque  de  Da\  (24  novembre  163O-9  août  i64i). 

Don  aux  Archives  municipales.  —  M.  Gabriel  Bert,  père  de  notre 
ancien  collaborateur  P.  Bert,  a  fait  don  aux  Archives  municipales  de  six 
documents  concernant  les  Feuillants  de  Bordeaux. 

La  Réforme  en  Blayais.  —  M.  Paul  Nusslé  a  fait  paraître  un  Essai  sur 
l'histoire  du  protestantisme  dans  le  Blayais  et  le  Jonzacais  depuis  la  liéjorme 
à  l'édit  de  tolérance  (Gahors  et  Alençon,  impr.-typogr.  Goueslant,  i^iS.  in-8" 
de  io5  p.),  où  il  a  utilisé  les  arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  publiés  par 
M.  H.  Patry  dans  les  Archives  historiques  de  la  Gironde. 

Nécrologie.  —  La  Revue  a  perdu  dans  la  personne  de  M.  Sens,  chef 
d'atelier  à  l'imprimerie  Gounouilhou,  décédé  le  19  mars  1916,  un  de  ses 
premiers  et  de  ses  plus  dévoués  collaborateurs.  Elle  tient  à  consigner  ici 
lexpression  des  vifs  regrets  que  lui  cause  la  brusque  disparition  de  cet 
ouvrier  excellent,   qui  était  aussi  un  très  brave  homme. 
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Armand  Brette,  Recueil  de  Docamenls  relatifs  à  la  convocation  des 
États  généraux  de  1789,  t.  IV.  Paris,  Impr.  Nationale,  1916,  in-4^ 
de  691  pages.  ^Collection  des  documents  inédits  sur  l'Histoire  de 
France.) 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  la  Révolulion  de  178c)  connais- 
sent l'ouvrage  de  M.  Brette  sui'  la  convocation  des  États  «généraux  et  spécia- 
lement Tatlas  des  bailliages  et  sénéchaussées  qu'il  y  a  joint. 

M.  Brette  avait  conçu  le  projet,  non  seulement,  comme  il  l'a  fait,  de 
publier  les  documents  otïiciels  de  la  convocation  i^cf.  t.  I),  la  liste  des  députés 
ayant  siégé  ou  n'ayant  pas  siégé  et  les  circonscriptions  représentées  (cf.  1. 1 1), 
mais  encore,  il  voulait,  à  l'aide  des  pièces  conservées  aux  Archives  Nationales, 
donner  un  compte  rendu  succinct  des  incidents  qui  accompagnèrent  la 
convocation  et  la  réunion  des  trois  ordres  dans  chaque  bailliage  ou  séné- 
chaussée. Il  comptait)'  consacrer  encore  quatre  volumes  ;  la  mort  le  surprit 
comme  il  achevait  le  second. 

Ce  tome  IV  intéresse  tout  particulièrement  le  Sud-Ouest  de  la  France.^ 
Il  concerne,  en  effet,  les  généralités  de  Montauban,  Auch,  Bordeaux,  La 
Rochelle,  Poitieis, Tours  et  les  bailliages  et  sénéchaussét-squi  en  dépendaient. 
Les  renseignements  sont  groupés  dans  le  cadre  suivant  :  d'abord  une  note 
préliminaire  résumant  les  rares  documents  que  l'on  connaît,  relatifs  à 
l'histoire  de  la  circonscription  ;  ensuite  un  état  des  principaux  officiers  du 
siège  en  17S9;  puis,  sous  le  titre  de  Sommaire  de  la  convocation,  une  analyse 
des  pièces  d'archives  concernant  la  convocation  des  ordres  et  la  tenue  des 
Assemblées  électorales,  ainsi  que  la  rédaction  des  cahiers;  enfin,  sous  la 
rubrique  Sources  accessoires,  les  ouvrages  se  rapportant  à  chaque  bailliage 
imprimés  en  1789  ou  postérieurement. 

On  juge  des  recherches  considérables  qu'a  dû  faire  l'auteur  pour  remplir 
ce  cadre.  On  s'en  rendra  compte  enlisant  les  pages  aSi  à  2^9.  consacrées  à  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux.  Notre  histoire  locale  est  d'une  extrême  sécheresse 
sur  la  convocation  des  États  généraux  de  1789.  Dans  les  dépôts  locaux,  les 
documents  font,  en  effet,  totalement  défaut.  M.  Bretle  a  pu  cependant 
reconstituer  la  physionomie  des  faits  et,  à  l'aide  de  renseignements  tirés  des 
Archives  Nationales  et  en  partie  inédits,  raconter  les  démêlés  du  grand 
sénéchal  d'épée  Dupérier  de  Larsan  et  du  lieutenant  général  Delaroze,  ainsi 
que  la  scission  de  l'ordre  de  la  noblesse,  qui  nomma  huit  députés  aux  États 
généraux  au  lieu  de  quatre.  —  On  trouvera  également  des  renseignements 
intéressants  sur  les  sénéchaussées  de  Castelmoron-d'Albret  (p.  263).  Bazas 
(p.  394)  et  Libourne  (p.  32 1),  qui  constituèrent  en  tout  ou  en  partie  le 
département  de  la  (dronde. 

W. 


Le  Gérant:  G.  Ducaunnès-Duval. 


liordeaux..  —  Imprimeries  Gounouilhou,  rue  Guiraude,  9 -11. 


BiEDEKER  A  BORDEAUX 


La  supériorité  de  Bœdeker  sur  tous  les  Guides  connus  est  l'un  des 
dogmes  du  snobisme  contemporain.  En  quoi  consiste  cette  supé- 
riorité, on  serait  vraisemblablement  en  peine  de  le  dire;  mais  il 
importe  assez  peu  :  les  dogmes  ne  se  raisonnent  pas.  L'essentiel, 
pour  Bsedeker,  c'est  qu'il  a  ses  fidèles  et  ses  dévots.  ' 

Or,  la  curiosité  m'est  venue  de  voir  d'un  peu  près  ce  que  valent 
les  indications  de  l'ouvrage  allemand  relatives  à  une  ville  que  je 
commence  à  connaître,  Bordeaux.  Les  constatations  m'ont  paru 
intéressantes  :  il  n'est  peut-être  pas  hors  de  saison  de  les  exposer. 

Le  volume  que  j'ai  examiné  est  intitulé  :  Le  Sud-Ouest  de  la 
France,  de  la  Loire  à  la  frontière  d'Espagne,  8^  éd.,  1906.  Suit 
l'énoncé  du  prix,  sous  cette  forme  savoureuse  :  6  marcs. 

Il  ne  saurait  être  question  de  relever  toutes  les  erreurs  dont  sont 
émaillées  ces  quelques  pages  sur  la  métropole  du  Sud-Ouest  :  ce 
serait  fastidieux  et  ce  serait  -terriblement  long  ;  car,  n'en  déplaise  à 
ses  admirateurs,  Bœdeker  fourmille  d'inexactitudes.  Quelques-unes, 
de  gros  calibre,  ne  peuvent  sortir  que  d'une  pièce  lourde,  d'un  obu- 
sier  pesant  :  le  pont  de  pierre  aurait  été  «construit  de  1819 à  1821  »; 
l'hôtel  de  la  Douane  aurait  été  «  construit  à  la  fin  du  xviii^  siècle  » 
et  l'hôtel  de  la  Bourse  serait  «de  la  même  époque»;  le  Grand- 
Théâtre  aurait  été  «  construit  de  1755  à  1780  »;  la  Préfecture  serait 
un  «  hôtel  construit...  en  1775,  pour  l'avocat  général  au  Parle- 
ment ».  Nous  pensions  ici  —  pauvres  de  nous  !  —  qu'il  avait  fallu 
pour  le  pont  douze  ans  environ  et  pour  le  théâtre  sept  ou  huit  ans 
seulement;  que  la  Douane  et  la  Bourse  appartenaient  au  milieu  du 
xvin^  siècle;  que  la  Préfecture  cqmprenait  plusieurs  immeubles, 
dont  l'un  fut  édifié,  peu  après  1775,  pour  Saige,  lequel  était,  non  pas 
l'avocat  général,  mais  l'un  des  avocats  généraux  au  Parlement. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  notre  Université  ne  compte  pas 
cinq  Facultés  et  la  Faculté  de  Droit  n'est  pas  logée  avec  les  Sciences 
et  les  Lettres. 


i3/i  Byëderer  a  bordeaux 

Voici  la  description  d'un  monument,  la  porte  Caillau  : 

C'est  une  tour  massive  sur  plan  oval,  percée  en  bas  d'une  ouverture 
à  arc  surbaissé,  terminée  en  haut  par  une  galerie  en  saillie  sur  consoles 
et  surmontée  d'un  belvédère  haut  de  34  m. 

Le  monument  comprend  non  pas  une  tour,  mais  deux  tours,  ni 
plus  ni  moins  massives  que  ne  le  sont  les  tours  des  portes  de  ville 
en  général.  L'ensemble  n'est  aucunement  sur  plan  ovale;  il  dessine 
un  rectang'e  arrondi  aux  deux  bouts.  L'arc  n'est  pas  surbaissé, 
c'est-à-dire  de  flèche  réduite  relativement  à  la  corde;  ce  sont  les 
pieds-droits  qui  sont  courts,  parce  qu'enterrés.  La  prétendue 
'galerie  en  saillie  est  un  crénelage  à  mâchicoulis.  Quant  à  la  hauteur, 
les# dessins  publiés  par  Durand,  qui  restaura  l'édifice,  portent  le 
belvédère  à  27  mètres  et  le  faîte  à  36. 

Au  surplus,  c'est  un  renseignement  négligeable;  mais  Bsedeker 
ne  manque  pas  une  occasion  d'accrocher  un  chiffre  à  son  texte.  Gela 
n'est  pas  dépourvu  d'habileté  :  exact  ou  non,  un  chiffre  donne  une 
impression  de  rigueur,  il  inspire  confiance.  Me  sera-t-il  permis  de 
dire  qu'employé  sans  discrétion,  ce  procédé  ressemble  à  du  charla- 
tanisme? 

Dans  la  description  d'un  édifice,  on  relève  les  dimensions  qui  en 
valent  la  peine;  à  propos  de  Saint-Michel,  par  exemple,  on  ne- saurait 
omettre  la  hauteur  de  la  tour.  Encore  faut-il  choisir  avec  intelligence 
quelles  mesures  il  convient  de  noter.  Il  en  est  une  qui,  dans  le 
Bordeaux  monumental,  prime  peut-être  toutes  les  autres  :  c'est  la 
largeur  de  la  nef  à  Saint-André,  parce  que  cette  nef  était,  pour  son 
temps,  remarquable  par  la  portée  de  ses  voûtes.  D'autre  mesures, 
au  contraire,  sont  totalement  dépourvues  d'intérêt  :  je  suppose 
qu'il  est  indifférent  à  tout  homme  sensé  de  savoir  quelle  est  la 
hauteur  actuelle  des  ruines  du  Paliais-Gallien.  C'est  cependant  cette 
dernière  mesure  que  nous  trouvons  dans  Bsedeker,  alors  qu'à  la 
première  il  ne  fait  même  pas  allusion. 

Ainsi  en  est-il  trop  souvent  dans  les  livres  comme  celui-là,  qui 
sont  des  affaires  de  librairie  et  non  pas  des  œuvres  de  science;  on 
ajuste,  vaille  que  vaille,  des  données  recueillies  au  hasard,  on  en 
passe  d'essentielles,  on  en  fournit  de  superflues  ou  d'abominable- 
ment erronées;  on  agit  un  peu  comme  ces  soudards  assoiffés  de 
Champagne  qui  avalent  gloutonnement  le  contenu  de  toutes  les 
bouteilles,  Moët  et  Chandon  ou  Rubinat. 

Au  Grand-Théâtre,  notre  Allemand  s'apphque  surtout  à  dénom- 
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brer  les  colonnes  :  sur  la  façade,  douze  colonnes  corinthiennes  ; 
dans  le  vestibule,  seize  colonnes  ioniques  —  sont-elles  ioniques?  — 
dans  la  salle  de  spectacle,  douze  colonnes  composites.  Ajoutez  la 
mention  de  la  balustrade  «  avec  douze  statues  colossales  »,  des  deux 
galeries  latérales  et  du  «  grand  escalier  qui  est  double  »,  le  nom  de 
l'architecte,  enfin  deux  dates,  dont  l'une  est  fausse.  Et  c'est  tout, 
ou  peu  s'en  faut.  Pas  un  mot  pour  attirer  l'attention  sur  les  parti- 
cularités qui  mériteraient  de  la  retenir.  Tout  pour  la  badauderie, 
rien  pour  la  curiosité  avisée  ou  pour  l'esthétique. 

Baedeker  est-il  plus  heureux  pour  les  églises?  Passons  à  Notre- 
Dame. 

Notre-Dame  ou  Saint-Dominique,  église  fondée  au  xiii^  s., 
mais  reconstruite  de  1684  à  1707,  dans  le  style  de  l'époque  —  de 
quelle  époque?  le  xiii^  siècle  ou  le  xvii^?  —  et  restaurée  en  1834. 
L'intérieur  a  des  peintures  de  Romain  Gazes,  dont  la  principale  est 
une  grande  fresque  représentant  le  triomphe  de  la  Vierge. 

Epluchons  :  l'église  actuelle  de  Notre-Dame  n'a  'pas  été  fondée 
au  xiii^  siècle;  l'église  gothique  était  sur  un  autre  emplacement.  La 
restauration  de  1834  et  les  peintures  de  Raimond  Gazes,  qui  ne 
sont  pas  des  fresques,  méritent-elles  d'être  nommément  désignées? 
Mais  ces  méprises,  quoique  fortes,  ne  sont  rien  auprès  des  lacunes 
déconcertantes  que  présente  la.notice.  Maintes  curiosités  sollicitent, 
à  Notre-Dame,  l'attention  du  visiteur  :  l'église  elle-même,  qui  est 
un  chef-d'œuvre  de  construction,  avec  le  tracé  de  ses  arcs  et  les 
pénétrations  de  sa  maîtresse  voûte,  les  trompes  de  ses  tribunes  et 
l'appareil  de  son  escalier;  la  chaire,  où  la  somptuosité  des  lignes  le 
dispute  à  la  richesse  des  matériaux;  les  ferronneries,  les  tableaux 
de  frère  André  et  autres;  l'autel  enfin,  si  beau,  d'après  Marcel 
Reymond,  «  qu'il  semble  qu'on  doive  l'attribuer  à  quelque  grand 
artiste  ».  Mais  Reymond  était  lui-même  un  artiste;  Bœdeker  est  un 
entrepreneur  de  littérature  descriptive.  On  conviendra  que  les 
Français  qui  se  fient  à  lui  pour  étudier  Notre-Dame  de  Bordeaux 
sont  copieusement  volés. 

Saint-Seurin,  l'ancienne  cathédrale...  a  remplacé  au  xi^  siècle  une 
église  plus  ancienne,  mais  certaines  parties  sont  seulement  des 
xiiie-xvi^  s.  et  même  plus  récentes.  La  façade,  que  surmonte  un 
clocher,  est  du  xie  s. 

L'églis3  Saint-Seurin  n'a  jamais  été  cathédrale.  A  part  le  porche 
Ouest,  qui  est  un  hors-d'œuvre,  cette  église  ne  remonte  pas  au 
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xi^  siècle,  elle  appartient  aux  xii^-xiv^  siècles  ;  après  cette  dernière 
période,  on  y  fit  seulement  des  restaurations  ou  des  additions, 
comme  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  la  Rose,  qui  est  du  xv^  siècle 
nettement  caractérisé  ;  car  pour  y  voir,  comme  notre  auteur,  «  une 
chapelle  du  xiii^  s.  »,  il  faut  être  complètement  brouillé  avec 
l'archéologie. 

L'mtérieur  [de  Saint-Seurin]...  présente  d'abord  d'énormes  piliers 
ronds,  puis  des  piliers  avec  demi-colonnes. 

Voilà  qui  est  puéril  :  pour  voir  qu'il  existe  à  Saint-Seurin  des 
piliers  ronds  et  que  ces  piliers  sont  gros,  pas  n'est  besoin  d'acheter 
un  Guide;  il  suffît  d'ouvrir  les  yeux. 

Ce  qu'il  aurait  fallu,  c'était  un  mot  d'explication  sur  les  accidents 
et  remaniements  qui  ont  transformé  en  piliers  cylindriques  et 
lourds  les  piliers  plus  découpés  et  plus  légers  du  xiii^  siècle.  Il  est 
vrai  que,  pour  dire  ce  mot,  il  était  nécessaire  de  connaître  son  sujet. 

Dans  le  chœur,  un  très  beau  trône  épiscopal  du  style  gothique 
fleuri,  et  sur  un  autel  (!)  en  face  de  ce  trône,  la  plus  grande  partie 
d'un  retable  ancien  en  albâtre,  dont  le  reste  est  dans  la  chapelle  de 
la  Vierge.  Il  y  a  en  tout  quarante  sujets,  représentant  Jésus  en  croix 
et  des  scènes  de  la  vie   de  St  Seurin. 

On  compte  non  pas  quarante,  mais  vingt-six  panneaux.  Ces 
panneaux  proviennent  non  pas  d'un  retable,  mais  de  deux  retables 
très  différents  :  l'un,  de  valeur  médiocre;  l'autre,  de  beaucoup 
sjpérieur  au  précédent.  Ces  retables  figurent,  le  premier  la  vie  de 
la  Vierge,  le  second  la  vie  des  saints  Amand  et  Seurin. 

A  Saint-Paul,  Bgedeker  oublie  la  perle  de  cette  église,  un  chef- 
d'œuvre  de  Guillaume  Goustou,  VApothéose  de  saint  François 
Xavier,  tout  simplement;  près  de  Sainte-Croix,  il  nomme  la  porte 
du  xvii<^  siècle,  qu'il  baptise  «  porte  de  la  Renaissance  »,  mais  il  omet 
la  fontaine;  à  Saint-Michel,  il  néglige  la  chaire,  l'Annonciation  des 
xv^-xvi^  siècles,  la  Descente  de  croix,  le  Saint  François  en  extase,  la 
Sainte  Ursule,  l'autel  de  saint  Jacques,  presque  tout  ce  qui  est 
intéressant,  mais  il  s'attarde  aux  tympans  des  portails,  qui  sont 
secondaires.  Marquons  au  passage  cette  phrase  lapidaire  : 

Au-dessus  de  l'abside  [de  Saint-Michel],  qui  est  carrée  et  de  même 
hauteur  que  le  pourtour,  le  chœur  a  une  grande  fenêtre  droite. 

L'abside  de  Saint-Michel  n'est  pas  carrée,  elle  est  polygonale.  Il 
n'y  a  pas  de  pourtour,  de  déambulatoire,  c'est-à-dire  de  bas-côté 
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tournant  qui  enveloppe  l'abside.  Enfin,  la  travée  que  Bsedeker  a 
confondue  avec  le  pourtour  est  beaucoup  plus  haute  que  l'abside. 
C'est  à  croire  qu'il  n'a  vu  personne  qui  ait  vu  notre  Saint-Michel. 

Ste-Groix  remonte  au  moins  au  vii<5  s.,  mais  elle  a  été  rebâtie 
au  x^  dans  le  style  roman,  remaniée  plusieurs  fois  depuis  et  restaurée 
au  xix''  s.  La  partie  la  plus  curieuse  est  la  façade  (xiie  s.),  qui  rappelle 
celle  de  Notre-Dame  do  Poitiers  et  de  la  cathédrale  d'Angoulême. 

C'est  dépasser  les  bornes  que  d'attribuer  Sainte-Croix  au  x^  siècle 
et  même  de  croire  que  le  x^  siècle  pouvait  rien  construire  de  pareil. 
Quant  à  rapprocher  notre  façade  bordelaise  de  celles  de  Poitiers  ou 
d'Angoulême,  c'est  admissible  à  une  condition  essentielle,  savoir: 
de  prévenir  le  lecteur  que  cette  ressemblance  est  due  à  l'intervention 
de  l'architecte  Abadie. 

Il  est  impossible,  je  le  répète,  de  cueillir  —  le  bouquet  serait  trop 
gros  !  —  toutes  les  bévues  de  ce  livre.  Mais  je  m'en  voudrais  de  passer 
sous  silence  les  quelques  lignes  consacrées  au  Musée  lapidaire;  elles 
sont  vraiment  amusantes.  Ailleurs,  un  cicérone  venu  d'outre-Rhin 
peut  se  tirer  d'aiïaire  grâce  aux  étiquettes:  au  Muséum,  «  il  y  a 
partout  des  étiquettes  »;  au  Musée  de  peinture,  «  il  y  a  des  inscrip- 
tions ».  Au  Musée  des  antiques,  hélas  !  pas  plus  d'étiquettes  que  de 
catalogue.  Le  malheureux  en  est  réduit  à  des  mentions  vagues,  à  de 
piteuses  banalités  :  «  débris  de  monuments  du  moyen  âge  et  encore 
moins  anciens  »;  «  beaucoup  de  chapiteaux  historiés  et  autres  )>(!!!); 
«  deux  vitrines  avec  des  poteries  »  —  que  nous  voilà  bien  renseignés, 
pour  nos  6  marcs  !  —  «  encadrement  d'autel  en  pierre  d'une  grande 
richesse»;  enfin,  «vers  le  fond,  le  monument  d'un  chevalier  du 
Saint-Esprit».  Hé!  Monsieur,  ce  chevalier  des  ordres  du  Roi  a  un 
nom  :  Alphonse  d'Ornano,  maréchal  de  France,  lieutenant  général 
en  Guienne  et  bienfaiteur  de  Bordeaux.  Quand  on  est  Saxon,  il  est 
permis  d'ignorer  tout  cela;  mais  quand  on  l'ignore,  on  ne  s'avise 
pas  de  faire  à  l'univers  les  honneurs  de  notre  ville  et  de  son  musée. 

Pour  finir,  une  dernière  ineptie,  celle-ci  relative  à  Soulac,  au 
«  port  (!!!)  de  Soulac  »  : 

Notre-Dame-de-fin-des-terres,  du  style  roman,  ensevelie  à  partir 
du  milieu  du  xiii^  siècle  par  des  dunes  qui,  en  conlimianl  de  s'avancer, 
onl  fini  par  la  laisser  à  découvert. 

En  lisant  ces  pages  de  Bœdeker,  insuffisantes  jusqu'au  ridicule, 
ces  descriptions  qui  passent  régulièrement  à   côté,  j'ai  songé  plus 
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d'une  fois  à  un  savant,  mort  depuis  peu,  qui  était  chargé  de  la  partie 
archéologique  dans  une  collection  française  de  Guides.  C'était  l'un 
des  hommes  les  plus  respectables  et  l'un  des  archéologues  les  mieux 
documentés  que  j'aie  rencontrés.  Le  plus  grave  défaut  que  je  lui 
connusse  était  une  excessive  modestie,  bien  qu'il  fût  des  environs 
de  Toulouse  ou  de  Saint-Gaudens.  Nos  vieilles  églises  de  France 
étaient  pour  lui  des  amies  :  il  les  aimait  d'amour,  ce  qui  ne  l'em- 
pêchait pas  de  les  bien  connaître.  Ayant  beaucoup  voyagé,  beau- 
coup réfléchi,  il  avait  sur  l'histoire  monumentale  de  notre  pays  des 
vues  générales  personnelles.  Il  a  éarit  sur  l'œuvre  de  Viollet-le-Duc 
un  livre  qui  restera;  il  a  formulé,  sur  des  questions  qui  passionnent 
les  archéologues,  des  idées  neuves  qui  ont  forcé  l'attention.  J'ai  eu 
l'honneur  et  la  joie  de  visiter  avec  lui  quelques-unes  des  églises'  de 
Bordeaux;  je  conserverai  longtemps  l'impression  que  me  laissèrent 
l'étendue  et  la  sûreté  de  sa  science.  Mais  il  avait  un  tort  impardon- 
nable :  il  était  Français,  excellent  Français. 

On  doit  rendre  justice  à  tout  le  monde,  y  compris  son  ennemi,  cet 
ennemi  fût-il  un  peuple  de  bandits  qui  s'est  mis  hors  la  loi  et  le 
droit.  Mais  on  doit  se  rendre  aussi  justice  à  soi-même  :  quand  une 
nation  s'appelle  la  France,  qu'elle  a  les  premiers  écrivains  du  monde 
et  des  archéologues  comme  Quicherat,  Caumont,  Viollet-le-Duc, 
Anthyme  Saint-Paul  et  tant  d'autres,  elle  ne  s'adresse  pas,  pour 
connaître  les  reliques  de  son  passé,  le  charme  de  ses  paysages  et  la 
multiple  beauté  de  ses  villes,  à  un  marchand  de  papier  noirci  de 
Leipzig. 

J.-A.  BRUTAILS. 


LES 

ALMANAGHS   BORDELAIS 

DU  XVP  AU  XIX"  SIÈCLE 

(BlBLIOGRA^PHIE    HISTORIQUE) 


De  minimis.,. 

Plusieurs  de  mes  lecteurs  vont  sourire  en  lisant  ce  titre  :  Les 
Almanachs  bordelais.  Comment  peut-on  s'intéresser  à  des  alma- 
nachs  ?  vont-ils  s'écrier  !  Nous  nous  rappelons  qu'à  une  vente  de 
livres  faite  à  Bordeaux,  il  y  a  quelques  années,  nous  acquîmes  beau- 
coup de  ces  almanachs,  et  les  personnes  qui  nous  entouraient  nous 
regardaient  d'un  air  de  pitié  ;  elles  nous  prenaient  pour  un  maniaque. 

Nous  allons  bien  étonner  tous  ces  railleurs  en  leur  apprenant 
que  des  collections  d'almanachs,  de  calendriers,  d'annuaires,  sont 
conservées  dans  toutes  les  bibliothèques  publiques  et  que  ce  sont 
les  ouvrages  les  plus  demandés,  avec  les  vieux  journaux,  par  les 
travailleurs  qui  s'occupent  d'histoire  locale.  Ces  petits  livres,  qui 
ont  pris  de  nos  jours  d'énormes  proportions,  sont  une  source  inépui- 
sable de  renseignements  sûrs;  on  a  sous  les  yeux,  condensée  dans 
quelques  pages,  la  statistique  complète  d'une  ville  et  d'une  région, 
qui  demanderait  de  très  longues  recherches  pour  être  reconstituée. 

Malheureusement,  ces  collections  sont  généralement  incomplètes 
dans  les  dépôts  publics,  bibliothèques  et  archives  :  on  n'a  pas 
toujours  cru  utile  de  les  recueillir;  de  plus,  leur  classement  est 
rarement  rationnel  sur  les  catalogues,  parfois  elles  n'y  figurent  même 
pas,  de  sorte  qu'il  est  souvent  très  difficile  aux  érudits  de  trouver 
les  séries  dans  lesquelles  ils  ont  à  faire  des  recherches.  C'est  ce  qui 
nous  a  donné  l'idée  d'établir  la  bibliographie  des  almanachs  borde- 
lais, comme  on  l'a  déjà  fait  pour  les  almanachs  de  Paris  et  ceux  de 
plusieurs  villes  de  France  i. 

1.  On  trouvera  dans  l'ouvrage  suivant  :  Grand-Carteret,  Les  Almanachs  français, 
Bibliographie,  Iconographie  des  Almanachs,  Annuaires,  Éirennes,  etc.,  édiles  à  Paris  de 
1600  à  1896,  ouvrage  illustré  de  5  planches  en  couleurs  et  de  306  vignettes.  Paris,  1896, 
jn-S",  cx-848  pp.,  la  liste  complète  des  bibliographies  d'almanachs, 
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Pour  dresser  cette  bibliographie,  nous  avons  dû  nous  servir  des 
collections  conservées  dans  quelques  dépôts  publics,  bibliothèques 
et  archives,  et  par  quelques  particuliers. 

La  bibliothèque  publique  qui  possède  la  collection  la  plus  impor- 
tante d'almanachs  est  la  Bibliothèque  municipale  de  Bordeaux,  de 
la  rue  Mably;  on  peut  en  compter  dans  ce  dépôt  un  millier  et  c'est 
là  surtout  que  les  travailleurs  pourront  le  mieux  se  documenter. 
Les  séries  ne  sont  pas  toutes  complètes,  mais  elles  ont  été  très  bien 
classées  ^;  malheureusement  elles  n'ont  pas  été  portées  au  catalogue, 
de  sorte  qu'il  est  difficile  de  se  rendre  compte  de  la  composition  de 
ces  collections. 

Après  la  Bibliothèque  municipale  vient  celle  des  Archives  muni- 
cipales, à  l'Hôtel  de  Ville,  moins  importante  de  beaucoup  que  celle 
de  la  Bibliothèque  municipale,  mais  on  y  trouvera  certaines  séries 
presque  complètes.  De  plus,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  la  collec- 
tion est  très  bien  classée  et  cataloguée  ^. 

Les  autres  dépôts  publics  possédant  des  almanachs  sont,  à  Bor- 
deaux :  les  Archives  départementales  de  la  Gironde,  collections 
classées  et  cataloguée=; ;  la  Chambre  de  commerce;  la  Cour  d'appel, 
collections  pour  le  xix^  siècle  seulement;  à  Paris,  la  Bibliothèque 
Nationale,  séries  pour  le  xix^  siècle  portées  au  catalogue  de  l'histoire 
de  France. 

Pour  les  collections  particulières  que  nous  avons  dépouillées, 
nous  sommes  obligé  de  citer  en  première  ligne  celle  que  nous 
possédons,  qui  se  compose  de  plus  de  huit  cents  volumes,  et  qui 
est  plus  importante  que  celle  de  la  Bibliothèque  municipale  pour 
le  xviii^  siècle;  nous  avons  pour  cette  époque  presque  toutes  les 
séries  complètes. 

Nous  citerons  ensuite  deux  collections  intéressantes,  celles  de 
MM.  Georges  Bouchon,  rédacteur  au  journal  la  Pelile  Gironde,  et 
Edgar  Mareuse,  bibliophile  parisien.  Nous  nous  sommes  encore 
servi  de  collections  qui  ont  été  dispersées  après  la  mort  de  leurs 
propriétaires,  comme  celles  de  Charles  Balaresque,  Jules  Delpit  et 
A. -F.  Saladin,  bibliophiles  bordelais. 

Ces  collections  d'almanachs  étaient,  d'ailleurs,  les  seules  sources 
où  nous  pussions  nous  documenter,  car  on  n'a  encore  rien  écrit  sur 
les  almanachs  bordelais.  Il  y  a  cependant  une  exception.  L'historien 

1.  Ce  classement  a  été  fait  d'une  manière  très  intelligente  par  M.  P.  Sauboa,  employé 
à  cette  bibliothèque. 

2.  Classement  et  catalogue  établis  avec  beaucoup  de  méthode  par  M.  Desbats, 
employé  aux  Archives. 
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Bernadau  a  essayé  de  dresser  un  tableau  de  ces  almanachs  dans  ses 
Disserlalions  historiques  (1826)  ^,  mais  ce  tableau  fourmille  d'erreurs 
et  d'inexactitudes  et  nous  n'avons  pu  en  faire  état.  Il  nous  a  poui- 
tant  fourni  quelques  indications  dont  nous  avons  eu  à  tenir  compte, 
surtout  pour  les  almanachs  dont  il  ne  subsiste  aucun  exemplaire. 
Bernadau  a  donné  des  notes  historiques  à  quelques-unes  de* ces 
publications,  comme  il  avait  collaboré  à  certains  journaux  de  la 
péi'iode  révolutionnaire. 

Nous  nous  sommes  servi  encore  de  la  Bibliographie  de  la  France 
ou  Journal  de  la  Librairie  (1811  à  nos  jours)  pour  le  xix^  siècle; 
mais  ce  journal,  qui  devrait  enregistrer  au  jour  le  jour  tous  les 
imprimés  français,  est  très  incomplet,  les  imprimeurs  de  province 
ne  faisant  que  très  irrégulièrement  le  dépôt  légal,  surtout  pour  les 
almanachs  de  Sociétés  ou  de  Cercles  qu'ils  croient  pouvoir  consi- 
dérer comme  des  travaux  de  ville  ou  bilboquets  qui  ne  sont  pas 
soumis  au  dépôt  des  imprimés. 

Dans  notre  bibliographie  nous  indiquerons  les  dépôts  où  les  tra- 
vailleurs peuvent  trouver  les  séries  utiles  à  leurs  recherches  ^,  et 
nous  tenons  à  remercier  ici  les  conservateurs  de  ces  dépôts,  ainsi 
que  les  bibliophiles  qui  nous  ont  facilité  notre  tâche  et  sans  le 
concours  desquels  il  nous  eût  été  impossible  de  mener  ce  travail 
ingrat  à  bonne  fin. 

Nous  avons  classé  nos  almanachs  par  ordre  chronologique  d'appa- 
rition et  on  trouvera  à  la  fin  deux  tables,  l'une  par  ordre  apha- 
bétique  de  titres  d'almanachs,  l'autre  par  noms  d'imprimeurs- 
libraires.  Nous  avons  transcrit  presque  in  extenso  les  titres  de  ces 
publications,  parce  que  souvent  ils  résument  très  bien  le  contenu  du 
livre  et  qu'ils  dispensent  de  toute  autre  désignation;  mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  nous  avons  la  plupart  du  temps  indiqué,  d'une  manière 
sommaire,  les  matières  qui  se  trouvent  dans  les  almanachs. 

De  plus,  nous  avons  eu  soin  de  donner  les  noms  des  imprimeurs- 
libraires,  éditeurs  de  ces  ouvrages^,  parce  que  non  seulement  ils  les 
ont  imprimés,  mais  qu'ils  en  ont  été  les  éditeurs-propriétaires  et 

1.  Bibl.  mun.  de  Bordeaux,  manuscrits,  713  1/41. 

2.  Nous  avons  désigné  ces  bibliothèques  privées  ou  publiques  par  les  abréviations 
suivantes  :  Bibl.  Bx.  (Bibliothèque  municipale  de  Bordeaux);  Bibl.  E.  L...  (Bibliothèque 
E.  Labadie);  Arch.  mun.  (Archives  municipales  de  Bordeaux);  Arch.  dép.  (Archives 
départementales,  de  la  C;ironde);  Bibl.  Ch.  de  C.  (Bibliothèque  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux);  Bibl.  Nat.  (Bibliothèque  nationale  de  Paris). 

3.  On  trouvera  des  renseignements  beaucoup  plus  complets  sur  les  imprimeurs  et 
libraires  bordelais  dans  les  deux  ouvrages  suivants  dont  nous  sommes  l'auteur  :  Notices 
biographiques  sur  les  imprimeurs  el  libraires  bordelais  du  .VV/«  au  A7A«  siècle  (1900),  et 
La  Presse  bordelaise  pendant  la  Révolution,  Bibliographie  historique  (1910). 
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quelquefois  même  les  auteurs.  Nous  avons,  pour  cette  raison,  cru 
devoir  fournir  sur  eux  quelques  notes  biographiques  sommaires. 

Enfin,  nous  avons  fait  reproduire,  en  fac-similés  photographiques, 
les  titres  de  quelques-uns  des  petits  almanachs  du  xviii^  siècle  qui, 
par  leur  composition  typographique,  ont  un  certain  caractère 
artistique,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  des  almanachs  du  xix^  siècle,  qui 
ne  sont  que  de  la  typographie  courante  et  souvent  médiocre,  envahis 
depuis  quelque  temps  par  la  publicité  qui  s'étale  jusque  sur  les 
couvertures  et  les  tranches  des  annuaires. 

Nous  croyons  que,  telle  qu'elle  a  été  comprise,  cette  bibliographie 
peut  rendre  des  services  aux  érudits.  Nous  avons  classé  tous  ces 
almanachs,  non  sans  difficulté,  nous  leur  avons  donné  un  état  civil, 
nous  en  avons  même  recueilli  beaucoup  chez  nous,  nous  faisant  pour 
ainsi  dire  le  Saint  Vincent  de  Paul  de  la  bibliographie  en  nous 
occupant  de  ces  tout  petits,  de  minimis...,  et  si  notre  travail  peut 
aider,  dans  leurs  recherches,  les  écrivains  d'histoire  locale,  nous 
serons  largement  récompensé  de  notre  peine. 

1.  — SEIZIÈME  ET  DIX-SEPTIÈME  SIÈCLES 

(PRONOSTICATIONS,    CALENDRIERS,    CENTURIES) 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'histoire  des  almanachs,  cette  étude 
a  été  écrite  il  y  a  longtemps,  nous  rappellerons  seulement,  en  quel- 
ques lignes,  que  ce  genre  de  publications,  d'abord  populaires,  a  existé 
de  tout  temps.  Les  Chinois,  les  Arabes,  les  Grecs,  les  Romains,  ont 
eu  leurs  almanachs,  mais  c'est  surtout  depuis  l'invention  de  l'impri- 
merie que  ces  ouvrages  ont  été  très  répandus  en  Europe. 

Le  plus  ancien  almanach  connu  a  été  publié  à  Munich  en  1455,  de 
suite,  comme  on  le  voit,  après  l'invention  de  l'imprimerie.  Puis 
vient  un  autre  almanach  sorti  des  presses  de  Nuremberg  en  1475, 
réimprimé  à  Venise  l'année  suivante,  et  dont  l'auteur  était  Johann 
Muller.  En  Angleterre,  l'almanach  de  Léonard  Digges,  une  Prongno- 
iiscalion,  eut  une  grande  vogue  au  xvi®  siècle. 

En  France,  à  Paris,  dès  la  fin  du  xv^  siècle,  et  à  Lyon  et  à  Troyes 
un  peu  plus  tard,  on  imprima  des  Kalendriers  et  Composts  des 
Bergers,  des  Pronostications  des  Laboureurs,  des  Prophéties,  etc. 
Le  bon  Rabelais  a  publié  un  Almanach  pour  r aimée  1533.  Les 
célèbres  Centuries  ou  Prophéties  et  la  Grande  Pronostication  de 
Michel  Nostradamus,  astrologue  et  médecin  du  Roi,  sont  datée? 
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de  Lyon,  1555,  et  de  Paris,  1557,  et  furent  suivies  de  nombreuses 
éditions.  UAlmanach  Liégeois  de  Mathieu  Laensberg,  chanoine 
de  l'église  Saint-Barthelemy,  de  Liège,  ne  vint  que  plus  tard,  en  1636, 
et  il  paraît  encore.  Des  almanachs  très  répandus  en  France  au 
xvije  siècle  étaient  ceux  de  Tabarin,  VAlmanach  prophétique, 
Paris,  1623,  et  les  Élrennes  admirables,  Paris,  1624. 


'ucIatîonmiiirtcquçDieureuelaau 


Bordeaux  eut  ses  Calendriers  et  ses  Pronostications  dès  l'intro- 
duction de  la  typographie  dans  cette  ville,  au  commencement  du 
xvjs  siècle.  A  défaut  de  spécimens  nombreux  de  ces  publications 
qui  ont  disparu  presque  toutes  par  l'usage,  nous  en  avons  la  preuve 
dans  un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  en  date  du  24  novem- 
bre 1552  et  dont  voici  le  texte  : 

(<  Sur  la  requête  présentée  par  M®  Jehan  de  Taudinet,  prêtre  curé 
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de  Saint-Paul  de  Bordeaux,  qui,  par  commandement  des  officiers 
de  l'Archevêque,  avait  composé  les  Calendriers  annuels  à  l'usage 
de  Bourdeaulx...  La  Cour  défend  à  tous  libraires  et  imprimeurs 
tant  de  Bordeaux  que  des  autres  villes  et  lieux  de  son  ressort,  sous 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  d'imprimer  ou  faire  imprimer 
pendant  six  ans  lesdits  calendriers  sans  l'autorisation  dudit  Tau- 
dinet  ^.  » 

Nous  ne  pouvons  citer  pour  le  xvi^  siècle  que  trois  almanachs 
bordelais.  Le  premier  est  une  Pronostication  dont  nous  donnons  ici 
le  titre  en  fac-similé,  avec  la  belle  marque  de  l'imprimeur  2, 

L  —  1530  :  La  Pronostication  ou  re  ||  velation  divine  que  dieu 
révéla  au  ||  bon  sainct  Esdras.  Laquelle  est  perpétuelle.  Impr.  à 
Bourd'  par  Jehan  Gmjarl.  s.d.  (vers  1530),  in-S^  goth.  de  4  feuillets. 

Le  seul  exemplaire  connu  de  cette  pronostication  a  figuré  à  la 
vente  de  la  bibliothèque  du  comte  de  Lignerolles,  à  Paris,  en  1894, 
adjugé  pour  le  prix  de  180  francs  à  M.  Henri  Bordes,  de  Bordeaux, 
à  la  vente  duquel,  à  Paris,  en  1911,  il  a  été  revendu  280  francs. 
Il  est  aujourd'hui  dans  la  bibliothèque  de  feu  le  baron  James  de 
Rothschild,  n»  3165  du  catalogue. 

Le  second  almanach  bordelais  que  nous  ayons  rencontré  pour  le 
xvi«*  siècle  est  encore  une  Pronostication. 

2.  —  1540:  La   Grande   Pronostication   des   la  ||  boureulx  | 
Durant  a  tousiours  mais  faicte  Et  com- 1|  posée  par  les  anciens  |  par 
vsaige  de  scauoir.  Bourdx,  Jehan  Giiyart,  impr.  s.  d.  (vers  1540), 
pet.  in-40  goth.  de  4  feaillets. 

Le  seul  exemplaire  qui  existe  de  cette  Pronostication  est  entre  les 
mains  d'un  bibliophile  de  Limoges.  On  en  trouvera  ici  le  titre 
reproduit  en  fac-similé  ^. 

Enfin,  le  troisième  almanach  de  cette  époque  que  nous  puissions 
signaler  est  un  almanach  de  Nostradamus  : 

3.  —  1567  :  Almanach  pour  l'an  m.  d.  l.  x.  vu.,  avec  ses  amples 
significations  et  explications,  composé  par  M.  Michel  de  Nostra- 

1.  Arrêts  du  parlement,  Archives  départementales  de  la  Gironde. 

2.  D'après  le  catalogue  Rothschild. 

3.  D'après  A.  Claudin  :  Les  Origines  et  (es  Débuts  de  l' Imprimerie  à  Bordeauj;. 
Paris,  1897,  in-8". 
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damus,  docteur  en  médecine,  conseiller  et  médecin  ordinaire  du 
Roy,  de  Salon  de  Craux,  en  Provence.  A  Bourdeaulx  chez  la  vefve 
de  Morpain.  Prins  sur  la  copie  imprimée  à  Lyon  pour  Antoine 
Volant  et  Pierre.  In-16  de  16  pages. 

Le  seul  exemplaire  qu'on  puisse  citer  de  cet  almanach  faisait 
partie  de  la  bibliothèque  de  Jules  Delpit  ^,  mais  après  sa  mort  il 

B  grande  î^îenoiîicattOttDcôïa 
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n'a  pas  été  retrouvé;  il  est  probable  qu'il  n'est  pas  perdu  pour  tout 
le  monde. 

Pour  le  xvii*5  siècle,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  à  Bordeaux  qu'un  seul 
imprimeur,  comme  au  xvi^  .siède,  mais  qu'on  puisse  en  compter  une 
quinzaine  ayant  exercé  simultanément  ou  successivement  et  que 
nous  ayons  pu  dresser  une  liste  de  plus  de  mille  ouvrages  sortis  de 
leurs  presses,  nous  n'allons  pouvoir  désigner  que  cinq  calendriers 

1.  Voir:  Jules  Delpit,  Les  Origines  de  l' I-nprimiric  en  Gujenne,  Bordeaux,  1869, 
in-S». 
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dont  nous  avons  relevé  les  titres  sommaires  dans  les  catalogues 
des  bibliothèques  des  anciens  couvents  de  Bordeaux  ^. 
C'est  d'abord  un  calendrier  ecclésiastique  : 

4.  —  1634  :  Calendrier  romain  avec  les  Fêtes  du  Diocèse  de 
Bordeaux.  Bordeaux,  P.  de  Lacourt,  impr.,  1634,  in-12. 

Puis  viennent  des  prophéties  : 

5.  —  1670:  Prophéties  de  Nostradamus...  Bordeaux,  Abegou, 
impr.,  1670. 

6.  —  1689  :  Les  Centuries  et  Prophéties  de  Michel  Nostra- 
damus... Bordeaux,  chez  Jean  Marlel,  1689,  in-12. 

7.  —  1689  :  Vraies  Centuries  et  Prophéties.  Bordeaux,  P.  Abe- 
gou,  impr.,   1689,   in-12. 

8.  —  1689  :  Les  Prophéties  de  Michel  Nostradamus...  Bordeaux, 
Arnaull  Lalane,  libraire,  1689,  in-12. 

On  voit  que  si  au  xvi^  et  au  xvii^  siècle  il  a  été  publié  à  Bordeaux 
de  nombreux  Almanachs,  Pronostications,  Centuries,  Prophéties,  etc., 
ceux  que  nous  avons  pu  citer  sont  en  nombre  bien  limité;  mais  il 
ne  faut  pas  trop  s'en  étonner  :  tous  ces  petits  livres  n'étaient  pas 
conservés  par  ceux  qui  en  faisaient  usage,  les  gens  de  la  ville  comme 
ceux  de  la  campagne  en  allumaient  leur  feu  après  en  avoir  essuyé 
leur  poêle,  et  bien  peu  ont  échappé  à  la  destruction. 

D'ailleurs,  tous  ces  calendriers  populaires  n'ont  pas  un  bien  grand 
intérêt  au  point  de  vue  des  recherches  historiques,  mais  on  peut  y 
étudier  les  mœurs  et  les  usages  du  peuple  et,  sous  ce  rapport,  il  est 
regrettable  qu'ils  aient  disparu  presque  totalement. 

(A  suivre.)  Ernest  LABADIE. 

I.  Bibl.  mun.  de  Bordeaux,  manuscrits,  n"'  840  à  866. 


LES  VENDANGES 

A  LA  MANIÈRE  DE  BOMMES  ET  DE  SAUTERNES 


J'ai  longtemps  hésité  avant  de  publier  un  travail  sur  les  grands 
vins  blancs  du  Bordelais  :  je  ne  voyais  dans  les  documents  entassés  , 
qu'un  amas  de  faits  par  trop  spéciaux  et  sans  coordination  possible. 
Mais,  poursuivant  mes  recherches,  j'ai  entrevu  que  ces  faits  conte- 
naient plusieurs  enseignements  et  que  divers  liens  les  unissaient. 
J'ai  alors  fait  paraître  mes  notes  sur  les  crus  de  Graves,  de  Langon 
et  de  Barsac  ^.  Des  amis  m'ont  félicité  d'avoir,  en  faisant  revivre 
ces  crus,  signalé  la  diversité  des  législations,  qui,  suivant  les  temps 
et  les  lieux,  ont  successivement  régi  nos  vins,  et  surtout  d'avoir 
moatré  avec  quel  soin  nos  pères  ont  veillé  à  ce  que  la  fraude  n'altérât 
pas  la  pureté  des  produits.  Pour  compléter  ces  études,  il  y  a  lieu  de 
les  clore,  par  un  chapitre  où  sera  mis  en  relief  leur  constant  souci 
d'améliorer  les  qualités.  Ils  arrivèrent  à  ce  résultat  grâce  à  une 
parfaite  sélection  des  espèces,  et  grâce  aussi,  comme  on  va  le  voir, 
aux  soins  méticuleux  apportés  à  la  cueillette  des  raisins. 

La  lecture  des  auteurs  latins  avait  révélé  à  quelques  cultivateurs 
lettrés  que  les  raisins  tardivement  récoltés  donnaient  des  vins  d'une 
douceur  remarquable.  L'idée  leur  vint  d'imiter  les  anciens  et  d'atten- 
dre une  surmaturité  procurant  des  moûts  riches  en  sucre.  Mais 
comment  procéder?  Fallait-il  cueillir  dans  sa  totalité  le  raisin  arrivé 
à  point,  pourri  et  couvert  de  moisissures,  ou  convenait-il  d'enlever 
seulement  les  ailettes  les  plus  mûres,  ou  de  ne  détacher  que  les 
graines  envahies  par  la  noble  pourriture  ?  Dans  le  premier  cas,  les 
vendanges  sont  tardives  et  s'effectuent  en  une  seule  fois;  dans  les 
deux  autres,  elles  procèdent  par  triages  successifs,  échelonnés  à 
plusieurs  jours  d'intervalle.  Ces  trois  modes  sont  utilisés  de  nos 
jours.  On  vendange  en  une  seule  fois  là  où  on  ne  vise  qu'à  la 
maturité,  par  exemple,  dans  les  Graves  des  environs  de  Bordeaux. 
Les  cueillettes  multiples  avec  amputations  partielles  de  la  grappe 
sont  en  honneur  dans  les  premiers  crus  de  ces  mêmes  Graves,  où  l'on 
recherche  moins  la  douceur  que  la  finesse  et  le  bouquet.  Les  triages 
graine  par  graine  se  pratiquent  dans  toute  la  région  qui  s'étend 

1.  Cf.  Rev.  hisL  de  Bordeaux,  1914,  p.  81  ;  1915,  p.  83, 138, 211, 253,;317  ;  1916,  p.  50,  98. 
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entre  Langon  et  Podensac,  et  dans  quelques  communes  de  la  rive 
droite,  où  tout  est  combiné  en  vue  de  la  liqueur. 

Depuis  quand  y  utilise-t-on  ce  dernier  mode  de  cueillette,  et  est-ce 
à  lui  qu'on  a  toujours  eu  recours  ?  La  présente  étude  va  montrer 
que  la  préoccupation  de  faire  doux  dans  cette  partie  du  Bordelais 
remonte  loin  dans  le  passé,  et  que  les  méthodes  de  vinification  y 
ont  toujours  été  en  se  perfectionnant. 

Pendant  tout  le  xix^  siècle,  on  a  vendangé  dans  toute  cette  région 
des  grands  vins  blancs  en  faisant  des  tries  successives.  Comme  il 
est  inutile  d'apporter  ici  des  témoignages  relativement  récents,  je 
ne  citerai  pas  de  textes  postérieurs  à  1868.  Cette  année-là,  Cock  et 
Feret  impriment  : 

Les  vendanges  [des  grands  vins  blancs]  commencent  généralement 
dans  les  premiers  jours  d'octobre  et  durent  jusqu'au  commencement 
de  novembre...  On  laisse  les  raisins  sécher  sur  pied,  se  confire,  pour 
ainsi  dire,  aux  rayons  du  soleil,  et  se  couvrir  d'un  duvet  qui  ressemble 
à  celui  de  la  moisissure...  [Alors]  les  vendangeurs  vont  de  pied  en 
pied  détacher  soigneusement  les  graines  rôties,  c'est-à-dire  séchées 
après  maturité  et  commencement  de  pourriture...  La  première  trie 
faite,  on  recommence  une  seconde,  dans  laquelle  on  ne  prend  encore 
que  les  graines  pourries,  mêlées  aux  graines  qui  se  sont  rôties  depuis 
la  première  opération.  A  ce  point  des  vendanges,  on  suspend  généra- 
ment  les  travaux,  plus  ou  moins  longtemps,  suivant  les  conditions 
climatériques,  et  on  attend  que  les  influences  combinées  des  rayons 
du  soleil  et  de  l'humidité  des  nuits  de  fin  d'octobre  continuent  à 
favoriser  la  maturité  de  la  pourriture.  Le  temps  voulu  écoulé,  on 
commence  la  troisième  trie...  Ces  alternatives  de  cueille  et  de  suspen- 
sion se  reproduisent,  à  de  courts  intervalles,  trois  ou  quatre  fois  encore. 
La  dernière  cueille,  dans  laquelle  on  enlève  tout  ce  qui  se  trouve  sur 
pied...  ne  donne  qu'une  petite  quantité  de  vin  '... 

En  1860,  un  autre  écrivain  bordelais,  W'^^  Franck,  parlant  de  ces 
mêmes  crus,  dit  ceci  : 

Là,  on  récolte  le  mûr  et  le  pourri;  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  beau- 
coup de  grains  pourris  que  le  triage  recommence.  Dans  certaines 
communes,  on  donne  à  cette  opération  des  soins  tellement  minutieux, 
que  deux  mois  suflisent  à  peine  pour  compléter  les  vendanges  ^ 

En  1840,  un  journaliste  bien  connu  de  notre  ville,  Lecoutre  de 
Beauvais,   après  avoir  rais   en   parallèle   les  qualités   des   vins   de 

1.  Cock  et  Feret,  Bordeaux  el  ses  uins,  1868,  p.  61. 
%  Franck,  Les  vins  du  Médoc,  1860,  p.  48. 
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Bommes,   de   Sauternes,   de  Barsac,   de  -Preignac,   de   Gérons,   de 
Podensac,  etc.,  parle  ainsi  du  mode  de  vendanger  de  ces  communes  : 

Pour  obtenir  des  vins  liquoreux,  il  faut  que  le  raisin  soit  ce  que  les 
vignerons  nomment  pourri,  c'est-à-dire  que  la  peau  soit  sphacélée  et 
se  détache  de  la  pulpe  par  la  plus  légère  pression.  Comme  tous  les 
grains  d'un  même  cep  et  d'une  grappe  ne  sont  pas  à  la  fois  dans  cet 
état,  on  passe  quatre  ou  cinq  fois  dans  les  vignes,  et  l'on  détache  avec 
des  ciseaux  les  graines  dont  la  maturité  est  complète  ^ 

En  1823,  le  Diclionnaire  d'agricullare  (plan  Rozier),  à  propos  des 
vignes  blanches  de  Barsac  et  de  Preignac,  indique  que  : 

...  la  vendange  s'y  fait  de  la  même  manière  que  sur  les  Côtes  [où  l'on] 
ne  vendange  que  lorsque  le  raisin  est  parvenu  à  un  excès  de  maturité 
qui  fait  qu'il  semble  pourri,  ce  qui  nécessite  trois  ou  quatre  cueillettes 
différentes.  Il  en  résulte  que  les  vins  sont  extrêmement  doux  ^ 

Quelques  lignes  plus  bas,  il  dit  : 

Les  vins  de  Bordeaux  blancs  proviennent  et  des  Graves  et  de  la  rive 
gauche  de  la  Garonne,  c'est-à-dire  de  Sauternes,  de  Barsac,  de  Preignac 
et  de  Langon...  Les  soins  les  plus  minutieux  sont  pris  pour  la  ven- 
dange, ainsi  que  pour  les  opérations  qui  les  suivent.  Aussi,  quelque 
cher  que  se  vendent  ces  vins,  ils  paient  rarement  leurs  frais,  ainsi  que 
me  l'a  plusieurs  fois  attesté  mon  malheureux  ami  Gensonné,  proprié- 
taire dans  ces  derniers  vignobles  '. 

En  1801,  Chaptal  et  Rozier  décrivent  ainsi  la  manière  dont  les 
Bordelais  procèdent  à  la  cueillette  des  raisins  blancs  : 

[Dans  les  tries],  on  ramasse  le  pourri  et  le  plus  miir,  et  les  tries 
ne  se  recommencent  que  quand  il  y  a  beaucoup  de  grains  pourris. 
Cette  opération  est  tellement  minutieuse  dans  certains  cantons, 
tels  que  Sainte-Croix-du-Mont,  Loupiac,  etc.,  que  les  vendanges  y 
durent  jusqu'à  deux  mois...  A  Langon,  on  fait  trois  ou  quatre  tries...; 
à  Sainte-Croix,  cinq  à  six;  à  Langoiran,  deux  ou  trois;  et  deux  dans 
les  Graves  *. 

Si,  d'un  coup  d'œil  d'ensemble,  on  embrasse  les  textes  que  je 
viens  de  produire,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que,  durant  tout  le 
xix^  siècle,  la  vinification  des  grands  vins  blancs  de  la  Gironde  s'est 
effectuée  tardivement,  et  que  l'heure  des  vendanges  ne  sonnait  pas 

1.  Lecoutre  de  Beauvais,  Le  Producteur,  1840,  p.  219. 

2.  Dictionnaire  d'agriculture,  Deterville,  éditeur,  t.  XVI,  p.  403. 

3.  C'est  par  erreur  que  Gensonné,  député  à  la  Convention,  est  porté  ici  comme  pro- 
priétaire sur  la  rive  gauche.  C'est  à  Sainte-Croix-du-Mont  qu'il  possédait  un  vignoble 
de  83  journaux,  attenant  à  une  maison  de  maître  et  à  des  bâtiments  d'exploitation, 
le  tout  estimé,  lors  de  la  vente  des  biens  nationaux,  à  20,000  livres. 

4.  Chaptal,  Rozier,  etc.,  Culture  de  la  vigne,  1801,  t.  II,  p.  44. 
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au  même  moment  pour  toutes  les  graines  d'un  même  vignoble. 
Certains  faits  semblent  indiquer  que  parfois  on  se  serait  départi  de 
cette  ligne  de  conduite. 

En  1858,  un  Bordelais,  le  D^"  Arthaud,  s'exprime,  à  propos  des 
vins  blancs  doux  de  la  Gironde,  exactement  comme  si  ce  départe- 
ment avait  cessé  d'en  produire.  Il  dit,  en  effet  : 

Dans  plusieurs  vignobles  du  Sud-Ouest  de  la  France,  qui  faisaient 
autrefois  des  vins  doux  estimés,  on  laissait  le  raisin  sur  pied  jusqu'à 
ce  que  son  enveloppe  fût,  non  pas  confite,  mais  ramollie  et  en  quelque 
sorte  pourrie.  Les  vins  de  Bergerac,  faits  avec  des  raisins  mûrs  à 
l'excès,  ont  encore  conservé  une  réputation  méritée  ^ 

D'un  autre  côté,  un  viticulteur  émérite,  M.  Garbay,  maire  de 
Bommes,  m'a  raconté  qu'il  tenait  de  M.  Clavié,  régisseur  en  1836  de 
la  Tour-Blanche,  que  c'était  à  partir  de  cette  année  que  l'on  aurait 
commencé  à  vendanger  tardivement  dans  la  contrée. 

Le  propriétaire  de  ce  château  était  alors  un  sieur  Focke,  originaire 
des  bords  du  Rhin.  Ce  viticulteur,  en  présence  d'un  mauvais  temps 
continu,  et  fort  de  l'expérience  acquise  dans  son  pays,  n'eut  pas  peur 
de  remettre  après  la  Toussaint  la  cueillette  de  sa  récolte.  Et,  comme 
il  fit  des  vins  doux  réussis,  il  eut,  les  années  suivantes,  de  nombreux 
imitateurs  ^ 

Ces  faits  trouvent  vraisemblablement  leur  explication  dans  les 
circonstances  où  ils  se  sont  produits.  Lorsque  le  D^  Arthaud  a 
rédigé  ses  leçons,  la  crise  de  l'oïdium  n'était  pas  terminée.  Le  mal 
avait  débuté  en  1852,  et  il  avait  plus  particulièrement  atteint  les 
vignobles  blancs.  En  1858,  les  propriétaires  étaient  encore  assez 
démoralisés  ;  et,  s'ils  pensaient  revoir  leurs  ceps  se  regarnir  de  raisins, 
ils  ne  croyaient  plus  à  la  possibilité  de  faire  des  vins  doux.  Le 
D^  Arthaud  a  donc  reflété  leur  opinion  ^. 

Le  fait  signalé  par  M.  Garbay  semble  être  lié  à  une  de  ces  crises 
dont  la  Gironde  a  tant  eu  à  souffrir.  Lorsque  les  vins   blancs  se 

1.  Arthaud,  De  la  vigne,  1858,  p.  141. 

2.  Garbay,  communication  orale. 

3.  Les  faits  ne  confirmèrent  pas  ces  prévisions.  En  effet,  des  vins  de  la  récolle  1861, 
provenant  d'un  cru  de  Bommes,  du  Château-Vigneau,  triomplicrent  haut  la  main  des 
meilleurs  vins  du  Rhin.  Il  est  tout  à  fait  de  circonstance  de  rappeler  ce  fait  qui  se  passa 
à  l'Exposition  Universelle  de  1867.  Les  membres  prussiens  du  jury  de  la  classe  des  vins 
avaient  provoqué  une  dégustation  comparative  entre  nos  vins  blancs  et  les  leurs.  Vingt 
membres  compétents,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  les  Prussiens  qui  avaient  voulu 
lutter,  furent  appelés  à  se  prononcer.  Le  Château- Vigneau,  à  l'unanimité  des  voix,  fut 
reconnu  supérieur.  Le  vin  du  Rhin  provenait  d'une  barrique  unique,  résultat  de  raisins 
choisis,  graine  à  graine,  sur  toute  une  récolte.  Le  vin  français,  lui  aussi,  avait  été  fait 
graine  à  graine,  mais  avec  cette  différence  qu'il  avait  rempli  de  nombreuses  barriques. 
11  provenait  d'une  vigne  qui,  dans  la  décade  précédente,  avait  eu  à  souffrir  de  l'oïdium. 
Ouel  beau  triomphe  pour  uiv  convalescent!  (Cock  et  Feret,  Bordeaux  el  ses  vins,  1868, 
p.  228.) 
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vendaient  fort  mal,  les  viticulteurs  s'étudiaient  à  diminu  er  les  frais 
de  culture,  et,  au  lieu  de  procéder  à  des  triages  successifs,  ils  vendan- 
geaient en  une  seule  fois.  On  était  à  la  fin  d'une  de  ces  périodes 
d'économies  forcées,  lorsque  survint  l'été  déplorable  de  1836.  C'est 
alors  que  l'allemand  Focke  eut  l'idée  de  vendanger  à  la  manière  de 
son  pays.  Ce  faisant,  il  n'a  rien  créé  de  nouveau  pour  nous,  il  a 
simplement  restauré  des  pratiques  pendant  quelque  temps  aban- 
données. Que  d'inventions  françaises  qui  nous  sont  ainsi  revenues 
d'au  delà  du  Rhin  ! 

Il  est  accrédité,  même  dans  la  région  des  grands  vins  blancs,  que, 
dans  le  premier  tiers  du  xix^  siècle,  les  triages  s'effectuaient  d'une 
façon  moins  rigoureuse  et  qu'on  ne  recherchait  pas  un  pourri  aussi 
avancé.  D'où  des  vins  forcément  moins  liquoreux.  La  lecture 
attentive  de  nos  dernières  citations  ne  semble  pas  donner  de  fonde- 
ment à  cette  croyance,  qui,  au  contraire,  trouverait  un  appui  dans 
des  analyses  de  vins  doux  du  début  de  ce  siècle.  MM.  Gayon  et 
Laborde  (communication  orale)  auraient  rencontré,  en  effet,  une 
somme  alcool-sucre  inférieure  à  la  somme  moyenne  que  présentent 
de  nos  jours  ces  mêmes  vins  récemment  récoltés.  Attendons,  pour 
être  fixés,  que  ces  savants  aient  publié  leurs  recherches.  Mais, 
d'ores  et  déjà,  remarquons  que  cette  somme  doit  toujours  être  infé- 
rieure dans  de  très  vieux  vins  à  celle  que  donnent  des  vins  jeunes, 
car  l'évaporation  alcoolique,  insensible  chaque  année,  devient 
importante  au  bout  d'un  siècle,  et  diminue  d'autant  un  des  deux 
chiffres  composant  la  somme  en  question. 

A  mesure  qu'on  s'éloigne  des  temps  actuels,  les  documents  vont 
en  se  raréfiant  et  deviennent  moins  explicites.  S'ils  montrent  que, 
durant  tout  le  xviii^  siècle,  on  fit  des  vins  doux  dans  le  Bordelais, 
ils  sont  muets  d'ordinaire  sur  le  mode  de  cueillette. 

En  1759,  le  conseiller  de  Navarre,  après  avoir  parlé  des  vins  doux 
d'Aiguillon,  de  Port-Sainte-Marie,  de  Clairac,  puis  de  ceux  de 
Sainte-Foy  et  de  Bergerac  —  auxquels  il  reproche  «  d'être  mixtionnés 
et  coupés  avec  du  sucre  »  —  s'occupe  des  vins  de  la  Guienne,  et 
voici  en  quels  termes  : 

Dans  le  nombre  des  vins  doux  sont,  sans  doute,  ceux  de  Barsac, 
Preignac,  Langon;  leur  douceur  a  cela  de  particulier  que,  non  seule- 
ment elle  est  mêlée  avec  beaucoup  de  force  ou  esprit,  mais  que  cette 
douceur  se  maintient  et» augmente  à  mesure  qu'on  les  garde  *. 

1.  Bidet,  Traité  de  la  vigne,  1759,  t.  II,  p.  267. 


1^2      LÉS    VENDANGÉS   À    LA   alANlÈRJE    riE    BOMMEè    ET    DE    SAui'ERNËS 

En  1741,  l'intendant  Boucher,  questionné  par  le  contrôleur  général 
sur  la  nature  des  vins  de  Cahors  et  du  Quercy,  et  s'il  était  vrai  que 
l'Agenais  produisait  des  vins  de  liqueur,  lui  écrit  : 

On  ignore  absolument  à  Bordeaux  que  l'Agenais  produise  des  vins 
de  liqueur,  mais  seulement  des  vins  doux,  ainsi  qu'il  s'en  recueille  à 
Sainte-Groix-du-Mont,  Barsac  et  Preignac  et  quelques  autres  endroits 
des  environs  de  Bordeaux...  On  ne  les  commence  (les  vendanges)  que 
quand  les  raisins  sont  presque  pourris,  et  on  les  fait  à  différentes 
reprises  pour  leur  donner  plus  de  douceur  K 

Le  texte  de  Boucher  ne  nous  apprend  pas  comment,  en  1741, 
s'opérait  le  triage.  Se  faisait-il  graine  par  graine,  ou  englobait-il  la 
totalité  d'une  grappe? 

Le  souci  de  retarder  les  vendanges  et  de  choisir  les  graines  les 
plus  mûres  se  retrouve  dans  une  signification  notariée  que,  le  l^^"  octo- 
bre 1724,  un  nommé  Lagarday  (de  Pujols),  chargé  de  faire  un  bien 
à  moitié,  adresse  à  des  séquestres;  mais  on  ne  rencontre,  encore 
là,  aucune  mention  sur  le  mode  de  cueillette.  Lagarday  proteste 
parce  que  : 

[Les  séquestres]  se  jactent  de  faire  vendanger  tout  de  suite,  sans 
attendre  à  voulloir  choisir,  ny  que  la  vendange  soit  mure...  il  a  intérêt 
à  faire  de  bon  vin,  alin  de  s'en  procurer  une  meilleure  vente  -. 

La  pièce  suivante  est  plus  complète  :  il  y  est  question  de  la  qualité 
du  vin  et  du  mode  de  vendange.  Cette  pièce  porte  la  date  de  1716. 
C'est  un  extrait  d'un  mémoire  adressé  par  l'intendant  de  Courson  au 
contrôleur  général,  au  moment  où  le  Languedoc  den^andait  l'auto- 
risation d'envoyer  ses  vins  muscats  en  tous  temps  à  Bordeaux.  De 
Courson  écrit  ceci  : 

Il  se  recueille  dans  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  beaucoup  plus  de 
vin  blanc  que  de  rouge.  La  plus  grande  partie  de  ces  vins  sont  des 
vins  doux  de  liqueur;  et,  pour  leur  en  donner  davantage,  dans  le 
temps  des  vendanges,  on  choisit  les  grappes  de  raisin,  et  on  ne  couppe 
que  celles  qui  sont  près  d'être  pourries,  de  sorte  que  les  vendanges 
durent  quelquefois  jusqu'au  mois  de  Décembre*. 

Ici,  pas  le  moindre  doute  :  la  cueillette  se  faisait  en  plusieurs  actes; 
et  ce  qui,  à  chaque  acte,  tombait  dans  le  panier,-  était  constitué,  non 
par  des  graines  isolées,  mais  par  des  grappes,  comprenant  la  moitié, 


1.  Arch.  dép.  Gironde,  G  1617. 

2.  Arch,  dép.  Gironde,  Garde-notes  10441,  fol.  12. 

3.  Arch.  dép.  Gironde,  C  1615. 
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le  tiers  ou  le  quart  du  raisin,  qui  n'avait  rien  à  gagner  à  dem,eurer 
plus  longtemps  sur  le  cep.  Par  suite  de  ce  mode  de  cueillette,  il  y  a 
lieu  de  penser  que  les  grands  vins  blancs  d'alors  étaient  moins 
sucrés  que  ceux  récoltés  de  nos  jours.  La  finesse  et  le  bouquet  cons^ 
tituaient  leurs  caractéristiques. 

Il  faut  pénétrer  dans  le  xvii^  siècle  pour  trouver  les  premières 
traces  d'un  mode  de  vendange  en  vue  de  se  procurer  systématique- 
ment des  vins  doux.  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  le  document 
révélant  le  fait  a  vu  le  jour  dans  le  château  qui,  depuis  fort  long- 
temps déjà,  tient  haut  et  ferme  le  drapeau  de  ces  vins.  C'est,  en 
effet,  une  notification  de  François  de  Sauvage,  sieur  Diquem  ^,  qui 
nous  l'apprend.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

Aujourd'huy,  quatriesme  du  mois  d'octobre  mil  six  cens  soixante 
six...  par  devant  moy,  notaire  royal  en  la  prévosté  de  Barsac...  a  esté 
présent  François  de  Sauvage,  sieur  Diquem,  lequel,  respondant  à 
l'acte  à  luy  faict  par...  Saubahue  et  Bertin...  ses  tenanciers,...  leur 
a  dit  qu'ils  ont  tort  d'avoir  advancé...  que  led.  sieur  leur  a  reffuzé  la 
permission  de  vendanger  les  vignes  qu'ils  tiennent  au  debvoir  du 
quart  et  moytié  des  fruits  envers  led.  sieur,  à  dessain  de  faire  despérir 
la  vendange;  d'autant  que  led.  sieur  est  bien  esloigné  de  ceste  pensée 
et  a  autant  de  désir  de  conserver  son  bien,  comme  ils  sçauroient  en 
avoir  pour  conserver  le  leur.  Mais  il  est  vrai  que,  parceque  led.  sieur 
a  notable  interest  de  faire  de  bon  vin,  pour  ne  pas  faire  de  tort  à  la 
réputation  dud.  vin,  il  ne  peult  pas  laisser  vendanger  que  la  vendange 
ne  soit  bien  mûre;  joiiact  que  ses  voizins  quy  ont  des  agrières,  comme 
la  dame  de  Suduirault  et  autres,  ne  font  pas  encore  vendanges,  qu'ils 
n'ont  pas  encore  commencé  de  vendanger,  ny  qu'il  n'y  a  pas  aucun 
autre  tenancier  dud.  sieur  qui  vendange.  Ainsin,  led.  Bertin  et  consorts 
n'ont  pas  plus  de  presse  que  les  autres,  puisqu'ils  ne  sont  pas  les  seuls 
pour  plus  de  trente  tenanciers  que  led.  sieur  Diquem  a.  Et,  en  esfaict, 
il  n'est  de  coustume  de  vendanger  annuellement,  en  Bousmes  et  Sau- 
terne,  que  vers  le  quinziesme  d'octobre.  Mais,  néantmoins,  led.  sieur 
pour  marquer  le  contraire  de  ce  que,  mal  à  propos,  lesd.  tenanciers 
se  sont  imaginés,  il  leur  déclare  qu'il  s'en  va  viziter  les  vignes  de  ses 
gaudanciers  pour  voir  sy  elles  doivent  estre  encore  vendangées;  et, 
en  ce  cas,  la  vizite  faite,  il  leur  baillera  permission  aveq  un  garde,  et 
commencera  par  celuy  quy  en  aura  le  plus  de  besoing,  tant  de  désir 
il  a  d'agir  en  instime  avec  eux  et  tous  autres...  Signé  :  Diquem  ^ 

Nulle  part,  dans  cette  pièce,  il  n'est  question  de  la  douceur  des 
vins,  mais  il  est  hors  de  doute  que  des  vins  ramassés  à  Sauternes 

1.  Le  château  Yquem  passa  entre  les  mains  de  la  famille  de  Lur-Saluces  par  le 
mariage,  en  1785,  de  Josépliine  de  Sauvage  avec  Louis-Amédée  de  Lur-Saluces. 
3.  Arch.  dép.  Gironde,  Fontanieu,  notaire,  6090, 
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après  le  15  octobre  devaient  être  doux;  c'était  pour  qu'ils  le  fussent 
le  plus  possible  qu'on  retardait  jusqu'à  cette  date  le  moment  des 
vendanges.  De  même,  il  n'est  nullement  question  de  la  manière  de 
procéder,  mais  il  est  fort  présumable  que,  puisque  aucun  triage 
n'était  effectué  avant  le  IStoctobre,  on  détachait  du  cep  en  une  seule 
fois  la  totalité  des  raisins. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  façon  dont  le  sieur  Diquem  désire 
que  ses  vendanges  soient  faites  en  1666,  ne  constitue  pas  une  inno- 
vation :  à  cette  date,  c'était  déjà  une  coutume  établie,  du  moins 
dans  les  paroisses  de  Bommes  et  de  Sauternes.  Cette  coutume  s'était 
étendue  à  quelques  crus  voisins,  car  les  agrières  de  la  dame  de 
Suduirault,  dont  il  vient  d'être  question,  devaient  être  relatives  aux 
vignes  qu'elle  possédait  en  Preignac.  Néanmoins,  si  certains  proprié- 
taires n'hésitaient  pas  à  reculer  le  plus  possible  le  moment  des  ven- 
danges, nous  en  voyons  d'autres  qui,  à  cette  même  époque,  ont  peur 
de  la  pourriture  et  se  hâtaient  d'agir.  De  ce  nombre,  était  .Jeanne  de 
Galateau,  dame  de  Saucats,  qui,  le  14  octobre  1658,  se  plaint  de  ce 
que  l'un  de  ses  tenanciers  pour  une  vigne  située  en  Barsac  «  laisse 
dépérir  la  vendange  d'icelle,  ne  tenant  compte  de  la  recueillir,  bien 
que  la  saison  soict  avancée  et  que  toutes  les  vignes  de  l'endroit  soient 
vendangées  »  ^.  Un  an  auparavant,  dans  cette  même  paroisse  de  Barsac, 
ce  n'est  pas  un  propriétaire  qui  se  plaint  du  retard  apporté  à  la 
cueillette,  mais  un  tenancier  qui,  le  6  octobre  1657,  fait  notifier  par 
acte  notarié  à  François  Ramond  de  Larocque  son  désir  de  vendanger 
la  vigne  qu'il  tient  de  lui.  Il  met  en  avant  que  «  presque  les  trois 
cartz  des  vignes  de  la  parroisse  sont  vendangées  »  et  que  «  la  ven- 
dange est  toute  pourrie  et  qu'elle  dépérit  sur  les  sepz  ».  II  rappelle 
qu'il  à  «  envoyé  prier,  par  quatre  diverses  fois,  par  sa  femme  et  sa 
fille,  led.  Larocque  de  luy  donner  garde  et  permission  de  vendanger, 
ce  quy  ne  luy  a  voUeu  octroyer  »  2. 

Cette  lutte  entre  les  propriétaires  et  leurs  tenanciers  prouve  sura- 
bondamment que,  à  l'époque  indiquée,  ce  point  de  pratique  viticole 
n'était  pas  établi,  tout  au  moins  dans  la  paroisse  de  Barsac.  Elle 
tendrait  également  à  prouver  que,  si  les  vendanges  tardives  étaient 
passées  à  l'état  de  coutume  dans  Bommes  et  Sauternes,  cela  ne 
devait  pas  remonter  très  loin,  car  une  pratique  aussi  avantageuse 
et  d'une  imitation  aussi  facile  a  dû  s'imposer  assez  rapidement  à 
tous  les  cultivateurs  d'une  région  où  les  raisins,  par  suite  de  1^ 

1.  Arch.  dép.  Gironde,  Fontanieu,  notaire,  6093, 

2.  idmr 
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nature  des  terrains^  peuvent  longtemps  séjourner  sur  les  ceps  sans 
craindre  la  mauvaise  pourriture. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  affirmer  que  la  récolte  des  vins  blancs 
doux  remonte  dans  le  Bordelais,  au  milieu  du  xvii^  siècle,  et  que  les 
premières  vignes  qui  en  produisirent,  furent  celles  de  Bommes  et  de 
Sauternes,  et,  en  particulier,  celles  possédées  par  le  sieur  de  Sauvage, 
propriétaire  du  cru  Diquem.  Ce  fut  là  le  centre  d'une  tache  d'huile 
qui  alla  rapidement  en  s'agrandissant. 

Ainsi  donc,  un  mode  spécial  de  cueillette  a  donné  naissance  à  une 
qualité  de  vin  jusque-là  inconnue,  et  cette  qualité  a  reçu  le  nom  de 
«  Sauternes  »,  d'une  des  paroisses  où  elle  a  vu  le  jour,  mais  elle  n'a 
pu  créer  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un  cru.  En  effet,  un  cru  est 
quelque  chose  de  fixe,  de  stable,  d'inextensible  et  qui  repose  sur  un 
territoire  délimité;  c'est  un  lieu  de  production  ^.  Comme  cette 
qualité  de  vin  est  fort  séduisante  et  très  recherchée,  son  nom  est 
connu  aux  quatre  coins  de  l'univers  et  se  trouve  dans  la  bouche  de 
tous.  Il  est  devenu  un  de  ces  noms  commodes  à  la  consommation, 
qui  s'en  sert  à  tout  moment,  parce  qu'elle  en  fait  le  résumé  de  beau- 
coup d'autres.  L'étranger  ne  peut  retenir  le  nom  de  tous  les  anneaux 
de  la  longue  chaîne  des  grands  vins  blancs  de  la  Gironde;  il  ne  se 
souvient  que  de  quelques-uns,  de  ceux  qui  brillent  de  l'éclat  le 

plus  vif. 

Dr  Georges  MARTIN. 

1.  Cf.  Revue  historique  de  Bordeaux,  1915,  p.  84, 
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(XYIII»  SIÈCLE—  lyoï-MAI  1791) 

(Suite  ^.) 


CHAPITRE  III 

ORGANISATION    DES    IMPÔTS    LOCAUX 

En  adoptant  pour  unique  base  de  distinction  l'objet  de  l'impôt, 
les  octrois  bordelais  anciens  et  nouveaux  se  divisent  en  sept  groupes 
principaux:  P  impôts  sur  les  boissons;  2°  impôts  sur  la  viande; 
3"  impôts  sur  les  grains;  4^  impôts  sur  le  poisson;  5^  impôts  sur  les 
combustibles,  les  matériaux  de  construction  et  d'ameublement; 
6°  impôts  sur  les  mutations;  7°  impôts  sur  les  transports. 

On  éliminera  à  dessein  l'étude  des  sols  additionnels  aux  droits 
d'État  perçus  au  profit  de  la  Ville,  droits  dont  l'historique  et  l'affec- 
tation seuls  intéressent  les  finances  locales. 

En  ce  qui  concerne  les  sols  additionnels  aux  droits  d'octroi 
prélevés  par  l'État,  ils  ne  se  différencient  pas  du  principal  par  leur 
structure;  fixés  d'abord  à  six  sols  pour  livre  par  déclarations  royales 
des  3  mai  1705, 7  mai  1715,  septembre  1747, 3  février  1760, 21  novem- 
bre 1763,  ils  furent  relevés  de  deux  sols  par  déclaration  de  novembre 
1771,  puis  de  deux  autres  sols  par  édit  d'août  1781.  Bref,  à  l'époque 
de  la  réunion  des  États  généraux,  le  nombre  total  des  sols  addi- 
tionnels s'élevait  à  dix  2. 

Section  I.  —  Impôts  sur  les  boissons. 

Les  impôts  sur  les  boissons  se  subdivisent  eux-mêmes  en  a)  droit 
des  échats;  b)  droits  réservés  du  don  gratuit;  c)  droit  de  marque; 
d)  droits  sur  les  taverniers,  droits  de  mayade  ou  de  banvin,  droit 
de  placage  sur  les  œuvres. 

1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux.  1916,  n"   ]     p.  5. 
g.  md.  31  décembre  1790. 
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I.  —  Droit  des  Échats  ^. 

a)  Objet  de  r impôt.  —  Ce  droit  a  pour  assiette  exclusive  le  vin  de  la 
sénéchaussée  de  Bordeaux,  vin  vendu  à  pot  et  à  pinte  sur  le  territoire 
de  Bord(  aux  (ville,  faubourgs  et  banlieue  non  taillable),  même  sur 
les  dépendances  des  Sauvetats  de  Saint-André  et  de  Saint-Seurin. 

Ce  droit  n'est  point  exigible  1°  sur  les  vins  autres  que  ceux  du  cru 
bordelais,  attendu  que  le  débit  en  détail  en  est  formellement  prohibé 
par  les  statuts;  2°  sur  les  vins  vendus  en  gros  2;  3°  sur  les  vins  desti- 
nés à  la  consommation  particulière  à  domicile;  4°  sur  la  bière,  le 
cidre,  le  poiré,  boissons  dont  la  consommation  à  Bordeaux  fut  pen- 
dant un  long  temps  sinon  nulle,  du  moins  infiniment  restreinte  ^. 

b)  Personnes  assujetties.  —  En  principe,  le  droit  est  dû  par  tous 
les  détaillants  :  taverniers,  cabaretiers,  hôteliers  et  pâtissiers,  sous 
réserve  i)ourtant  au  profit  de  ces  derniers  d'une  somme  annuelle 
globale  d,e  3,000  livres,  à  titre  de  ristourne  des  échats  indûment 
acquitté;!  sur  la  consommation  personnelle  et  familiale^. 

Exception  était  faite  en  faveur  des  vins  débités  dans  les  citadelles, 
le  Palais  et  dans  une  maison  appelée  :  le  «  Paradis  »^,  située  dans 
l'enceinte  du  Palais  de  l'Ombrière.  Ces  vins  jouissaient  d'une  immu- 
nité complète.  En  dépit  de  réclamations  réitérées,  les  secrétaires 
du  roi  ne  bénéficiaient  d'aucun  privilège  ^. 

L'exonération  des  échats  s'étendait-elle  aux  vins  débités  par  le 
bourgeois  dans  son  ha'bitation  ou  autrement? 

A  cette  question  on  ne  paraît  pas  pouvoir  répondre  d'une  manière 
absolue. 

Antérieurement  au  xvi^  siècle,  le  droit  des  échats  semble  avoir 
été  uniforme  pour  tous.  En  1513,  les  bourgeois,  les  bénéficiers, 
chapelains,  prébendiers  et  monnayeurs  auraient  obtenu  pour  les 
vins  provenant  de  leur  cru  une  décharge  complète  de  taxe.  Ce  n'est 
qu'en  1677  qu'à  l'exemption  totale  de  l'impôt  aurait  été  substitué 
un  tarif  réduit'. 

En  toute  conjecture,  la  formule  du  serment  des  taverniers  doit 
fortifier  la  thèse  d'une  exonération  des  vins  du  cru  débités  par  les 

1.  Sur  l'ensemble  de  la  réglementation  des  échats  :  jd.  10  mai  1679,  19  décembre  1699  ; 
C  G.  15,23--25;  ra.  8  juin  et  25  septembre  1677;  ji.  v»  Échats. 

2.  ar.  l"--  mars  1760,  C.  2605. 

3.  jd.  23  décembre  1709;  fm.   19  août  1751,  C.  2392. 

4.  jd.  .9  décembre  1690. 

5.  jd.  27  juin  1710;  md.  5  mai  1792. 

6.  i.  27  septembre  1678;  ra.25  février  1679,  Oc, 

7.  ar.  1760,  jm.  1760,  C.  2605, 
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bourgeois,  tout  au  moins  pendant  une  certaine  période.  «  Item 
tout  bourgeois  de  la  cyte  est  franc  du  droit  de  l'eysac  et  non  doyt 
rien  payer  sy  le  vin  qu'il  vaut  en  taverne  est  de  ces  propres  vignes 
ou  agrières  ^.  » 

c)  Tarif  de  l'impôt.  —  Fixé  d'abord  à  six  pots  par  barrique,  le 
droit  fut  porté  en  1677  à  douze  pots.  En  chiffres  absolus,  la  surcharge 
moyenne  résultant  de  cet  impôt  est  évaluée  par  l'intendant  de 
Tourny  à  deux  sols  par  pot  ^.  Suivant  que  l'on  assigne  à  la  barrique 
une  contenance  de  cent  ^  ou  de  cent  dix  pots  *,  le  taux  de  la  taxe 
de  1677  ressortirait  à  12  0/0  ou  à  10,9  0/0. 

Ce  tarif  général  est  modéré  de  moitié  en  faveur  du  bourgeois, 
pourvu  toutefois  qu'il  vende  le  vin  de  son  propre  cru  bordelais, 
qu'il  le  débite  dans  son  habitation,  lui-même  ou  par  l'intermédiaire 
d'un  salarié  rémunéré  par  une  rétribution  fixe  évaluée  à  un  écu 
par  barrique^  ^  et  non  par  une  participation  au  produit  brut  de 
la  vente. 

Le  tarif  dont  on  vient  de  parler  constitue  le  principal  de  l'impôt. 
Outre  les  sols  additionnels  au  profit  de  l'État,  un  arrêt  du  Conseil 
du  21  mai  1705  attribua  temporairement  à  la  Ville  six  pots  en 
sus  par  barrique,  avec  modération  de  moitié  en  faveur  des  bour- 
geois. Deux  autres  arrêts  du  6  septembre  1712  et  du  24  avril  1725 
prorogèrent  pour  deux  années  la  levée  des  sols  additionnels  avec 
accroissement  de  deux  pots  par  barrique  et  réduction  de  moitié  au 
profit  des  privilégiés. 

d)  Modes  de  percepîion.  —  La  base  de  perception  des  échats 
étant  à  la  fois  le  nombre  et  la  valeur  marchande  des  barriques  mises 
en  perce  pour  la  vente  au  détail,  il  s'ensuit  que,  pour  assurer  effica- 
cement le  recouvrement  de  l'impôt,  il  est  absolument  nécessaire 
de  connaître  :  a)  les  noms  et  domiciles  des  débitants  professionnels; 
b)  les  quantités  et  prix  des  barriques  entrées  dans  les  caves;  c)  les 
quantités  de  barriques  mises  en  perce;  d)  les  quantités  de  vin  puisées 
dans  chaque  barrique. 

En  vue  de  fournir  au  fermier  de  la  taxe  tous  les  éléments  de 
contrôle  et  d'information,  les  règlements  prescrivent  de  nombreuses 
formalités  très  minutieuses,  très  rigoureuses,  mais  dont  le  méca- 
nisme est  partie  intégrante  du  système  d'impôts  sur  les  dépenses. 

1.  Estraict  du  dernier  article  des  tavernes  et  Eysack,  b.  p.  547. 

2.  ic.  20  décembre  1750.  C.  2392. 

3.  ar.  1777,  B. 

4.  Sur  la  jauge  de  la  barrique  bordelaise  voir  :  Brutails,  Recherches  sur  l'équivalei^c^ 
des  anciennes  mesures  de  la  Gironde,  1912,  in-8°, 

5.  jm.  1739,  C.  3269, 
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1"  Tout  détaillant  de  vin  doit  faire  une  déclaration  préalable 
d'ouverture  de  débit  :  il  est  tenu  en  outre  d'avoir  comme  enseigne 
un  brandon  placé  à  sa  porte  d'une  manière  très  visible  et  à  perpé- 
tuelle demeure,  non  point  comme  l'avait  imaginé  une  riche  frau- 
deuse :  celle-ci  avait  attaché  le  brandon  au  clou  d'une  fenêtre,  à 
l'intérieur  d'une  chambre,  de  façon  à  le  faire  apparaître  ou  dispa- 
raître suivant  les  circonstances  ^ 

2°  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  des  barriques, 
non  compris  les  jours  de  fête,  le  débitant  doit  déclarer  au  bureau 
des  échats  la  nature,  la  quantité  et  le  prix  des  vins  livrés  ^. 

30  Préalablement  à  la  mise  en  perce,  le  détaillant  est  tenu  de 
requérir  «  une  billette  de  perce  »,  dont  voici  le  type  retrouvé  dans 
un  dossier  de  l'intendance:  «  Du  vingt-trois  août  1752.  Pierre  Daougt 
percera  chez  lui  une  barrique  de  vin  rouge  à  10  sols  le  pot,  a  payé 
pour  les  droits  six  livres  et  a  reçu  chez  lui  trois  barriques  vin  rouge 
pleinnes  de  nouvelle  venue  ^.  »  Le  droit  est  acquitté  en  numéraire  à 
l'instant  même  de  la  délivrance  de  la  billette. 

40  II  est  interdit  au  débitant  de  remplir  les  Barriques  vides*  ou 
de  se  servir  d'autres  vaisseaux  vinaires  que  de  barriques  ou  tierçons. 
Spécialement  l'usage  de  cantines  et  touques  est  sévèrement  prohibé. 
Cette  défense  donna  lieu  à  une  procédure  singulièrement  mouve- 
mentée. Le  20  mai  1749,  la  Jurade  édictait  un  règlement  prohibitif 
des  touques.  Réformé  par  le  Parlement,  ce  règlement  fut  définiti- 
vement rendu  exécutoire  par  arrêts  du  Conseil  des  25  décembre  1749 
et  31  mars  1750,  conformément  à  l'avis  de  l'intendant^.  Assurément, 
cette  interdiction  des  cantines  était  une  nouvelle  cause  de  gêne  dans 
l'exploitation  du  commerce  des  débitants,  mais  elle  était  indispen- 
sable pour  paralyser  une  fraude  résultant  «  d'un  vin  qu'un  redevable 
a  chez  lui  en  vaisseaux  qui  ne  sont  pas  en  compte  et  dont  la  consom- 
mation n'est  ny  ne  peut  être  suivie  »  ^.  «  Cette  fraude  immense  se 
commet  de  la  manière  suivante  :  un  cabaretier  qui  a  une  barrique 
en  perce  peut  en  débiter  telle  quantité  qu'il  juge  à  propos  sans  payer 
de  droits.  Il  lui  est  aysé  de  remplir  chez  un  voisin  nombre  de  cantines 
et  s'en  tenir  toujours  tellement  approvisionné  que  la  b[arri]que  en 
perce  reste  au  même  état,  tandis  qu'à  l'aide  de  cantines  il  débite 
plusieurs  barriques  en  fraude.  Un  autre  cabaretier  à  qui  il  arrive 

1.  C.  2393. 

2.  jd.  6  décembre  1714;  aa.  18  février  1715,  6  juillet  1717,  oc, 

3.  C.  2392. 

4.  pa.  13  septembre  1G24, 

5.  C.  2392,  3269. 
Ç,  fm,  C,  2392, 
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du  vin,  profite  des  vingt-quatre  heures  qui  lui  sont  accordées  pour 
en  différer  la  déclaration  et  même  des  quarante-huit  heures  si  les 
vins  sont  introduits  la  veille  d'un  jour  de  fête  —  et  dans  l'intervalle 
il  tire  ce  vin  en  cantines,  par  ce  moyen  il  en  fraude  impunément  les 
droits  :  il  ne  court  d'autre  risque  que  celui"  de  l'acquitter  si  par 
hasard  les  commis  viennent  en  visite  dans  le  court  espace  qui  sépare 
l'arrivée  de  la  barrique  et  la  transvasion  en  cantines  ^.  »  A  la  vérité, 
afin  d'atténuer  la  dureté  d'un  règlement  qui  contraignait  le  débitant 
à  descendre  trop  fréquemment  à  la  cave,  le  redevable  fut  autorisé 
par  Bousquet,  directeur  des  grosses  fermes  à  Bordeaux,  à  se  servir 
de  deux  touques,  l'une  pour  le  vin  blanc,  l'autre  pour  le  vin  rouge. 
Suggérée  par  la  sagacité  de  l'intendant  de  Tourny  2,  cette  tolérance 
suscita  à  Bousquet  les  vexations  les  plus  graves,  les  plus  injustes, 
de  la  part  de  la  compagnie  fermière  :  on  en  parlera  ultérieurement. 

50  Les  ventes  en  gros  sont  soumises  à  une  déclaration  ^.  Hôteliers 
et  pâtissiers  ne  peuvent  s'approvisionner  au  détail  chez  le  taver- 
nier  *.  Et  pour  éviter  une  circulation  clandestine  des  vins,  il  est 
interdit  de  les  transporter  de  six  heures  du  soir  à  sept  heures  du 
matin,  l'hiver;  de  huit  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin,  l'été ^. 

6°  Le  débitant  est  assujetti  à  la  visite  inopinée  des  commis  qui 
ont  la  faculté  de  «  hurter  avec  la  main  »  les  barriques  pour  contrôler 
si  elles  sont  pleines  ou  vides.  Ce  droit  de  visite  ne  peut  être  exercé  à 
partir  de  six  heures  du  soir,  l'hiver;  de  huit  heures  du  soir,  l'été®. 
Restriction  évidemment  fâcheuse  au  rendement  de  l'impôt.  «  Si  le 
cabaretier  est  affranchi  de  l'exercice  de  sept  heures  à  neuf  heures, 
il  remplacera  pendant  la  nuit  par  du  vin  d'entrepôt  celui  qu'il 
vendra  jusqu'à  neuf  heures  et,  malgré  la  consommation  qui  se  fera 
dans  l'intervalle,  les  commis  trouveront  le  lendemain  la  barrique  en 
perce  dans  l'état  où  ils  l'auront  laissée  la  veille'.  »  Saisi  par  un 
recours  contre  la  réglementation  du  droit  de  visite,  le  Conseil  du 
Roi  n'avait  pas  encore  statué  le  20  janvier  1753^. 

7°  Le  détaillant  qui  veut  cesser  l'exercice  de  sa  profession,  doit 
en  informer  le  fermier  trois  mois  avant  la  fermeture  effective  de 
son  débit ^. 

1.  fm.  C.  2392. 

2.  ic.  27  septembre  1749,  C.  2392. 

3.  jd.  10  mai  1679,  23  août  1692,  oc;  jd.  23  janvier  1749,  C.  2392, 

4.  pa.  13  septembre  1624,  jd.   18  avril  1691. 

5.  jd.  4  décembre  1677. 

6.  jd.  24  janvier  1752;  pa.  20  juillet  1752, 

7.  fm.  1752,  C.  2392. 

8.  cg.  C.  2392. 
^.  fm.   C.  2607, 
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L'ensemble  de  ces  formalités  forme  le  droit  commun. 

Bénéficiaire  d'un  régime  de  faveur,  le  bourgeois  doit  s'abstenir  de 
favoriser  un  détournement  de  tarif  en  prêtant  son  nom  à  un  caba- 
retier^;  il  ne  doit  pas  non  plus  débiter  du  vin  privilégié  dans  la 
maison  d'un  revendeur  de  profession  2.  «  Le  bourgeois  qui  veut  jouir 
du  privilège  n'a  droit  de  vendre  son  vin  qu'à  pot  et  à  pinte  sans  que 
les  buveurs  puissent  être  servis  de  nappe,  serviettes,  viande  et 
autres  mets,  ce  qui  est  réservé  aux  hôteliers,  cabaretiers  et  autres 
vendeurs  de  vin  ^.  » 

e)  Fraudes.  —  En  dépit  de  la  sévérité  du  contrôle,  la  fraude  est 
souvent  plus  forte  et  plus  ingénieuse  que  le  collecteur  des  échats. 

Dresser  un  catalogue  complet  de  tous  les  procédés  mis  en  œuvre 
par  les  contrevenants  pour  tenir  en  échec  la  vigilance  des  commis 
serait  impossible. 

Le  but  presque  constant  poursuivi  par  la  contrebande  consiste 
à  substituer  au  vin  taxable  un  vin  franc  d'impôt  ou  un  vin  à  demi- 
tarif. 

Le  vin  destiné  à  la  consommation  personnelle  étant  exempt  de 
tout  droit,  le  cabaretier  s'approvisionne  dans  la  cave  de  simples 
particuliers,  caves  voisines  du  débit  et  d'accès  facile  et  secret. 

Grâce  à  cette  sorte  d'entrepôt  permanent,  le  fraudeur  a  le  loisir, 
jour  et  nuit,  d'ouiller  indéfiniment  les  barriques  en  perce  "*. 

Au  surplus,  l'entrée  en  ville  des  vins  bourgeois  étant  insuflîsam- 
ment  ou  mal  surveillée,  rien  de  plus  aisé  pour  les  débitants  que 
d'introduire  chez  eux  sous  une  fausse  dénomination  d'origine  des 
vins  de  crus  non  bourgeois  et  d'obtenir  une  modération  injustifiée 
d'impôt.  «  Plusieurs  cabaretiers  présentent  ou  peuvent  présenter 
une  déclaration  supposée  (de  bourgeois),  les  commis  ne  connaissent 
pas  les  signatures  des  bourgeois,  ils  reçoivent  cette  déclaration  et 
expédient  la  permission  de  perce  en  exemption  de  moitié  des  droits  5. 
«  Il  est  connu  que  sur  la  déclaration  d'un  simple  habitant,  un  commis 
expédie  une  billette  d'entrée,  le  jurât  signe  même  sans  la  lire,  même 
sans  aucun  examen...  Il  ne  saurait  être  contesté  que  la  garde  des 
portes  de  la  ville  est  confiée  à  des  âmes  mercenaires  qui  ne  sont  pas  à 
l'abri  delà  tentation  que  produit  ordinairement  l'argent,  il  n'est  point 
de  porte  en  ville  ou  très  peu  par  laquelle  on  ne  puisse  faire  entrer  du 

j  1.  jd.  21  janvier  1716. 

I  2.  jd.  23  janvier  1749,  C.  2392. 

'  3.  fm.  1760,  C.  2607. 

4.  fm.  1752,  C.  2392. 

5,  Idem, 
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vin  sans  billette  des  jurats,  moyennant  6  livres  par  tonneau.  Per- 
sonne ne  veille  à  la  conduite  des  portiers...  Il  est  également  connu 
que  dans  les  faubourgs  Saint- Nicolas,  les  Gahets,  Terre  de  Bordes, 
les  Chartrons  et  le  long  de  la  Rivière,  depuis  l'Estey  Majou  jusqu'au 
Chapeau-Rouge,  il  s'y  vend  dans  les  cabarets  25,000  barriques  qui 
ne  sont  pas  du  cru  bourgeois^.»  Ce  sont  d'ailleurs  les  bourgeois  eux- 
mêmes  qui,  en  attirant  la  clientèle  par  des  moyens  illicites,  dévelop- 
pent la  consommation  des  vins  à  demi-tarif  au  détriment  de  la  ferme 
et  des  débitants  professionnels.  «  Au  lieu  de  ne  vendre  qu'à  pot  et  à 
pinte,  comme  il  leur  est  enjoint,  ils  ont  fait  quitter  la  livrée  à  leurs 
domestiques,  en  ont  fait  des  cuisiniers  et  des  traiteurs  et  ont  fait 
servir  les  buveurs  de  viandes  bouillies  et  rôties  et  d'autres  mets  et 
se  sont  de  cette  façon  arrogé  la  concurrence  avec  les  cabaretiers, 
hotelliers,  etc.,  sur  lesquels  ils  ont  la  préférence  en  donnant  leur  vin 
à  meilleur  marché  en  faveur  de  l'exemption  de  demi-tarif  2.  »  Il 
advient  aussi  «  que  les  bourgeois  font  quitter  les  cabaretiers  acha- 
landés pour  leur  faire  prendre  le  lendemain  un  nom  bourgeois  de 
manière  que  ces  derniers  écoulent  leurs  vins  sans  décharge  à  moitié 
tarif  en  contravention  de  l'Ordonnance  de  la  Jurade  de  1680  3. 

Autre  fraude  assez  fréquente  :  «  Le  même  habitant  vend  en  gros 
pour  le  commerce  de  la  mer  le  vin  qu'il  a  recueilly  et  le  remplace  par 
des  vins  d'achat  et  au  moyen  de  sa  déclaration  il  leur  donne  l'entrée 
en  ville  et  vend  à  un  prix  inférieur^.  » 

Pour  tarir  la  source  de  toutes  ces  fraudes,  la  ferme  proposa  à  la 
Jurade,  mais  vainement,  semble-t-il,  une  série  de  réformes  tendant 
à  renforcer  la  suite  des  vins  bourgeois  :  déclaration  de  tous  les  vins 
bourgeois;  déclaration  de  ventes  aux  cabaretiers;  saisies  des  vins 
de  cru  qui  se  trouveraient  dans  Saint-Seurin,  Saint-Nicolas  et  les 
Chartrons  sans  billette  d'entrepôt;  obligation  de  cacheter  les  bou- 
teilles de  vins  d'origine  bourgeoise;  autorisation  de  faire  des  visites 
domiciliaires  dans  les  armoires  et  autres  lieux,  même  dans  les 
chambres  hautes  et  basses;  interdiction  aux  cabaretiers  d'avoir 
plusieurs  caves  dans  leur  maison  ou  des  chais  présumés  appartenir 
à  de  simples  particuliers^.  La  Jurade  paraît  avoir  fait  la  sourde 
oreille.  La  ferme  n'obtint  même  pas,  ce  qui  eût  été  équitable,  com- 
munication des  billettes  délivrées  aux  portes  de  la  ville  dans  un  but 

1.  fm.  C.  2605. 

2.  fm.  C.  2607. 

3.  Idem. 

4.  fm.  C.  2605. 

5.  fm.  2392. 


ÉCLAIRCISSEMENTS    SUR    LES    FINANCES    DE    BORDEAUX  l63 

de  police.  Et  pourtant,  la,  confrontation  des  entrées  et  des  déclara- 
tions des  débitants  eût  donné  aux  commis  un  moyen  pratique 
d'éprouver  la  sincérité  des  redevables  ! 

Malgré  une  légère  tentative  de  réforme,  en  1776,  ce  régime  des 
échats  persista  jusqu'en  mars  1790.  A  la  vérité,  l'Édit  d'avril  1776 
admit  tous  les  récoltants  de  la  banlieue  à  vendre  leurs  vins  à  pot  et 
à  pinte.  Le  privilège  de  vente  était  étendu  à  la  partie  taillable  du 
faubourg  Saint-Seurin,  y  compris  le  canton  de  la  Rode  et  le  terri- 
toire adjacent  à  l'avenue  du  Jardin-Public  et  à  la  Fontaine  de 
Figueyreau.  Ce  libéralisme  mécontenta  fortement  les  jurats;  ils 
alléguèrent  que  l'avilissement  des  vins,  conséquence  de  leur  sura- 
bondance, entraînerait  un  abais,sement  très  sensible  dans  le  produit 
des  échats.  Bref,  l'édit  de  1776  fut  rapporté  sept  mois  plus  tard,  en 
novembre  ^. 

En  1784,  tentative  infructueuse  du  comte  de  Fumel  d'unifier  le 
taux  des  échats  ^. 

La  loi  des  28-30  janvier  1790  ayant  aboli  les  privilèges,  les  bour- 
geois désormais  assujettis  à  la  règle  commune  perdirent  le  bénéfice 
du  demi-tarif  à  dater  du  5  mars  1790  3. 

Le  10  décembre  suivant,  le  Conseil  général  de  la  commune  sup- 
prime toute  distinction  entre  les  vins  :  quelle  que  soit  l'origine  de 
la  boisson,  elle  peut  être  débitée  à  pot  et  à  pinte.  Dans  une  autre 
délibération  du  14  décembre,  la  même  assemblée  rejeta  l'établis- 
sement d'une  taxe  sur  les  vins  de  12  livres  pair  tonneau  avec  réduc- 
tion de  90  0/0  en  faveur  des  vins  d'exportation  entreposés  :  elle  fixa 
un  droit  uniforme  de  4  livres  par  tonneau.  Mais  ce  plan  fut  repoussé 
par  le  Conseil  général  du  département*.  Finalement,  les  échats 
furent  supprimés  à  partir  du  l^^^"  avril  1791. 

g)  Rendement  des  échats.  —  Sur  le  rendement  des  échats  aussi 
bien,  d'ailleurs,  que  sur  celui  des  autres  impôts  locaux,  les  documents 
des  archives  ne  donnent  que  des  informations  fragmentaires  tirées 
des  extraits  de  la  comptabilité  des  fermiers.  Ce  n'est  que  fortuite- 
ment à  l'occasion  du  renouvellement  des  baux  ou  au  cours  d'un 
litige,  que  des  indications  sommaires  relatives  au  mécanisme  finan- 
cier de  la  ferme  sont  fournies  au  contrôleur  général,  à  l'intendant 
ou  aux  jurats^. 

1.  je.  9  juillet  1776,  6  août  177(3. 

2.  je.  21  février  1784. 

3.  md.  8,   12  mars  1790. 

4.  Ri  :  dates  indiquées  au  texte. 

5.  C.  2391;  G  C.  23-25;  tableau  général  des  droits  d'octroi  (bail  Ristou,  3«  année.) 
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Nous  n'avons  retrouvé  de  statistiques  que  pour  les  années  1740- 
1744,  1749,  1754-1765,  1790  (1"  semestre).  Et  encore  faut-il 
remarquer  que  les  cadres  de  ces  statistiques  n'étant  point  identiques, 
les  comparaisons  sont  sujettes  à  de  nombreuses  corrections. 

De  1740  à  1744  inclus,  la  consommation  taxée  s'élève  à  243,178 
barriques  et  les  droits  perçus  donnent  un  produit  de  874,281  livres 
12  sols  4  deniers.  Dans  la  période  envisagée,  la  consommation 
annuelle  varie  de  37,554  b.  1/3  à  57,751  b.,  tandis  que  les  recettes 
oscillent  de  153,718  1.  16  s.  (1744)  à  192,950  1.  15  s.  (1741). 

En  1749,  les  rentrées  atteignent  200,378  1.  De  1754  à  1705  inclus, 
le  produit  des  échats  aurait  oscillé  de  165,442  1.4  s.  (1756)  à  274,000  1. 
(1765). 

Le  premier  semestre  1790  donne  une  recette  de  148,175  1.  5  s. 
avec  un  minimum  de  22,954  1.  18  s.  (février)  et  un  maximum  de 
27,328  1.  3  s.  (mars),  en  augmentation  notable  par  rapport  au  rende- 
ment mensuel  de  1749:  maximum  de  18,544  1.  7  s.  (octobre); 
minimum  de  13,698  1.  (février). 

Pour  posséder  toutes  les  données  du  problème,  il  ne  suffit  pas  de 
connaître  les  chiffres  globaux  de  la  consommation  et  de  la  recette, 
il  importe  de  relever  la  répartition  de  la  consommation  suivant 
qu'elle  est  sujette  au  tarif  plein  ou  au  demi-tarif.  Or,  cette  répartition 
est  très  variable,  comme  le  démontre  le  tableau  ci-après  ^, 

Débit  des  vins  (exprimé  en  barriques)  : 

1743  1758  1759 

Cabarets  ordinaires.    .    .    .     40.171)  1/3    47.695  1/3    38.082  1/4 
Cabarets  bourgeois.    ...     18.635  7.717  8.929 

Total 58.814  1/3     55.412  1/3    47.011   1/4 

De  ces  statistiques  incomplètes  résultent  pourtant  certaines 
tendances  à  retenir  : 

1»  Marge  assez  accentuée  dans  le  mouvement  des  échats; 

2°  Accroissement  sensible  de  la  matière  imposable; 

30  Défaut  de  parallélisme  dans  la  courbe  de  la  consommation 
taxée  et  dans  celle  de  la  rentrée  de  la  taxe; 

40  Consommation  à  plein  tarif  représentant  68  0/0  à  86  0/0  de 
l'ensemble  du  débit  au  détail. 

Ces  phénomènes  économiques  et  financiers  ont  des  causes  très 
diverses. 

1.  C.  2391,  2394. 
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Par  définition  même,  les  échats  sont  fonction  des  quantités  de 
vin  détaillées  à  tarif  plein  et  à  demi-tarif,  du  prix  du  vin,  des  fuites 
de  la  matière  imposable. 

Les  quantités  détaillées  dépendent  non  seulement  de  l'abondance 
infiniment  variable  des  récoltes  locales,  mais  encore  de  la  qualité 
des  vins. 

Les  vins  de  la  sénéchaussée  sont  consommés  partie  en  ville,  partie 
à  l'extérieur.  Ce  ne  sont  en  général  que  les  vins  médiocres  qui  sont 
réservés  à  l'approvisionnement  des  débits  bordelais  ^. 

Lorsque  le  prix  du  vin  hausse  à  la  suite  d'une  récolte  déficitaire 
ou  d'une  réussite  exceptionnelle  de  la  vendange,  la  consommation 
intérieure  se  raréfie,  mais  l'impôt  ad  valorem  donne  un  rendement 
plus  élevé,  non  proportionnel  à  la  hausse  des  prix. 

A  l'inverse,  une  baisse  des  prix  amenée  par  une  excellente  récolte, 
la  faiblesse  des  vins  ou  la  feniieture  des  débouchés  étrangers  provo- 
que une  moins-value  des  échats,  alors  surtout  qu'à  défaut  d'expor- 
tation, les  cabarets  bourgeois  à  demi-tarif  cherchent  un  écoulement 
de  la  marchandise  en  évinçant  les  cabaretiers  ordinaires. 

En  1757,  année  normale,  le  pot  de  vin  rouge  ordinaire  coûte 
9  sols;  le  pot  de  vin  blanc,  6  sols.  En  1758,  année  disetteuse,  le  prix 
du  pot  de  vin  rouge  s'élève  à  15  sols;  celui  du  pot  de  vin  blanc,  à 
9  sols,  soit  une  hausse  de  66,6  0/0  à  50  0/0  2.  Cependant,  bien  qu'en 
chiffres  absolus  le  rendement  des  échats  ait  donné  une  plus-value 
de  26,251  1.  14  s.,  celle-ci  ne  représentait  par  rapport  à  l'année  1757 
qu'une  augmentation  de  10  0/0. 

IL  —  Droits  réservés  du  don  gratuit^  (1759). 

a)  Objet  de  l'impôt.  —  Les  nouveaux  droits  grèvent  non  seule- 
ment les  vins  déjà  assujettis  aux  échats  et  les  vins  soumis  au  droit 
de  marque,  mais  encore  les  vins  de  liqueur  en  barrique  ou  autrement, 
la  bière,  le  cidre,  le  poiré,  toutes  boissons  jusque-là  franches  d'impôts 
locaux. 

b)  Tarif.  —  Les  vins  sujets  aux  échats  sont  taxés  6  pots  par 
barrique  avec  réduction  de  moitié  en  faveur  des  cabarets  bourgeois. 

Les  vins  soumis  au  droit  de  marque  paient  20  sols  par  tonneau  ;  les 
vins  de  liqueur,  10  sols  par  pot,  5  sols  par  bouteille.  Le  tarif  de  10  l. 
par  barrique  est  applicable  à  la  bière,  au  cidre  et  au  poiré. 

1.  -je.  9  février  1739,  C.  3269. 

2.  ce.  15. 

3.  jd.  19  juin  1759;  ji  v"  Dons  au  Roi, 
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La  taxe  fut  réduite  de  moitié  par  cdit  du  Roi  du  12  juin  1769, 
mais  uniqucuient  au  profit  des  vins  des  habitants  sans  distinction^. 

c)  Modes  de  perceplion.  —  En  ce  qui  concerne  les  boissons  assu- 
jetties aux  écliats,  la  perception  des  droits  réservés  fut  assurée  de 
la  même  manière  que  les  écliats.  Pour  les  autres  articles,  la  taxe 
était  prélevée  à  l'entrée,  sauf  remboursement  à  l'exportation. 

d)  Rendement.  —  D'après  une  évaluation  de  1790,  le  droit  du 
don  gratuit  de  1759  aurait  donné  un  produit  moyen  annuel  de 
200.00U  livres-. 

m.  —  Droit  de  maroue  et  de  demi-marque^. 

a)  Objel  de  l'inipôl.  —  Étaient  assujettis  à  cet  impôt  tous  les 
vins  autres  que  ceux  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux. 

b)  Tarif.  —  La  taxe  était  de  4  sols  par  tonneau,  y  compris  un  sol 
perçu  par  le  marqueur.  Les  vins  du  pays  de  nouvelle  conquête  et 
assimilés  jouissaient  d'un  abaissement  de  taxe  fixé  à  1  s.  6  den., 
2  s.  6  den.,  3  s.  ■*. 

c)  Perceplion.  —  Le  droit  était  exigible,  sur  billettes  d'entrée, 
au  moment  de  l'enchaiage  au  faubourg  des  Chartrons. 

d)  Rendement.  —  Affermé  en  1744  1,250  livres,  en  1762 
1,800  livres,  cet  impôt  déjà  exploité  en  régie  pendant  les  années 
1688,  1690,  1692,  1693  trouvait  diflicilement  un  fermier  au  prix 
de  1,400  livres  en  1767,  de  1,300  livres  en  1771. 

IV.  —  Droits  sur  les  taverniers,  droit  de  mayade, 

DROIT    SUR    LES    ŒUVRES. 

Le  droit  de  20  sols  bordelais  valant  en  1764  12  sols  de  la  monnaie 
courante,  pesait  sur  les  120  taverniers  préposés  à  la  vente  au  détail. 

Le  droit  de  mayade  évalué  en  1764  50  1.  par  an  était  perçu  par 
la  jurade  sur  son  domaine  seigneurial  :  il  était  le  prix  de  la  conces- 
sion de  la  vente  du  vin  au  mois  de  mai. 

Le  droit  de  placage  sur  les  œuvres,  c'est-à-dire  sur  les  bois  destinés 
à  la  culture  de  la  vigne,  était  perçu  de  novembre  à  mai.  La  quotité 
en  est  inconnue. 

1.  État  des  revenus  eu  1764,  C.  3661;  GC.  25;  C.  2605. 

2.  md.  29  décembre  1790. 

3.  État  des  revenus  en  1764,  jam  cil.;  voir  nos  études  avec  références:  Fondements 
de  la  politique  des  vins  dans  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  (XVUl^  siècle),  1908;  Fonde- 
ments juridiques  de  ta  déliinilaion  du  cru  bordelais,  1910 

4.  ar.  1760,  jam  cil. 
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Section  II.  —  Impôts  sur  la  viande^. 

Les  octrois  sur  la  viande  étaient  au  nombre  de  quatre  :  droit  du 
pied  fourché,  droit  de  bigueyrieu  du  marché,  droit  de  thoulousan 
pour  franc,  droit  des  étaux  de  boucherie. 

I.  —  Droit  du  pied  fourché. 

a)  Objet  —  Le  pied  fourché  a  pour  objet  le  bétail  vivant,  animaux 
entiers  limitativement  déterminés  :  agneau,  chevreau,  bouc  ou 
chèvre,  pourceau  ou  truie,  mouton,  l)œuf,  vache;  le  bétail  mort  ou 
aventures:  ventresques,  camots,  pieds  et  langues  de  cochons,  jam- 
bons apprêtés  à  la  façon  de  Bayonne  ou  autrement. 

Étaient  exempts  les  lards  non  chargés  de  chair,  les  ji  mbons  de 
Bayonne,  Lahontan,  Tartas,  Saint-Sever  et  autres  pays  des  Landes. 

En  principe,  cet  impôt  était  réel,  indépendant  de  la  qualité  du 
propriétaire  de  l'animal  ou  du  consommateur. 

Toutefois,  cette  règle  comportait  de  très  nombreuses  et  très 
graves  dérogations. 

Étaient  exonérés  de  la  taxe  : 

10  Les  pourceaux  appartenant  aux  habitants  et  nourris  dans  les 
biens  de  campagne. 

2^  Les  agneaux  élevés  par  les  habitants  et  destinés  à  l'usage  de 
la  maison. 

30  Les  viandes  consommées  par  les  troupes.  Cet  article  acquittait 
provisoirement  l'impôt.  Mais,  d'une  part,  les  bouchers  étaient  rem- 
boursés de  leur  avance  par  le  fermier  qui,  d'autre  part,  versait  aux 
officiers  une  indemnité  mensuelle  de  22  1.  6  s.  ^. 

4°  Les  ventresques  et  lards  consommés  par  l'hôpital  de  la  Manu- 
facture ^. 

Aucune  autre  exception  n'était  admise  ni  en  faveur  des  établis- 
sements hospitaliers,  ni  des  communautés  religieuses,  ni  des  secré- 
taires du  roi  cjui,  ces  derniers,  furent  déboutés  de  leur  prétention  à 
un  privilège*.  En  1758,  le   comte  de  Langeron,  commandant  en 


1.  Cf.  A.  Despujol,  La  Boucherie  à  Bordeaux  (XVIll^  siècle),  1907  ;  voir  sur  l'ensemble 
delà  réglementation  du  pied  fourché  :  CC.  15;  C.2394;  jd.  27  janvier  1691,  22  décembre 
1699,  1"  mars  1704,  1"  mars  1709,  31  mars  1740,  aa.  17  mai  1749,  29  mai  1750,  9  août 
1755;  ji  v»  Fermes.  Voir  aussi  dans  le  manuscrit  de  l'Inventaire  de  la  Jurade,  fis  Pied 
fourché,  Viande. 

2.  fra.  C.  2394. 

3.  jd.  19  juillet  1696. 

4.  ra.  19  mai  1761,  C.  2394. 
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chef  de  la  province  de  Guyenne,  et  le  maréchal  de  Richelieu,  gou- 
verneur, réclarnèrent  chacun  inopinément  et  simultanément  une 
indemnité  de  3,000  livres,  à  titre  de  restitution  des  droits  perçus 
sur  le  bétail  consommé  dans  leurs  hôtels  ^.  Sur  opposition  du 
fermier,  surpris  par  une  demande  d'exonération  non  prévue  au  bail, 
le  contrôleur  général  rejeta  sur  la  Ville  l'indemnité  Richelieu  et 
écarta  la  requête  Langeron.  Le  maréchal  garda  à  la  ferme  une 
rancune  tenace  :  on  le  verra  bien  par  la  suite. 

c)  Tarif  en  vigueur  en  1743  el  modifications.  —  Le  pied  fourché 
était  un  impôt  spécifique.  Parfois  il  était  calculé  non  seulement 
d'après  la  nature  de  l'article,  mais  encore  d'après  le  poids. 

Étaient  taxés  au  prim^pal  -  par  tête  :  le  bœuf,  20  1.;  la  vache, 
12  1.;  l'agneau  et  le  chevreau,  5  s.;  les  brebis,  bouc  et  chèvre,  12  s.; 
les  aventures  :  ventresques  non  chargées  de  chair  ni  os  venant  de 
Paillet  et  autres  lieux  jusqu'à  La  Réole,  3  s.;  dans  les  autres  cas, 
4  s.;  jambons  du  pays,  4  s.  2  d.;  la  douzaine  de  camots  de  cochons, 
8  s.;  la  tête  de  cochon,  r>  s.;  la  douzaine  de  pieds  ou  de  langues  de 
cochons,  3  s. 

Telle  fut  la  tarification  appliquée  jusqu'à  la  Révolution.  Il  en  fut 
autrement  de  la  taxation  du  veau  et  du  porc. 

Primitivement,  quel  que  fût  le  poids  du  veau,  celui-ci  était  taxé 
par  unité  7  1.  Afin  de  bénéficier  de  la  différence  très  sensi]>]e  de  la 
taxe  sur  le  bœuf  (20  1.)  et  de  la  taxe  sur  le  veau,  les  bouchers  s'avi- 
sèrent d'acheter  des  demi-bœufs  ou  bouvillons,  bêtes  trop  fortes 
et  d'un  âge  avancé,  au  double  préjudice  du  consommateur  privé 
de  viande  délicate  et  du  fermier  frustré  d'une  partie  la  plus  impor- 
tante de  l'impôt.  En  vue  de  remédier  à  cette  fuite  de  la  taxe,  un 
arrêt  du  Parlement  du  18  avril  1757  prescrivit  qtie  désormais  le 
veau  serait  taxé  au  poids,  soit  2  s.  6  d.  par  livre.  Les  bouchers 
résistèrent  et  refusèrent  de  présenter  les  animaux  au  pesage.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  9  février  1758  eut  raison  de  cette  coalition  des 
redevables  ^. 

Quant  au  porc  vivant  ou  mort,  il  payait  avant  1785  un  droit 
uniforme  de  7  1.  Un  édit  de  1785  releva  d'une  livre  la  taxe,  mais 
seulement  sur  la  bête  morte  **. 

d)  Répercussion   de   Vimpôl.  —  Dans    quelle   proportion    le    pied 

1.  ic.  27  mai  1758,  C.  32G9. 

2.  L'impôt  était  majoré  de  dix  sols  additionnels.  Voir  les  observations  préliminaires 
du  chapitre  III;  je.  G  mai  1779,  6  juin  1785. 

3.  fm.  2G  mai  1758,  G.  2394,  C.  3269. 

4.  ce.  15. 
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fourché  renchérissait-il  le  prix  de  la  viande?  Les  jurats  évaluaient 
la  charge  moyenne  de  cet  impôt  à  2  s.  par  livre  ^. 

Cette  évaluation  paraît  se  rapprocher  sensiblement  de  la  réalité. 
Elle  peut  s'inférer  de  la  comparaison  de  la  taxe  officielle  de  la 
viande  dans  les  boucheries  de  ville  et  dans  celles  des  campagnes 
relevant  de  la  juridiction  de  Bordeaux  '^.  Si  dans  la  deuxième  moitié 
du  xviii^  siècle,  l'écart  des  taxes  s'accentue,  s'il  dépasse  3  s.,  cet 
accroissement  est  dû  en  majeure  partie  au  surhaussement  du  pied 
fourché  depuis  1771.  On  doit  aussi  observer  que  la  marge  de  3  s.  et 
davantage  coïncide  avec  la  période  de  hausse  très  forte  du  prix 
du  bétail.  Ces  divers  éléments  combinés,  il  résulte  cfue,  par  livre 
carnassière,  le  pourcentage  de  la  majoration  du  prix  net  dû  à 
l'incidence  du  pied  fourché  se  meut  dans  les  limites  suivantes  : 

Bœuf,  21,4  0/0  à  66,6  0/0;  veau,  18,7  0/0  à  40  0/0;  mouton, 
18,7  0/0  à  33,3  0/0. 

On  ne  saurait  s'empêcher  de  constater  combien  lourdement  le 
consommateur  bordelais  était  grevé  par  le  pied  fourché  et  dans 
une  mesure  très  inégale  suivant  les  articles.  «  La  viande  est  si  chère 
qu'une  grande  partie  du  peuple  n'en  achète  presque  pas,  l'indi- 
gence de  son  état  l'oblige  à  se  nourrir  de  coquillages  et  d'autres 
aliments  grossiers  3.  »  Non  seulement  s'expliquent  ainsi  la  médio- 
crité de  la  consommation  pauvre,  nais  encore  la  préférence  marquée 
des  classes  aisées  pour  l'élevage  domestique  des  porcs  et  agneaux 
exempts  d'impôts,  l'activité  inlassable  d'une  contrebande  encou- 
ragée par  une  prime  énorme,  les  vexations  à  l'égard  des  commis 
de  la  ferme,  victimes  et  non  auteurs  d'un  mauvais  système  fiscal - 

e)  Modes  de  percepli,oii.  —  Le  pied  fourché  est  perçu  dans  le  mois 
de  l'introduction  du  bétail  dans  l'enceinte  de  la  ville,  à  moins  qu'il 
ne  soit  réexporté  en  dehors  du  territoire  sujet  ■*. 

De  cette  règle  fondamentale  découle  logiquement  la  nécessité 
a)  d'empêcher  ou  de  limiter  les  approvisionnements  de  viandes 
mortes  provenant  de  régions  non  comprises  dans  le  périmètre  de 
l'octroi;  b)  de  recenser  exactement  les  entrées  des  bêtes;  c)  de 
relever  les  quantités  de  bétail  vivant  dans  les  parcs  ou  réserves  des 
bouchers;  d)  de  tenir  un  compte  des  sorties;  e)  de  constater  les 
abatages. 


1.  jm.  9  février  1739,  C.  3269. 

2.  Sur  la  statistique  des  taxes,  voir:  A.  Desi-uJOL,  op.  cil.,  pp.   13G,   143. 

3.  jm.  9  février  1739,  C.  3269. 

4.  jd.  7  janvier  1699;  i.  30  juillet  1723;  jd.  31  mars  1740. 

II  * 
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Pour  atteindre  cet  objectif  si  complexe,  les  règlements  édictaient 
les  prescriptions  ou  défenses  suivantes  : 

lo  Sauf  pour  certaines  parties  du  porc,  il  était  interdit  d'intro- 
duire des  chairs  mortes  dans  la  ville.  Prohibition  absolument  inutile 
si  en  même  temps  la  source  des  approvisionnements  en  viande 
foraine  n'eût  été  tarie.  Aussi  bien  les  boucheries  des  campagnes 
étaient-elles  limitées  quant  au  nombre,  quant  à  la  situation,  quant 
à  la  production,  quant  à  la  vente  ^.  Le  nombre  des  boucheries  des 
campagnes  était  fixé  à  une  à  la  Bastide  et  dans  chacune  des  dépen- 
dances de  la  Ville  :  petite  prévôté  d'Entre-deux-Mers,  comté 
d'Ornon,  baronnie  de  Vcyrines,  prévôté  d'Eysines.  La  boucherie 
de  la  Bastide  était  située  sur  le  peyrat,  les  autres  près  de  l'église. 
La  production  était  limitée  à  l'abatage  pi-r  seuiaine  d'un  bœuf  et 
de  six  moutons.  Ce  maxinmm  éteit  doublé  à  la  Bastide.  Pourtant, 
dans  la  période  des  vacances,  du  l^r  septembre  au  l'^'^  décembre, 
le  chiffre  ordinaire  des  abatages  pouvait  être  dépassé  pour  donner 
satisfaction  aux  besoins  anormaux  de  la  population.  En  tout  temps, 
la  vente  directe  ou  indirecte  de  la  viande  déljitéedans  les  boucheries 
des  campagnes  ne  pouvait  bénéficier  aux  habitants  de  Bordeaux, 
si  ce  n'est,  la  chose  va  de  soi,  pendant  leur  résidence  dans  leurs 
biens  ruraux.  Revendeurs,  revendeuses,  Ijateliers,  receleurs  de 
viande  prohibée  étaient  sévèrement  punis  -. 

2^  Par  voie  de  conséquence,  les  bouchers  de  Bordeaux,  bouchers 
proprement  dits,  craboutiers  et  crabiers,  au  nombre  de  trente-trois 
en  1758,  jouissaient  du  monopole  du  débit  de  la  viande,  à  l'exclu- 
sion des  revendeurs  de  vin  et  compagnons  bouchers  chômeurs^. 

3°  Les  bouchers  ne  pouvaient  introduire  le  bétail  dans  l'enceinte 
de  la  Ville  que  sur  déclaration  préalable  au  bureau  du  pied  fourché. 
Cette  déclaration  faite,  les  animaux  entraient  par  une  porte  quel- 
conque de  Bordeaux;  ils  étaient  recensés  par  le  commis  qui  visait 
la  billette,  et  conduits  suivant  les  cas  dans  les  parcs  ou  écorcheries. 
Les  agneaux  et  chevreaux  devaient  être  vendus  par  les  marchands 
à  la  Glie  du  marché  ^. 

40  Les  commis  du  pied  fourché  avaient  un  droit  de  visite  dans 
les  maisons,  écorcheries  et  parcs  des  bouchers;  ils  y  faisaient  le 
dénombrement  des  bêtes  et  le  contrôlaient  par  les  billettes  d'entrée 


1.  jd.  30  octobre  1677,  30  août  1681,  30  mai  1682,  27  janvier  1691,  11  février  1710. 

2.  i.  6  janvier  1714,  21  mars  1719. 
8.  jd.  5  avril  1709. 

4.  i.  12  mai  1719,  0  janvier  1720. 
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et  de  sortie.  Les  visites  de  nuit  étaient  autorisées,  mais  avec  l'assis- 
tance d'un  olïicier  du  guet  et  des  archers  ^.  t 

5°  Si  le  boucher  voulait  renvoyer  une  partie  du  bétail  dans  les 
parcs  extérieurs,  il  était  assujetti  à  une  déclaration  de  sortie  -. 
Voulait-il  au  contraire  procéder  à  un  abatage,  il  ne  le  pouvait  faire 
que  dans  les  écorcheries  soumises  à  l'exercice,  et  aux  heures  régle- 
mentaires :  de  5  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir  (depuis  la 
Toussaint  jusqu'au  Mardi- Gras),  de  G  heures  du  matin  jusqu'à 
6  heures  du  soir  (depuis  le  l\Iardi-Gras  jusqu'à  la  Toussaint). 

6°  Enfin,  les  entrées  du  bétail  exempt  étaient  subordonnées  è. 
une  permission  de  la  Jurade. 

/)  Fraudes.  —  Plus  encore  peut-être  que  les  échats,  le  pied  l'ourché 
donnait  lieu  à  une  contrebande  intense.  En  1752,  le  fermier  calculait 
comme  suit  l'importance  de  la  fraude^.  Prenant  pour  base  de  ses 
statistiques  :  un  mois  de  vingt-deux  jours  à  consommation  normale, 
balance  faite  des  jours  maigres  et  des  dispenses,  une  moitié  de  la 
population,  soit  40,000  unités,  consommant  quotidiennement  une 
livre  de  viande,  il  en  inférait  que  la  consouiuiation  taxable  était 
inférieure  de  trois  cinquièmes  à  la  consommation  réelle^.  Dans  le 
seul  faubourg  Saint-Seurin,  de  février  1750  à  février  1751,  le  nombre 
des  bêtes  taxées  diminua  de  811  moutons,  543  bœufs,  35  veaux  ^. 
La  contrebande  étant  certaine,  quelles  en  étaient  les  combinai- 
sons variées  ? 

La  fraude  poursuit  un  quadrujde  objectif  :  a)  introduire  clandes- 
tinement des  viandes  mortes  absolument  prohibées;  b)  introduire 
clandestinement  des  chairs  mortes  assujetties  à  l'impôt  sous  cer- 
taines modalités;  c)  dissimuler  le  bétail  vivant;  d)  déclasser  la 
matière  imposable. 

a)  Inlrodiiciion  clandestine  de  viandes  inoiies  prohibées.  —  On  sait 
que  la  viande  de  la  banlieue  ou  viande  foraine  coûtait  moins  cher 
que  la  viande  de  ville ^  puisqu'elle  était  franche  d'impôt.  La  contre- 
bande de  la  viande  foraine  s'exerçait  donc  avec  la  complicité  même 
des  habitants  et  bourgeois.  Et  cette  contrebande  était  particuliè- 
rement active  dans  la  partie  voisine  de  la  rivière,  aux  Ghartrons, 
très  mal  protégée  contre  les  entrées  occultes  ou  dans  les  sauvetats 


1.  aa.  17  mai  1749,  'J  août  1755,  C.  2394;  jd.  31  mars  1740. 

2.  i.  17  avril  1723,  C.  2394;  i.  17  avril  1724. 

3.  fm.  1752,  C.  2394. 

4.  Idem. 

5.  fm.  1754,  C.  2394. 

6.  Voir  supra,  p.  18. 
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de  Saint-Seurin  et  de  Saint-André,  rapprochées  toutes  deux  de  la 
ligne  de  la  banlieue  ^.  Ce  sont  là  les  centres  des  opérations  des 
maltôtiers  des  deux  sexes;  le  fermier  en  est  rempli  d'amertume,  de 
mélancolie  :  «  il  a  mal  au  cœur  de  scavoir  et  de  voir  que  dans  le 
sauvetat  Saint-André  se  vend  publiquement  du  veau,  mouton, 
agneau,  même  quelquefois  du  bœuf  en  exemption  des  droits-.» 
Les  maisons  situées  sur  le  bord  de  la  rivière  sont  approvisionnées, 
celles  depuis  la  Porte-des-Portanets  jusqu'à  Saint-Pierre,  par  la 
boucherie  dé  la  Bastide;  celles  depuis  les  Terres-de-Bordes  jusqu'aux 
Salinières,  par  les  boucheries  du  bord  de  l'Esthenay  ^.  «  Tous  les 
habitants  des  Chartrons  ne  mangent  d'autres  chairs  que  de  celles 
qui  ne  sont  point  sujettes  au  droit  du  pied  fourché  ^.  »  Pour  inten- 
sifier la  fraude,  trois  boucheries  des  campagnes  étaient  établies 
à  l'extrémité  même  de  la  banlieue,  du  côté  de  la  place  Saint-Julien. 
En  1691,  la  Jurade  constate  le  développement  anormal  des  bouche- 
ries des  campagnes  :  au  lieu  d'une  boucherie  réglementaire,  il  y  en 
avait  quatre  tuant  par  semaine  8  à  9  bœufs,  40  à  50  moutons  portés 
ensuite  dans  la  Ville  °. 

Reste  maintenant  à  préciser  les  procédés  divers  à  l'aide  desquels 
s'effectuait  l'introduction  illicite  des  chairs  mortes. 

La  viande  était  glissée  par  les  brèches  pratiquées  dans  les 
portes  de  la  Ville,  spécialement  dans  la  porte  des  Capucins  et  dans 
la  porte  Dàuphine.  Les  immeubles  riverains  de  la  porte  Dijeaux 
servaient  aussi  d'entrepôt  aux  chairs  mortes  :  hissées  par  les  fenê- 
tres non  grillagées  du  côté  de  la  banlieue,  elles  étaient  rejetées  dans 
l'intérieur  de  la  Ville.  C'est  par  ce  moyen,  d'ailleurs,  que  pénétraient 
à  l'insu  de  la  ferme  des  moutons  vivants^!  Cependant,  les  agents 
les  plus  tenaces,  les  plus  audacieux,  étaient  les  revendeurs  et  reven- 
deuses de  profession.  Moyennant  une  commission  de  dix  à  douze 
sols,  les  revendeuses  connues  telles  Guillemette,  Marguerite  (de 
Carriet),  la  grande  .Jeanne  dite  Camuse,  passaient  en  ville  la  viande, 
parfois  un  mouton  entier '^  «dans  des  banastres  couvertes  de  linge, 
d'herbages,  fruits  et  autres  choses,  dessous  leurs  jupes  ou  dans  des 
charrettes  et  traîneaux  couverts  de  foin  et  de  paille»^.  Les  reven- 

1.  i.  14  mai  1723,  19  septembre  1723,  23  décembre  1723,  19  mai  1724,  15  décem- 
bre 1724,  19  décembre  1725,  1"  décembre  1727. 

2.  fm.  1752,  C.  2394. 

3.  i.  6  décembre  1720. 

4.  i.  10  septembre  1724. 

5.  jd.  27  janvier  1691. 

6.  Procès-verbal  du  S  octobre  1752,  C.  2394. 

7.  i.  1"  février  1731. 

8.  i.  9  décembre  1723,  7  mars  1729,  8  mai  1729;  fm.  1752,  C.  2394. 
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deurs  étaient-ils  surpris  par  les  ambulants,  «  ils  trouvaient  un 
refuge  assuré  chez  l'habitant,  empressé  à  favoriser  une  fraude  dont 
il  bénéficie  ou  qu'il  ne  désapprouve  pas  par  esprit  d'opposition  au 
fisc  ^  »  Souvent  même,  l'action  des  commis  est  entravée  ou  para- 
lysée par  la  violence  :  «  les  domestiques  des  principaux  de  la  ville 
ont  été  maltraiter  les  commis  jusque  dans  leurs  bureaux,  enlever 
les  viandes  qu'il  avaient  saisies  ^.  »  «  Les  commis  sont  menacés  de 
recevoir  dans  le  ventre  une  grosse  et  longue  perche^;»  «deux 
commis,  dont  l'un  manchot,  doivent  tenir  tête  à  trois  paysans, 
sept  à  huit  garçons  charpentiers  et  même  à  la  Brune,  qui  saute  à 
la  gorge  d'un  commis  et  lui  déchire  sa  cravate^.  » 

Les  commis  veulent-ils  saisir  un  agneau  dans  la  sauvetat  de 
Saint-André,  la  femme  d'un  archer  du  prévôt  crie  «  à  l'assassin  », 
la  foule  s'ameute  et  poursuit  les  commis  à  coup  de  pierre  «5;  ce  sont 
enfin  les  bouchers  de  Saint-Seurin  qui  traitent  les  ambulants  de 
«  canailles  »,  de  «  voleurs  »  ^. 

b)  Iniroduciion  clandesîine  de  viande  morte  assujettie  au  pied 
fourché.  —  Vivant  ou  mort,  le  porc  a  droit  d'entrée  dans  la  ville. 
Mais  îa  contrebande  préfère  introduire  subrepticement  les  parties 
de  porc,  ce  qui  constitue  l'expédient  le  plus  commode.  «  Le  droit 
de  7  livres  par  tête  de  cochon  est  purement  idéal;;»  écrit  le  fermier; 
il  n'en  perçoit  aucun,  «  quoique  la  ville  et  les  faubourgs  en  fussent 
inondés'^.  » 

De  Langoiran,  de  Paillet,  de  Cadillac,  les  viandes  de  porc  affluent 
à  Bordeaux.  «  Les  femmes  de  Paillet  sont  au  nombre  de  plus  de 
vingt,  lesquelles  font  la  fraude  et  viennent  pour  la  plus  part  du  tems 
de  huit  ou  neuf  heures  du  soir  et  même  contre  marée  pour  frauder 
les  fermier  du  droit  ))^. 

En  1723,  huit  maltôtiers  venant  par  bateau  de  Paillet  sont  sommés 
par  les  commis  de  se  rendre  :  la  barque  fuit,  et  tandis  que  les  ambu- 
lants montés  sur  une  péniche  poursuivent  les  contrevenants,  ceux-ci 
jettent  à  l'eau  124  quartiers  de  cochon.  Le  conducteur  de  la  péniche 
est  menacé  de  mort^. 


1.  fm.  1752,  jam  cil. 

2.  ra.  26  janvier  1712. 

3.  i.  31  juillet  1723. 

4.  i.  12  juin  1732. 

5.  i.  28  juillet  1720. 

6.  i.  31  juillet  1723. 

7.  G.  2394. 

8.  i.  29  mars  1734. 

9.  i.   14  juillet  1723. 
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c)  Dissimulation  du  bétail  vivant.  —  Ici,  la  fraude  courante  consiste  : 
1»  à  introduire  inopinément  le  bétail  par  l'une  quelconque  des 
dix-huit  portes,  de  manière  à  rendre  le  recensement  illusoire  i;  2^  à 
s'abstenir  de  déclaration  de  sortie  et  à  faire  des  abatages  nocturnes, 
de  sorte  que  les  manquants  étaient  censés  avoir  été  renvoyés  dans 
les  parcs  extérieurs  2;  3°  à  introduire  la  nuit,  avec  la  complicité 
vénale  des  portiers,  du  bétail  vivant,  à  le  tuer  clandestinement  et 
à  le  cacher  même  dans  les  greniers  ^.  Voici  un  des  exemples  les  plus 
curieux  de  dissimulation  d'entrée  de  bétail  pratiquée  en  1752.  Les 
bœufs  affectés  à  la  traction  des  traîneaux  étant  exempts  d'impôt, 
les  bouchers,  de  concert  avec  des  hommes  de  complaisance,  recou- 
raient à  l'emploi  de  «  simili-traîneaux  »  composés  de  bois  attachés 
par  deux  bœufs  ferrés;  les  bêtes  étaient  conduites  à  l'écorcherie, 
et  le  fermier  était  dupé  une  fois  de  plus.  Autre  combinaison  de 
même  nature  :  à  l'attelage  d'un  véritable  traîneau  était  substituée 
une  paire  d'animaux  de  boucherie  qui  stationnaient  en  dehors  des 
portes*.  » 

d)  Déclassement  de  tarif.  —  Le  pied  fourché  variant  avec  chaque 
article,  il  y  avait  un  intérêt  évident  à  déclasser  un  article  pour  le 
rendre  sujet  ù  une  taxe  de  beaucoup  inférieure  au  tarif  noriual. 
C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  la  viande  de  porc  que  la  fraude 
réussissait  le  plus  fréquemment  à  anéantir  la  graduation  des  taxes. 
On  sait  que  les  ventresques  non  chargées  de  chair  et  d'os  étaient 
taxées  3  s.  par  unité;  or,  seize  ventresques  chargées  frauduleusement 
de  chair  et  d'os  du  poids  de  145  livres  ne  payaient  que  2  1.  8  s.,  alors 
qu'un  cochon  du  même  poids  eût  acquitté  un  impôt  de  4  1.  16  s.  8  d., 
au  tarif  de  8  d.  par  livre.  Le  fermier  éprouvait  ainsi  une  perte  d'un 
tiers  du  droit  exigible  sur  une  marchandise  particulièrement  recher- 
chée par  la  clientèle-''.  La  vente  de  pseudo-jambons  de  Bayonne 
était  assez  fréquente  ^. 

A  cette  contrebande  polymorphe,  les  règlements  essayèrent,  mais 
infructueusement,  de  porter  remède. 

1.  Normalement,  six  portes  eussent  suffi  pour  assurer  l'entrée  du  bétail  :  arrivant 
par  eau,  celui-oi  pouvait  passer  par  la  Porte  des  Portanets  et  la  Porte  Cailhau  ;  les  veaux 
et  autres  bestiaux  débarqués  au  delà  de  la  Bourse,  auraient  eu  un  accès  facile  par  la 
Porte  du  Chapeau-Roui^e:  quant  au  bétail  provenant  de  la  Lande,  il  avait  une  entrée 
directe  par  les  Portes  des  Capucins  et  d'Albret.  Enfin,  les  Portes  Dauphine  et  d'Albret 
eussent  servi  à  l'introduction  des  animaux  de  la  Palu  :  fm.  1752.  C.  2394;  i.  20  janvier 
1724. 

2.  jd.  9  septembre  1G93;  i.  25  janvier  1714. 

3.  jd.  29  mai  1739. 

4.  jd.  29  janvier  17.52,  fm.  1752,  C.  2394. 

5.  jd.  5  novembre  1685;  i.  14  août  1719,  17  mars  1723;  fm.  1752,  jam  cit. 

6.  jd.  1'=^  mars  1704,  C.  2394. 
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La  législation  du  pied  fourché  subit,  en  1790,  une  transformation 
importante  :  à  partir  du  12  mars  1790,  les  privilèges  relatifs  aux 
porcs  et  agneaux  furent  abolis.  Le  l^r  mai  1791,  ce  fut  le  droit 
lui-même  qui  disparut. 

g)  Rendement  du  pied  fourché.  —  Les  statistiques  portent  unique- 
ment sur  les  années  1740,  1744,  1749,  1754,  1765,  1790  (1er  semes- 
tre) ;  elles  donnent  des  indications  relatives  aux  espèces  et  au  nombre 
des  bêtes  taxées.  Elles  indiquent  l'état  de  la  rentrée  de  l'impôt, 

ESPÈCES    ET    NOMBRE    DE    BETES    TAXÉES    (1740-1744) 

Bœufs V 4.199 

Vaches 87 

Veaux 4.259 

Moutons 25.728 

Brebis 219 

Agneaux 995 

Cochons  entiers  ou  par  parties 1.006 

RENTRÉE    DE    l'iMPÔT 

1740-1744:  année  commune:  148,044  I.;  minimum,  135,464  1.; 
maximum,  155,366  1.  13  s.  10  d. 

1749  :   151,759  1.  17  s. 

1754-1705:  année  minima,  162,535  1.  15  s.  2  d.;  année  maxima, 
187,657  1.  5  s.  6  d. 

Le  premier  semestre  1790  donne  un  rendement  de  87,714  1.  15  s.  6  d. 

Les  recettes  mensuelles  sont  très  inégales,  car  elles  dépendent  en 
majeure  partie  de  la  répartition  des  jours  gras  et  des  jours  maigres. 
Elles  passent  de  2,970  1.  8  .  s.  10  d.  (mars  1749)  à  15,947  1.  13  s.  11  d. 
(août  1749). 

Quoique  très  incomplètes,  ces  statistiques  appellent  quelques 
remarques. 

Le  produit  de  l'impôt  a  une  tendance  marquée  vers  la  plus-value. 
Le  minimum  de  la  période  17.54-1765  est  supérieur  au  maximum  de 
la  période  1740-1744.  A  la  vérité,  cette  ascension  du  rendement 
peut  être  due  dans  une  certaine  mesure  à  une  modification  de 
l'assiette  de  l'impôt  et  à  une  amélioration  de  la  collecte  de  la  taxe. 
Cependant,  il  convient  de  noter  que  l'augmentation  du  prix  de  la 
ferme  du  pied  fourché  est  un  indice  de  la  productivité  croissante 
delà  taxe.  De  25,0001.  (1618),  le  bail  passe  successivement  à  26,0001. 
(1631),  37,000  1.  (1634),  .38,000  1.  (1638),  41,300  1.  (1042),  55,000  1. 
(1654),  65,000  1.  (1663),  73.600  1.  (1670),  et  après  le  rehaussement 
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de  1677,  95,000  1.,  pour  atteindre  enfin  100,000  1.,  prix  du  bail 
immédiatement  antérieur  à  la  réunion  du  pied  fourché  aux  grosses 
fermes  (1723). 

IL  —  Droit  de  bigueyrieu  du  marché  ^ 

Obscur  dans  ses  origines  2,  ce  droit  ne  l'est  pas  moins  dans  ses 
applications. 

a)  Objet.  —  Nombreux  et  hétérogènes  étaient  les  articles  sujets 
au  bigueyrieu  :  poisson  frais,  coquillages,  fromages,  œufs,  chan- 
delles de  résine,  volailles,  gibjer,  viande  de  lait.  C'est  ce  dernier 
article  qui  doit  ici  fixer  notre  attention.  Par  viande  de  lait,  le  fisc 
visait  les  agneaux,  chevreaux  et  moutonnats  dont  le  poids  n'excé- 
dait pas  huit  livres. 

b)  Tarif.  —  En  1701,  la  taxe  était  de  trois  deniers  tournois.  Ce 
tarif  a-t-il  été  maintenu  durant  le  xviii^  siècle?  Il  est  difficile  de 
raffîrmer.  Alors  que  l'état  des  recettes  de  la  ville  de  1764  renvoie 
purement  et  simplement  aux  statuts,  une  note  du  secrétariat  de 
l'intendance  en  date  du  17  septembre  1777  se  borne  à  affirmer 
l'ignorance  de  la  quotité  du  l)igueyrieu,  droits  très  modiques,  «  on 
ne  connaît  pa.  «l'ailleurs  en  quoi  consistent  ceux-ci  »  ^. 

c)  Modes  (le  perception.  —  Le  ]>igueyrieu  est  un  droit  de  placage 
o])ligatoire  dans  le  marché  :  il  se  distingue  du  pied  fourché  qui  est 
exigible  à  l'occasion  de  l'abatage. 

d)  Fraudes.  —  Bien  que  la  modération  de  la  taxe  enlevât  à  la 
fraude  une  prime  appréciable,  le  fermier  du  bigueyrieu  ne  déplorait 
pas  moins  que  celui  du  pied  fourché  les  introductions  clandestines  du 
petit  bétail  ^.  Le  mobile  de  cette  contrebande  ne  gisait  pas  tant  dans 
le  désir  d'échapper  au  bigueyrieu  que  d'éviter  le  pied  fourché.  En 
effet,  la  viande  de  lait  payant  le  double  droit  du  bigueyrieu  et  du 
pied  fourché,  celui-là  jouait  par  rapport  à  celui-ci  le  rôle  d'un  droit 
de  statistique  et  entraînait  fatalement  un  contrôle  gênant.  C'est 
pourquoi,  afin  d'empêcher  une  entente  entre  les  fermiers  du  biguey- 
rieu et  du  pied  fourché,  les  bouchers  se  rendirent  adjudicataires  du 
bigueyrieu^,  expédient  qui,  moyennant  une  faible  redevance,  leur 
assurait  la  quiétude. 

1.  ji.  vo  Bigueyrieu,  proclamât,  de  1718,  C.  2391. 

2.  Voir  supra,  chapitre  II,  e. 

3.  C.  3428. 

4.  Voir  supra,  Pied  fourché  (fraudes), 

5.  fm.  C.  2394. 
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(')  Bendemenl.  —  Le  produit  total  du  ]»igueyneu  ne  saurait  être 
(léterininé  que  par  approximation,  à  l'aide  d'indices  tirés  du  prix  de 
la  ferme.  En  1763,  ceîle-ci  était  adjugée  7,000  1.;  en  1777,  8,300  1.; 
en  1781,  5,500  1.;  le  dernier  fermier  payait  7,440  1.  ^. 

III.  —  Droit  de  thoulousan  pour  franc  2. 

a)  Objet.  —  Ce  droit  a  pour  objet»  le  bétail  sans  distinction. 

b)  Tarif.  —  La  taxe  est  calculée  sur  le  pied  de  deux  deniers  et 
demi  pour  livre  sur  la  valeur  marchande  de  l'article. 

c)  Modes  de  perceplion.  —  Les  faits  générateurs  de  la  perception 
du  thoulousan  ont  infiniment  varié  suivant  les  époques.  A  l'origine, 
l'impôt  était  acquitté  par  le  producteur  forain  sur  le  prix  du  bétail 
vendu  aux  bouchers.  A  la  suite  d'un  surhaussement  de  taxe,  les 
marchands  désertèrent  Bordeaux  :  les  transactions  relatives  au 
bétail  se  formèrent  à  C-réon,  à  (ladillac;  de  cette  manière  le  bétail 
introduit  dans  la  ville  par  les  bouchers  acheteurs  ne  payait  plus  le 
thoulousan  !  En  vue  de  remédier  à  ce  déplacement  de  la  zone  de 
vente,  qui  anéantissait  les  créances  de  la  ferme,  M.  de  Sève,  inten- 
dant de  Guyenne,  étendit  le  périmètre  de  perception  à  dix  lieues  à  la 
ronde  de  Bordeaux.  Mais  vainement  l'intendant  de  Ris,  par  ordon- 
nance du  23  septembre  1681,  transforma-t-il  le  droit  sur  les  achats 
en  un  droit  sur  la  consommation.  Les  bouchers  persistèrent  à  soute- 
nir que  le  thoulousan  n'était  exigible  que  sur  le  bétail  mené  par  les 
marchands  sur  le  territoire  de  Bordeaux  et  vendu  par  eux  en  gros. 
Aussi,  en  guise  de  protestation  contre  une  modification  de  la  nature 
de  l'impôt  jugée  par  eux  illégale,  un  ancien  boucher  imagina  de 
créer  dans  l'île  de  Pâtiras,  à  sept  lieues  de  Bordeaux,  un  marché  au 
bétail.  Cet  expédient  n'eut  aucun  succès.  Condamnée  par  ordon- 
nance de  la  Jurade  du  6  mars  1692  et  sur  appel  par  le  Parlement, 
l'entreprise  avorta.  Battus  sur  ce  terrain,  les  bouchers  coalisés 
payèrent  un  droit  insignifiant  basé  sur  un  prix  fictif  :  bien  mieux, 
ils  se  rendirent  adjudicataires  de  la  ferme  dépréciée  et  n'en  soldèrent 
même  pas  le  prix. 

C'est  alors  que  par  ordonnance  du  27  mars  1745,  la  Jurade  pres- 
crivit aux  importateurs  de  bétail  de  déclarer  la  quantité  et  le  prix 
des  animaux  vendus,  assujettit  les  bouchers  à  l'obligation  de  se 
munir  d'une  billette  d'entrée  préalablement  à  tout  achat.  Recours 

1.  Tableau  des  revenus  et  comptes  annuels  des  trésoriers  de  la  Ville,  Arch.  mun. 

2.  Sur  l'ensemble  de  la  ré!:;lementation  de  cet  impôt  :  C.  3269,  3GG1  ;  C  C.  15  ;  C  C.  121  ; 
ji.  v°  Fermes, 
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exercé  par  les  intéressés  devant  le  Parlement  qui  annula  le  règlement 
municipal.  Finalement,  un  arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  1745  donna 
à  la  décision  des  jurats  force  exécutoire.  Bataille  judiciaire  et  rien 
de  plus. 

c)  Bendemenl.  —  En  dépit  des  efforts  de  la  Ville,  le  thoulousan  ne 
figurait  plus  que  pour  mémoire  dans  les  recettes  de  Bordeaux  en 
1764.  Affermé  en  1712  530  livres,  ce  droit  ne  trouvait  en  1744  qu'un 
adjudicataire  fictif  à  420  livres. 

D'où  provenait  donc  cet  anéantissement  d'un  impôt,  l'un  des 
plus  anciens  parmi  les  droits  patrimoniaux  ?  Non  certes  de  l'élévation 
excessive  du  taux  qui,  en  définitive,  ne  dépassait  pas  1,04  0/0  du 
prix  d'achat,  taux  d'ailleurs  indifférent  aux  bouchers,  puisque  le 
thoulousan  inclus  dans  le  tarif  de  la  viande  était  rejeté  sur  le  consom- 
mateur 1.  La  cause  exacte  de  la  rébellion  des  bouchers  était  la 
suivante  :  payer  même  à  titre  d'avance  le  thoulousan  obligeait 
implicitement  le  redevable  à  révéler  le  véritable  prix  d'achat,  base 
même  de  la  tarification  officielle  de  la  viande.  Or,  de  ce  contrôle 
nécessaire,  les  bouchers  prétendaient  s'affranchir,  de  même  qu'ils 
s'étaient  libérés  du  bigueyrieu.  Et  la  très  puissante  corporation 
triompha  de  tous  ses  adversaires  :  ce  fut  une  nouvelle  victoire  -. 
«  Nous  savons,  écrivait  la  Jurade,  les  difiicultés  qu'il  y  a  de  réduire 
les  l^ouchers,  les  condamnations  prononcées  contre  eux  n'ont  encore 
rien  opéré  ^.  » 

IV.  —  Concession  des  étaux  de  boucheries. 

Outre  les  droits  déjà  analysés,  la  Ville  percevait  des  taxes  sur  les 
étaux  de  boucherie  tant  à  Bordeaux  que  dans  les  campagnes.  En 
1790,  ces  étaux  étaient  au  nombre  de  vingt-quatre,  dont  dix  étaient 
situés  en  ville  :  Porte-Dijeaux,  place  Bourgogne,  Porte  Dauphine, 
Porte  Ferdinand,  rue  Royale,  Porte  d'Aquitaine,  en  Paludate,  près 
la  Porte  Saint-.Jean,  au  Chapeau-Rouge,  Porte  Tourny.  Quant  aux 
étaux  de  la  banlieue,  ils  étaient  disséminés  à  Bruges,  Eysines, 
Mérignac,  Pessac,  Gradignan,  Léognan,  Martillac,  Villenave,  Talence, 
La  Tresne,  Bouliac,  Floirac,  Tresses,  La  Bastide  et  Lormont.  Le 
total  des  redevances  s'élevait  à  la  somme  de  9,595  livres  *. 

[A  suivre.)  Joseph  BENZACAR. 

1.  ic.  10  décembre  1712,  C.  3269. 

2.  Cf.  Despujol,  op.  cil. 

3.  je.  7  mai  1779. 

4.  Etat  des  revenus  de  1790.  Arch,  mun. 


MÉLANGES 


L'actrice  Glairville, 
du  Grand-Théâtre  de  Bordeaux  (1756-1825). 

La  Bévue  de  VAgenais  publie  en  ce  moment,  sous  le  titre  de 
Cri/plographie  agenaise,  le  journal  de  Florimond  Boudon  de  Saint- 
Amans,  le  savant  naturaliste  et  archéologue  agenais. 

Dans  le  numéro  de  juillet-août  1915  de  cette  revue,  on  lit  sous  la 
date  du  26  septembre  1816  du  journal  en  question  :  «  M'^e  Glairville, 
vieille  actrice  de  plus  de  soixante-dix  ans,  joue  sur  notre  théâtre  les 
rôles  d'Ariane  et  de  Julie  dans  les  Prélendiis.  Je  dois  le  consigner  ici 
comme  une  espèce  de  phénomène.  Le  jeu  de  la  Glairville  est  toujours 
celui  d'une  actrice  distinguée;  sa  voix  s'est  conservée;  elle  fait  encore 
le  même  plaisir  sur  la  scène  qu'en  1766,  quand  je  la  vis  pour  la  pre- 
mière fois  au  théâtre  de  Bordeaux.  » 

Il  y  a  là  deux  erreurs  concernant  l'âge  de  cette  chanteuse,  qu'il  est 
])on  de  relever,  le  nom  de  Claii*ville  appartenant  à  l'histoire  de  notre 
théâtre  bordelais,  où  elle  a  brillé  avant,  pendant  et  après  la  Révo- 
lution en  se  faisant  applaudir  dans  les  rôles  des  grands  opéras  de 
Gluck,  de  Piccini  et  d'autres  encore. 

Nous  possédons  le  journal  médical,  manuscrit  inédit,  du  grand 
m.-^decin  bordelais  Élie  Gintrac,  et  nous  y  avons  trouvé,  à  la  date  du 
21  mai  1825,  la  mention  suivante:  «La  Glairville,  célèbre  actrice 
pour  le  grand  opéra,  âgée  de  soixante-neuf  ans,  petite,  grasse,  s'étant 
toujours  bien  portée...  Le  21  elle  est  morte  comme  subitement,  le 
pouls  était  quelques  instants  avant  presque  naturel,  les  facultés 
intellectuelles  étaient  en  bon  état...  »  Suivent  de  longs  détails,  que 
nous  n'avons  pas  à  reproduire  ici,  sur  la  nature  de  la  maladie  que 
Gintrac  avoue  n'avoir  bien  reconnue  qu'à...  l'autopsie  ! 

Avec  cette  date,  il  nous  a  été  très  facile  d'avoir  son  acte  de  décès 
et  le  voici  tel  que  nous  l'avons  relevé  à  l'état  civil  de  la  Ville,  au 
greffe  du  Tribunal,  acte  d'autant  plus  intéressant  qu'il  va  nous 
donner  le  véritable  nom  de  cette  actrice  —  Glairville  n'était  que  son 
nom  de  théâtre  —  et  son  lieu  de  naissance  : 

Du  21  mai  1825.  Décès  de  dame  Louise  Riotty,  surnommée  Clair- 
ville,  âgée  de  soixante-neuf  ans,  propriétaire  à  Bordeaux,  ancienne 
artiste  dramatique,  célibataire,  native  de  Montpellier,  domiciliée  à 
Bordeaux,  y  demeurant,  rue  du  Grand-Cancera,  n"  9,  fille  de  défunt 
sieur  Henri  Rietty  et  de  dame  Marie...,  décédée  le  20  mai. 

On  voit  que  cette  dernière  date  ne  concorde  pas  avec  celle 
donnée  par  Gintrac,  qui  est  le  21  mai,  mais  il  doit  y  avoir  erreur 
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de  sa  part.  D'un  antre  côté,  de  Saint-Amans  s'est  trompé  :  la 
Clairville  étant  née  en  1756,  elle  n'a  pu  chanter  à  Bordeaux  en 
1766;  c'est  probablement  en  1776,  et  en  1816,  quand  elle  va  chanter 
à  Agen,  elle  n'avait  pas  soixante-dix  ans,  mais  soixante  ans 
seulement. 

Il  est  à  remarquer  encore  que  la  maison  où  elle  est  morte,  rue 
du  Grand-Cancera,  est  la  même  que  celle  où  le  Comité  de  sur- 
veillance vint  faire  une  perquisition,  le  20  février  1794,  pour  y 
rechercher  un  jeune  journaliste,  Jean-François  Cornu  de  Boisan- 
court,  avocat  parisien,  qui  était  venu  h  Bordeaux  pour  y  repré- 
senter les  intérêts  d'Albert  de  La  Jaubertie  dans  la  Société  des 
actionnaires  du  Grand -Théâtre,  et  était  devenu  l'ami  de  notre 
chanteuse. 

Nous  avons  eu  à  nous  occuper  de  Cornu  dans  notre  ouvrage 
La  Presse  bordelaise  pendant  la  Bévoliilion,  et  nous  avons  fait 
savoir  qu'arrêté,  le  21  juin  1794,  dans  une  maison  de  la  rue  Hugla, 
il  avait  été  condamné  à  mort  le  24  du  môme  mois  et  exécuté  le 
même  jour.  Son  interrogatoire  devant  le  trilninal  révolutionnaire 
est  superbe;  il  ne  comprend  pas  moins  de  quatorze  pages;  il  refuse 
énergiquement  de  dénoncer  les  personnes  qu'il  fréquentait. 

Avant  de  monter  à  l'échafaud.  Cornu  avait  remis  entre  les 
mains  du  geôlier  de  sa  prison  trois  lettres  :  une  pour  son  père, 
l'autre  pour  son  frère,  la  troisième  pour  la  Clairville.  Ces  trois 
lettres,  ainsi  que  son  interrogatoire,  sont  aujourd'hui  dans  le  fonds 
du  tribunal  révolutionnaire,  aux  Archives  de  la  Gironde.  La  lettre 
à  Clairville  est  des  plus  touchantes  et  nous  croyons  devoir  la 
reproduire  ici  : 

La  Citoyenne  Clairville.  Objet  de  mon  amour,  nos  opinions  ont 
toujours  différé,  mais  l'amour  est  indépendant  de  tes  opinions  poli- 
tiques. Sois  toujours  aussi  bonne  citoyenne  que  tu  l'as  été.  Je  crois 
que  l'on  ne  confondra  pas  tes  biens  avec  le  peu  que  j'ai.  Adieu,  jeté 
laisse  mon  âme.  Ton  ami  :  J.-F.  Cornu. 

Plus  tard, la  (Uairville  chantant  à  Toulouse,  un  journal  de  la  ville 
rappela  que  les  autorités  révolutionnaires  de  Bordeaux  l'avaient 
obligée  à  chanter  son  rôle  dans  Millinde,  le  jour  même  où  une  tête 
qui  lui  était  chère  tombait  sous  le  couperet  du  bourreau.  Cette  tête 
était  celle  de  son  jeune  ami  Cornu  de  Boisancourt.  Il  n'avait  que 
vingt-cinq  ans.  Ern.  L... 


Notes  de  viographie  bordelaise». 

La  rue  Chantecrit. 

Dans  sa  monographie  du  quartier  de  Bacalan,  M.  A.  Leroux  a 
noté  que  la  rue  Chantecrit  «  presque  tout  entière,  jusqu'à  la  rue 

1.  Cf.  Revue,  1908,  p.  62;  1909,  p.  209;  1910,  p.  363;  1911,  p.  55;  1914,  p.  396;  1915, 
p.  105,  106,  289;  1916,  p.  63, 
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Dupaty,  appartient  au  xviiie  siècle  »  ^.  Un  plan  des  Archives 
municipales  permet  de  préciser  la  date  et  les  circonstances  de  l'ou- 
verture de  cette  rue  -.  II  porte  la  légende  suivante  :  «  Plan  d'un 
emplacement  appartenant  à  M.  Ghantegrit,  trezaurier  de  France, 
situé  à  la  palu  des  Ghartrons,  fait  par  nous,  Jean  Poivert,  dessi- 
nateur. A  Bordeaux,  ce  neufvieme  svril  mil  sept  cent  cinquante 
quatre.  Poivert.  »  Sur  ce  plan,  la  rue  projetée  est  ouverte  jusqu'au 
Ghemin  royal  (cours  Balguerie-Stuttenberg).  Elle  part  du  quai  en 
sacrifunt  une  maison  et  un  chai  à  M.  Ghantegrit,  puis  file  à  tiavors 
les  jardins  de  MM.  Girault,  «  L'Ecler,  pintre  »,  François  Andrieu, 
tonnelier,  et  Bense  ^.  La  rue  Dupaty  est  tracée. 
Ge  plan  porte  le  texte  de  l'ordonnance*  suivante  : 

Vu  le  présent  plan  à  nous  présenté  par  le  s.  Ghaiitegrit,  trésorier  de 
France,  d'une  rue  de  vingt  cinq  pieds  de  large  qu'il  désire  faire  ouvrir 
aux  Ghartrons  sur  un  torrein  dont  la  plus  grande  partie  luy  aparticnt. 
Vu  aussi  les  eclaircissemens  par  nous  pris,  desquels  il  resuite  que  lad. 
rue  sera  d'une  grande  utilité,  nous  avons  autorisé  Icd.  s.  Ghantegrit 
à  faire  faire  lad.  ouverture  de  rïie  et  à  la  faire  tracer  incessamment,  en 
conformité  dud.  plan,  par  le  s.  Poivert  que  nous  avons  à  cet  effet 
commis,  sous  la  condition  toutefois  d'indemniser  par  led.  S.  Ghantegrit 
les  srs  Girault,  Le  Clerc,  Bensse  et  Andrieu  des  portions  de  terrains  à 
eux  apartenans  qui  se  trouveront  sur  le  passage  de  lad.  riie  et  se  trouve- 
ront employés  dans  icelle,  savoir  à  l'égard  des  sieurs  Girault  et  Le  Glerc 
suivant  qu'il  a  été  convenu  amiablement  entr'eux  et  le  s.  Ghantegrit 
et  à  l'égard  du  s.  Bensse  et  du  nommé  Andrieu  à  dire  d'experts  dont 
les  parties  conviendront,  sinon  par  nous  nommés  d'ofTice.  Sera  arrêté 
le  tracement  de  lad.  riie  à  la  prairie  du  s^"  Hazera  *  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  par  nous  autrement  ordonné.  Fait  à  Bordeaux,  ce  vingt  quatre 
avril  mil  sept  cent  cinquante  quatre. 

AUBERT    DE    TOURNY. 

La  rue  Ghantecrit  tire,  on  le  voit,  son  nom  tlu  pro})riétaire  qui 
l'ouvrit  en  1754.  G'était  Antoine  Ghantegrit,  fils  de  Jacques  Ghan- 
tegrit, avocat  au  Parlement,  baptisé  le  20  janvier  1726,  pourvu,  le 
17'clécembre  1753,  de  l'olTice  de  conseiller  trésorier  de  France  et 
général  des  finances  en  la  généralité  de  Bordeaux.  Get  olfice,  devenu 
vacant  par  la  mort  de  son  titulaire  André  Motmans,  avait  été  adjugé 
par  le  Parlement  à  la  dame  veuve  Ghantegrit,  qui  le  passa  à  son  fils 
dès  qu'il  eut  l'âge  exigé  pour  l'exercer,  c'est-à-dire  vingt-cinq  ans. 
Les  lettres  de  provision  qui  donnent  ces  détails,  désignent  ainsi  le 
titulaire  :  «  l'un  de  nos  anciens  mousquetaires,  avocat  en  Parle- 
ment »  •^.  Antoine  Ghantegrit  était  bourgeois  de  Bordeaux  :  le 
-6  novembre  1762,  il  rapporta  les  lettres  de  bourgeoisie  octroyées,  le 
15  mai  1728,  à  son  père^.  Il  fut  inhumé,  le  8  juillet  1783,  en  l'église 


1.  Alfred  Leroux,  Le  quartier  de  Bacatun,  p.  20. 

'2.  Ce  plan,  non  coté,  m'a  été  très  aimablement  signalé  par  M.  Saint-Jours. 

•i.  Nom  du  propriétaire  qui  ouvrit,  postérieurement  à  1754,  la  rue  Bense,  parallèle 

la  rue  Ghantecrit. 

4.  Cette  prairie  était  située  entre  la  rue  Dupaty  et  le  cours  Balguerie-Stuttenberg. 

5.  Arcli.  dép.,  C  3867,  f»8  75  ro-77  r".  Ce  document  m'a  été  signalé  par  M.  A.  Leroux, 
li.  Livre  des  Bourgeois,  t.  II,  p.  53.- 
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Saint- Vincent  d'Yvrac.  Le  registre  lui  donne  les  titres  d'   '  écuyer, 
ancien  trésorier  de  France  »  ^ 

La  déformation  du  nom  de  Chantegrit  en  Chanlecril  ne  doit 
pas  surprendre.  On  la  constate  dès  le  xviii«^  siècle,  par  exemple 
dans  un  acte  d'inhumation  de  Luc,  fils  d'Antoine  de  Chanlecril, 
ancien  tré.-oricr  de  France,  et  ue  ]\Iarie  Flore  de  Merlet.  le  25  dé- 
cembre 1.767,  en  l'éfrJi  e  Saint-Vincent  de  Bourg  ■^,  acte  cjui  paraît 
con<  erner  le  personnage  auquel  est  d.ue  l'ouverture  de  la  rue 
Chantccrit.  p,  C. 

«  « 

La  dilapidation  des  Archives  bordelaises 
sous  la  Révolution. 

Sur  ce  fait,  plus  soupçonné  que  réellement  connu,  la  lettre  iné- 
dite que  nous  publions  donne  des  précisions  intéressantes.  Elle  a 
été  adressée,  le  18  avril  1815,  par  Partarrieu  à  Carnot,  le  ministre 
de  l'intérieur  des  Cent-Jours.  L'original  est  conservé  aux  Archives 
nationales,  dans  la  correspondance  ancienne.  Nous  en  devons  la 
transcription  et  la  comnmnication  à  M.  Henri  Courteault,  conser- 
vateur adjoint.  P,  C 

Bordeaux,  le  IS  avril  1815. 

Monseigneur, 

Parmi  Itts  iâchoux  résultats  des  mouvemeus  révolutionnaires,  on 
peut  mettre  en  première  ligne  la  destruction  ou  rcnlèvement  des  regis- 
tres publics  des  arcliives  judiciaires  ou  civiles.  Chaque  jour  les  person- 
nes qui,  comme  moi,  ont  l'habitude,  ou,  pour  mieux  dire,  la  maladie 
de  rechercher  les  livres  rares  ou  les  manuscrits,  ont  occasion  de  se 
convaincre  de  la  dilapidation  de  ces  dépôts  précieux  et  dont  la  perte 
a  jeté  le  plus  grand  désordre  dans  les  familles.  Il  en  existait  un  à  Bor- 
deaux qui,  par  le  bel  ordre  qui  y  avait  été  établi,  ferait  un  des  monu- 
ments les  plus  remarquables  de  la  ci-de\  ant  Guienne,  c'était  la  garde- 
note  du  notariat.  11  y  a  dix  ans  c[ue  j'eus  occasion  d'entrer  dans  ce 
bâtiment;  mais  j'y  cherchai  vainement  ce  que  j'y  avais  vu  dans  ma 
jeunesse,  la  propr(;té  et  l'arrangement;  je  n'y  trouvai  cji'e  des  papiers 
et  l'egistres  en  désordre,  de  la  poussière  et  des  toiles  d'araignées. 

Les  archives  judiciaires,  qui  avaient  été  déposées  dans  une  des  ailes 
du  palais  du  ci-devant  archevêché,  et  aujourd'hui  le  palais  impérial, 
t'ui-cnt  transportées,  sans  nécessité  et  sans  le  moindre  ordre,  par  le 
premier  préfet  de  la  Gironde,  M.  Thibaudeau,  dans  l'ancienne  église 
des  Feuillans.  Elles  y  restèrent  pendant  trois  ans.  On  les  transporta 
ensuite,  avec  aussi  peu  de  précaution  cjue  la  première  fois,  dans  le 
couvent  des  Minimes,  où  la  cour  d'assises  tient  ses  séances.  Tout  y  est 
dans  le  chaos  et  personne  ne  peut  s'y  reconnaître.  Le  préfet  d'alors, 
M,  Fauchet,  ne  prit  aucun  soin  pour  que  cette  translation  fût  faite 
avec  attention;  il  ne  visa  qu'à  l'économie,  et  il  arriva  que  l'entrepre- 
neur de  ce  déménagement,  qui  était  un  menuisier,  enleva  et  vendit 

1.  Arch.  dép.,  E  suppS  9Sl,  commune  d'Yvrac,  GG  9  (Communication  de  M.  Rous- 
selot). 

%.  Ibid.,  E  suppS  2426,  commune  de  Bourg-sur-Gironde,  GG  15  (IdJ, 
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pour  son  ooinpto  plusieurs  charretées  de  papiers  et  des  vieux  registres 
eu  parchemin  à  un  cartonnier,  nommé  Chauvin. 

Les  arcliives  départementales  sont  en  meilleur  ordre;  mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'elles  présentent  un  arrangement  tel  qu'on  puisse 
y  trouver  facilement  ce  dont  on  a  besoin.  Il  existe  des  lacunes  consi- 
dérables dans  les  registres  de  l'état-civil;  chaque  jour,  on  en  trouve 
dans  les  mains  des  particuHers;  il  y  a  environ  trois  semaines  que  j'en 
découvris  un  des  plus  précieux  dans  une  corbeille,  à  l'étalage  d'un 
fripier,  que  j'achetai  et  envoyai  sur-le-champ  à  M.  le  Maire  de  Bor- 
deaux pour  le  replacer  dans  les  archives  de  la  ville. 

La  voix  publique  désigne  ici  quelques  particuliers  qui  possèdent, 
je  ne  sais  pourquoi,  des  manuscrits  extraits  des  dépôts  publics  et  qui 
devraient  y  rentrer.  Je  tiens  d'un  sieur  Bérenger,  avoué  à  Marmande, 
que  le  sieur  Gafflot,  son  beau-frère,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  de  la 
Tour-de-Gassies,  a  chez  lui  des  registres  du  ci-devant  Parlement;  il 
les  tient  de  son  père,  qui  était  concierge  du  Palais  et  à  qui  ils  furent 
confiés  lors  du  dernier  exil  du  Parlement  à  Libourne,  en  1788.  On  assure 
qu'un  sieur  Bernadeau,  .avocat,  à  qui  on  a  donné  trop  d'accès  dans  les 
Archives,  a  chez  lui  des  papiers  qui  en  dépendaient.  Feu  M.  de  Lamon- 
taigne,  ancien  conseiller  au  Parlement  et  qui  fut  bibliothécaire  de 
la  ville,  en  a  laissé,  dit-on,  aussi  à  ses  héritiers,  qui  sont  M.  de  Castcl- 
nau,  ancien  conseiller,  et  de  Guimps,  maire  de  Mérignac,  etc.,  etc. 

Ne  pourrait-on  pas  prendre  un  moyen  de  faire  rentrer  dans  les 
dépôts  publics  ce  qui  en  a  été  enlevé? 

Voici,  ce  me  semble,  le  mode  qui  conviendrait  le  mieux  : 
Il  faudrait  établir,  dans  chaque  département,  une  commission  des 
archives,  qui  serait  composée  des  greffiers  en  chef  de  cours  impériales 
ou  d'arrondissement,  des  bibliothécaires  publics  et  de  quelques  per- 
sonnes se  livrant  habituellement  aux  recherches  archégéologiques  (sic); 
elle  serait  chargée  de  prendre  des  informations  secrètes  sur  les  posses- 
seurs des  titres,  registres,  etc.  ayant  appartenu  aux  dépôts  publics. 
Elle  ferait  part  à  une  commission  centrale,  nommée  par  Votre  Excel- 
lence à  Paris,  du  résultat  des  renseignements  qu'elle  aurait  obtenus. 
Quand  toutes  ces  choses  auraient  été  ainsi  préparées  et  disposées,  on 
ferait  rendre  un  décret,  portant  injonction  à  tous  détenteurs  de  regis- 
tres, titres,  etc.,  ayant  fait  partie  des  dépôts  ou  archives  publiques, 
d'avoir  à  les  remettre,  sous  un  certain  délai,  à  la  commission  départe- 
mentale, sous  les  peines  portées  par  la  loi  contre  les  receleurs  des  objets 
appartenans  à  l'État.  Après  ce  délai,  la  commission  serait  autorisée 
à  requérir  l'assistance  des  juges  de  paix,  magistrats  instructeurs,  com- 
1   missaires  de  police  et  tous  autres  qu'il  appartiendrait,  à  l'effet  de 
j   faire  des  visites  chez  les  personnes  déjà  désignées  sur  les  registres  des 
commissaires,  pour  y  faire  la  recherche  des  papiers  soustraits.  On 
I  pourrait,  après  la  découverte  et  le  rétablissement  des  objets  enlevés 
î  dans  les  dépôts  publics,  faire  grâce  de  la  peine  encourue,  pour  n'avoir 
j  pas  trop  de  délinquans  à  punir,  la  loi  n'ayant  d'autre  but  que  de  faire 
rentrer   l'administration    publique   dans   la    possession   des   papiers 
égarés  ou  soustraits. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'excuser  la  liberté  que  je  prends  de  lui 
faire  part  d'un  projet  bien  inférieur  sans  doute  à  ceux  qu'elle  a  pu 
former  sur  un  objet  d'une  aussi  grande  importance,  qui  n'aura  pas 
échappé  à  son  zèle  soutenu  pour  la  restauration  des  archives  publiques 
et  pour  tous  les  objets  confiés  à  ses  sollicitudes. 
Je  mets  aux  pieds  de  Votre  Excellence  l'hommage  du  profond  res- 
I  pect  avec  lequel  je  suis  son  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Partarrieu, 
ancien  magistral,  rue  Bouffard. 


CHRONIQUE 


Académie  de  Bordeaux.  —  Dans  la  séance  du  4  mai,  l'Académie,  sur 
la  proposition  de  M.  Vèzes,  a  décidé  de  convier  les  Sociétés  savantes  de  Bor- 
deaux à  dresser  un  catalogue  commun  de  leurs  publications  périodiques. 

—  M.  A.   Leroux  a  donné  lecture  d'un  nouveau  chapitre  de  son  travail, 
consacré  à  la  colonie  germano-hanséatique  de  Bordeaux. 

Dans  la  séance  du  i8  mai,  des  félicitations  ont  été  votées  à  M.  Bergonié, 
élu  correspondant  de  l'Institut.  —  M.  Vèzes  a  fait  adopter  le  texte  d'une 
circulaire  aux  Sociétés  savantes  de  Bordeaux  relative  au  projet  de  catalogue 
commun  de  leurs  périodiques.  —  M.  A.  Leroux  a  communiqué  une  note 
sur  les  représentations  données  à  Bordeaux  par  une  troupe  allemande  en 
mai  iS^i.  —  M.  de  Bordes  de  Portage,  secrétaire  général,  a  lu  son  rapport 
sur  les  travaux  de  la  Compagnie  en  igiS.  —  L'Académie  a  entendu  la  lecture 
du  rapport  de  sa  commission  d'agriculture  pour  le  concours  de  igiS.  — 
M.  Brulails  a  lu  une  piquante  étude  sur  Baedeker  à  Bordeaux  (cf.  Revue, 
1916,  p.  i33-i38). 

Dans  la  séance  du  8  juin,  le  secrétaire  général  a  rendu  compte  de  l'accueil 
favorable  fait  par  les  Sociétés  savantes  bordelaises  à  l'initiative  de  l'Académie 
au  sujet  d'un  catalogue  des  périodiques.  —  M.  A.  Leroux  a  donné  lecture 
d'un  nouveau  chapitre  de  son  travail,  consacré  aux  tendances  pangerma- 
nistes  de  la  colonie  austro-allemande  à  Bordeaux  depuis  1870.  —  Sur  la 
proposition  de  M.  Gourteault,  l'Académie  a  émis  un  vœu  pour  que,  dans 
la  mise  au  pilon  des  vieux  papiers  provoquée  par  la  crise  du  papier  journal, 
toutes  précautions  soient  prises  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  sciences 
historiques. 

Dans  la  séance  du  29  juin,  M.  Henri  Rôdel,  élu  membre  résidant  au 
fauteuil  de  M.  llautreux,  a  prononcé  son  discours  de  réception,  auquel 
a  répondu  le  président,  M.  Gaston  Sarreau.  —  L'Académie  a  entendu  le 
rapport  de  sa  Commission  d'histoire  pour  le  concours  de  igiS.  —  M.  Baillct 
a  donné  lecture  d'une  étude  sur  les  opérations  de  la  vaccine  à  Bordeaux  et 
dans  le  département  de  la  Gironde  en  igiS.  —  M.  A.  Leroux  a  fait  une 
communication  sur  la  valeur  documentaire  de  Baedeker  pour  le  Limousin. 

—  L'Académie  a  fixé  au  lundi  10  juillet  la  réunion  des  délégués  de  Sociétés 
savantes  en  vue  de  la  confection  d'un  catalogue  commun  des  périodiques. 

.  Société  des  Archives  historiques.  —  Dans  la  séance  du  26  mai, 
M.  P.  Gourteault  a  souhaité  la  bienvenue  à  M.  le  comte  de  Roquette- Buisson, 
président  de  la  Société  académique  des  Hautes-Pyrénées,  qui  assiste  à  la 
séance.  —  Sur  la  proposition  de  M.  Gourteault,  la  Société  a  émis  un  vœu 
pour  que,  à  l'occasion  de  la  mise  au  pilon  des  vieux  papiers,  provoquée  par 
la  crise  du  papier  journal,  toutes  les  jjrécautions  soient  prises  pour  sauve- 
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garder  les  intérêts  de  la  science  et  de  la  vérité  historique.  —  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Th.  Amtmann,  trésorier,  la  Société  a  décidé  la  mise  au  pilon  de 
tous  les  défets  inutilisables  de  ses  collections.  Elle  a  aussi  fait  bon  accueil 
à  l'initiative  de  l'Académie  de  Bordeaux,  relative  à  la  confection  d'un  cata- 
logue commun  des  périodiques  des  Sociétés  savantes  bordelaises  et  désigné 
son  archiviste.  M.  Robert  de  Beauchamp,  pour  la  représenter  dans  la  com- 
mission qui  sera  chargée  de  le  préparer.  —  M.  P.  Garaman  a  lu  deux  nou- 
veaux extraits  du  manuscrit  de  Bertheau,  concernant  l'entrée  d'une  jeune 
fille  de  sang  royal  au  couvent  des  Ursulines  (1609)  et  une  permission  accor- 
dée aux  présidiaux  d'avoir  une  galerie  dans  l'église  Saint-André  pour  assister 
à  la  prédication  di  mars  1609).  —  M.  Mareuse  a  lu  une  note  sur  la  maison 
mortuaire  de  l'architecte  Victor  Louis  à  Paris. —  M"»  Gluzan  a  communiqué: 
i"  une  commande  de  deux  croix  de  procession  en  argent,  Tune  pour  la 
paroisse  de  Ruflîac  (6  octobre  i5i7),  l'autre  pour  la  confrérie  de  Notre-Dame 
de  la  grande  église  de  Marmande  (27  avril  i5i8);  2°  un  acte  de  vente  de 
l'office  de  garde  de  la  Monnaie  de  la  ville  de  Bordeaux  (4  octobre  iSig).  — 
M.  le  D'  G.  Martin  a  lu  :  1°  une  défense,  sous  peine  d'excommunication,  de 
tenir  des  assemblées  dans  l'église  et  le  cimetière  de  Barsac  (4  janvier  1662)  ; 
3°  un  procès-verbal  du  curé  de  Barsac  relatant  les  faits  qui  suivirent  cette 
défense  (6  janvier  1663);  3°  une  protestation  du  juge  de  la  prévôté  qui 
fait  appel  au  Parlement  de  la  susdite  défense  (6  janvier  i66a).  —  M.  Gorbi- 
neau  a  communiqué  un  accord  entre  les  pilotes  de  Libourne  et  ceux  de 
Bourg  (2  août  1741)-  —  M-  F.  Thomas  a  analyse  un  devis  et  adjudication 
de  travaux  de  maçonnerie  à  exécuter  au  Ghâteau-Trompette  (10  et  17  août 
i656). 

Dans  la  séance  du  a3  juin,  la  Société  a  décidé  d'adhérer  au  Gomité  du 
Livre,  créé  pour  la  défense  et  la  propagation  de  la  pensée  française  par  le 
livre  à  l'étranger.  —  Elle  a  admis  comme  membres  titulaires  :  MM.  Maurice 
Meaudre  de  Lapouyade,  avocat  à  la  Gour  d'appel,  présenté  par  MM.  Gour- 
teault  et  Ducaunnès-Duval,  et  Henri  Baronnet-Frugès,  présenté  par  MM.  F. 
Thomas  et  M.  Lhéritier.  —  M.  P.  Garaman  a  analysé,  d'après  le  manuscrit  de 
Bertheau  :  i»  un  pouvoir  accordé  au  chanoine  Jean  de  Moucy  de  visiter  les 
archiprêtrés  d'Entre-deux-Mers  et  de  Benauge  en  l'absence  du  cardinal  de 
Sourdis  (3o  avril  1608)  ;  3"  une  lettre  pastorale  de  François  de  Sourdis  relative 
à  deux  jeunes  filles,  Suzanne  et  Christine  Salomon,  que  leurs  parents  vou- 
laient empêcher  de  suivre  leur  vocation  religieuse  (29  janvier  1609).  — 
AL  le  D'  G.  Martin  a  analysé  divers  documents  relatifs  aux  réparations 
à  faire  à  l'église  de  Barsac  (21  mai  1702-7  avril  i7o3)  et  un  inventaire  des 
titres  et  objets  du  culte  de  cette  église  (24  janvier  iGSg).  —  M"'  Gluzan 
a  communiqué  plusieurs  documents  relatifs  à  Aymeric  de  FayoUes,  maître 
de  l'hôtellerie  du  Chapeau-Rouge,  à  Bordeaux  (i5i6-i524).  —  M.  Goibineau 
a  analysé  :  i"  deux  contrats  de  mariage  de  Philippe  van  den  Branden,  fonda- 
teur de  la  faïencerie  de  Libourne  (i3  mars-16  août  1740);  2°  le  contrat  de 
mariage  d'Armand  Saige,  directeur  de  la  Chambre  de  commerce  {i3  mars 
1740).  — M.  P.  Gourteault  a  lu  une  lettre  de  Partarrieu  au  ministre  de 
l'Intérieur,  signalant  des  documents  publics  égarés  ou  détournés  à  Bor- 
deaux pendant  la  Révolution  et  suggérant  les  moyens  de  les  faire  restituer 
(18  avril  i8i5). 
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Au  Musée  d'Antiques.  —  La  ville  de  Bordeaux  a  acquis,  pour  son 
Musée  d'antiques,  la  curieuse  tombe  plate  du  xiii'  siècle  avec  effigie  de 
femme  nue,  sépulture  d* Aliéner  de  Vipont,  femme  du  lieutenant  de  roi 
Roger  de  Leilburn,  découverte  en  1896  à  Cassecrabey,  près  de  Créon,  et 
publiée  par  M.  Brutailsdans  le  Bulletin  monumental  (année  1896,  p.  181-184). 

Aux  Archives  municipales.  —  A  l'occasion  de  la  mise  au  pilon  des 
vieux  papiers  conservés  dans  les  divers  services  municipaux,  M.  Ducaunnès- 
Duval  a  retenu  pour  ses  archives  un  lot  important  de  registres  et  de  dossiers 
provenant  de  la  police  municipale. 

A  la  Faculté  des  Lettres.  —  Les  21  et  22  juin, MM.  Dukettetde  Sarrau 
on  subi  avec  succès  les  épreuves  du  diplôme  d'études  supérieures  avec  deux 
mémoires  concernant  :  le  premier,  La  Commission  populaire  de  salut  public 
du  département  de  la  Gironde  (juin-août  1 793);  le  second.  Edme  Mongin,  évêque 
de  Bazas.  Ces  deux  mémoires  ont  été  préparés  sous  la  direction  de  M.  Sagnac, 
professeur  à  l'Université  de  Lille,  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire 
moderne  et  contemporaine  pour  l'année  scolaire  191 5-19 16, 

Un  article  de  M.  Brutails.  —  Dans  le  numéro  de  mai  1916  du  Journal 
des  Savants,  notre  collaborateur  M.  Brutails  a  consacré  un  important  article 
aux  fiefs  du  roi  et  aux  alleux  en  Guienne  au  xni"  siècle,  d'après  les  Recogni' 
clones  feodorum,  publiées  par  M.  Charles  Bémont.  , 
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Le  Gérant:  G.  Ducaunnès-Duval. 


Bordeaux.  —  Imprimeries  Goumouxlhou,  rue  Guiraude,  g-ii. 


LES 

ALMANACHS    BORDELAIS 

DU  XVP  AU  XIX''  SIÈCLE 

(BiBLIOGRAJ'HIE    HISTORIQUE) 

(Suites) 


IL—  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE 

a)  —  ALMANACH    DES    DIEUX 

Au  xviii^  siècle,  certains  imprimeurs  bordelais  vont  continuer  à 
éditer  des  prophéties,  mais  ils  leur  donneront  un  nouveau  nom  : 
ces  livres  paraîtront  sous  le  titre  de  Alinanach  des  Dieux.  Gomme  ils 
n'entrent  pas  dans  la  catégorie  des  vrais  almanachs,  nous  en  dirons 
d'abord  quelques  mots  pour  ne  pas  avoir  à  les  classer  parmi  ces 
almanachs. 

Simon  de  La  Court,  l'imprimeur  qui  dirigeait  à  ce  moment  le  plus 
ancien  atelier  typographique  de  la  ville,  publia  en  1712  un  de  ces 
almanachs  prophétiques  sous  le  titre  suivant  : 

'J.  —  1712  :  Almanach  des  véritables  prophéties,  pour  le  temps 
et  pour  l'Éternité.  Durant  le  cours  de  dix  années.  Pet.  in-S»  de 
234  pages  et  33  feuillets  non  chiffrés.  Bibl.  E.  L... 

L'avertissement  nous  apprend  que  «  le  spirituel  »  est  du  père 
Claude  Proust,  de  l'ordre  des  Célestins,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
de  piété  et  notamment  d'un  Guide  des  Pèlerins  d  Nolre-Danie- 
de-Verdelais,  et  «le  temporel  »  de  l'imprimeur  lui-même. 

En  1737,  un  autre  imprimeur  fera  paraître  un  autre  almanach  à 
peu  près  du  même  genre  : 

10.  —  1737  :  Almanach  historique  pour  l'année  1737.  Conte- 
nant une  description  de  l'Isle  des  Rats,  nouvellement  ilécouverte 
par  un  habitant  de  l'Isle  do  Folie,  et  un  projet  d'établissement  d'une 

1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1916,  n"  3,   p.  139-146 


igO  LES    ALMANACHS    BORDELAIS    DU    XVl'    AU    XIX"    SIECLE 

colonie  dans  ce  pays.  A  Bordeaux,  chez  Jean  Lacourt,  imprimeur  et 
libraire,  rue  Sainte-Colombe,  1737,  in-S»,  16  pages.  Bibl.  E.  L... 

En  1718,  Simon  de  La  Court  obtint  un  privilège  de  cinq  années 


]ioiir  l'impression  de  VAlmanach  des  Dieux,  privilège  qui  fut  renou- 
velé le  23  juin  1723,  pour  dix  années,  et  qu'il  céda  à  quatre  autres 
imprimeurs  ou  libraires  de  la  ville  :  Pierre  Séjourné  père,  Pierre 
Séjourné  fils,  Jean  Lacourt  fils  aîné  et  Charles  Lacourt  cadet.  De 
«orte  qu'on  vit  paraître  pendant  tout  le  xviii^  siècle  des  Aima- 
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nachs  des  Dieux  aux  noms  de  ces  imprimeurs  et  libraires  qui  en 
modifièrent  le  titre,  comme  Véritable  Almanach  des  Dieux,  Nouvel 
Almanach  des  Dieux,  Le  Seul  Almanach  des  Dieux,  etc.,  mais  nous 


ES   DIEU 

Pour  TAiince  de  grâce  1747. 
'contenant 

Plufieiirs  noHvcautez  &  curiofiicz,  trcs- 
curicuies  &  tecrc.uives. 


A      BORDEAUX, 

Chez   JEAN   LACOURT,  Imprisncur 
&  Libraire  ,  rue  Sainte  Colombe, 


M.    DCC,    XI VII. 

ne  croyons  pas  que  ces  almanachs  aient  paru  régulièrement  chaque 
année. 

Celui  qu'on  rencontre  le  plus  souvent  est  le  suivant  : 

11.  — 1736-1786  (?):  Almanach    des    Dieux   pour   l'année    de 
grâce...   Bordeaux,  chez  Jean  Lacourt,   imprimeur  el   libraire,  rue 
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Sainte-Coluinbe,  pet.  in-S»  d'environ  100  pages  avec  un  frontispice 
grossièrement  gravé  sur  bois  et  orné  de  figures  d'astronomie  et  de 
personnages  allégoriques. 

Nous  donnons  ici  des  fac-similés  du  frontispice  et  du  titre  de  cet 
almanach.  Bibl.  E.  L...,  une  quinzaine  d'années  de  1747  à  1780; 
Bibl.  Bx.,  quelques  années. 

Les  Almanachs  des  Dieux  étaient  généralement  composés  de  la 
même  façon,  mauvaise  impression  sur  mauvais  papier,  couverture 
en  papier  peigne,  et  ils  contenaient  les  mêmes  matières  :  quelques 
prédictions,  le  calendrier  de  l'année  prédisant  le  temps  au  jour  le 
jour,  les  foires  de  la  région,  la  table  des  marées  et  quelques  contes 
Jégendan-es  comme  l'Histoire  de  la  pronlise  de  Punlhieu,  V Histoire  de 
Persile  et  Sigismonde,  etc.,  contes  naïfs,  mais  bien  plus  inolîensifs 
que  le  feuilleton  du  journal  que  le  colporteur  glisse  de  nos  jours 
quotidiennement  sous  la  porte  des  chaumières. 

Après  avoir  fait  connaître  d'une  manière  sommaire  la  nature  des 
almanachs  populaires  publiés  à  Bordeaux  au  xvi^  et  au  xvii^  siècle, 
nous  allons  maintenant  donner  la  bibliographie  des  Calendriers, 
Almanachs  et  Étrennes  qui  ont  paru  dans  cette  ville  au  xviii*'  siècle. 

b)  —  Calendriers,  Almanachs,  Étrennes 
(1719-1789) 

Le  xviije  siècle  fut  la  grande  époque  des  almanachs.  Pour  Paris, 
il  faut  citer  d'abord  V Almanach  Royal,  dont  la  première  année  est 
1679  et  qui  paraît  encore  sous  le  titre  û,' Almanach  National,  alma- 
nach très  consulté  de  nos  jours  par  les  travailleurs  qui  y  trouvent  la 
liste  olïicielle  de  tous  les  corps  constitués.  Puis  il  y  eut  des  almanachs 
pour  tous  les  besoins  et  pour  tous  les  goûts,  depuis  les  plus  sérieux 
jusqu'aux  plus  futiles,  comme  V Almanach  des  Spectacles,  V Almanach 
des  Dames,  V Almanach  des  Muses,  presque  toujours  illustrés  et 
richement  reliés  en  maroquin,  en  soie,  en  nacre  avec  miniatures, 
aujourd'hui  payés  au  poids  de  l'or  par  les  collectionneurs  de  bibelots  i. 

On  va  voir  qu'à  Bordeaux  de  nombreux  almanachs  ont  été  publiés 
au  xviii<^  siècle.  Nous  allons  en  décrire  une  quarantaine  de  séries 

1.  Voir  pour  ces  almanaclis,  outre  l'ouvrage  de  Grand-Carteret,  op.  ci7.,  V.  Champier, 
Les  Anciens  Almanachs  illustrés,  avec  50  pL,  Paris,  1885,  in-fol.;  P.  Meunier,  Bibliogra- 
phie de  quelques  almanachs  illustrés  des  xvni"  el  XIX"  siècles,  Paris,  1906,  in-S";  V»«  de 
Savigny  de  Moncorps,  Almanachs  illustrés,  Paris,  lyO'J,  in-8". 
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différentes  qui  formeraient  une  collection,  si  on  pouvait  la  réunir 
complète,  de  plus  de  trois  cents  volumes.  Lorsque  la  Révolution 
éclata,  en  1789,  il  paraissait  dans  notre  ville  une  dizaine  d'almanachs 
différents.  Tous  ces  petits  volumes  ont  le  même  format  in-24,  la 
moitié  de  rin-12;  ils  avaient  rarement  plus  de  deux  cents  pages  en 
petit  texte  et  étaient  vendus  chez  les  libraires  ou  brochés  avec  des 
couvertures  en  papier  à  fleurs,  ou  reliés  en  ve*u  ou  en  maroquin. 
Ils  donnaient,  outre  le  calendrier  de  l'année,  la  table  des  marées 
devant  Bordeaux,  quelques  notes  météorologiques,  la  liste  des 
souverains  et  princes  de  l'Europe,  les  grandes  administrations  de 
France  et,  pour  Bordeaux,  la  composition  de  tous  les  corps  consti- 
tués, ecclésiastiques,  militaires,  judiciaires  et  civils,  mais  on  y  cher- 
cherait en  vain  la  liste  des  bourgeois,  des  industriels  ou  des  commer- 
çants. Quoi  qu'il  en  soit,  les  travailleurs  trouveront  dans  ces  petits 
volumes  des  renseignements  très  précieux  et  quasi  officiels. 


12. —  1719-1836:  Calen- 
DRiER  DE  Bordeaux  pour 
l'année...  Contenant...  la 
Tal)le  des  Marées  pour  son 
port,  le  Départ  et  l'Arrivée 
des  Courriers...  Avec  les 
listes  du  Parlement,  Cour 
des  Aydes,  Hôtel  de  Ville 
et  de  l'Académie  royale  des 
Sciences  de  Bordeaux.  A 
Bordeaux,  chez  P.  Brun, 
Imprimeur  agrégé  de  l'Aca- 
dém  ie  royale  {\1\^), veuve  Sé- 
journé (1767),  Bade  (1769), 
Lanefranque  (1829-1836). 

In-24  de  25  à  190  feuillets. 
Ce  calendrier  a  été  continué 
de  1837  à  1855,  par  l'impri- 
meur Lanefranque,  sous  le 
iitrede  Annuaire  judiciaire... 
(v.  à  la  date  de  1837).  La 
publication  a  été  irrégulière 
de  1778  à  1807.  C'est  le  pre- 
mier calendrier  bordelais. 
Gomme  l'indique  son  titre, 


CALENDRIER 

DE  BORDEAUX, 

POUR     L' A  N  N  F:'  E 
M.      D  C  C   X  X  Y  I. 

■C  0  NT  EK.4  N  T  | 

LPlEyBR     ET    LE     COUCHER 

du  Scicii  &  de  la  Lune  ,  calculé  pour  Bor- 
(1cau,\  à  44  .  Devrez  jo.  M  un: tes  de  Laii- 
II' de  ,  la  Table  des  M  arènes  ^mut  Ton  Port  ,' 
le  Dépare  a.^,  Arrivée  de»  Cuuricrs  ,  les 
Conftjlt  du  Roy.  Ics'D^^'actenicn»  de 
^I^:lT^cut$  les  Secrétaires  dbiac,  ?<{, 

^  y  E  C 
ES     NAlSSANCESou    ROV, 
Rçmc  »    Prince^    &    l'nnccTc» 
tic   France, 


A    ROR  D-F.  .\,UX, 

•I  F.   BRUN  ^.  ImpiimiMP  d(  I  j\cadtroic 
R'jyilc,  ru6  Saint  Jaa." 
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on  y  trouve  la  liste  des  membres  du  Parlement,  de  l'Académie  de 
Bordeaux  et  d'autres  administrations  et  sociétés  qu'on  cherche- 
rait vainement  ailleurs  pour  la  première  moitié  du  xviii^  siècle, 
La  création  de  ce  calendrier  coïncide  avec  la  fondation  do  l'Académie 
de  Bordeaux  dont  l'éditeur,  P.  Brun,  était  l'imprimeur,  et  il  est  plus 
que  probable  que  cette  publication  se  fit  sous  les  auspices  de  cette 
Académie.  L'année  1738,  qui  donne  pour  la  première  fois  les  noms 
des  membres  de  cette  Compagnie,  porte  sur  le  titre  :  Calendrier  de 
l'Académie...  Dans  la  collection  de  ce  calendrier  que  nous  possédons, 
nous  avons  trouvé  une  lettre  signée  :  J.  Pallu,  jésuite,  et  datée  de 
Pau,  le  27  février  1730,  qui  nous  apprend  que  c'est  ce  père  jésuite 
qui,  à  cette  époque,  fournissait  la  partie  météorologique  du  calendrier. 
Jusque  vers  1777,  ces  petits  volumes  ont  eu  des  couvertures  et  les 
gardes  en  papier  mordoré  à  fleurs,  formant  portefeuille  avec  lan- 
guettes; ce  sont  de  véritables  bibelots  de  vitrine.  Les  117  années 
d'existence  de  ce  calendrier  forment  une  collection  qui  se  suit,  sortie 
de  la  même  imprimerie.  Racle  ayant  été  le  successeur  de  Brun,  avec 
l'intérim  de  la  veuve  Séjourné,  et  Lanefranque  celui  de  Racle.  Les 
sous-titres  ont  été  plusieurs  fois  modifiés  :  Calendrier  de  la  ville  de 
Bordeaux,  Calendrier  du  déparlemenl  de  la  Gironde  et  de  la  ville  de 
Bordeaux,  etc.;  les  matières  sont  devenues  de  plus  en  plus  abondantes. 
— •  Bibl.  E.  L...,  collection  de  171'.)  à  183(),  presque  complète;  Bibl.  Bx., 
collection  très  incomplète  pour  le  xviii'^  siècle;  Arch.  mun.,  n'ont 
que  1728  et  1777  et  1807  à  18.36  presque  complets:  Bibl.  Nat.,  1809 
à  1828  avec  lacunes. 


13.  —  1736-1770  :  Le  Calendrier  Bordelois,  pour  l'année... 
Contenant...  les  différentes  cours  de  Justice  de  cette  ville  :  augmenté 
du  Tal)leau  des  notaires...  A  Bordeaux,  rhezJ.-B.  Lacnrnée,  imprimeur 
de  la  Cour  de  Parlement. 

In-24  de  4G  à  54  feuillets.  Ce  calendrier  est  une  imitation  du  précé- 
dent, il  n'y  a  qu'une  légère  variante  dans  le  titre  :  Calendrier  Bordelois 
au  lieu  de  Calendrier  de  Bordeaux;  il  est  du  même  format  (it  contient 
à  peu  près  les  mêmes  matières;  couverture  eu  papier  mordoré  à  fleurs. 
Le  privilège  est  du  26  septcnnbre  173.5.  Nous  croyons  qu'il  est  allé  de 
1736  à  1770.  A  partir  de  1761,  il  prendra  le  titre  de  Calendrier  du 
Parlement  de  Bordeaux.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  Calendrier 
Bordelois  publié  par  la  veuve  Calamy  à  partir  de  1760  (v.  à  cette  date). 
Pour  montrer  l'inexactitude  de  Beniadau  dans  les  notes  qu'il  a  laissées 
sur  les  almanachs  bordelais,  nous  dirons  qu'il  a  prétendu  que  ce 
calendrier  est  le  premier  qu'on  ait  publié  à  Bordeaux  —  il  a  ignoré  le 
calendrier  précédent  —  et  qu'il  a  commencé  à  paraître  en  1750  au 
lieu  de  1736!  Bibl.  E.  L.,.,  huit  années  de  1740  à  1764;  Bibl.  Bx., 
quatre  années  de  1752  à  1760;  Arch,  mun.,  n'ont  que  1736,  la  première 
année. 
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14.  —  1744  :  Calendrier  des  armateurs  de  Bordeaux,  conte- 
nant la  Liste  générale  de  Messieurs  les  Officiers  de  l'Amirauté  de 
Guienne,  de  Messieurs  les  Officiers  du  Bureau  des  Classes,  les  noms 
et  demeures  des  Armateurs,  le  nom  de  leurs  Vaisseaux  pour  l'année 
bissextile  1744.  A  Bordeaux,  chez  la  veuve  Séjourné  jeune,  imprimeur, 

In-12  de  34  feuillets  non  chiffrés,  couverture  en  papier  mordoré. 
Nous  ne  connaissons  de  ce  calendrier  que  l'exemplaire  de  la  Bibl. 
E.  L..,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  paru  d'autres  années. 

15.  —  1759-1785  :  Almanach  des  Laboureurs  ou  le  Conserva- 
tour  des  richesses  du  paysan,  pour  l'an  de  grâce...  Ouvrage  très 
utile  au  public.  Contenant  le  départ  et  l'arrivée  des  Courriers...  des 
Traités  sur  les  maladies  des  enfants...  par  une  compagnie  de  villa- 
geois. Prix,  douze  sols.  A  Bordeaux,  chez  les  frères  Lahoiiière,  Impri- 
meurs-Libraires, place  du  Palais. 

In-8''  d'environ  270  pages.  On  donne  comme  rédacteurs  de  cet  alma- 
nach l'abbé  Fournets,  écrivain  agricole,  né  en  1725,  curé  de  Puymiclan, 
dans  l'Agenais,  en  1762,  puis  de  Roquobrune,  dans  le  Bordelais, 
membre  de  l'Assemblée  nationale  on  1789,  Fortuné  Sticotli,  commis 
aux  douanes  de  Bordeaux  et  bibliophile,  ot  Jacques  Labottièrc,  un 
dos  deux  frères  imprimeurs-éditeurs. 

Les  frères  Labottière,  les  grands  imprimeurs-éditeurs  de  la  place 
du  Palais,  avaient  établi  dans  leur  librairie  un  bureau  d'adresses  à 
l'imitation  de  celui  créé  à  Paris,  -v  ers  1630,  par  Théophraste  Renaudot, 
le  père  de  la  presse  française.  Ils  publièrent,  en  1758,  le  premier 
journal  do  Bordeaux,  les  Annonces,  Affiches  et  Avis  divers  et  vont  fai 
paraître,  en  1760,  V Almanach  historique  de  la  Province  de  Guienne, 
le  suivant. 

Dans  la  préface  de  V  Almanach  des  Laboureurs,  les  éditeurs  font  savoir 
([ue  leur  pubhcation  remplace  avantageusement  «  ce  Recueil  annuel 
d'inoptos  prédictions  et  de  contes  grossiers  qui  s'annonce  sous  le 
titre  d' Almanach  des  Dieux,  ot  que  nos  paysans  reçoivent  avec  tant 
•le  vénération  ». 

Cet  almanach  contient  des  «  Remèdes  faciles  pour  les  maladies  les 
plus  connues»,  la  «Science  du  bouvier»,  les  «Maladies  des  bœufs», 
la  «Vigilance  du  Berger  ».  Il  a  dû  paraître  de  1759  h  la  Révolution, 
mais  pas  régulièrement  chaque  année.  Bibl.  E.  L...,  cinq  années  de 
1759  à  1770;  Bibl.  Bx.,  trois  années  de  1759  à  1770;  nous  connaissons 
l'année  1785. 

16.  —  17G0-1793  :  Almanach  historique  de  la  Province  de 
Guienne,  pour  l'année...  Prix,  dix  sols  broché.  A  Bordeaux,  chez  les 
frères  Lahoiiière,  Impr.-Lihr.,  place  du  Palais.  Avec  privilège  du  Roi. 

In-24  de  180  à  300  pages.  La  première  année,  1760,  est  du  format 
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in-12  de  24  feuillets  non  chiffrés  et  390-194  pages  et  a  reparu,  pendant 
deux  ou  trois  ans,  avec  le  même  texte  non  réimprimé,  mais  avec  un 
nouveau  titre  et  un  autre  millésime,  et  le  calendrier  de  l'année.  La 
véritable  seconde  année,  1761,  est  du  format  in-24,  ainsi  que  toutes 
l(îs  années  suivantes.  La  première  année,  1760,  due  à  la  collaboration 
de  plusieurs  écrivains  bordelais  et  notamment  du  médecin  Cornet, 

contient  un  «  État  général  de 


À  L  M  A  N  À  C  ïï 

H  ISTO  R  J  Q  U  E 

DE     LA     PROVINCE 
DE    C  C/  I  E  N  N  E, 

Pour  l'Akk^e  I'issfxiile  178c. 

P  H  I  X  ,  D  j  X    Sous,  hrccy.é. 


^ss^X- 


^M'^j^ 


la  province  de  Guienne  »,  pp.  1 
à  82,  un  «  État  général  de  la 
Ville  de  Bordeaux  »,  pp.  Sf)  à 
106,  et  la  liste  complète  des 
membres  des  administrations 
de  tous  ordres  de  la  province, 
avec  des  notes  historiques  sur 
ces  administrations.  Les  ar- 
moiries du  titre  sont  celles  de 
la  province  de  Guienne.  La 
publication  de  ce  très  intéres- 
sant almanach  dans  ce  format 
a  été  arrêtée  par  le  prix  un 
peu  élevé  pour  l'époque,  prix 
([ui  était  de  2  livres,  broché. 

L<;s  autres  volumes  in-24 
donnent  également  des  rensei- 
gnements très  étendus  sur  ces 
mêmes  administrations  loca- 
les. C'est  avec  les  «  Étrennes 
Bordeloises...  (v.  en  1764),  la 
collection  la  plus  intéressante 
à  consulter  pour  la  seconde 
moitié  du  xyiii^  siècle.  Ces 
p.etits  volumes  paraissaient  soit 
brochés,  avec  une  couverture 
en  papier  à  fleurs,  soit  reliés 
en  veau  et  maroquin,  tranches 
dorées,  excellentes  reliures  qui 
rappellent  celles  du  célèbre  éditeur  parisien  Cazin.  Les  trois  der- 
nières années,  1791  à  1793,  portent  le  titre  de  Almanach  hhlorique 
du  déparlemenl  de  la  Gironde.  Bilil.  E.  L...,  collection  comidète  Bibl. 
Bx.,  collection  incomplète  de  deux  ou  trois  années;  autres  collections 
])lus  ou  moins  incomidètes  aux  Arch.  mun.  et  aux  Arch.  déj}. 


A     BORDEAUX, 

ChzTL    les    Ft)fres    Labottiere, 

Inipr'ini.    1  i'o     place    du  Palais. 

^  At^EC     f  RI  u  I  l  i  GB    DU     liVI. 


17,  — 1760-1777:  Le  Calendrier  Bordelais,  pour  l'année... 
Contenant  les  jours  et  les  Saints  du  Mois...  avec  les  difTérèntes 
Cours  de  justice  de  cette  Ville,  etc.  Augmenté  du  Tableau  des 
avocats,  d'une  nouvelle  Liste  des  Procureurs  au  Parlement,  etc 
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A  Bordenii.r,  chez  la  veuve  Calanv/,  Imprimeur  de  la  Cour  dea  Aidea... 
Avt'c  privil("'fïe  du  Roi. 

Iu-24  d'environ  75  feuillets  non  chiffrés.  Le  privilège  de  l'imprimeur 
J.-B.  Lacornée  pour  son  Calendrier  Bordelais...  (v.  en  1736)  ayant 
expiré  en  1760  et  n'ayant  pas  été  renouvelé,  la  veuve  Calamy  s'empara 
du  titre  et  publia  ce  calendrier.  Son  privilège  est  du  19  octobre  1759. 
La  veuve  Calamy  mourut  en  1777.  Son  fds  et  successeur,  Pierre- 
Godefroy  Calamy,  ne  continua  pas  le  calendrier,  de  sorte  qu'on  peut 
en  llxer  la  durée  de  1760  à  1777.  Bibl.  E.  L..,,  neuf  années  de  1760 
à  1776;  Bibl.  Bx.,  et  Arch.  mun.,  deux  années  seulement,  1776  et  1770. 


18.  —  1764-1793  :  Étrennes  bordeloises  ou  le  Calendrier 
raisonné  du  Palais,  pour  l'année...  Présenté  à  M.  Leberthon  Premier- 
Président  au  Parlement.  A  Bordeaux,  chez  Jean  Chappuis,  impri- 
meur de  la  Cour  du  Parlement  (1704),  Chappuis  el  Philippol  (1771  ), 
Philippoi  (1785-1793). 


In-24  d'environ  200  pages.  Ces 
dit,  l'Almanaclî  le  plus  complet, 
avec  V Almanach  historique...  de 
1760,  pour  la  seconde  moitié  du 
xviiie  siècle.  Il  contient  à  peu 
près  les  mêmes  matières,  mais  il 
est  plus  complet,  la  partie  judi- 
ciaire y  est  mieux  traitée  et  on 
y  trouve,  entre  autres,  les  Édits 
enregistrés  au  Parlement  de  Bor- 
deaux et  les  Arrêts  de  règlement 
rendus  dans  l'année.  II  est  du 
même  format  et  paraissait,  comme 
l'Almanaclî,  broché  avec  couver- 
ture en  papier  mordoré  à  fleurs 
ou  relié  en  veau  et  en  maroquin. 
Le  titre  porte,  comme  on  peut  le 
voir  sur  le  fac-similé  que  nous  en 
donnons,  les  armes  du  premier- 
président  Leberthon.  Les  derniè- 
res années,  de  1791  à  1793,  ont 
comme  titre  Elrennes  Bordeloises 
on  Calendrier  des  Corps  adminis- 
tratifs du  département  de  la  Gi- 
ronde. Après  la  Révolution,  l'im- 
primeur Phihppot  en  a  continué 
la  publication,  de  1790  à  1802, 
sous  le  titre  de  Calendrier  Répu- 
blicain... (v.en  1793).Bil)l.E.L..., 


Étrennes  sont,  comme  nous  l'avon 


ETRENNES 

BORDELOISES 

O    .L' 

LE   CALENDRIER 

R  A  l  s  o  N  M  È 

DU       PALAIS, 

POU/:    j.  ■  ^  N  ^  f  b 

.VIL    SEPT     CENT      SOIXANTE-   DIX, 

rtifcnlf    <j    A/.     L  E  B  E  R  T  tl  0  s  , 

Prcm.cT  Prc'fdeiit  ak  Varlement 


I  ^     BORDEAUX, 

jchez  JEAN  CHAPPVTS,  Imprimeur 
I  de  Va  Coin  il«  Parlement,  i'ur  If"; 
t      Foifcs  ,  vrs-à-vis  l'H('ucl-iic-Ville. 

^ViC    .^rj  rcL\t!.on     CT     f  u  .r/i  <'  .  „  . 
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collection  complète;  Bibl.  Bx.,  collection  incomplète  de  deux  ou  trois 
années;  séries  incomplètes  dans  les  autres  dépôts  publics  de  la  ville. 

19.  —  1767-1774  :  Étrennes  do  la  Petite  Poste  de  Bordeaux, 
pour  l'année...  Présentées  à  Monseigneur  le  Maréchal  Duc  de  Riche- 
lieu. A  Bordeaux,  chez  Jean  Chappuis,  imprimeur. 

In -24  d'environ  50  pages.  C'est  par  lettres  patentes  du  29  mars  1760 

que  fut  créée  à  Bordeaux  la  Petite  Poste,  et  c'est  à  cette  occasion  que 

^ l'imprimeur  Chappuis  publia  ces 


ÉTRENNES 

DE      L  ^ 

PETITE  POSTE 

DE  BORDE  jIU  X,[ 

Pour   l'Année  J771. 

i'réfcntéei   à   Monfcigneur    te    Maréchal 
Duc    DE     Richelieu. 


Etrennes.   Elles  contiennent   les 
dites   lettres   patentes    qui   font 
connaître  l'organisation  de  cette 
Petite  Poste  et  indiquent  les  en- 
droits où  furent  placées,  en  ville 
et  dans  la  banlieue,  les  premières 
boîtes  aux  lettres.  On  y  trouve 
aussi   l'«  État  des  navires  de  la 
ville  de  Bordeaux...  »  et  les  noms 
des  armateurs.  On  comptait  à  ce 
moment  plus  de  250  navires  atta- 
chés au  port  do  Bordeaux.   Los 
principaux    armateurs    bordelais 
étaient  alors  :   Bethman  et   Des- 
claux,    Bonnaffé,    Boyer,    Baour 
et  CJ^,  Cabarrus,  Dubcrgior  frères, 
Frigièro  et  Barthès,  FeuilhM-ade, 
David     Gradis,     Simon      .Jauge, 
Lafion  aîné,  Paul  Nairac  et  hls, 
Olanier,  Verazel   et   Ducos,   etc. 
Documents     intéressants      pour 
l'histoire  de  la  Poste  aux  lettres 
et    de    l'armement    maritime    à 
Bordeaux.   Le   même  imprimeur 
publiera  plus  taçd  les  Élrennes  de 
la  Poste  maritime  de  Bordeaux  en 
r778  et  les  Étrennes  de  la   Petite 
'  '       Poste  et  (le  la  Poste  maritime  en 

1785  (V.  à  ces  deux  dates).  Curieux  petits  volumes  avec  une  couver- 
ture de  papier  à  fleurs  et,  sur  le  titre,  les  armes  du  maréchal  de 
Richelieu,  gouverneur  de  Guienne.  Bibl.  E.  L...,  quatre  années,  de 
1767  à  1774,  collection  unique. 

20.  _  1773-1789  :  Almanach  Spirituel  ou  Calendrier  des  Dévo- 
tions qu'on  célèbre  dans  la  Ville  de  Bordeaux,  pour  l'année  de 
Grâce...  A  Bordeaux,  chez  P.  Albespij,  Imprimeur-Libraire. 

In-24  de  124  à  168  pages.  La  première  année  portait  le  titre  de^ 


^    BORDEAUX, 

Chez    Jean    Chapi'uis,   Imprimeur 

de  la  Cour  de  Pjrlemtiu  ,  fur  les 

FolTcs  <lc  rHôtcl-de-ViUe. 
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Calendrier  historique  du  Diocèse  de  Bordeaux  ou  Calendrier  Spirituel. 
Cet,  almanach  donne,  mois  par  mois  et  jour  par  jour,  les  «  Fêtes,  Dévo- 
tions, Bénédictions  et  Processions  »  célébrées  dans  les  paroisses  de  la 
ville,  l'«  État  ecclésiastique  du  Diocèse  ».  Il  a  été  continué,  après  la 
Révolution,  par  V Almanach  Spirituel  de  F.  de  Léon,  imprimeur, 
successeur  d'Albospy.  Bibl.  E.  L...,  onze  années,  de  1779  à  1787; 
Bibl.  Bx.,  n'a  que  les  années  1781  et  1789. 


U>    NOUVELLES    |-f 

ÏétrennesI 

b  AUX  I 

^•BORDELAIS/! 


POUR 


L  ■  A  N  .M  É  E      DE     G  R  A  G  E  J 


rjj    Mil  Je^c  cent  foixante-dix -neuf.    !}' 


It   A     BORDEAUX, 

■    Chez   F     AtBESPV,  Imprimeur 
ji     ordia.iiri:  du  BLire.Tu  des  Fiiian- 
j  CCS  ,   rue  lies  Ayrcs. 


^ 


,/  J'f   ***************    ^tv 

. . >/    ^ 

ALMANACH^ 

SPIRITUEL, 
o  u 

CALENDRIER 

DES    DÉVOTIONS 


Q_uon  célèbre  dans  la  Vilh  ^À- 

:i 


de  Bordeaux  j 

Pour  l'Année  BifTcxtile  1780. 


+.•^1'   ^       VûOC'     ...4   ^^Ar 


A      BORDEAUX, 

Chez    F.   AtBESPV,  Imprin  eur 

Libraire,    au  coi.i  des  rue-  du 

Cahcrnan    &  des  Ayrcs. 

Avec    Pcrmijfion, 


^^i^? 


vC  ************** 


1r 


21.  —  1774-1802:  Nouvelles  Étrennes  aux  Bordelais,  pour 
l'année...  A  Bordeaux,  chez  P.  Albespii,  imprimeur-libraire. 

In-24  de  .50  feuillets  non  chiffrés  environ.  L'imprimeur  Albespy, 
en  publiant  ces  Étrennes,  voulut  faire  concurrence,  sous  un  titre  pres- 
que semblable,  aux  Étrennes  du  Palais,  créées  par  Chappuis  en  1764 
(v.  à  cette  date).  Les  matières  sont  à  peu  près  les  mêmes,  mais  plus 
sommaires.  Il  en  changea  le  nom,  en  1793,  en  Calendrier  Régénéré  du 
déparlement  du  Bec  d'Amhès,  nom  qu'on  donna  au  département  de  la 
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Gironde  après  la  proscription  des  Girondin?  en  1792.  Le  Calendrier 
Régénéré  fut  continué  jusque  vers  1802  par  F.  de  Léon,  le  successeur 
d'Albespy.  Bibl.  E.  L...,  quinze  années  de  1774  jusqu'en  l'an  X;  Bibl. 
Bx.,  cinq  années  de  1783  à  1790. 

22.  —  1778-1785  :  Étrennes  de  la  Poste  Maritime  de  Bordeaux, 
pour  l'année...  Présentées  h  MM.  les  Armateurs  de  cette  ville.  A 
Bordeaux,  chez  Jean  Chappuis,  Imprimeur...  (1778),  chez  Chappuis 
el  Philippol.  impr.  (1 780-1785). 

In-24  d'environ  50  pages.  Donne  le  «  Service  de  la  Poste  maritime 
de  Bordeaux,  dans  la  Ville  et  les  Fauxbourgs  »,  le  «Tarif  du  port  des 
lettres  et  paquets»  et  «l'État  des  Navires  du  Port  de  Bordeaux...  ». 
L'imprimeur  Chappuis  avait  publié,  à  partir  de  1767  (v.  à  cette  date), 
les  Élrennes  de  la  Petite  Poste  et  nous  ignorons  s'il  les  a  continuées 
jusqu'à  la  création  de  celles-ci,  ou  si  ces  deux  almanachs  ont  paru 

simultanément.  Philippot  étant 
le  gendre  de  Chappuis,  il  sera 
son  successeur  et  c'est  lui  qui 
va  éditer  les  Élrennes  de  la  Pelile 
Poste  et  de  la  Poste  marilime 
(V.  en  1785).  Bibl.  E.  L...,  six 
années  de  1778  à  1783,  seule 
collection  connue. 


W. 


ïii^4CÎS-*S! 


A  L  M  A.  N  A  C  K 

DE  COMMERCJl, 

D'ARTS    ET   MÉTIERS. 

POUR 

LA    VILLE   DE  BCTr.  DEAl^X 


tT     DE      LA      PRDVIHCE, 
P  O  l'  R     L'  A  -V  NÉE-   CO  M  M  V  S- F 

iUIL     rtrrr    CiNT     CUAT«E-VJNCT-Tg015. 


1 
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23.—  1779-1792:  Almanach 
DE  Commerce,  d'Arts  et  Mé- 
tiers pour  la  Ville  de  Bordeaux 
et  de  la  Province,  pour  l'année 
commune...  A  Bordeaux,  chez 
Bergerei,  Libraire,  rue  el  vis-à- 
vis  l'Église  de  la  Mercy. 

In-12  de  3  à  400  pages.  C'est 
le  premier  almanach  bordelais 
qui  donne  les  noms  et  les 
adresses  des  commerçants  et 
industriels,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  est  très  consulté.  Outre  les 
administrations  religieuse,  mili- 
taire, judiciaire  et  civile,  il 
donne  la  liste  des  commerçants 
et  des  industriels  classés  par 
professions  avec  leurs  adresses. 
L'éditeur  de  cet  almanach,  le 
libraire  Bergeret,  qui  fut  le  père  du  grand  peintre  bordelais,  Pierre- 
Nolasque    Bergeret,    n'était     pas    imprimeur,    aussi    dut-il   confier 


J    B  o  R.  D  E  A 

Che?  B-EacERF. T>  Li!x^ 
vi>-a-vis  l'Eilile  de  1ï 


U  X, 

ire,    riie 
Mctccy. 
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l'impression  du  livre  à  quelque  atelier  de  la  ville.  Bibl.  E.  L...,  huit 
années,  de  1779  à  1792;  Bibl.  Ex.,  dix  années,  de  1779  à  1792;  Arch. 
raun.,  six  années. 

24.  —  1779-1780  :  Calendrier  Bordelois,  présenté  à  MM.  les 
Jurats  pour  l'année  commune...  Prix,  huit  sols,  broché.  A  Bordeaux, 
chez  les  Frères  Pallandre,  libraires,  vis-à-vis  la  Fontaine  du  Poisson- 
Salé,  au   Grand-Monlesquieu. 

In-24  d'environ  150  pages.  Calendrier  très  bien  fait  et  qui  pourrait 
être  la  continuation  du  Calendrier  Bordelois  publié  de  1760  à  1777 
par  la  veuve  Calamy  :  il  contient  les  mêmes  matières.  Les  Pallandre 
n'étaient  pas  imprimeurs  et  il  peut  se  faire  que  ce  calendrier  ait  été 
imprimé  par  Pierre-Godefroy  Calamy,  fils  et  successeur  de  la  veuve 
Calamy.  Bibl.  E.  L...,  1779  et  1780. 

25. —  1783-1793:  Almanach  historique  .de  Bordeaux  jtour 
l'année...  Contenant  plusieurs  histoires  très  amusantes...  Prix, 
cinq  sols.  .4  Bordeaux,  chez  J.-B.  Séjourné,  imprimeur-libraire,  rue 
Sainl- James. 

In-12  d'environ  80  pages.  Bibl.  Bx.,  1783  à  1793,  cinq  années. 

26.  —  1784-1790  :  Étrennes  ecclésiastiques  Bord'eloises  pour 
l'année...  Présentées  à  Mgr.  Champion  de  Cicé,  Archevêque  de 
Bordeaux.  Contenant  le  Clergé  de  France,  tout  celui  du  Diocèse, 
tant  Régulier  que  Séculier:  le  nom  de  toutes  les  paroisses  qui  le 
composent,  leur  distance  de  Bordeaux...  Prix  broché,  12  sous.  A 
Bordeaux,  chez  J.-B.  Séjourné,  imprimeur-libraire,  rue  Sainl-James, 
près  le  Grand- AI  arche. 

In-24  d'environ  140  pages.  Assez  complet  pour  ce  qui  concerne  le 
clergé,  donne  notamment  le  «  Tableau  de  toutes  les  paroisses  du 
Diocèse  »  et  les  «  Noms  de  tous  les  curés  qui  les  desservent:..  ». 
Bibl.  E.  L...,  1784,  1789  et  1790;  Bibl.  Bx.,  année  1789  seule. 

27.  —  1784  :  Almanach  du  Spectacle  de  Bordeaux,  contenant 
les  noms  de  tous  les  Acteurs,  Danseurs,  Musiciens  et  autres  personnes 
employées  au  Spectacle,  le  catalogue  des  Opéras,  Tragédies,  Comédies, 
Opéras-Bouffons,  Ballets,  Pantomimes  qui  se  jouent  sur  ce  théâtre, 
avec  les  noms  des  auteurs  et  un  Recueil  de  diverses  anecdotes  sur  les 
spectacles,  etc.  Pour  l'année  1784.  .4  Bordeaux,  chez  J.-B.  Séjourné, 
impr.-libr.,  rue  Sainl-James,  près  le  Grand-Marché. 

ln-24  de  144  pages  et  5  lî.  non  chif.  —  Bibl.  Bx.,  cette  année  seu- 
lement. Bernadau  cite  un  autre  Almanach  des  Speclacles...  impr.  par 
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Philippot,  Jn-16  de  100  pages,  dont  l'auteur  aurait  été  Buletty,  musi- 
cien du  théâtre,  et  qui  aurait  duré  de  1784  à  17S7.  Il  y  a  peut-être 
confusion. 

28.  —  1785-1792  :  Étrennes  de  la  Petite  Poste  et  de  la  Poste 
Maritime  de  Bordeaux,  pour  l'année...  Présentées  à  Messieurs  les 
Armateurs  de  cette  Ville.  A  Bordeaux,  chez  Pierre  Philippol,  Im- 
priineur. 

ln-24  de  50  pages  environ.  L'imprimeur  Philippot  réunit  dans  ceb 
Étrtumes  les  Élrcnnes  de  la  Pelilc  Poslc  et  les  Élrcnnes  de  la  Poslc 
Marillme  que  son  beau-père  Chappuis,  dont  il  fut  h;  successeur,  avait 
publiées  en  1767  et  1778  (v.  à  ces  dates).  Les  matières  sont  à  peu 
prés  les  mêmes.  Bibl.  E.  L...,  quatre  années  de  1785  à  1792. 

(A  suivre.)  Ernest  LABADIE. 
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LEUR  SITUATION  MORALE  ET  SOCIALE,  DE    l55o  A  LA  RÉVOLUTION 

{Suite  ■,) 


VII 

LES    AVIGNONAIS    ADMIS    AU    SÉJOUR    KT    A    l'eNTREPÔT 
(Suite.) 

Le  rappel  de  l'arrêt  de  1734  et  la  faveur  octroyée  à  Jacob  et 
EinmaiiLiel  Dalpugct  devaient  fatalement  provoquer  des  espérances 
et  des  démarches  en  conséquence  chez  les  autres  Avignonais. 
Dès  le  10  avril  1750,  M.  le  Peletier  de  Beaupré  écrivait  ceci  à  M.  de 
Tourny  ^  : 

Le  sieur  Vidal  fort  honneste  juif,  Monsieur,  mon  ancien  amy  d'inlen- 
dance(,)  implore  ma  protection  auprès  devons  en  faueur  du  nommé 
Natan  Salorae  Astruc  et  sa  famille  marchands  juifs  négotians  a  bour- 
deaux  qu'il  assure  estre  connus  de  vous  pour  de  très  honnestes  gens; 
qui  demandent  pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires  un  dolay  jusqu'au 
mois  d'octobre,  ils  se  soumettent  en  mesme  temps  do  ne  faire  pendant 
ce  delay  aucun  commerce...  Le  sieur  Vidal  m'assure  que  M^  votre 
sœure  vous  eccrit  par  le  mesme  ordinaire... 

Mais  ce  n'était  pas  un  délai  seulement  que  les  Astruc  espéraient 
obtenir.  Il  s'agissait  pour  eux  de  gagner  du  temps  pour  avoir  la 
possibilité  de  faire  agir  les  protections  dont  ils  disposaient  en  vue 
d'une  autorisation  déhnitive.  En  effet,  le  comte  de  Saint-Florentin 
recevait  cette  supplique  (sans  date)  : 

Les  nommés  Vidal  père  et  fds  marchands  juifs  qui  par  le  moyen 
des  Puissances  qui  veulent  bien  leur  accorder  leur  protection  auprès 
de  Votre  Grandeur  pour  les  nommés  Natan,  Salom,  Astruc,  sa  famille, 
gendre,  postérité  do  Moyse  Lange,  remontrent  très  |humblement  à 
Votre  Grandeur  que  depuis  environ  vingt-cinq  années  ils  commercent 

1.  Voir  lieuue  historique  de  Bordeaux,  1909,  n»  G,  p.  368;  1911,  n"  3,  p.  145;  1914,  n°  6, 
p.  353;  1915,  n"  1,  p.  22;  n"  4,  p.  169;  n»  5,  p.  267;  1916,  n"  1,  p.  23. 

2,  C  1092. 
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partout  le  Royaume,  et  principalement  dans  les  Provinces  de  Bour- 
gogne et  de  Champagne,  tant  en  marchandise  de  soye,  or  et  argent, 
qu'en  diamans  et  bijouteries,  non  seulement  avec  tidelité  et  sans  qu'il 
se  soit  élevé  la  plus  légère  plainte  contre  leur  conduite,  mais  encore  à 
la  satisfaction  et  l'applaudissement  des  personnes  les  plus  considé- 
rables de  ces  deux  provinces,  et  même  des  Magistrats  des  villes  dont 
les  supplians  rapportent  des  certificats. 

La  grâce  demandée  était  la  même  qu'on  avait  accordée  aux 
Dalpuget,  «.qui  est  de  résider  à  Bordeaux  pour  y  faire  le  commerce 
maritime  et  la  banque».  Le  22  mai,  Saint-Florentin  demandait  à 
Tourny  son  avis.  Le  2  juillet,  celui-ci  n'ayant  pas  encore  répondu, 
nouvelle  lettre.  Entre  temps,  les  recommandations  avaient  assailli 
l'intendant.  Le  21  juin,  c'était  une  lettre  de  la  princesse  de  Rohan, 
«  douairière  »,  qui  rappelait  que  plusieurs  des  amis  de  Tourny  et  sa 
propre  sœur  lui  avaient  écrit  sur  le  même  sujet  et  qu'il  leur  avait 
promis  «  d  V  estre  favorable  ».  Le  24,  c'en  était  une  autre  de  Le  Pele- 
tier  de  Beaupré,  qui  revenait  à  la  charge  :  «  M.  de  Saint-Florentin 
n'attend  que  votre  réponse  pour  terminer  cette  alïaire.  »  Et,  sans 
doute  pour  mieux  appuyer  sa  recommandation,  il  dit  la  satisfac- 
tion avec  laquelle  il  voit  tous  les  jours  la  réputation  que  M.  de 
Tourny  fils  s'acquiert  dans  la  place  qu'il  occupe  au  Grand  Conseil. 
Ce  dernier  a,  du  reste,  dû  écrire  de  son  côté  sur  cette  affaire  à  son 
père,  pour  lui  dire,  déclare  le  signataire,  «tout  l'interest  que  j'y 
prends  par  raport  au  sieur  Vidal  dont  j'ay  reconnu  en  toute  occasion 
la  probité  la  plus  exacte  dans  son  commerce  ».  Le  26  juin,  M.  de  la 
Bourdonnaye  écrit  qu'il  ne  peut  refuser  une  lettre  de  recomman- 
dation aux  nommés  Astruq  et  Moyse  Lange  : 

Une  personne  à  qui  je  désire  fort  de  faire  plaisir  s'intéresse  à  ce  qui 
les  regarde;  et  c'est  sur  son  témoignage,  ne  les  connaissant  pas  par 
moi-même,  que  je  prends  la  liberté  de  vous  demander  votre  protection 
en  ce  qui  dépendra  de  vous. 

Le  27  enlin,  c'est  le  grand  coup  :  une  lettre  signée  Larchevcque 
de  Bordeaux,  et  ainsi  conçue  : 

J'avois  eu  Ihonneur  Monsieur  de  vous  recommander  cet  hiver  le 
nommé  Astruc  qui  est  juif  auignonois  et  qui  se  trouuoit  oblige  de 
sortir  de  Bordeaux  vous  voulûtes  bien  a  ma  recommandation  tolérer 
quil  demeurât  pourueu  quil  ne  fit  pas  de  négoce  dans  la  ville  il  part 
pour  Bordeaux  a  ce  quil  vient  de  me  dire  pour  vous  prier  de  luy  estre 
favorable  dans  lavis  que  M.  le  comte  de  St  florentin  vous  a  demande 
sur  son  compte. 
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Je  crois  que  ce  juif  de  plus  on  de  moins  dans  la  ville  ny  fairoit  pas  un 
grand  lorl  ou  un  grand  auanlage  dcz  quil  luy  srru  dolïendu  do  ucndre 
eu  détail (.)  il  est  des  personnes  que  je  serois  charmer  dobliger  qui  mont 
prie  do  vous  écrire  en  sa  faueur... 

Ce  qui  n'est  pas  sans  donner  quelque  saveur  à  ce  billet  archiépis- 
copal, c'est  le  rapjtrochenient  qu'on  en  fera  naturellement  d'une 
I)hrasc,  peu  encourageante  pour  les  Juifs,  attribuée  au  même  arche- 
vêque, M.  de  Lussan  i,  qui  était  à  la  tête  du  diocèse  de  Bordeaux 
depuis  1745  2. 

L'intendant  avait,  d'autre  part,  reçu  deux  mémoires  3.  Dans 
l'un,  qui  concerne  Nathan  Astruc  seul,  il  est  dit  que  son  commerce 
s'est  soutenu  par  un  fonds  de  probité  qui  est  certifiée  par  une  attes- 
tation des  ])riucipaux  négociants  de  Bordeaux  : 

Ce  commerce  a  été  principalement  étendu  dans  les  .colonies  fran- 
çaises d(;  l'Amérique,  et  s'il  n'a  pas  semblé  aparent  par  des  armomens 
réels  de  vaisseaux,  c'est  qu'au  moment  que  Nathan  Aslruc  dovoit 
l»r(;ndro  ce  parti,  son  projet  fut  suspendu  (^n  1734.  qu'il  survint  un 
arrêt  du  Conseil...  Nathan  Aslruc  lut  alors  obligé  do  tourner  ses  vues 
d'un  autre  côté,  il  se  rendit  fermier  do  la  sirio  do  Losparre  *  apartonant 
a  M""  le  Duc  de  Gramont,  el  par  ce  moyen  tout  autant  que  la  forme  a 
subsisté,  il  a  soutenu  sa  famille  dans  la  Province  de  Guyenne,  sans  trop 
s'éloigner  de  Bordeaux,  où  il  a  entretenu  son  commerce  maritime. 

Ses  fonds  consistant  en  papier  et  effets,  sont  répandus  dans  la 
Province,  et  la  bonne  foi  sous  laquelle  il  y  a  vécu  jusquos  à  prosont 
exigoroit  un  tems  considérable  pour  rapellor  à  soy  toutes  les  sommes 
qiii  font  l'objet  total  de  son  commerce. 

On  faisait  naturellement  valoir  l'autorisation  accordée  à  Jaiol> 
et  Emmanuel  Daipuget  :  or,  la  seule  dillérence  entre  eux  est  dans 
la  fortune  «plus  aparente  »  chez  ceux-ci  que  chez  Astruc;  «mais, 
ol)serve-t-on  sagement,  l'égalité  "^es  fortunes  se  trouve  rarement 
dans  le  commerce,  les  événements  qui  y  arrivent  causent  alterna- 
tivement ses  progrès  et  sa  décadence.  » 

L'autre  mémoire  présentait,  au  nom  deNatan  Astruc  et  de  Lange 
Mossé,  son  gendre,  quelques  observations,  à  savoir  que  s'ils  deman- 
daient le  maintien  de  leur  domicile  à  Bordeaux,  c'était  alin  d'y 
faire  :  1°  le  commerce  des  îles  «  au  moyen  de  quelques  envoys  de 
pacotilles  de  marchandises  sèches  ainsy  qu'ils  ont  fait  cy  deuant  »; 

1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1909,  p.  381. 

i.  Doni  Devienne,  t.  II,  p.   152. 

3.  C  1092. 

4.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1915,  p.  171,  178,  179. 
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2°  le  commerce  de  la  banque  et  celui  des  colonies  «  en  armements  ou 
autrement  et  par  cette  voye  de  retirer  et  faire  revenir  en  France 
les  fonds  qu'ils  y  ont  envoyé  et  dont  ils  sont  en  souffrance  depuis 
.  longtemps  ».  Ils  demandaient  en  outre  la  liberté  de  vendre  et  ache- 
ter «  en  foire  seulement  »,  et  déclaraient  n'entendre  «  tenir  boutique 
ouverte  ni  vendre  aucune  espèce  de  marchandise  en  gros  ni  en  détail  ». 
Ils  acceptaient  de  supporter  «  toutes  les  charges  de  la  ville  et  les 
subsides  et  impositions  ordinaires  et  extraordinaires  ainsy  qu'ils 
ont  fait  par  le  passé  ». 

Un  état  joint  au  dossier  porte  que  «  Natan-Solon-Astruc  a  sa 
femme,  et  9  enfants.  Ils  demeurent  dans  une  maison  a  loyer  vis  a  vis 
des  augustins  »  ^.  Les  cinq  filles  ont  respectivement  18  ans  (promise 
à  Lyon  Lange,  associé  d'Astruc),  18  ans  (promise  à  Vidal  Lange, 
associé  d'Astruc),  16  ^ns,  15  ans,  et  la  dernière  en  nourrice.  Les  fils 
sont  Joseph,  29  ans;  Samuel,  24  ans;  Daniel,  22  ans;  Israël,  13  ans. 
Les  deux  premiers  sont  associés  avec  leur  père;  Joseph  est  marié 
et  sa  femme  est  à  Bordeaux,  où  il  ne  vient  que  rarement;  ils  ont  un 
enfant  à  la  mamelle.  Samuel  n'a  pas  de  domicile  fixe.  Quant  à 
Daniel,  il  «  fait  son  commerce  seul  et  est  errant,  mais  absolument 
distrait  de  la  société  de  son  père.  Et  pour  ce  qui  est  des  Lange,  ils 
sont  quatre  :  «  Moyse  Lange,  aisné,  associé  d'Astruc,  est  marié  et 
loge  avec  sa  femme  rue  des  Augustins.  Ils  n'ont  point  d'enfans. 
Lange  cadet,  marié  avec  vne  fille  du  Dalpuget.  Il  n'est  point  icy 
question  de  luy.  »  Puis  Lyon  Lange  et  Vidal  Lange,  associés  d'As- 
truc, respectivement  promis  à  ses  filles  aînée  et  cadette,  et  logeant 
avec  Moyse  2.  Le  commerce  d'Astruc  père  et  de  ses  deux  fils  aînés, 
de  Moyse,  Lyon  et  Vidal  Lange,  se  fait  en  commun. 

Tous,  à  l'exception  d'Astruc  père,  sont  sans  cesse  errans  dans  le 
Royaume  ou  ils  vendent  plusieurs  sortes  de  marchandises,  et  ne 
viennent  a  Bordeaux  voir  leurs  familles  que  pour  peu  de  jours.  Astruc 
père,  indépendamment  des  voyages  qu'il  fait  aussy  dans  différentes 
villes,  et  principalement  en  Languedoc,  a  placé  en  pacotilles  des  fonds 
sur  differens  navires,  pour  des  sommes  assés  considérables.  La  tota- 
lité du  commerce  de  ces  associés,  tant  par  mer  que  par  terre,  roule 
sur  un  fonds  de  <4  à  500  mille  livres >. 

1.  Voir  mes  Recherches  sur  les  Juifs  esp.  el  port,  à  Bordeaux,  p.  191  :  la  rue  des  Augus- 
tins comptait  29  Avignonais  en  1752  ;  les  149  Avignonais  dénombrés  à  cette  date  étaient, 
du  reste,  tous  groupés  autour  du  couvent  des  Augustins. 

2.  Une  note  non  datée  (mais  sans  doute  de  cette  époque)  et  non  signée,  conservée 
dans  le  dossier  C  1092,  porte  :  «  Il  y  a  plus  de  60  ans  que  le  père  de  Nathan  Astruc,  et 
luy  a  sa  suite,  se  sont  établis  à  Bordeaux.  A  peu  prés  le  même  temps  pour  les  Langes. 
Le  père  des  Lange  d'auj.ourdhui  est  mort  il  y  a  14  ans.  Leur  grand  père  y  est  mort 
aussy  eta  été  enterré  aux  Cordeliers.  Lesd.  Lange  sont  tous  nés  dans  Bordeaux,  et 
lils  de  la  vve  Lange  morte  il  y  a  2  ans.  Moyse  a  32  ans  —  Lyon,  25  —  Vidal  24.  » 
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Ces  derniers  mots  sont  biffés,  et  on  lit  en  marge  «  à  eux  de  2  à 
300,000  et  un  crédit  d'autant  ». 

Le  4  juillet,  Tourny,  documenté,  répondait  enfin  à  Snint-Flo- 
rentin.  Il  reconnaissait  la  probité  des  intéressés  et  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  pour  eux  et  pour  le  public  à  leur  faire  auitter  la  ville: 
((  ces  raisons  sont-elles  assez  fortes  pour  leur  accorder  la  grâce  qu'ils 
demandent?  »  Ici  Tourny  rappelle  sa  lettre  du  8  mars  1749  : 

Je  trouvois  bien  moins  d'inconvénient  a  permettre  nomément  a 
ct^r tains  juifs  avignonois  riches  ou  seulement  aisés  dans  leur  fortune 
qui  etoicnt  connus  pour  honnêtes  gons  et  pour  faire  loyalement  le 
commerce  ou  la  banque,  d'habiter  à  Bord%  que  d'y  laisser  demeurer 
indiferamenl  sous  l(f.  qualificalion  de  Nation  portugaise  quantité  d'au- 
tres Juifs  qui  sont  dans  la  misère,  dont  les  uns  occupés  de  la  friperie  la 
font  la  plus  pari  auêù  mauvaise  foij,  aux  dépens  du  public  et  plus  encore 
contre  sa  sûreté;  les  antres  reij^^ndus  dans  le  commerce  de  la  banque  sans 
y  avoir  d'autre  fond  que  l'iHu^i^ue  et  la  fraude,  infectent  la  bourse  de 
beaucoup  de  mauvaises  pclilej  négociations  auxquelles  le  besoin  fait 
livrer  certains  negolians  commençons  ou  chancelans,  et  qui  entraînent 
toujours  la  ruine  au  bout  de  quelque  lems. 

Dans  ces  conditions,'  la  conclusion  de  l'intendant  était  qu'on 
pouvait  accorder  aux  pétitionnaires  la  permission  de  demeurer  à 
Bordeaux, 

avec  la  seule  faculté  d'y  faire  la  banque  et  de  commercer  sur  mer 
sans  y  tenir  aucune  boutique  y  vendre  ni  en  gros  ni  en  détail  aucune 
sorte  de  denrées  ou  marchandises,  sauf  les  tems  de  foires...  et  ne 
seront  pas  de  pire  condition  que  tous  les  autres  Juifs  portugais  ou  avi- 
gnonois qui  peuvent  y  paroitre,  y  débiter  et  acheter. 

Au  surplus  «  cette  condition  de  simple  habitation  »  cadre  l)ien 
avec  leurs  allées  et  venues  continuelles  et  ne  changera  rien  à  leurs 
habitudes.  «  Comme  leur  famille  est  nombreuse,  ils  tiennent  en 
même  temps  des  foires  dans  plusieurs  villes  »,  remarque  l'inten- 
dant, qui  en  somme,  accorde  tout  ce  qu'on  demandait.  Et  il  ajoute 
non  sans  malice  : 

Au  reste,  M"",  je  crois  devoir  vous  prévenir  que  vous  n'aurez  pas 
plustot  accordé  la  permission  en  question  aux  d.  Astruc  et  Lange, 
qu'il  vous  en  sera  demandé  autant  suivant  les  apparences  pour  les 
nommés  David  Petit,  et  Léon  Petit  frères,  ainsi  que  pour  le  nonimé 
Selon  Dalpuget  cousin  des  Dalpuget  dont  est  mention  cy  dessus,  du 
moins  je  le  présume  sur  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  la  Prin- 
cesse de  Conti  qui  me  charge  de  luy  mander  si  ce  sont  d'honnêtes 
gens  pour  lesquelles  elle  puisse  s'intéresser. 
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Il  est  ]>on  (le  dire  ici  que  le  [ti-ince  de  (lonti  avait  déjà,  en  1731, 
obtenu  pour  des  Juifs  d'(Jrauge  le  renouvcUcnient  de  leurs  privi- 
lèges ^.  La  lettre  continue  : 

Mais,  M',  on  accordant  ainsi  des  permissions  à  des  Juil's  avignonois 
capables  de  laire  du  bien  a  la  ville  de  Bord'^  par  leur  fortune  et  la 
loyauté  de  leur  commerce  //  serait  bon  d'en  expulser  ceux  des  Juifs  por- 
tugais qui  par  vne  situation  et  une  conduite  contraires  ne  sont  capables 
que  d'y  faire  du  niai. 

Cette  dernière  phrase  est  comme  une  annonce  des  mesures  dont 
les  Portugais  eux-mêmes  allaient  être  l'objet  de  1751  à  1752  '-. 
Ils  s  bissaient  le  contre-coup  de  ce  qu'on  faisait  soit  contre,  soit 
même  pour  les  Avignonais. 

Tourny  dut  naturellement  rassurer  ses  puissants  correspondants 
sur  le  sort  de  leurs  protégés.  Une  b'^tre  de  remerciements  de  la 
princesse  de  Rohan  (9  juillet)  en  témoigne,  comme  elle  témoigne 
aussi  de  l'intérêt  que  cette  grande  dame  avait  pris  à  l'alfaire. 

Le  Brevet  de  permission  à  Astruc  el  Lange  de  demeurer  à  Bor- 
decuix  et  d'ij  faire  la  banque  el  du  runinwrce  sur  mer  est  dalé  du 
12  juillet  1750''.  On  n'attendait  donc,  ]»our  loctroyer,  que  la  lettre 
de  Tourny.  Les  voies  étaient  préj>arécs  à  la  cour.  Les  intéressés 
n'étaient  autorisés  à  avoir  à  Bordeaux  «  qu'une  pure  et  siniple 
habitation,  avec  la  seule  faculté  d'y  faire  la  Banque  et  de  commer- 
cer sur  mer,  sans  y  tenir  aucune  boutique,  y  vendre  ny  en  gros,  ny 
en  détail  aucune  sorte  de  denrées,  ou  marchandises  soit  par  eux- 
mêmes,  ou  par  personnes  interposées  directement, ou  indirectement... 
sauf  les  tems  des  foires  ». 

Le  mois  de  juillet  n'était  pas  écoulé  que  Saint-Florentin  écrivait 
à  Tourny:  «Vous  avés  prévu,  Monsieur,  que  les  nommés  Salon 
Daljuiget,  Lyon  Petit  et  David  Petit  frères,  Juifs  avignonais  se 
prcsenteroient  pour  obtenir  un  brevet...»  (30  juillet).  Cette  f  lis 
encore,  Tourny  était  prié  de  demander  aux  Jurats  de  Bordeaux 
et  à  la  Chambre  de  commerce  leur  avis.  «  L'intention  du  Roy  n'est 
point  de  rendre  ces  grâces  fréquentes»,  observait  d'ailleurs  le 
ministre,  mais  il  était  clair  que  les  difïicultés,  sll  y  en  avait,  ne 
pouvaient  venir  de  Paris.  Ce  qui  en  venait,  c'étaient  encore  de 
hautes  recoiinnaudations.  En  voici  une  (4  sej)tembre),  de  la  princesse 
de  Conti,  Louise  Elisabeth  de  Bourbon,  qui  déjà,  on  l'a  vu,  avait 

1.  D.  Wollsoii,  L'ex/Hilsion  des  Juif  s  de  la  prUicipaulii  d'Oruntje  en  17  3Î  [Rev.  des 
El.  juives,  t.  LVIl,  |).  93). 

2.  Voir  mes  Recherches  sur  les  Juifs  csp.  et  ijorl.  à  Bordeaux,  i>.  (iô. 
a.  C  1092. 
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sondé  l'intendant.  Elle  s'étonne  qu'une  réponse  ne  soit  pas  encore 
parvenue  au  ministre  qui,  c'est  évident,  ne  demandait  qu'à  lui  faire 
plaisir  et  lui  avait  expliqué  les  possibilités  d'une  opposition:  icje 
roinprend  qu'il  peut  y  auoir  de  la  difficulté  d'optenir  le  consen- 
tement i\u  bureau  de  comerce.  (veut-elle  dire  la  Chambre  de 
(rommene?),  mais  en  ne  le  prenent  pas  de  cette  façon  il  me  semble 
que  vous  pouués  pourtant  donner  un  avis  favorable.  «  C'est  bien 
simple,  si  l'on  craint  un  avis  défavorable,  il  n'y  a  qu'à  ne  pas  le 
demander!  Car  c'est  bien  de  la  sorte  qu'on  doit  comprendre  la 
phrase  ci-dessus,  quelque  peu  dégagée  des  soucis  syntaxiques;  la 
même  idée  reviendra  dans  une  autre  lettre  de  la  même  princesse. 

Cependant  des  le  14  août,  Tourny  avait  écrit  aux  Jurats  ^  et  à  la 
Chambre  de  commerce,  et  avait  joint  le  mémoire  présenté  par  les 
pétitionnaires  2.  Ceux-ci,  comme  avaient  fait  leurs  heureux  prédé- 
cesseurs, lâchaient,  noyaient  même  sans  vergogne  leurs  frères 
d'Avignon  ou  d'ailleurs  : 

L'arrêt  du  (21  janvier  1734)  et  l'ordonnance,  (du  16  février  1750) 
touts  deux  animés  du  même  esprit  n'ont  eu  et  n'ont  peu  auoir  pour 
obj(ï(,  que  les  Juifs  tudesqu(^s,  ou  allemands,  ou  nuignonois,  errons 
d  vfif/fibons  par  V  Uniuers,  hommes  sans  pairie,  sans  domicilie,  qui  se 
(jlissanl  (tirliiiemenl  dans  une  ville,  nij  re.sloie.nl  qu'aidant  quils  neloienl 
poinl  assujelis  à  taxes,  impôts  ni  charges  municipales,  ces  hommes 
nouveaux  qui  s'étoients  établis  dans  Bordeaux  et  dans  la  prouince 
contre  la  prohibition  des  ordonnances,  sans  la  permission  et  sans 
latachc  (?)  du  Magistrat,  en  un  mot  depourueus  de  louis  les  caractères 
de  cet  esprit  de  domicilie  permanent  qui  fait  le  vraij  citoyen,  vtille  et 
nécessaire  à  sa  patrie,  tels  sont  les  Juifs  que  l'arrêt  et  l'ordonnance  ont 
voulu  expulser  de  la  ville  de  Bordeaux  et  de  la  prouince. 

Il  n'en  va  pas  de  même,  bien  entendu,  des  signataires;  ils  sont 
de  ceux  qui,  «amenés  en  France  par  une  resolution  déterminée  de 
s'y  fixer  à  toujours,  l'ont  choisie  depuis  longtemps  pour  leur  patrie 
sans  aucun  esprit  de  retour  dans  la  première...  regnicoles  habituels... 
enfans  de  l'état  par  adoption...  fidèles  au  Roy  de  France...  français 
eux  mesme  et  citoyens  utils...  ».  Ils  rappellent  la  faveur  accordée 
à  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget,  à  côté  desquels  ils  ne  croient  pas 
faire  mauvaise  figure;  puis  les  faits  qui  ont  été  exposés  à  leur  date, 
d'après  ce  mémoire  même,  touchant  les  prétentions  des  ballons 
d'Avignon;  d'où  ils  concluent  que  le  «Roy,  se*  Conseils,  et  son 

1.  Arch.  mun.,  GG  30  (nouv.  cote). 

2,  Arch.  dép.,  G  1092,  en  double  exemplaire.  J'en  ai  reproduit  une  partie  préc^- 
ijemment  {Reu.  hisl.  de  Bordeaux,  1914,  p.  355). 
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Parlement,  ne  les  ont  considérés  que  comme  des  français  regnicoles, 
soumis  aux  lois  du  royaume  et  affranchis  d,e  l'exercise  de  toute 
puissance  étrangère  ».  Quant  aux  marchands  eux-mêmes, 

ils  les  ont  tellement  regardés  comme  leurs  compatriotes,  et  leurs 
concitoyens  quils  ne  crurent  pas  en  1734  que  larret  du  Conseil  du 
du  21  janvier  de  cotte  année  lesconsernat  ils  ne  leur  notifTieront  point... 
Pourquoi  l'ordonnance  (du  24  février  17.50)  qui  n'en  ordonne  que 
l'exécution  leur  seroit-elle  plus  aplicable.  D'ailleurs  les  sujiHants 
n'entendent  point  concourir  avec  les  marchands  dans  le  commerce 
ordinaire  de  détail... 

Que  l'arrêt  de  1734  n'ait  pas  été  notifié  à  David  et  Léon  Petit  et 
à  Salon  Dalpuget,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  d'admettre  quand  on 
les  a  vus  alors  ^  implorer  un  délai  d'un  mois,  puis  encore  de  quinze 
jours,  puis  de  deux  mois.  Il  y  a  pourtant,  sans  doiite,  quelque  chose 
d'exact  dans  l'assertion  des  intéressés  :  l'ordonnance  du  26  novem- 
bre 1734,  par  laquelle  l'intendant  Boucher  signifiait  aux  Avignonais 
restés  à  Bordeaux  d'avoir  à  déguerpir  n'avait  pu,  en  effet,  être  noti- 
fiée h  Salon  Dalpuget,  Léon  Petit  et  David  Petit  :  par  la  bonne 
raison  qu'ils  n'avaient  pas  cru  devoir  attendre  jusque-là  pour  obéir 
à  l'arrêt  du  21  janvier  précédent.  A  ce  moment,  ils  se  trouvaient 
à  Cognac  et  à  Paris  -.  Mais  la  cause  qu'ils  donnent  ici  de  la  non- 
notification  de  la  dite  ordonnance  paraîtra  une  contre-vérité  assez 
plaisante,  si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  l'exposé  qui  a  été  fait  des 
incidents  qui  marquèrent  l'expulsion  des  Avignonais  en  1734. 

((  D'ailleurs,  conclut  le  mémoire,  les  supliants  n'entendent  point 
concourir  avec  les  marchands  dans  le  commerce  ordinaire  de  détail.  )> 
Ils  se  conformaient,  en  effet,  aux  conditions  faites  aux  Dalpuget, 
suivant  le  breveta  eux  accordé,  le 22  avril  1749,  et  les  deux  lettres 
du  comte  de  Saint-Florentin  en  date  du  12  juin  et  du  l^^  août 
suivants. 

La  réponse  des  Jurats^^  que  Tourny  réclamait  instamment  le 
9  septembre 4,  fut  moins  laconique  que  pour  Jacob  et  Emmanuel 
Dalpuget.  Ils  sentirent  la  nécessité  d'appuyer  leur  refus,  puisque 
la  première  fois  on  n'en  avait  pas  tenu  compte.  Ils  invoquent  donc 
«  le  préjudice  considérable  que  causoient  aux  marchands  de  draperie 
et  de  soyerie  de  cette  ville  le  commerce  et  le  débit  qu'en  font  ces 

1.  Reu.  hisL  de  Bordeaux,  1915,  p.  34-36. 

•3.  Ibid,  p.  37. 

3.  G   1092. 

4.  Arch.  iniin.,  OG  30. 
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Juifs  ».  Ils  reconnaissent  que  ce  préjudice  ne  serait  pas  considéraI)le 
«  si  les  Juifs  se  contenaient  dans  les  limites  qu'ils  s'imposent  dans 
les  conclusions  de  leur  mémoire...  mais  ils  ne  seroient  pas  aussy 
exacts  à  les  exécuter  qu'ils  sont  faciles  à  les  proposer.  «Des  grâces 
comme  celles  qu'on  sollicite  seront  demandées  par  d'autres,  «et 
ainsy  successivement  la  Loy  deviendra  inutile  et  sans  exé- 
cution ». 

Pareillement  les  Directeurs  du  commerce  de  Guienne  estimèrent 
que  <t  toute  grâce  derrogatoire  a  vn  arrest  rendu  sur  d'aussi  solides 
fondements  que  celuy  du  21  janvier  1734  et  qui  tend  a  en  aiïtantir 
l'esprit,  puisqu'il  a  pour  objet  la  perfedion  des  fabriques  du  Royaume, 
entraîne  après  elle  des  dangereuses  conséquences».  Et  ils  accusent 
Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  d'enfreindre  la  défense  qui  leur  a 
été  signifiée  de  faire  le  commerce  de  draperie  ou  soierie  en  gros  ou 
en  détail;  ils  «  infestent  la  ville  de  Bordeaux  et  la  généralité  de  mar- 
chandises défectueuses,  tant  en  draperie  qu'en  soierie,  qu'ils  ven- 
dent et  détaillent  par  eux  même  et  par  personnes  interposées  soit 
hors  les  temps  de  foire,  soit  pendant  les  foires  »,  Cela,  en  dépit  «  de 
deux  actions  contr'eux  intentées  par  les  gardes  de  Draperie  et  Soirie, 
a  raison  d'vne  desquelles  ils  viennent  d'être  condamnés  par  sentence 
des  Jurats  de  cette  ville  en  date  du  9  juin  1750».  On  ajoute  :  «  Il 
n'est  pas  de  jour  (et  ce  sont  des  faits  dont  la  preuve  est  facile)  que 
le  public  ne  soit  trompé  par  l'appas  du  bon  marché.  »  Au  surplus, 
si  les  Directeurs,  en  1748,  ont  admis  une  exception,  c'est  que 

il  eut  été  dangereux  alors  pour  bien  des  particuliers  que  Jacob  et 
Emmanuel  Dalpuget,  intéressés  dans  deux  navires,  eussent  été  trou- 
blés clans  ce  genre  de  commerce...  au  lieu  que  David  et  Lion  Petit 
frères  et  Salon  Dalpuget,  a  peine  connus  dans  cette  ville  et  point  du 
tout  dans  le  commerce,  incapables  par  leurs  facultés  d'en  augmen- 
ter l'éclat,  n'attendent  qu'a  être  autorisés  a  y  demeurer  a  quel 
titre  que  ce  soit;  ils  subiront  toutes  les  restrictions  qu'on  voudra  leur 
imposer,  surs  qu'a  l'exemple  de  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  ils  se 
soustrairont  facilement  a  leurs  obligations...  Dans  10,  15  ou  20  ans, 
les  alliances  la  (cette  grâce)  rendra  (rendront)  commune  a  toute  la 
nation.  Et  quelle  raison  pour  la  refuser  a  tous  ceux  qui  successive- 
ment vont  la  solliciter  »... 

Cet  avis  des  Directeurs  du  commerce  de  Guyenne  est  daté  du 


1.  C  1092  et  Reg.  des  délib.  de  la  l'.hanibre  de  commerce  de  Ciuienne,  C  4255,  1°  129, 
27  août  1750.  Arch.  mun.,GG  301,  imprimé,  p.  217  de  V  Inverti,  du  fonds  de  la  Chambre 
de  commence  de  Guienne. 
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3    septembre,  et  celui  des  Jurats,  cîii  10.  Tourny  en  avait  aussitôt 
fait  part  à  la  jinncesse  de  Conti;  et  celle-ci,  le  18,  lui  écrivait  ^  : 

En  riiccuant  voire  hïHre  monsieur  iay  été  parler  a  M""  do  St  Florentin 
aqui  iay  dit  que  les  iurats  et  les  directeurs  combatoieni  la  demende 
d(!S  iuifs  pour  qui  ie  parle,  (it  ie  suis  conuenue  avec  lui  quil  rri/anlcra 
la  lelre  que  vous  me  mendé  quil  dnil  receuoir  comme  non  avenue,  pour 
veu  que  i'oplienne  de  vous  de  lui  en  écrire  vue  autre  dans  laquelle  vous 
lui  disies,  quil  esl  y  nulille  de  consulter  le  bureau  du  comerce  qui  ne  peut 
iamais  tnanquer  de  faire  des  dificullés  sur  vne  pareille  grâce  mais  que 
Salon  Dalpuget,  lion  et  Dauid  Petit  étant  conus  et  iouissant  dunne 
aussy  bonne  réputation  cjue  ceux  aqui  Ion  a  accordé  la  morne  grâce 
il  ni  a  pas  de  mal  de  leurs  accorder  pourveu  quelle  ne  selende  pas  plus 
loing...  iespere  que  sous  aues  asses  bonne  opinion  de  moy  pour  croire 
(jUc  ie  ne  vous  propose  monsieur  que  c»^  qui  ne  vous  atirera  pas  de 
rej>roclie. 

Tourny  avait  répondu  à  ^^aint-Florontin  dès  le  V.),  ainsi  qu'il 
l'explique  dans  une  lettre  à  la  ])rin(esse  en  date  du  26  ~  : 

Je  suis,  déclare-t-il,  bien  mortifflé  de  n'avoir  pu  m'empêclier,  en  luy 
rendant  compte  dos  avis  de  la  Jurade  et  do  la  Chambre  de  Com- 
merce... paroîtro  y  adhérer...  d'ailleurs  quelques  juifs  qui  sembloient 
avoir  des  raisons  pour  l'obtention  de  la  grâce,  donnent  par  h^s  souiiçons 
quils  font  naître  sur  eux,  sujet  de  la  regreter.  Je  dois  dirt^  a  M' le  c.  de 
St  Florcmtiu  ce  qui  est,  après  quoy  il  est  le,  maîtres;  n'imputés  rien,  je 
vous  suplie,  a  qui  a  Ihonneur  d'être  d-^. 

Dans  sa  lettre  au  ministre,  il  disait  en  efïet  :  «je  penclierois  pour 
le  iiiême  avis  de  la  Jurade,  et  de  la  (■4ham]>re  de  Commerce;  je  ne 
suis  embarrassé  que  par  la  sollicitation  contraire  de  Mad*'  la  princesse 
de  Conti.  »  Il  avait,  déclare-t-il,  écrit  h  celle-ci  que  c'étaient  d'hon- 
nêtes gens;  mais  de  là  à  leur  accorder  une  dérogation,  «  dérogation 
qui  tire  de  plus  en  plus  a  conséquence,  »  il  y  avait  loin  3. 

Une  dernière  lettre  signée  «  Louise  Elisabet  de  bourbon  »,  et 
datée  du  2  octobre,  semble  avoir  été  apportée  par  les  intéressés 
eux-mêmes  à  l'intendant,  qui  (lut  se  trouver  encore  une  fois  bien 
"■  mortifié  »  : 

Voyla  monsieur  les  iuif  pour  les  quels  ie  vous  ay  écrit  ie  vouprie  en 
atendant  que  lonait  fait  quelque  choses  pour  eux  dé  les  protéger 
iespere  que  vous  aves  écrit  a  M""  de  St  Florentin... 

Ceux  qu'on  lui  demanda'it  ainsi  de  protéger  étaient  représentés 
l)ar  trois  noms  :   David   et  Lion   Petit    et  Salon   Dalpuget;  mais 

1.  c  1092. 

2.  C  1092  (minute). 

3.  C.  1092  (minute). 
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derrièro  ces  noms  il  y  avait   toute  une  postérité,  dont  nous  avons 
un  état  (Tressé  par  les  cliefs  eux-mêmes  : 

Dauicï  Petit  âgé  de  soixante  dix  ans.  Il  est  veuf  et  a  trois  enfans 
mal(^  deux  desqucils  sont  martes.  1  filles  Lion  Petit  âgé  de  soixante, 
cinq  ans  veuf  et  a  .3  (?nfans  maie  vn  des  quel  marié  —  3  filles  vne 
dt'squ('ll(^s  mariée.  Leur  ayeul  est  oit  étably  a  J3ordeaux  depuis  environ 
quatre  vingts  ans,  il  a  été  ensimi^ly  aux  Reuerend  Pères  Cordeliers. 
Salon  Dalpuget  leur  Beaufrere  âgé  de  soixante^  ans  et  sa  femme  de 
cinquant(>.  d(mx.  Ils  ont  2  garsons  vn  desque^ls  efet  marié  —  4  filh^s  vne 
desquelje,  m;iriée  avee  1(^  sieur  Bernard  de  Balabregue  Interprt^te  et 
Seeretair(^  a  la  Bibliothèque  de  .Sa  Majesté  de  présent  a  paris.  Vne 
autre  nouvelle  convertie,  rezidante  au  couvent  de  Bourg,  ses  pères  et 
miT(^  (îstoi(Uit  habitans  d(^  bordeaux  dt^puis  (^^^  ans  et  enseuelis  aux 
Reuerend  Pères  Cordelicirs. 

Ils  ont  toujours  (m  lamitié  du  publicq  et  non  Irauaillé  pendant 
toute  leur  rifzidanct^  quen  honneur  et  probité,  ils  ont  suporté  toute 
les  charges  d(;  villes,  (^1  d(^puis  h^  malhimr  qui  leur  arriva  en  1734  ils 
se  sont  vniquement  borné  au  commerctî  marilinK^  e:n  pacotille  et  a 
quelqu(^  f(^rm(\.. 

D'après  une  note  jointe  au  dossier,  les  trois  «  enfanl  mâles  de 
David  Petit  avaient  de  2.')  à  30  ans.  Tous  habitaient  rue  des  Augus- 
tins  1.  Ils  s'occupaient  du  commerce  des  soieries  avec  Lyon  Petit 
et  ses  enfants  et  le  fils  marié  de  Salon  Dalpuget  qui  avait  éftousé 
l'une  des  filles  de  Lyon  Petit.  Ainsi,  sans  compter  ni  la  convertie, 
qui  n'est  pas  du  reste  comprise  dans  les  quatre  filles  de  Dalpuget, 
ni  les  gendres  du  dehors  ni  les  petits-enfans,  cela  faisait  vingt-trois 
protégés  pour  M.  de  Tourny.  La  i»rincesse  ne  les  avait  ])eut-être 
pas,  après  tout,  dénombrés.  • 

Leur  affaire  en  resta  là  pour  le  moment.  Mais  celle  des  Astruc- 
Lange,  qu'on  aurait  pu  croire  réglée,  revenait  sur  le  tapis.  Ces  der- 
niers n'avaient  pas  jugé  suffisante,  sans  doute,  l'autorisation  qu'on 
leur  avait  donnée  de  profiter  des  foires  pour  faire  leur  commerce. 
Le  29  octobre  1750,  sur  leur  requête,  Tourny  leur  permettait 
d'étaler,  vendre  et  débiter  dans  les  villes  de  son  département  «  toutes 
sortes  de  marchandises  des  manufactures  du  royaume  bien  condi- 
tionnées )),  sous  la  condition  qu'elles  seraient  visitées  au  préalal)le 
et  «  que  les  suplians  ne  pourront  paroître  au  plus  que  deux  fois 
l'année  dans  les  mêmes  villes,  et  de  n'employer  dans  leur  étalage, 
vente  et  del>it  que  trois  jours  francs  chaque  fois  ».  (".'était  en  somme 
pour  eux  une  garantie  nouvelle  de  la  faculté  qui  leur  était  coju^édée 
de  faire  le  commerce  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  forains. 

J,   Voir  plus    haut,  p.  20C, 
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Ce  ne  fut  pas  assez  encore.   Le  20  février   1751,  Saint-Florentin 
écrivait  à  l'intendant. 

Aujourd'huy  ils  demandent  la  faculté  d'avoir  un  magazin  sous 
prétexte  qu'a  la  fin  des  foires  pendant  lesquelles  il  leur  est  permis  de 
débiter  il  leur  reste  des  marchandises,  prétexte  dont  il  leur  seroit  aisé 
d'abuser,  leur  estant  facile  de  faire  venir  des  marchandises  bien  au 
delà  du  débit  que  les  foires  peuvent  leur  procurer... 

Le  ministre  laissait  encore  la  solution  à  son  subordonné. 

Le  24  mai  1751  ^,  dans  son  rapport  daté  de  Paris,  Tourny  se  sou-- 
venant  que  le  ministre  l'avait  chargé  de  lui  rappeler  «  ce  qui  c'étoit 
passé  depuis  quelque  tems  au  sujet  de  differens  juifs  »,  c'est-à-dire 
de  le  mettre  au  courant  de  la  question,  lui  répétait  en  grande  partie 
littéralement  l'historique  qu'il  avait  rédigé  à  son  intention  le  8  mars 
17492.  11  rappelait  ensvitc  les  dérogations  obtenues  d'abord  par 
Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget,  puis  par  Natan-Salon  Astriic  et 
Moyse  Lange.  En  ce  qui  concerne  Lyon  et  David  Petit  frères  et 
Solon  Dalpuget,  il  déclarait  : 

L'extension  de  cette  permission  a  tant  de  juifs,  ayant  paru  tirer  a 
conséquence,  et  les  jurais  de  Bordeaux,  ainsi  que  la  Chambre  de 
commerce  ayant  fait  des  représentations  contre  elle...  je  n'ay  pas  cru 
en  devoir  elre  d'avis  dans  la  réponse  que  j'eus  l'honneur  de  vous  faire 
le  19  y'^'s  d^r  a  votre  lettre  du  30  juillet  précèdent  et  vous  n'avés 
depuis  encore  rien  décidé.  C'est  sur  cette  décision  que  Mad^  la  Prin- 
cesse de  Conty  insiste  en  faveur  de  ces  trois  Juifs  et  de  leur  famille, 
que  son  A.  S.  honore  de  sa  protection  *... 

Le  danger  consiste  principalement  dans  leur  nombreuse  famille, 
ce  sont  trois  chefs  de  famille,  qui  ont  a  eux  trois  16  enfans,  dont 
8  garçons  et  8  fdles.  Il  est  certain  que  si  eux  et  leurs  enfans,  ainsi  que 
ceux  des  Dalpuget,  Astruc  et  Lange,  qui  en  ont  aussi  beaucoup  ont 
la  faculté  de  demeurer  a  Bordeaux,  l'arrêt  du  21  janvier  1734  devient 
comme  abrogé,  et  par  la  quantité  de  juifs  de  ces  7  familles  qui  habi- 
teront cette  ville  en  s'y  multipliant,  et  parce  qu'il  n'y  aura  plus 
guerre  moyen  de  distinguer  et  expulser  les  autres  juifs  avignonois. 

11  est  donc  question  de  voir  si  l'arrêt  du  21  janvier  est  une  loy  dont 
le  conseil  veut  soutenir  ou  abandonner  l'exécution,  et  de  le  déterminer 
d'après  l'examen,  en  faveur  de  l'un  ou  l'autre,  peut  être  vaudroit  il 
autant  l'abandonner,  mais  en  y  substituant  une  autre  Loy,  qui 
portât  également  sur  les  Juifs  Portugais  et  avignonois...  si  parmy 
les  juifs  Portugais,  il  y  a  nombre  d'honnêtes  gens,  qui  par  leurs  facul- 
tés et  leur  industrie  servent  a  faire  fleurir  le  commerce,  il  y  en  a  aussi 
quantité  dans  la  misère... 

1.  C  1092.  Minute  avec  corrections  sur  papier  à  part.  Copie  au  net  aux  Arch.  mun., 
GG  301,  avec,  au  dos,  la  date  1753. 

2.  Voir  p.  207. 

3.  Cette  dernière  phrase  a  été  biffée  et  remplacée  sur  ijn  papillon  (et  dans  la  copie 
des  Arch.  mun.)  par  quelque  chose  d'équivalent,  où  la  princesse  n'est  désignée  que 
par  les  mots  «  une  princesse  du  sang  ». 
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Suit  littéralement  toute  la  phrase  où  il  considérait  l'action  de 
ces  portugais  dans  sa  lettre  du  4  juillet  1750 1.  Et  voici  la  conclusion 
annoncée  déjà  dans  la  même  lettre  : 

...  il  seroit  a  propos  de  ne  soufrir  a  Bordeaux  des  uns  et  des  autres 
que  ceux  qui...  si^roient  reconnus  pour  ne  manquer  ni  de  probité,  ni 
de  facultés,  et  pour  pouvoir  être  des  habitans  utiles,  soit  dans  le 
commerce  maritime,  soit  dans  les  opérations  de  la  Banque,  soit  par 
d'autres  endroits.  L'examen  en  seroil  confié  aux  jurais.  Et  voicy  la 
seule  différence  que  je  mettrois  entre  eux.  Comme  les  juifs  Avignonois 
n'ont  point  de  titre  émané  de  l'autorité  royale  pour  pouvoir  demeu- 
rer a  Bordeaux,  ils  auroient  besoin  d'un  brevet  de  Sa  M^e  que  vous 
auriés  la  bonté  de  leur  faire  expédier,  suivant  que  vous  le  jugeriés  a 
propos  sur  le  compte  que  j'aurois  l'honneur  de  vous  rendre  ^  de  leur 
situation...  d'après  le  procès  verbal  el  avis  des  Jurais,  et  a  l'égard  des 
Juifs  Portugais  comme  leur  incapacité  légale  de  demeurer  en  France 
est  déjà  levée  par  des  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  et  qu'il  ne 
s'agiroit  que  de  connoitre  s'ils  ont  en  eux  les  qualités  propres  à  leurs 
mérites  de  jouir  du  bénéfice  de  ces  lettres  patentes  sans  que  le  public 
en  soufre,  ils  n'auroient  besoin  que  d'une  lettre  de  l' Intend'  qui  les 
jugeât  dans  ce  cas,  sur  le  procès  verbal  el  avis  des  jurais,  mais  sans  cette 
ordujinance  ils  ne  pourroient  habiter  a  Bordeaux. 

De  la  il  arriveroit  que  ceux  des  Juifs  Avignonois,  tudesques  et  Alle- 
mans  utiles  au  bien  public,  y  seroient  souferts,  et  que  ceux  des  Juifs 
Porlugais  conlraires  au  bien  public  en  seroienl  renvoyés.  Il  viendroit 
peu  des  premi(!rs,  et  sortiroit  biîaucoup  des  seconds,  tout  s'en  trou- 
veroit  mieux,  la  police  de  la  ville,  la  bonne  foy  du  négoce,  et  hss  opéra- 
tions de  la  banque.  Ces  Brevets  du  Roy,  et  ordonnances  de  l'Intendant 
devroient  être  nommément  sur  chaque  lele,  el  se  renouveller  de  personne 
a  personne,  de  generaUon  en  fjeneralion,  on  les  accorderoit  sous  la 
dénomination  de  marchands  Portugais,  Avignonois,  Tudesques,  ou 
Allemans,  sans  employer  l'expression  de  juifs. 

Le  1®''  juin,  de  Versailles,  Saint-Florentin  accusait  réception  du 
rapitort,  et  déclarait  que  «  ce  plan  avec  les  mesures  et  les  précautions 
a  jtrendre  »  lui  avait  paru,  ainsi  qu'au  garde  des  sceaux,  «tout  ce 
qu'on  peut  imaginer  de  mieux  pour  concilier  l'intérêt  du  commerce 
iivec  la  tolérance  des  Juifs  à  Bordeaux  ».  Il  demandait»  le  détail  plus 
étendu  )),  et  un  projet  d'arrêt.  A  quoi  Tourny  répondit  (6  juin)  en 
d<':nandant  un  délai  d'un  mois;  et  en  même  temps  il  écrivait  à  la 
princesse  de  Conli  pour  la  tranquilliser  sur  le  sort  de  ses  protégés, 
q.ii  «  obtiendront  ce  qu'ils  demandent,  mais  ce  ne  peut  être  que  dans 
environ  deux  ou  trois  mois»,  car  il  lui  fallait  prendre  à  Bordeaux 

1.  Voir  p.  207. 

2.  La  phrase  est  légèrement  modifiée  sur  le  papillon  <  que  M.  le  C.  de  Saint-Florentin 
lui  feroit  expédier...  que  M.  de  Tourny  lui  rendroit  •>. 
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des  éclaircissements.  Du  même  jour  (6  juin)  est  datée  une  ordon- 
nance imposant  aux  chefs  de  famille  juifs  tant  portugais  qu'avi- 
gnonais,  tudesques  ou  allemands,  l'obligation  de  se  présenter  par 
devant  le  sieur  de  Sorlus,  son  subdélégué,  dans  la  huitaine, 

pour  y  déclarer,  tant  leurs  noms,  surnoms,  âges,  professions  et 
demeures,  que  les  noms,  surnoms  et  âges  de  leurs  (mfons  et  domesti- 
ques d(^  l'un  et  l'autre  sexe,  ensemble  le  temps  qu'il  y  a  qu'eux,  leurs 
pères  ou  ancêtres  ont.  commencé  à  être  domiciliés  dans  ladite  ville. 

L'état  qui  fut  dressé  en  conséquence  accusait,  pour  les  Portugais, 
327  familles  et  l,GOr)  individus;  pour  les  Allemands,  Tudesques  ou 
Avignonais,  81  familles  et  348  individus.  En  réalité,  h  bien  examiner 
cette  doulde  statistique,  qui  n'est  niallieureusement  i)as  un  modèle 
du  genre,  il  faut  compter  1,557  .Juifs  d'origine  hispano-portugaise, 
et  149  Avignonais,  le  reste  étant  d'origines  diverses.  Ce  qui  est  h 
retenir,  et  sur  quoi  nous  reviendrons,  c'est  précisément  la  dilTiculté 
qu'éprouvaient  les  auteurs  de  cette  statistique  à  faire  le  départ 
entre  «  Portugais  »  et  «  Avignonais  »  i. 

A  quel  point  les  premiers,  bien  malgré  eux,  étaient  solidaires 
des  seconds,  nous  le  voyons  ici,  C'est  parce  qu'on  cherche  une  solu- 
tion aussi  favorable  que  possible  aux  Dalpuget,  aux  Astruc,  aux 
Lange,  aux  Petit,  que  l'on  tracasse  les  Portugais  et  qu'on  les  force 
à  se  dénombrer,  chose  terriblement  inquiétante.  Nous  comprenons 
dès  lors  pourquoi  ceux-ci  manifestaient  si  peu  d'empressement  à 
confondre  leur  propre  cause  avec  celle  des  coreligionnaires  venus 
du  Comtat. 

Cependant,  le  6  février  1752,  Tourny  n'avait  pas  encore  envoyé 
son  projet  de  règlement  et  le  ministre  le  lui  réclamait.  Les  mois  se 
])assèrent.  Le  21  mai  2,  la  princesse  de  Conti  relançait  encore  une 
fois  l'intendant  :  «  Vous  n'aves  fait  reponce  ni  alui  (le  ministre) 
ni  a  moy  »,  disait-elle  en  lui  rappelant  les  noms  de  ses  protégés, 
non  sans  erreur,  car  elle  change  le  prénom  de  Salon  Dalpuget  en 
celui  de  Israël  (à  moins  qu'il  n'ait  porté  les  deux);  et  Tourny  de 
lui  répondre  (2G  mai),  un  peu  agacé. 

Ils  Jouissent,  Madame,  provisoirement  et  tranquillement  de  ce 
qu'ils  désirent;  lorsqu'ils  en  pressent  la  décision  définitive,  pour  ainsi 
dire  en  particulier  sur  eux,  avant  que  le  règlement  gênerai  projeté 
soit  prest  d'être  arrêté,  ils  agissent  en  quelque  façon  contre  leurs 
propres  intérêts,  y  ayant  apparence  quelle  leur  sera  plus  favorable 

1.  C  3646,  cf.  mes  Recherches  sur  les  Juifs  esp.  fl  porl.,  p.  65,  185-191. 

2.  C  1092. 
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dans  en  reglouK^nt  gonoral,  quo  dilïorentiîs  circonstances  ont  jusqu'icy 
suspendu;  je  leur  ay  dit  plusieurs  fois,  en  conséquence,  Madajuc, 
je  ne  croiois  pas  qu'ils  importuneroient  de  nouveau  voire  altesse 
serenissime. 

La  princesse  taisait  allusion  à  une  lettre  d'elle,  restée  sans  réponse  : 
l'intendant  paraît  ne  pas  l'avoir  reçue,  du  moins  s'excuse-t-il  par 
là  d(i  n'y  avoir  pas  réjjondu.  (  )n  voit  quel  active  avocate  les  trois 
Avignonais  en  question  avaient  en  cette  princesse  du  sang.  On  peut 
se  demander  si  elle  était,  cette  avocate,  tout  à  fait  désintéressée. 

Joint  aux  résultats  du  dénombrement  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
M.  de  Tourny  adressait  le  28  janvier  1753  à  M.  de  Saint-Florentin 
un  projet  d'arrêt  de  (Conseil  dont  voici  ressentie!  : 

Sa  Majesté  étant  informée  que  les  marchands  Portugais  auxquels 
les  Roys  ses  prédécesseurs,  par  lettres  i)atentes  des  mois  d'août  1550 
(ît  '.)'"■•■  1574  auroient  accordé  pour  le  bien  et  l'augmentation  du  coju- 
mcrce  dans  le  Royaume,  la  p.erjnission  d'y  demeurer...  se  sont  multi- 
pliés dans  la  s(!ule  ville  de  Bourdeaux  au  nombre  de  plus  de  150U  per- 
sonnes parmi  lesquelles  s'il  y  en  a  quantité  dont  la  probité,  l'intelli- 
gence, et  les  facultés  stîrvent  aux  lins  pour  lesquelles  ladite  i)ermission 
a  été  donné(^,  il  s'en  trouve  aussi  beaucoup  qui  par  les  qualités  con- 
traires nuisent  aux  mêmes  lins,  et  à  la  sûreté  publique...  Il  sera  fait 
dans  trois  mois  du  jour  d(^  la  publication  du  présent  arrêt  par  les 
maire,  sous  maire  et  Jurais  de  la  villes  de  Bordeaux  vu  denojubre- 
numi  par  noms,  surnoms,  âge  et  dc^meure,  tant  des  marchands  Portu- 
gais, leurs  familles  et  domestiques  diuutuirant  en  la  dite  vill(>,  faux- 
bourgs  et  banlieue  d'icelle...  que  de  ceux  appelles  alemans  Tudesques 
ou  avignonois...  Sur  ledit  dénombrement,  sera  formé  deux  États, 
concernant  lesdits  marchands  Portugais,  leurs  femmes,  Veuves, 
enfans  et  domestiques,  l'vn  de  ceux  d'entr'euxqui  seront  notoirement 
réputés,  par  leur  fortune,  commerce.  Industrie  et  bonni^  conduite, 
être  dans  le  cas  de  jouir  du  Benelice  des  d.  lettres  patentes,  et  qui  en 
conséquence  seront  inscrits  a  l'hôtel  de  ville  dans  vn  registre  en  bonne 
forme  qui  y  sera  tenu  a  cet  effet,  pour  ne  leur  être  fait  actuellement 
ny  a  l'avenir,  non  plus  qu'a  leurs  descendans  aucune  dificulté  sur 
leur  habitation  dans  ladite  Ville,  fauxbourg  et  Banlieue;  l'autre  de 
ceux  qui,  par  leur  feueantise,  métier,  et  conduite,  st^ont  tenus  pour 
g(^ns  suspects  et  Jiuisibles  au  public,  auxquels  il  sera  enjoint  de  quitter 
la  ville  dans  trois  mois  au  plus  tard  avec  del'fenses  d'y  avoir  aucune 
habitation  a  [)eine  de  saisie  et  confiscation  de  leurs  elfets,  cl  de 
lOOU  1.  d'amende,  même  d'timprisonncment  de  leurs  personnes;  ajjrês 
néanmoins  ([ue  les  susdits  États  aurojit  été  veriffiés  pardevant  le 
S""  Int(ïndant  (it  Commissaire  départy  en  la  Geiieralité  de  Bordeaux.., 

Ne  pourront  sous  h^s  mêjues  i)cines  d'autres  marchands  Portugais 
prendre;  dorcsuavant  d'habitation  dans  la  dite  ville  fauxbourgs  et 
banlieue  de  Bordeaux  qu'en  justiliant  de  leur  fortune,  commerce, 
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industrie,  et  bonne  conduite  par  devant  les  d.  maire,  sous  maire,  et 
Jurats,  qui  sur  le  raport  qu'ils  en  feront  au  d'  s»"  Intendant  et  commis- 
saire departy,  seront  par  luy  autorisés,  s'il  y  a  lieu,  à  les  fairp  inscrire 
aud.  registre  ^ 

Comme  le  dit  Tourny  lui-même  dans  le  rapport  qui  accompagnait 
l'envoi  de  ce  projet  d'arrêt  2,  le  dénombrement  qu'il  ordonnait  se 
trouvait  «  des  a  présent  composé  »  :  c'est  l'état  signalé  plus  haut, 
et  dont  le  dénombrement  annoncé  ne  pouvait  être  qu'une  confir- 
mation. 

Le  30  septembre  1753  la  situation  n'était  pas  encore  réglée,  et 
Saint-Florentin  écrivait  à  Tourny  '■^  que  le  Conseil  avait  agité  la 
question  de  savoir  «s'il  ne  seroit  pas  mieux  de  retrancher  la  dis- 
tinction de  Juifs  portugais  et  de  Juifs  avignonois  et  de  ne  consulter 
pour  admettre  ou  expulser  les  particuliers  de  cette  nation  que  l'avan- 
tage qui  en  resulteroit  pour  le  commerce  ».  C'était  l'idée  suggérée 
par  Tourny.  Mais  on  n'avait  pas  jugé  à  propos  d'en  faire  un  règle- 
ment; on  avait  simjtlement  décidé  de  «ne  pas  refuser  des  brevets 
aux  Juifs  avignonois  qui  se  trouveroient  mériter  cette  grâce  ». 
C'était  la  porte  ouverte  à  l'arbitraire,  et  c'est  probablement  ce  qu'on 
voulait.  On  n'avait  en  vue  en  réalité  qu'un  cas  particulier,  celui 
auquel  s'intéressait  tant  la  princesse  de  Conti.  «  Gomme  Madame  la 
Princesse  de  Conti  persuadée  de  leur  probité,  continue  à  les  proté- 
ger »,  Saint  Florentin  terminait  en  priant  Tourny  de  «  prendre  de 
nouveaux  éclaircissements  sur  l'étendue  de  leur  commerce  »,  car,  si 
la  médiocrité  de  leur  fortune  était  un  obstacle  en  1750,  «elle  a  pu 
augmenter  depuis».  De  son  côté,  la  princesse  avait  encore  écrit 
à  Tourny.  Sa  lettre  est  datée  du  2  octobre;  mais  l'intendant  y  a 
inscrit  une  note  :  «  cette  lettre  doit  être  du  2  9*""'^  ne  l'ayant  reçue 
que  le  7.  Je  lui  ay  répondu  le  10  ».  On  comprend  qu'il  eût,  lui 
aussi,  le  désir  d'en  finir. 

Entre  temps  les  intéressés  avaient  fourni  un  nouveau  mémoire 
relatif  à  leur  situation  de  fortune,  celui  précisément  que  désirait 
Saint-Florentin,  et  où  ils  déclarent  qu'après  leur  expulsion  en  1734, 

ayant  préalablement  aquité  avec  honneur  leurs  deptes,  il  leuj* 
resta  suivant  la  reconnoissance  quils  firent  alors  un  capital  denviron 
cent  trente  quelques  mille  livres,  ils  prirent  le  party  de  se  retirer  en 
Saintonge,  auec  leurs  elï'ets  et  marchandises,  ou  ils  restèrent  environ 


1.  C  1089. 

2.  Voir  mes  Recherches  sur  les  Juifs  esp.  et  port.,  p.  185. 

3.  C  1092  pour  tout  ce  qui  suit. 
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dix  huit  mois;  alors  ils  prirent  la  ferme  de  monseigneur  le  duc  de 
Gramon,  Lesparre  en  medoc,  pour  lespasse  de  dix  années,  et  pour  le 
prix  do  trente  mille  liures  chaque  années  payable  davance,  ladite 
ferme  Unie,  Monseigneur  de  Tourny  eut  la  charité  de  les  protéger  assés 
pour  les  laisser  en  ville,  sur  le  témoignage  avantageux  que  le  publicq 
donnoit  deux;  des  lors  ils  lîrent  le  commerce  de  pacotilleur,  etquelques 
assurances  sur  diuers  vaisseaux  pour  le  long  cours.  Leurs  enfans 
grand,  et  nestant  plus  en  état  de  faire  valoir  leurs  fonds  ils  le  leur 
cédèrent,  ceux  cy  les  font  valoir  dans  le  commerce  de  soirio  et 
dorure,  ils  tiennent  régulièrement  les  foires  de  Bordeaux  ou  ils 
vandent  a  chaque  pour  environ  vingt  raille  liures,  et  dans  le  cours 
de  l'année  les  marchandises  quils  vandent  pour  les  isles  françaises 
de  lamérique  selevent  a  plus  de  dix  mille  ecus;  outre  ce  ils  tiennent 
les  diverses  foire  du  Royaume,  comme  Rochcfort,  Angommois,  Sain- 
tonge,  Bretaigne,  Reims,  en  champaigne,  caên,  et  guibray  en  norman- 
die.  Ils  ont  fait  des  fourniments  pour  les  habits  des  troupes  de  la 
marine  à  Rochefort  comme  ils  offrent  de  le  prouver,  ils  estiment  que 
le  total  de  leur  commerce  s'eleve  chaque  année  à  la  somme  de  cinq 
cens  mille  liures.  En  lannée  1751  ils  firent  leur  reconnoissance  et  se 
trouvèrent  alors  leurs  deptes  payées  en  bonnes  marchandises  vn 
capital  de  la  somme  di;  deux  cens  neuf  mille  neuf  cens  vingt  huit 
liures  comme  apport  au  mémoire  par  eux  fourny. 

Voici  le  mémoire  auquel  ils  faisaient  allusion  : 


MARCHANDISES    EN     MAGASIN   : 

Bordeaux Liv .  89 . 050 

:  Bretaigne,  inventoriées  par 

5ieur  Moïzc  Petit 74.  38U 

Reims,  inventoriées  par  jacob 

petit 91.573 

izracl    Dalpugct    a    laissé   à 

Daris 9.407 

264.410 

BILLETS    A    RECEVOIR   : 

Bordf    en   foire   de 

nars 11 .  309 

Bretaigne 22.514 

^«'■^^ongc 4.817  ^     7g  Q5g 

fîeinis,  Caën  et  Gui- 

)ray 34.211 

Paris 3.205 

?ent  en  caisse 16.  300 

356.766 

îillets  sur  lesquels  nous  ne  contons  pas  et 


DEPTES    PASSIVES  : 

.\  Tours  a  divers Liv.  27.312 

A  Nîmes,  idem  '. 37.  415 

.\  Lion,  idem 63 .  903 

.\  Paris,  idem 18. 208 


146.838 


Pour  balance  de  cy  contre  et 
que  les  susdits  doivent  avoir 
en  bonne  marchandise.  Liv.      209.928 


356.766 


qui  nous  sont  cependant  deûs  23^183  liv. 


Les  signutaires,  Salon  Dalpuget, 
raient  en  outre  avoir  fait  signer 


Léon  Petit,  David  Petit,  décla- 
par  les   principaux  négociants 
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de  la  ville  une  attestation  «  actuellement  entre  les  mains  de  son 
altesse  serenissime  Madame  la  princesse  de  Conty  leur  protectrice  ». 
Enfin,  le  9  novembre  1753,  Tourny  répondait  à  Saint-Florentin 
dans  le  sens  que  lui  indiquait  celui-ci;  mais  il  proposait  les  restric- 
tions portées  sur  les  brevets  expédiés  en  faveur  de. Jacob  et  Emmanuel 
Dalpuget,  Astruc  et  Lange, 

c'est  a  dire  sous  la  condition  de  ne  pouvoir  faire  par  eux  mcimcs  ni 
par  personnes  interposées  directement  ni  indirectement,  le  cojnmerce 
de  draperie  et  de  soyric,  en  gros  ou  en  détail,  dans  la  ville  de  Bord"^  et 
environs,  en  se  restreignant  a  celuy  de  la  banque  et  des  Illcs  de 
lamerique,  ou  ils  auront  la  liberté  denvoier,  ainsi  qu'en  autres  pays 
maritimes,  des  marchandises  de  draperie  et  de  soyrie,  lesquelles  a  cet 
effet  ils  pouront  entreposer  dans  des  magasins  de  Bordeaux,  sans  y 
vendre  aucunement  en  gros  ou  en  détail,  si  ce  n'est...  dans  les  tems 
de  foire... 

La  solution  déiinitive  concernant  les  intéressés  ne  ligure  pys  j»armi 
les  pièces  du  dossier,  mais  la  suite  montrera  qu'ils  obtinrent,  eux 
aussi,  le  droit  au  séjour  et  à  Tentrepôt.  Il  ne  restait  plus,  aux  uns      j 
comme  aux  autres,  qu'à   poursuivre  la  réalisation  de  leur  espoir      [ 
suprême,    des    lettres    patentes    comme    en    avaient    a<quis    les 
Portugais.  ! 

(A  suivre.)  G.  GIROT. 


LA  RÉVOLUTION  A  BORDEAUX 

DE    1789    A     I79I 

LA  TRANSITION   DE  L'ANCIEN   AU   NOUVEAU   RÉGIME 

(Suite  ^.) 


CHAPITRE  VI 

LE  Clergé  élu 

Tandis  que  l'organisaLioa  judiciaire  était  menée  à  Ixuuie  fin  par 
une  collaboration  des  mieux  entendues  entre  tous  les  jjouvoiis 
et  entre  toutes  les  classes,  l'union  nationale  était  compromise,  à 
Bordeaux  même,  par  la  question  religieuse. 

La  Constituante  avait  remanié  profondément  les  institutioi.'s 
ecclésiastiques,  comme  les  autres.  Son  plan  d'ailleurs  n'était  pas 
apparu,  cette  fois,  conçu  d'avance,  dans  une  loi  initiale,  une  loi 
programme  en  ({uel(iue  sorte,  comme  l'avait  été  pour  la  justice 
celle  du  30  avril  1790  ou  celle  du  16  août.  En  ce  qui  concerne  le 
clergé,  des  lois  su(;cessives  sont  promulguées,  souvent  sous  lu  ju'ession 
des  circonstances.  On  retrouve  dans  presque  toutes  rasi>iration 
révolutionnaire,  le  souci  d'affranchir  le  clergé  du  Roi,  de  sul>stitu(  r 
la  souveraineté  nationale  à  l'absolutisme  du  monarque,  et  ausà 
l'aspiration  gallicane,  le  souci  d'affranchir  le  clergé  du  Pape,  de  ne 
plus  subordonner  la  France  à  Rome.  Mais  on  sent  que  la  même 
pensée  n'a  pas  appliqué  toujours  librement  et  méthodiquement  h  s 
mêmes  principes.  La  logique  des  événements  a  prévalu  ici  sur  la 
logique  de  l'esprit.  On  ne  saisit  pas  dans  la  conduite  de  l'œuvie 
entreprise  la  maîtrise  constante  d'une  idée.  Les  réformateurs  ont 
eu  beau  faire,  ils  n'ont  abouti  à  rien  de  définitif,  bien  qu'ils  s'y 
soient  repris  à  plusieurs  fois. 

Dans  un  moment  de  détresse  financière,  le  décret  du  2  novembie 
1789  met  les  biens  de  l'Église  à  la  disposition  de  la  Nation-;  par 


J.  Cf.  Revue  historique  de  Bordeaux,  1915,  n"  3,  p.  113-130;  n"  4,  p.   ISO- 201  ;  n»  5, 
p.  276-288;  n»  6,  p.  331-346;  1916,  n»  2,  p.  105-125. 
2.  Cf.  Marion,  La  vente  des  biens  nationaux.  Bordeaux,  1911,  iu-8°. 
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compensation,  la  Nation  se  charge  de  pourvoir  à  l'entretien  du  culte 
et  de  ses  ministres.  Les  prêtres  vont  devenir  par  accident  «  des 
salariés  »,  presque  des  fonctionnaires. 

Un  décret  du  13  février  1790  supprime  les  vœux  monastiques  pour 
rentlre  aux  moines  leur  liberté  et  peut-être  aussi  pour  réduire  les 
fonds  alïérant  au  clergé;  on  ferme  les  églises  d'un  certain  nombre  île 
couvents.  Un  peu  plus  tard,  on  se  voit  obligé  de  remplacer  les  écoles 
chrétiennes,  éventualité  qu'on  n'avait  pas  prévue. 

Les  lois  du  12  juillet  1790,  connues  sous  le  nom  de  Constitution 
civile  du  Clergé,  ont  pour  effet  hnmédiat  de  renouveler  dans  les 
villes  la  circonscription  des  paroisses  et  leur  administration,  par  la 
substitution  des  fabriques  aux  chapitres. 

Le  décret  du  27  novembre  1790,  en  imposant  aux  i)rêtres  le  ser- 
ment constitutionnel,  fait  rendre  prématurément  son  plein  effet  à 
la  Constitution  civile,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  conséquence  le 
renouvellement,  par  élection,  de  la  plus  grande  partie  du  clergé 
Séculier. 

Voilà,  par  ordre  chronologique,  les  phases  prineipcdes  de  la  ques- 
tion religieuse  jusqu'à  la  fin  de  1791. 

Au  début,  la  Constitution  civile  suscita  des  espérances,  autant 
que  la  constitution  elle-même.  Le  22  juin  1790,  Bernadau  pouvait 
écrire  :  «  La  Constitution  du  Clergé  avance.  Elle  est  bien  conçue. 
Le  mérite  conduira  seul  à  toutes  les  places,  d'ailleurs  décemment 
rentées  ^.  » 

I 

Le  décret  du  2  novembre  1789,  qui  «  nationalisait  »  les  biens  de 
l'Eglise  de  France,  mettait  fin  à  l'existence  du  clergé  comme  ordre; 
en  revanche,  les  prêtres  devenaient  les  «  salariés  »  de  la  Nation,  sans 
qu'il  fût  question  d'intervention  de  l'État  dans  le  recrutement  du 
personnel  ecclésiastique. 

La  commune  de  Bordeaux  se  mit  à  la  disposition  du  gouvernement 
pour  inventorier  et  liquider  les  biens  du  clergé.  Il  ne  semble  pas  que 
des  résistances  aient  été  tentées  par  les  possesseurs  de  bénéfices. 

D'autre  part,  l'Administration  s'employa  de  son  mieux  à  faire 
payer  régulièrement  leur  indemnité  et  leurs  pensions  aux  membres 
des  deux  clergés,  séculier  et  régulier. 

1.  Bernadau,  Tablettes,  t.  VI,  22  juin  1790.  Cette  réflexion  ne  serait  pas  venue  à 
Bernadau,  j'imagine,  s'il  avait  compose  sjBS  mémoires  longtemps  après  les  événements  î 
c'est  uue  impression  du  moment,  qu'un  avenir  assez  proche  devait  démentir. 
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A  compter  du  l^r  janvier  1791,  par  suite  de  la  suppression  des 
dîmes,  le  traitement  des  ecclésiastiques  devait  être  payé  en  argent. 
Une  somme  sufïisante  devait  être  portée  dans  le&  dépenses  publiques 
de  chaque  année  pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine.  L'inventaire  des  biens  afTérant  aux 
bénéfices  devait  être  achevée 

Les  aduiinistrateurs  ne  j)urenL  que  très  dilli(ùlement  apjdiquer  les 
décrets,  à  <-.ausc  du  maïupu'  de  fonds.  Dès  le  11  décembre  1790,  un 
mois  avant  la  ])remière  échéance,  le  Directoire  du  département 
signale  à  l'Assemblée  natioiude  et  au  Comité  ecclésiastique  la  gravité 
de  la  situation  :  »  Nous  regardons...,  écrivent  les  administrateurs, 
comme  une  des  mesures  les  plus  importantes  pour  la  tranquillité 
publiciue,  le  [jayement  exact  du  premier  terme  du  traiteuient 
ecclésiastique.  11  est  certain  que  les  caisses  des  districts  ne  i>ourront 
pas  sulTire  à  ce  payement -.)>«...  Notre  exactitude  à  acquitter  le 
traitement  ecclésiastique  assurera  la  confiance  publique  et  renver- 
sera tous  les  projets  des  ennemis  de  la  Constitution.  «  Le  Départe- 
ment croit  de  son  devoir  d'insister  sans  cesse;  il  s'excuse  en  disant  : 
«  L'iiitérêt  du  clergé  et  de  la  patrie  sont  l'objet  de  nos  sollicitations^.  » 
Il  fait  part  de  ses  craintes  au  gouvernement  :  «  Ce  serait  une_cruelle 
nécessité  de  suspendre  le  payement  du  clergé;  une  ex])losion  de 
fanatisme  serait  à  craindre  de  la  part  des  euneuiis  de  la  Révolution"*.» 

Ces  conseils  étaient  prophétiques;  mais  il  devint  de  plus  en  plus 
dillicile  à  l'État  de  remplir  les  promesses  contenues  dans  ses  décrets. 

On  ne  pouvait  penser  se  procurer  les  sommes  nécessaires  au 
traitenient  du  clergé  par  l'encaissement  du  fermage  et  de  la  location 
des  biens  ecclésiastiques  nationalisés  :«  Jusqu'à  présent,  écrit  le 
Directoire  du  département,  le  14  décembre  1790,  la  recette  des 
caisses  des  districts  est  presque  nulle  pour  la  partie  du  fermage  et 
des  loyers  des  biens  ecclésiastiques...  elle  sera  insuffisante  pour  payer 
le  premier  quartier  du  traitement  ecclésiasuque.  »  Le  fait  est  que 
l'inventaire  et  la  liquidation  des  biens  du  clergé  étaient  à  peine 
conmiencés. 

Au  mois  de  mars  1791,  le  numéraire  a  disparu;  le  département 
demande,  pour  payer  le  clergé,  100,000  francs  en  petits  assignats; 
on  ne  lui  en  envoie  que  40,000  ^.  Quand  la  crise  financière  s'aggrave, 

1.  Arch.  dép.,  L  392,  Lettres  patentes  transmises  par  les  commissaires  du  Uoi 
8  mai  1789. 

2.  Arch.  dép.,  L  574,  Reg.  de  corresp.  du  dép.  n»  133,  11  et  14  décembre  1790. 

3.  Arch.  dép.,  L  574,  Reg.  de  corresp.  n°  226,  lettre  au  Comité  ecclésiastique. 

4.  Arch.  dép.,  L  574,  Reg.  de  corresp.  n"  252,  lettre  du  16  avril  1791, 

5.  Arch.  dép.,  L  574,  lettre  n»  236. 
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quand  les  assignats  sont  dépréciés,  la  situation  devient  cm^ore  plus 
pénible.  Les  réclamations  se  multiplient;  beaucoup  sont  Ici^itiuies, 
certaines  sont  inattendues  :  le  maître  de  musique  de  Saint-André 
sollicite  une  somme  de  200  livres  pour  chacun  de  ses  enfants  de 
chœur  ^;  les  curés  qui  desservent  plusieurs  paroisses  réclament  des 
indemnités-;  la  citoyenne  Pétronillc  Laporte,  ci-devant  sœur 
converse  des  Minimettes,  que  la  fermeture  de  son  couvent  a  réduite 
à  l'indigence,  demande  elle  aussi  son  traitement^;  Morel,  organiste 
de  Saint-Émilion,  se  plaint  parce  que  ses  appointements  ont  été 
diminués;  le  sieur  Arnaud,  perruquier  à  Bourg,  réclame  au  Direc- 
toire «  une  somme  de  10  livres  i)0ur  rasure  par  lui  faite  aux  ci-devants 
Recollets  de  Bourg  ». 

Les  premiers  décrets  avaient  déterminé  des  traitements  unifonnes, 
mais  les  comptes  se  compliquent  toujours.  Les  curés  ont  en  règle 
générale  1,200  livres;  les  vicaires  de  l'évêquc,  V,400;  les  dames  de 
chœur,  400;  les  converses,  250;  mais  la  proportion  des  traitements 
n'est  pas  la  même  aux  Minimettes  de  Bordeaux  et  aux  Ursulines  de 
Libourne.  Le  Directoire  accorde  des  indemnités  de  logement. 
L'évêque  dispose  de  gratifications  pour  ceux  qui  jouissent  du  bis  in 
die.  Des  revenus  particuliers  s'ajoutent  aux  traitements  ordinaires. 

En  plus  de  l'entretien  du  clergé,  l'Administration  est  encore 
chargée  de  l'entretien  du  culte  :  une  soumie  de  4,000  livres  est 
accordée  pour  subvenir  aux  frais  indispensables  du  culte  à  Sainte- 
Croix,  en  juillet  1791  ■*;  pour  la  cérémonie  de  consécration  de 
l'évêque,  la  note  à  payer  est  de  2,016  livres^. 

A  voir  tout  ce  désordre,  ces  faveurs,  ces  inégalités  plus  ou  moins 
justiiial/les,  cette  situation  aussi  grave  et  aussi  peu  nette  que  ])os- 
sible,  on  dirait  que  l'ancien  régime  continue. 

Où  trouver  les  fonds  nécessaires?  Comment  donner  satisfaction 
aux  réclamants?  Comment  mettre  fin  aux  abvis  et  au  gaspillage? 
L'attitiule  du  Directoire  rappelle  assez  exactement  celle  de  l'aduii- 
nistration  royale  au  début  du  xviii'î  siècle.  Les  pouvoirs  bordelais 
demandaient,  au  moment  de  la  guerre  de  succession  d'I^spagne, 
que  les  espèces  ne  fussent  pas  «  voiturées  »  à  Paris**.  De  la  même 


1.  Arch.  iiiuii.,  i-eg.  D  189,  délib.  du   19  janvier  1791. 

■Z.  Anh.  dép.,  L  ûOS,  délib.  du  Direct,  du  dép.,   13  mai  1791. 

3.  Areli.  dép.,  L  1101,  pétition  au  Direct,  du  dép. 

4.  Arcli.  dép.,  L  059,  minute  d'arrêté  du  Direct.,  87  juillet  1791. 

5.  Arch.  dép.,  L  659,  minute  d'arrêté  du  Direct.,  14  mai  1791. 

6.  Cf.  le  second  chapitre  de  mon  Histoire  des  rapfmrls  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Guienne  avec  le  Parlement,  les  liUendanis  et  les  Jurais  au  AVV/i"  siècle. 
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manière,  en  1791,  le  Département  demande  que  les  administrateurs 
du  trésor  public  soient  tenus  de  «  faire  les  fonds  des  traitements 
ecclésiastiques  »  dans  chaque  département  ^.  On  éviterait  ainsi  d'être 
oLligé  de  recourir  au  gouvernement  central,  toujours  si  long  à 
répondre,  et  surtout  à  envoyer  des  fonds.  Comme  l'intendant,  le 
Département  se  permet  de  retenir  pour  les  deux  premiers  trimestres 
de  1791,  la  première  fois  100,000  livres,  la  seconde  fois  150,000. 
Dans  le  même  temps,  le  Club  des  Amis  de  la  Constitution  de  Bayonne 
avait  ouvert  une  souscription  «  qui  passe  déjà  50  mille  livres,  pour 
le  paiement  des  pensions  des  ci-devant  religieuses  et  prêtres,  notre 
Directoire  de  District  n'ayant  pas  encore  reçu  des  fond  suffîsans 
pour  payer  ces  pensions  »  ^. 

Autant  qu'elle  le  put,  l'Administration  bordelaise  donna  satis- 
faction aux  ecclésiastiques  qui  postidaient  pour  un  traitement  plus 
élevé.  Cette  attitude  conriliante  ne  l'empêcha  pas,  au  début  de  92. 
de  suivre  l'impulsion  de  l'Assemblée  nationale,  quand  il  s'agit  de 
veiller  au  salut  public.  Le  16  avril  1792^,  le  Directoire  de  la 
Gironde  prenait  un  arrêté  stipulant  que  tous  les  ecclésiastiques 
pensionnés  par  la  Nation  devaient  faire  connaître  leurs  domiciles. 

A  cette  époque,  le  pouvoir  central  avait  déjà  renouvelé  la  question 
des  traitements:  le  décret  du  13  février  1790  avait  suppriuié  les 
vœux  monastiques;  par  le  décret  du  29  novembre  1791,  les  prêtres 
dits  réfractaires  avaient  été  privés  même  de  la  pension  de  500  livres, 
dont  ils  avaient  joui  quelque  temps. 

Le  départ  était  fait  entre  les  insermentés,  suspects  et  déchus,  les 
moines  simplement  pensionnés  et  les  curés  et  les  vicaires  constitu- 
tionnels. Ces  derniers  seuls  étaient  fonctionnaires;  les  fonctions 
ecclésiastiques  étaient  rétribuées  en  tant  que  fonctions  publiques. 
Il  n'y  avait  place  que  pour  les  prêtres  desservants  des  paroisses 
dans  la  Constitution,  peut-être  un  peu  parce  qu'il  y  avait  tout  juste 
assez  d'argent  dans  les  caisses  pour  une  petite  partie  de  l'ancien 
personnel  du  clergé. 

^  II 

Le  clergé  régulier  peut  être  compté  comme  inexistant,  à  la  suite 
du  décret  déjà  mentionné  du  13  février  1790. 


1.  Arch.  dép.,  L  .574,  p.  227,-n"  246,  lettre  du  9  avril  1791  au  Comité  ecclésiastique. 

2.  Journal  patriotique  et  du  rnmmerre,  n"  78,  samedi  19  mars  1791. 

3.  Arch.  mun.,  reg.  9.5,  délih.  ijii  Conseil  de  la  commune  cju  16  avril  1792, 
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Les  lettres  patentes  du  Roi  furent  enregistrées  au  Parlement  de 
Bordeaux  au  mois  de  mars  1790;  elles  disaient  : 

De  par  le  Roy, 

Nos  amis  et  féaux,  nous  vous  envoyons  nos  lettres  Patentes  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  prohibent  on  France  les  vœux 
monastiques  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

Et  nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  procéder  à  leur  enregis- 
traman  (sic),  même  en  tems  de  vacations. 

Si  n'y  faites  faute.  Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  26  février  1790. 

(Signé)  Louis*. 

Les  couvents  ne  furent  pas  fermés  tout  aussitôt. 

Les  religieux  et  religieuses  ne  songèrent  pas  à  opposer  la  moindre 
résistance  à  la  loi  -  :  «  la  dame  Lancade  »,  supérieure  des  Minimettes, 
écrivait  le  20  novembre  1790  à  Duranthon,  procureur-syndic  du 
district  :  «  M.  l'abbé  Langoiran,  notre  supérieur,  étant  venu  mercredi 
annoncer  à  la  communauté  qu'on  devait  renouveller  solennellement 
demain  dimanche  les  vœux,  ce  qui  me  semble  contrarier  le  Décret 
constitutionnel  du  13  février  dernier,  comme  chef  de  la  maison,  je 
prends  la  liberté  de  m'adresser  à  vous,  pour  vous  dénoncer  l'affaire... 
Étant  toutes  d'ailleurs  très  pleines  de  respect  pour  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  Roy,  je  suis,  etc..  ^.  » 

On  ne  peut  être  animé  de  meilleures  intentions  à  l'égard  de  la  loi; 
cela  s'appelle  donner  l'exemple  du  civisme. 

La  Municipalité  y  répondit  en  recommandant  aux  commissaires 
chargés  d'inventorier  les  biens  des  communautés  la  plus  grande 
modération  possible  *. 

En  exécution  de  la  loi  du  14  octobre  1790  qui  réglait  les  détails 
d'exécution  du  décret  du  13  février,  le  Corps  municipal  demanda  aux 
couvents  de  fournir  «  un  état  certifié  contenant  le  nf>m,  l'âge  et  la 
date  de  profession  de  chaque  religieux  ou  religieuse  avec  la  décla- 
ration s'il  désire  continuer  ou  non  la  vie  commune  a^. 

De  nombreux  religieux  demandèrent  d'être  autorisés  à  quitter 
leur  cloître  pour  aller  desservir  les  paroisses.  Leurs  demandes  furent 


1.  Arch,  dép.,  C  3980. 

2.  Arch.  mun.,  reg.  85,  séance  du  17  avril  1790. 

3.  Arch.  dép.,  L  1197,  n"  42,  lettre  du  20  novembre  1790. 

4.  Arch.  niun.,  D  138,  lettre  de  la  Municipalité,  21  aviil  1790.  Bernadau  trouve 
que  «dans  les  inquisitions  chez  les  moines»,  les  municipaux  se  comportèrent  moins 
bien  que  les  administrateurs  du  district.  (Tabletles,  t.  VI,  30  avril  1790.) 

5.  Arch.  mun.,  reg.  88,  délib.  du  11  janvier  1791,  et  Arch.  dép.,  L  392,  lettre  de  la 
Mun.,  15  janvier  1791. 
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accueillies  avec  empressement  ^.  Ceux  qui  préférèrent  continuer  la 
vie  commune  furent  tenus  de  procéder  à  l'élection  d'un  supérieur 
ou  d'une  supérieure  et  d'un  économe  dont  les  fonctions  ne  devaient 
avoir  qu'une  durée  de  deux  ans.  Le  Corps  mvmicipal  envoya  chaque 
fois  un  commissaire  pour  présider  l'assemblée  électorale  2. 

Le  nombre  des  cloîtres  devait  aller  sans  cesse  diminuant.  L'Admi- 
nistration songea  à  retenir  un  certain  nombre  de  chapelles  pour 
en  faire  des  succursales  de  paroisses.  On  assignerait  aux  religieux 
et  aux  religieuses  des  maisons  de  retraite  oîi  ils  seraient  tenus  de 
se  rendre,  sans  plus  attendre.  Au  début  du  mois  d'août  1791,  le 
Directoire  du  département  décréta,  après  en  avoir  conféré  avec  le 
district,  le  Corps  municipal  et  l'évêque  métropolitain,  que  «  pour 
procurer  à  tous  les  citoyens  la  facilité  de  remplir  les  devoirs  de  la 
religion,  en  assurant  un  certain  nombre  de  succursales  qui  supplée- 
ront à  l'insuffisance  des  églises  paroissiales,  les  ci-devant  religieux 
désireux  de  continuer  la  vie  commune,  seraient  tenus  dans  la  hui- 
taine de  se  rendre  dans  des  maisons  de  retraite...  n^. 

Un  certain  nombre  de  couvents  sont  supprimés,  tous  les  couvents 
d'hommes,  excepté  celui  des  Cordeliers  que  «  l'on  ne  sait  où  placer, 
vu  leur  grand  nombre,  et  leur  aristocratie  constante  »  *. 

Les  Chartreux  s'en  vont  à  Verdelais;  les  Capucins  à  Libourne; 
les  Carmes,  les  Minimes,  les  Feuillants,  en  tout  au  nombre  de  21,  à 
La  Sauve.  Des  commissaires  de  la  Municipalité  vont  procéder  à  la 
fermeture  des  maisons  religieuses  et  à  l'inventaire  du  mobilier  «  de 
façon  qu'il  ne  reste  de  libre  à  chaque  religieux  que  le  mobilier  de  sa 
cellule»^.  On  prend,  pour  orner  Sainte-Eulalie,  les  tableaux  de 
l'église  des  grands  Carmes.  11  faut  protéger,  contre  la  foule  qui 
menace  de  le  piller,  le  couvent  des  Chartreux. 

L'Assemblée  nationale  intervient  elle-même  directement  dans  la 
suppression  des  couvents  de  Bordeaux  :  son  décret  du  28  mai  1791 
ordonne  la  vente  de  la  maison  des  Prêtres  de  la  Congrégation,  bien 
que  leur  congrégation  séculière  ne  soit  pas  visée  en  propres  termes 
par  les  lois  antérieures  ".  Le  Directoire  du  département  suit  l'exem- 
ple de  l'Assemblée  :  après  un  exposé  des  motifs  où  il  déclare  «  le 


1.  Arch.  mun.,  reg.  88  et  89,  passim. 

2.  Arch.  mun.,  reg.  88,  délib.  du  jeudi    20    janvier  1791   (couvent  de  reliarieuses), 
lettre  du  28  février  1791   (couvent  de  religieux). 

3.  Arch.  mun.,  reg.  92,  délib.  du  5  août  1791. 

4.  Bernadau,  Tablettes,  t.  VI,  6  août  1791. 

5.  Arch.  mun.,  reg.  92,  séance  des  10  août,  18  août,  20  décembre  1791. 

6.  Arch.  dép.,  L  576,  n"  444,  lettre  du  Procureur  général   syndic   au  ministre  de 
l'Intérieur. 
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moment  venu  de  désarmer  le  fanatisme  et  l'intolérance,  de  faire 
(iesser  les  alarmes  sur  le  maintien  de  la  paix  et  le  respect  pour  la 
Constitution)),  il  prend,  le  28  janvier  1792,  un  arrêté  aux  termes 
duquel  «  les  Eglises  cha])elles  des  maisons  religieuses  non  suppiùmées 
s.^ront  fermées  au  puhlii^  et  ne  pourront  servir  qu'à  l'usage  intérieur 
et  particulier  des  dites  maisons  «^ 

Au  début  de  1792,  presque  tous  les  couvents  d'hommes  ont  été 
supprimés;  il  reste  peu  de  couvents  de  femmes  :  la  Visitation  avec 
43  sœurs,  l'Annonciade  avec  29,  Sainte-Ursule  avec  31,  la  Magde- 
leine  avec  26,  Saint-Benoit  avec  19,  le  grand  couvent  des- Carmélites 
avec  26,  le  petit  couvent  des  C4armélites  avec  22,  Notre-Dame  aver 
29,  Sainte-Catherine  avec  28,  Saint-Joseph  avec  17.  les  Minimettes 
avec  9.  Les  279  sreurs  de  ces  couvents  déclarèrent,  presque  unani- 
mement, vouloir  vivre  et  mourir  dans  leurs  maisons  respectives  ~. 

Un  intérêt  particulier  s'attache  aux  mesures  prises  à  l'égard  des 
l'Vères  des  écoles  chrétiennes  ^  et  des  Filles  de  la  Charité  qui  rendaient 
îi  la  ville  d'utiles  services.  Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  avaient 
.'»  maisons  à  Bordeaux;  cluique  établissement  comprenait  2  <;lasses, 
une  i)our  les  tout  jeunes  enfants,  à  qui  l'on  apprenait  la  lecture  et 
le  caté(diisme,  l'autre  pour  les  enfants  plus  Agés,  à  qui  l'on  enseignait 
l't'critui'e.  l'arithuiétique  en  y  ajoutant  l'instruction  religieuse "i. 
Ouant  aux  Filles  de  la  Charité,  elles  soignaient  les  malades  des 
hôpitaux,  s'occupaient  de  procurer  des  remèdes  aux  indigents;  elles 
se  chargeaient  aussi  d'apprendre  aux  fillettes  la  lecture  et  le  caté- 
chisme^. 

'  Il  n'était  pas  d'abord  question  de  supprimer  ces  deux  congréga- 
lions.  En  réponse  à  un  mémoire  où  les  Frères  demandent  leur  main- 
1  ien,  le  30  mars  1791,  le  Directoire  de  district  formule  le  vreu  qu'en 
(  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  pourvu  à  l'organisation 
•  l'une  éducation  publique  et  constitutionnelle,  les  écoles  chrétiennes 
i  oient  maintenues  sur  le  même  pied  que  ci-devant,  et  que  les  classes 
dont  les  revenus  seraient  retirés  par  leurs  bienfaiteurs  soient 
défrayées  par  la  Nation  )>.  Le  6  avril  1791,  un  crédit  de  5,000  livres 
i.'st  alloué  pour  l'année  aux  Frères  des  écoles  chrétiennes. 

Cependant,  des  accusations  d'incivisme,  de  plus  en  plus  précises  , 


1.  Arch.  mun.,  carton  II,  brochures  révolutionnaires. 

2.  Arch.  mun.,   Inventaire  de  la  pér.  révol.,  t.   II,  lettre  du  25  février  1792,  df  la 
Municipalité  au  district. 

3.  Cf.  A.  Denis,  Hisloriqur  de  ienaeifinemenl  primaire  à  Bordeaux.  Bordeaux,  1913. 

4.  Arch.  mun.,  Inuenlnire  de  la  pér.  révol.,  t.  Il,  déllb.  du  Conseil  gén.  du  18  juin  1791. 

5.  Anh.  mun.,  Jnrt'uluirr  di-  lu  pér.  révol..  (\(-\\\k  iln  2-2  avril  1791, 
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les  rendent  suspects  aux  Administrateurs  de  la  Commune;  res 
derniers  vont  prendre  d'eux-mêmes  des  mesures  décisives. 

Avant  le  6  avril,  un  Frère  de  Saint-Michel  avait  fait  sortir  ses 
élèves  de  l'église  au  moment  oti  le  prédicateur  montait  en  chaire. 
Le  supérieur  cherche  à  l'excuser.  Mais,  quelques  jours  plus  tard,  les 
Frères  refusent  le  serment  exigé  de  tous  les  professeurs.  Le  18  avril 
1791,  le  Conseil  général  de  la  Commune  fait  comparaître  les  Frères 
devant  lui,  au  collège  de  la  Madeleine  :  les  inculpés  reconnaissent 
qu'ils  s'ahstiennent  de  conduire  leurs  élèves  dans  les  églises,  que 
leur  conscience  répugne  à  regarder  comme  leurs  vrais  pasteurs  le 
nouvel  évêque  et  les  nouveaux  curés  «  jusqu'à  ce  que  leur  nomina- 
tion ait  été  regardée  comme  légitime  par  l'Église  universelle  »  ^.  Le 
20  avril,  le  Conseil  général  de  la  Commune  prend  l'initiative 
d'évincer  les  Fi'ères  des  é('oIes  chrétiennes  et  de  pourvoir  à  leur 
rempUuîement -;  un  arrêté  du  25  juillet  nom.me  dix  instituteurs '^ 

Presque  en  même  temps  que  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  les 
Filles  de  la  Charité  furent  accusées  d'incivisme:  elles  «paraissent 
toutes  imbues  de  principes  contraires  à  la  constitution  civile  du 
clergé  :  la  grande  influence  que  ces  filles  peuvent  avoir  sur  le  grand 
nombre  de  citoyens  de  tout  sexe...  ne  peut  pas  laisser  les  admi- 
nistrateurs indifférents  «*.  La  inunii'ipalité  dénonça  ces  faits  au 
Directoire  du  département. 

Il  ne  fut  peut-être  pas  aussi  facile  de  remplacer  les  Filles  de  la 
Charité  que  les  Frères  ignorantins  :  en  avril  1792,  la  Municipalité 
faisait  cette  réponse  à  une  pétition  :  «Tant  que  l'Assemltlée  natio- 
nale n'aura  pas  organisé  les  établissements  de  mendicité,  la  Munici- 
palité maintiendra  les  Filles  de  la  Charité,  dont  elle  a  pu  u}tprécier 
les  services  ^.  « 

A  j)art  cette  exception  honoral>le,  les  conpréiïations  de  Bordeaux 
furent  dans  l'ensemble  supprimées  ou  tenues  en  sun'eillance  et  leurs 
maisons  fermées  au  public. 

III 

Lc<  Constitution  civile  entra  en  application,  sans  le  clergé  régidier 
qui  en  avait  été  exclu  par  avance,  mais  avec  tout  l'ancien  personnel 
du  clergé  sécuilier,  auquel  vinrent  se  joindre  un  certain  nombre  de 

1.  Arch.  mun.,  reg.  90,  passim,  et  A.  Donis,  op.  cit.,  p.  4G. 

2.  Arch.  mun.,  séance  du  20  avril   1791. 

3.  AiTh.  mun..   Inventaire,  de  la  pér.  réuni.,  t.  II,  p.  164. 

4.  Arrh.  mun..   Inventaire  de  la  pér.  révoL,  délib.  du  22  avril  1791, 

ô,  Aiili.  niiiii.,  lei^.  'j.'i,  ilt'Ub.  ili)  24  avril  1792, 
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moines.  On  n'avait  pas  envisagé  un  renouvellement  immédiat  et 
intégral  du  personnel,  comme  pour  les  administrations  municipales, 
départementales  ou  judiciaires.  La  réforme  décrétée  le  12  juillet  1790 
et  appliquée  au  début  de  1791,  consista  dans  le  remaniement  de  la 
circonscription  et  de  l'administration  des  paroisses,  (l'était  le  cadre 
qui  changeait. 

L'archevêque,  appelé  à  collaborer  à  ce  remaniement,  se  récusa. 
La  Municipalité,  le  District  et  le  Département  furent  donc  seuls  à 
renouveler  l'organisation  religieuse  de  la  Ville,  comme  s'il  se  fût  agi 
d'une  administration  publique  quelconque. 

Le  Département  aurait  voulu  que  la  réform,e  fût  achevée  avant 
que  s'imposât  la  nécessité  de  recruter  un  nouveau  personnel  ^;  mais 
quelque  hâte  que  l'on  y  pût  mettre,  la  nouvelle  organisation  de 
Bordeaux,  au  point  de  vue  religieux,  était  une  œuvre  de  longue 
haleine. 

Dans  l'ancienne  circonscription  des  paroisses,  on  comptait  quinze 
églises  paroissiales  mal  réparties  entre  les  divers  quartiers.  A  l'inté- 
rieur de  la  première  enceinte,  entre  le  C4hapeau-Rouge  et  les  Fossés, 
on  en  trouve  une  dizaine  :  Saint-André,  Saint-Pierre.  Puy-Paulin, 
Sainte-Colombe,  Saint-Éloi,  Saint-Projet,  Saint-Christoly,  Saint- 
Siméon,  Saint-Mexant  et  Saint-Remi,  très  rapprochées,  très  ancien- 
nes, la  plupart  très  petites,  pour  une  population  qui  représente  le 
tiers  de  la  pojHdation  totale.  Entre  la  première  et  la  deuxième 
enceinte,  pour  une  population  bien  plus  considérable,  il  n'y  a  que 
trois  églises  paroissiales  :  Sainte-Eulalie,  Sainte-Croix  et  S;  int- 
Mi(;hel,  auxquelles  s'ajoutent,  il  est  vrai,  de  nombreuses  maisons 
religieuses.  Au  del;i,  on  ne  trouve  plus  que  Saint-Nicolas  et  Sfint- 
Seurin. 

Il  fallait  ajouter  ici  et  supprimer  là. 

Journu-Auber  rédigea  un  rapport  très  documenté,  où  il  montrait 
que  les  évêques  de  Bordeaux  ne  s'étaient  que  peu  souciés  de  rendre 
facile  au  peui)le  la  fréquentation  des  églises.  Le  District  se  proposait 
de  s'y  employer  de  son  mieux,  en  s'efforçant  de  conserver  «  autant 
que  possible,  la  corcordance  entre  le  spirituel  et  le  temporel,  le 
même  curé  à  tous  ceux  qui  dépendent  du  même  juge».  En  consé- 
quence, Journu-Auber  prépara  un  projet  de  décret:  deux  églises 
devaient  être  construites,  l'une  dans  le  quartier  de  Saint-Seurin, 
l'autre  dans  celui  de  Bacalan;  la  cathédrale,  endommagée  par  un 
incendie,  devait  être  réparée;  on  y  ouvrirait  la  porte  du  couchant, 

1.  Arch.  dép.,  h  574,  lettre  du  26  février  1791. 
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on  ajouterait  une  entrée  monumentale  «  au  triste  mur  qui  sert  de 
façade»;  on  devait  réparer  Saint -Seurin,  achever  son  portail 
occidental;  déplacer  les  cimetières.  Il  y  aurait  dix  paroisses,  peut- 
être  pour  faire  honneur  au  système  décimal  dont  la  Constituante 
dotait  la  France  nouvelle.  Six  paroisses  anciennes  seraient  conser- 
vées :  Saint- André,  Sainte-Eulalie,  Sainte -Croix,  Saint- Michel, 
Saint-Pierre,  Saint-Seurin.  Trois  chapelles  de  couvents  deviendraient 
des  paroisses  :  la  maison  professe  qui  devait  être  Saint-Paul,  celle 
des  Jacobins  qui  devait  être  Saint-Dominique,  celle  des  Carmes  des 
Cihartrons  qui  devait  être  Saint-Louis.  Neuf  églises  anciennes  seraient 
vendues  aux  enchères  comme  biens  nationaux  :  Saint-Remi,  Sainte- 
Colombe,  Saint-Éloi,  Saint-Projet,  Saint-Christoly,  Saint-Siuuîon, 
Saint- Mexant,  Saint-Puy-Paulin,  Saint-Nicolas,  ainsi  que  les 
chapelles  Saint- Vincent  et  de  Bacalan  ^ 

Le  Directoire  du  département  approuva  l'ensemble  du  projet; 
il  fut  d'avis  cependant  que  la  petite  église  de  Saint-Nicolas-de- 
Graves  fût  érigée  en  succursale  de  Sainte-Ealalie,  que  la  petite  cha- 
pelle de  B&calan  fût  conservée  provisoirement,  et  que  la  maison 
professe  <les  Jésuites  portât  le  nom  de  Saint- François- Xavier, 
ditnt  e'ie  possède  une  précieuse  statue  de  marbre  -.  L'envoi  du 
projet  «léfmitif  au  Comité  ecclésiastique  fut  fait  le  26  février  1791  '^, 
La  loi  qui  remaniait  la  circonscription  de  nos  paroisses  fut  votée  le 
f)  mars  1791  *.  Les  propositions  du  département  étaient  admises. 

On  fit  paraître  des  exemplaires  in- 1^  de  la  nouvelle  circonscription 
et  la  loi  fut  appliquée^  :  au  début  du  mois  d'avril,  les  officiers 
municipaux  furent  chargés  d'apposer  les  scellés  à  Saint-Projet  et 
à  Saint-Cliristoly,  puis  à  Sainte-Colombe  et  à  Saint-Éloi;  on  trans- 
porta les  hosties  ou  on  les  fit  consommer  par  des  ecclésiastiques*';  on 
dressa  de  nouveaux  inventaires  des  ornements,  des  vases  sacrés,  etc.  ; 
on  en  pourvut  les  églises  les  plus  pauvres;  les  presbytères  des  églises 
supprimées  furent  vendus  et  l'on  fondit  leurs  cloches  pour  en  faire 
de  la  menue  monnaie'. 

Pour  «  procurer  à  tous  les  citoyens  la  facilité  de  remplir  les 
devoirs  de  la  religion  »,  le  Directoire  du  département  décida  de 

1.  Arch.  dép.,  L  1093,  extrait  du  registre  du  Directoire  du  district,  22  fi'nrier  1791. 

2.  Arch.  dép.,  L  659,  minute  d'arrêté  du  dép.,  26  février  179]. 

3.  Arch.  dép.,  L  574.  lettre  du  dép. 

4.  Arch.  niun.,  délih.  du  15  mars  1791.  reg.  90,  et  .Journal  de  Bordeaux,  n"  40, 
10  mars   1791. 

5.  Arch.  inun.,  reg.  90,  délib.  du  2ti  mars   1791. 

6.  Arch.  mun.,  reg.  90,  6  avril  1791   et  7  avril  1791. 

7.  Arch.  dép.,  L  695  (presbytères)  et,  Arch.  mun.,  reg.  93,  séance  du  25  octobre 
1791  (cloches). 
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multiplier  les  succursales  •  Saint-Éloi  en  devint  une  et  put  être 
ainsi  conservée^;  d'autres  furent  l'église  des  (Ihartreux,  celle  des 
Petits  Carmes  de  la  Ville,  celle  des  Augustins,  celle  des  r,ai>ucins. 
Le  clergé  des  paroisses  les  desservit  à  raison  d'une  messe  par  jour 
ordinaire,  et  de  deux  les  jours  de  fête  et  les  dinionches  ^. 

Tout  le  monde,  semble-t-il,  approuva  la  réforme  faite.  A  ce 
moment  même,  les  habitants  de  la  campagne  se  plaignaient  qu'on, 
leur  changeât  leurs  églises;  ils  insistaient  pour  qu'on  laissât  les 
choses  en  l'état^;  ils  s'obstinaient,  c'est  le  cas  de  le  dire,  dans  des 
«  querelles  de  clochers  »;  ils  s'en  prenaient  aux  Administrateurs  «  qui, 
le  compas  o'une  main  et  la  faux  de  l'autre,  abbatent  tous  les  clochers 
qui  obstruent  les  passages  où  marche  leur  imagination»*. 

L'administration  des  paroisses  fut  remaniée  un  peu  plus  tard.  La 
réforme  consista,  en  partie  dans  la  substitution  des  fabriques  aux 
cliapitres;  en  partie,  dans  la  réorganisation  des  fabriques  déjà 
existantes  5. 

A  la  fin  du  mois  de  décembre  1790,  le  Directoire  du  département 
chargea  deux  commissaires  choisis  parmi  les  oiïlciers  muiiicipaux 
de  notifier  le  décret  de  suppression  des  chapitres  au  clergé  de  Saint- 
André,  de  Sainte-Croix  et  de  Saint-Seurin^.  Les  dignités,  bénéfices, 
canonicats,  prébendes  et  demi-prébendes  étaient  supprimés;  les 
évêques,  curés  et  chanoines  ne  pouvaient  plus  s'assembler  en  corps 
de  chapitre;  un  inventaire  des  biens  des  chapitres  devait  être  dressé, 
le  superflu  devant  passer  aux  biens  nationaux.  Les  commissaires 
s'acquittèrent  de  leur  rôle  avec  tous  les  ménagements  possibles'. 

L'Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  prononcé  sur  la  corsti- 
tution  des  nouvelles  fabriques;  ce  fut  l'Administration  locale  qui 
prit  l'initiative. 

Le  curé  de  Saint-Seurin  demandait  qu'on  nommât  des  syndics 
et  marguilliers  pour  administrer  la  fabrique  de  sa  paroisse^.  Le 
Directoire  du  département  conçut  l'organisation  des  fabriques 
suivant  les  principes  appliqués  dans  la  Constitution  par  l'Assemblée. 


1.  Arch.  dép.,  L  059,  minute  d'arrêté  du  dép.,  3  août  1791,  et  arch.  inun.,  reg.  92, 
5  .août  1791. 

2.  Aroh.  mun..   Inventaire  de  la  pér.  révol.,  t.  II,  p,  257,  lettre  du  15  août  1791. 

3.  Arch.  dép.,  L  1093,  lettre  du  district  de  Bourg,  22  mai  1791. 

4.  Arch.  dép.,  L  1230,  lettre  d'un  curé. 

5.  Les  fabriques  existantes  avaient  chacune  son  règlement  particulier.  Cf.  Allain, 
Paroisses  et  couvents  de  Bordeaux,  Bordeaux,  1894. 

6.  Ç.ï.  pour  lu  composition  des  chapitres  des  églises  de  Bordeaux,  Allain,  Inventaire 
sommaire  des  archives  du  clergé  antérieures  à  1790. 

7.  Arch.  dép.  L  507,  reg.  de  délib.  du  départ.,  séances  des  28,  30  et  31  décembre  1790, 

8.  Arch.  mun,,  reg.  89  (12  janvier  1791  et  10  janvier  1791). 
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nationale;  il  comprit  qu'on  ne  pouvait  admettre  des  syndics  de 
paroisse  perpétuels.  La  fabrique  de  Saint-Seurin  serait  administrée 
})ar  un  bureau  élu  ;  ce  bureau  serait  composé  de  huit  membres,  dont 
un  au  nïoins  serait  pris  parmi  les  chefs  de  famille  du  Bouscat,  et  un 
parmi  ceux  de  Caudéran;  le  droit  d'élire  les  huit  administrateurs 
appartiendrait  aux  chefs  de  famille.  Le  18  janvier  1791  se  tint 
l'assemblée  électorale;  deux  conunissaires,  délégués  par  la  Munici- 
palité, veillèrent  au  maintien  de  l'ordre  avec  le  concours  d'une 
garde  fournie  par  le  général.  Le  procès-verbal  qu'ils  rédigèrent  a 
heureusement  été  conservé. 

Un  certain  nombre  de  chefs  de  famille  ont  été  priés  de  se  rendre 
à  l'église  avant  l'heure  fixée  jjour  l'assemblée;  ils  doivent  veiller  à 
ce  qu'il  n'entre  personne  qui  n'ait  droit  de  voter.  L'sasemblée  est 
ouverte  à  neuf  heures  :  cinq  cents  chefs  de  famille  environ  sont 
présents;  un  bureau  est  installé  dans  le  chœur;  le  curé  est  en  swrplis 
et  en  étole  (;omme  pour  une  cérémonie;  la  majorité  décide  que 
les  fonctions  de  président  seront  confiées  au  doyen  de  l'assemblée, 
qui  se  trouve  être  M.  Huguerie;  lui-même  se  choisit  un  secrétaire; 
enfin,  le  curé  donne  quelques  éclaircissements  sur  les  devoirs  qui 
incombent  aux  membres  du  conseil  de  fabrique. 

Les  élections  commencent;  les  chefs  de  famille  expriment  leur 
sulïrage  à  haute  voix;  ceux  du  Bouscat  nomment  d'aJ'ord  leur 
représentant  au  conseil  de  fabrique;  ceux  de  Caudéran  suivent 
leur  exemple.  Les  six  autres  membres  sont  {tris  indifféremment 
parmi  les  habitants  de  tous  les  quartiers  de  la  paroisse;  les  résultats 
sont  acquis  à  une  grande  majorité.  Parmi  les  élus,  on  compte  un 
horloger  et  un  maître  charjientier,  modestes  successeurs  des  syndics 
d'autrefois  qui  étaient  à  Sainte-Eulalie,  par  exemple,  l'un  conseiller 
au  Parlement  et  l'autre  procureur  du  roi  ^ 

Le  Département  organisa  un  {)eu  plus  tard  les  fabriques  des  autres 
paroisses,  y  compris  celles  des  paroisses  nouvelles,  sur  le  modèle  de 
celle  de  Saint-Seurin  -.  Dans  les  églises  supprimées,  le  Départen^ent 
reconnut  comme  dettes  nationales  les  fondations  faites  par  les 
fidèles  ^.  Les  fabriques  des  paroisses  nouvellement  circonscrites 
déléguèrent  chacune  deux  comm,issaires  pour  recevoir  et  arrêter 
les  comptes  afférents  aux  ]>aroisses  supitrimées,  suivant  le  partage 
qui  avait  été  fait  de  leur  territoire;  les  mêmes  comuiissaires  répar- 

1.  Aich.  aiuu.,.re^'.  D  Sy,  séance  du  18  juu\ier  17'Jl,  uL  Alluin,  ParuUscn  cl  cuuvcitls 
le  Bordeaux,  )>.  70. 

2.  Arch.  dép.,  L  G59,  minute  d'arrêté  du  dép.  du   1-2  avril  1791. 

3.  Arch.  dép.,  L  508,  Reg.  de  délib.,  12  avril  1791. 
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tirent  les  fondations  faites  aux  anciennes  églises,  de  telle  manière 
que  les  nouvelles  prirent  chacune  une  part  de  leur  succession^. 
Par  la  suite,  le  Département  ne  négligea  pas  de  contrôler  l'adminis- 
tration des  fabriques;  il  prit  des  mesures  pour  faire  expulser  des 
maisons  qu'ils  occupaient  indûment,  les  ecclésiastiques  bénéficiers 
de  Sainte-Eulalie '^;  il  invita  les  fabriques  à  fournir  exactement 
l'état  détaillé  de  leurs  dépenses,  à  se  mettre  à  même  d'y  pourvoir 
au  plus  tôt  par  leurs  propres  moyens  ■^. 

La  réorganisation  des  paroisses  eut  pour  conséquence  une  refoute 
des  services  de  l'état  civil.  Sous  l'ancien  régime,  chaque  église  avait 
à  côté  d'elle  son  cimetière  :  au  début  de  la  Révolution,  les  morts 
tiucnt  quelque  temps  encore  ensevelis  dans  les  églises;  mais  les 
ingénieurs  de  la  Commune  se  chargèrent  de  rechercher  un  empla- 
cement pour  un  cimetière  nouveau  situé  hors  de  la  ville. 

Le  17  septembre  1791,  le  Directoire  du  Département  décida,  sauf 
approbation  du  roi,  que  les  morts  seraient  désormais  ensevelis  dans 
le  ((  grand  champ  des  ci-devant  Chartreux  »,  domaine  national.  Les 
luireaux  des  fabriques  déléguèrent  chaclin  un  de  leurs  membres  pour 
former  le  «  Bureau  d'administration  des  enterrements  ».  La  Muni(;i- 
jtalité  fut  chargée  de  faire  recouvrir  de  chaux  vive,  dans  le  plus  bref 
('•Uai,  tous  les  cimetières  anciens^. 

Les  registres  des  «  baptêmes,  mariages  et  morts  »  des  paroisses 
s  ipprimées  furent  d'abord  remis  aux  nouveaux  curés;  ils  j)assèrent 
ensuite  aux  greffes  des  tribunaux  ^. 

(A  suivre.)  Michel  LHÉRITIER. 

1.  Arch.  dép.,  L  659,  minute  d'arrêté,  12  avril  17'J1,  et  Arcli.  inun.,  D  90,  délib. 
a<-i  13  et  17  avril  1791. 

i.  Arch.  dép.,  L  659,  minute  d'arrêté,  21  juin   1791. 

3.  Arch.  dép.,  L  595,   Reg.  de  corresp.  du  dép.,  n"  369,  lettre  du  22  septembre  1791, 

4.  Arch.  mun.,  Reg.  92,  séance  du  17  septembre  1791. 

5.  Arch.  dép.,  L  659,  minute  d'arrêté  du  11  avril  1791,  et  Arch.  mun.,  reg.  91, 
délib.  du  31  mai  1791. 
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Notes  de  viographie  bordelaise'. 

Les  rues  Raze,  du  Couvent,  Llatour^ 

Rue  Raze.  —  Le  iiiisseau  caualisi'  (|iii  se  déverse  dans  la  Garonne, 
au  bout  de  la  rue  Latour,  dénommé  dans  les  documents  Esley  des 
Charlri'u.r,  de  la  Touloaze,  Majeur,  de  Montréal,  des  Moines,  lormait 
la  limite  sud  tie  tènements  situés  dans  la  ]ialu,  dont  le  cliapitre 
de  l'église  Saint-S(Hirin,  selon  les  actes  de  reconnaissance  passés 
devant  notaires,  depuis  le  xv*'  siè(Me^  piétendait  être  seigneur  fon- 
cier et  direct. 

Au  mois  d'août  1G15,  Jean  Not-,  Ixiurgeois  et  marchand  de  Bor- 
deaux, acheta  une  partie  de  ces  terrains.  OueI([ues  années  après, 
son  gendre  Abraham  d'Hiers  de  Ras,  fit  bâtir  sur  cet  emplacement 
deux  rang?  de  maisons  et  ouvrit  une  rue  qu'on  ap})ela  rue  Ras. 
Ce  renseignement  est  donné  dans  un  acte  dressé  le  31  juillet  1702 
l)ar  Treyssac,  notaire  royal,  à  la  recjuète  des  curé  et  Iténéficiers  de 
l'église  Saint-Pierre  qui  revendiquaient  des  droits  sur  les  maisons 
Ijàties  et  sur  la  rue  ouverte  dans  leur  fief. 

Ces  travaux  turent  effectués  avant  la  fin  du  xvii''  siècle.  Dans  les 
documents  et  plans  postérieurs  la  voie  fut  dénommée  rue  Ra:e  au 
lieu  de  Ras.  Il  serait  à  souhaiter  ({ue  le  nom  exact  fût  rétal)li. 

Rues  du  Couvenl  el  Lalour.  —  Le  22  mars  1651,  Rector,  lieutenant 
du  chevalier  du  guet,  bourgeois  de  Bordeaux,  se  rendait  acquéreur, 
par  bail  à  fief,  d'un  emplacement  en  nature  de  terrain,  propriété 
de  la  Ville,  situé  au  nord  et  au  sud  de  l'estey  de  Montréal.  Il  était 
prescrit  dans  le  bail  que  deux  espaces,  chemins  ou  rues,  se  dirigeant 
de  la  rivière  à  l'ouest,  devaient  être  ouverts  et  pris  sur  cet  empla- 
cement. 

Par  contrats  passés  le  20  juillet  1679  et  le  18  mai  1680,  le  sieur 
Hilaire  Renu,  bourgeois  et  marchand  à  Bordeaux,  acheta  ce  ter- 
rain, ouvrit  les  deux  voies  et  fit  bâtir  entre  elles  les  deux  maisons 
de  style  flamand  situées  cjuai  des  Chartrons,  n^^  27  et  29,  entre  les 
rues  Latour  et  du  Couvent. 

Le  terrier  de  la  Ville  signale  que  Pierre  Saincric,  négociant  et  jurât 
de  Bordeaux,  acheta  le  22  septembre  1732,  moyennant  la  somme 
de  quarante  mille  livres,  la  maison  qui  porte  le  n»  29  et  dans  laquelle 
était  établi  le  bureau  des  Fermes. 

Ces  rues,  ouvertes  après  1680,  s'arrêtèrent  à  la  voie  parallèle  à 
la   rivière,  dénommée    Grande  Rue  Saint-Joseph,  aujourd'hui  rue 

1.  Cf.  Revue,  1908,  p.  &Z;  1909,  p.  209;  1910,  p.  3G3;  1911,  p.  55;  1914,  p.  396;  1915, 
p.  105,  106,  289;  1916,  p.  63,  180. 

%,  Arch.  dép.,  G  1382.  Arch.  mun.,  Terrier  de  la  Ville,  1717  à  1742,  fol.  90  et  suiv. 
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Notre-Dame.  Celle  qui  était  au  nord  de  l'estey  aboutissait  devant 
le  couvent  des  Carmes  Déchaux,  situé  à  l'ouest.  Elle  lut  dénommée 
rue  des  Carmes;  puis- rue  du  Couvent.  A  l'époque  révolutionnaire 
elle  devint  la  rue  des  Nations-Libres.  L'artiste  sculpteur  Quéva  fut 
chargé  de  graver  cette  inscription  aux  quatre  coins  de  la  rue,  sur 
les  maisons  d'angle.  Elle  reprit  ensuite  le  nom  de  rue  du  Couvent  ^. 

Quant  à  la  rue  Latour,  nous  n'avons  trouvé  jusqu'à  ce  jour 
aucun  texte  ou  document  précisant  cette  dénomination. 

Bien  que  sur  le  plan  géométral  dressé  en  1733,  cette  voie  soit 
dénommée  rue  de  la  Tour,  il  est  probable  que  des  terrains  traversés 
par  ce  chemin  appartenaient  à  une  famille  Latour  qui  a  compté 
parmi  ses  descendants  Féger  Latour,  jurât  de  Bordeaux  de  1767  à 
1769.  Ce  nom  appliqué  comme  souvenir  du  i)ropiiétaire  s'est  main- 
tenu en  considération  des  bienfaits  du  jurât  bordelais  '^. 

Par  arrêt  du  10  mars  1555,  le  Parlement  avait  fixé,  pour  les  Itou- 
cheries  établies  à  la  Porte-Médoc  et  Saint-Projet,  le  lieu  «  d'escoV- 
cherie  j)  à  l'estey  des  Chartreux.  Cette  industrie  continua  sur  ce 
point  pendant  près  de  trois  siècles,  puisqu'un  alniltuir  fonctionnant 
encore  en  1828  à  la  rue  Latour  ^. 

Fernand  Thomas 


Les  vieux  arbres  du  Jardin-Public. 

Le  second  plan  de  Lattre  donne  une  idée  précise  des  plantations  du 
Jardin-Public  telles  que  les  conçut  Gabriel  et  que  les  réahsa  Tourny. 
Le  jardin  fut  dessiné  à  la  française.  Des  allées  droites  et  parallèles 
encadraient  huit  Itoulingrins  disposés  quatre  de  chaque  côté  d'une 
allée  centrale  dont  le  milieu  devait  être  occupé  par  une  pièce  d'eau 
circulaire.  Ces  boulingrins  étaient  dans  le  plus  pui-  style  Louis  XV. 
Des  arbustes  et  des  fleurs  y  découpaient  d'élégants  rinceaux. 
L'ensemble  avait  cette  l)elle  et  noble  simplicité,  harmonieuse  et  sou- 
l)le,  qui  fait  du  jardin  français  une  des  plus  significatives  créations 
de  notre  génie  national,  amoureux  des  logiques  ordonnances,  de  la 
clarté  et  de  la  droiture. 

On  sait  que  les  plantations  commencèrent  dès  1749.  Elles  consis- 
tèrent, pour  les  arbres,  en  ormeaux  et  tilleuls  de  Hollande.  Les  docu- 
ments connus  mentionnent  24  ormeaux  et  700  tilleuls*.  L'ormeau, 

1.  Sur  la  maison  portant  le  n"  15,  on  voit  le  travail  de  ferronnerie  (un  coq  élevé 
sur  une  tige  surmontant  une  boule)  qui  était  i)lacé  sur  le  clocher  de  l'ancienne  église 
Saint-Louis. 

2.  "Cet  administrateur  lit  exécuter  à. ses  Irais  des  travaux  de  voirie  à  la  place  Fégcr, 
cL,  grâce  à  la  générosité  des  principaux  négociants  du  faubourg  des  Chartrons,  lit 
établir  des  lanternes  dans  les  rues  Barreyre,  Saint-Esprit,  et  le  long  des  allées,  de  la 
I^ortc  Dauphine  jusqu'aux  Chartrons  (cours  Tourny  et  du  Jardin-Public). 

3.  P.  Caraman,  Les  aballoirs  ijarliculiers  à  Bordeaux  en  I8SS  [Revue  liislorique  de 
Bordeaux,  1911,  p.  209). 

4.  Voir  les  mandements  délivrés  au  sieur  JJaillet  (Arch.  dép.,  C  11!S9,  signales  par 
M.  F.  Thomas,  Les  arbres  du  quartier  des  Charlruiis  (Jardin-Public,  Cours,  Pavé),  Bor- 
deaux, 1914,  in-H",  p.  2)  et  ceux  délivrés  aux  jardiniers  Paul  Simon  et  Baptiste  Jumel 
(Arch.  mun.,  CC  1753-1758). 
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c'était  l'arbre  français  par  excellence  ;  quant  au  tilleul  de  Hollande, 
il  avait  fait  sa  première  apparition  à  Bordeaux  en  1708,  à  l'occasion 
de  la  plantation  des  Fossés  ^.  Ces  arbres  formaient  les  allées  droites 
et  parallèles  q'ui  encadraient  les  boulingrins  et  aussi  les  bosquets 
en  quinconces  dont  Tourny  planta  le  triangle  ajouté  par  lui  au 
rectangle  primitif. 

La  Révolution  transforma  le  Jardin-Public  en  Champ  de  Mars 
l)our  ses  fêtes  officielles.  La  physionomie  du  jardin  ne  fut  pas,  d'ail- 
leuz's,  sensiblement  modifiée  :  on  conserva  les  boulingrins.  Ils  sont 
encore  mentionnés  comme  existants  dans  le  programme  de  la  fête 
de  l'Agriculture,  célébrée  le  10  messidor  an  IV  (28  juin  1796)'^. 
Mais  fleurs  et  arbustes  avaient  disparu  pour  faire  place  à  une  pelouse 
propre  aux  évolutions  militaires  et  aux  bals  champêtres.  Un  cahier 
des  observations  justificatives  du  budget  de  la  ville,  délibéré  par 
le  Conseil  municipal  le  2G  juillet  1813,  décrit  le  .Jardin-Public  à 
cette  date  comme  comprenant  14  hectares  «  divisés  en  un  bois,  des 
allées  nombreuses,  une  terrasse  très  étendue  et  une  immense  pelouse 
au  centre  w^.  Les  aibres  étaient  en  déplorable  état;  dès  1794,  on  en 
faisait  du  bois  de  chauffage.  La  situation  financière  ne  permit  pas 
de  remédier  au  mal,  et  les  plantations  du  Jardin-Public  furent  à 
peu  près  complètement  ni'gligées  jusqu'au  Second  Empire. 

En  1855,  la  municipalité  d'Antoine  Gautier  fit  aljoutir  le  projet, 
ébauché  dès  le  Premier  Empire,  de  la  restauration  du  Jardin-Public. 
Le  rapporteur,  Guillaume-Henri  Brochon,  fit  adopter  l'idée  de  trans- 
former l'ancien  carré  en  jardin  anglais  et  de  créer  dans  le  triangle 
un  jardin  botanique*.  De  l'œuvre  de  Tourny,  il  ne  su])sistait  guère 
que  les  deux  allées  parallèles  d'ormeaux  qui  bordaient  le  cours 
du  Jardin-Public.  On  en  conserva  ce  que  l'on  put  quand  on  traça 
la  grande  allée  du  pourtour.  Brochon  aimait  les  arbres;  il  s'efforça 
de  sauver  les  plus  menacés.  Dans  un  rapport  du  10  mars  1856,  il 
})renait  la  défense  de  quatre  ormeaux  qu'on  avait  décidé  de  sacrifier. 
Il  faut  voir  avec  quelle  pathétique  éloquence  !  On  a  proposé,  dit-il, 
de  les  laisser  debout  en  les  entourant  d'un  banc  rustique,  «comme 
de  gigantesques  témoins  de  nos  sympathies  pour  eux  ».  —  Impos- 
sible, répondent  les  architectes  impitoyables.  Et  Brochon  se  désole  : 
(c  Les  malheureux  !  le  destin  les  a  placés  dans  un  sol  inclément  qui 
devient  le  lit  de  la  rivière  !  »  Il  faut  donc  les  abattre.  Brochon  s'y 
résigne  avec  douleur,  mais  il  demande  qu'on  fasse  vite  pour  abréger 
leur  supplice  :  «  Devançons,  s'écrie-t-il,  les  protestations  du  prin- 
temps; n'attendons  pas  que  la  végétation  ait  rendu  à  ces  colosses 
la  jeunesse  et  la  vie;  frappons-les  à  l'état  apparent  de  cadavre! 


1.  Arch.  mun.,  BB,  1706-1709,  fol.  182  v». 

2.  Arch.  mun.,  D  154  (cf.  Inventaire  de  la  période  révolutionnaire,  t.  III,  p.  10). 

3.  Arch.  mun.,  Budgets,  1813.  —  Cf.  la  description  donnée  dès  1804  par  Adriaan 
van  der  Willigen  (Th.  Amtmann,  Les  impressions  d'un  Hollandais  à  Bordeaux  en  iS04, 
dans  la  Reu.  Itistor.  de  Bordeaux,  1913,  p.  260). 

4.  Le  nouveau  jardin  fut  dessiné  par  Fischer  et  Escarpit,  qui  louclièrcnt  pour  ce 
•travail  4,000  francs  d'honoraires  (Déïib.  du  Conseil  municipal  du  25  juin  1860). 

i5 
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Et  puisse  notre  nouveau  Jardin-Public,  par  le  charme  et  la  fraîcheur 
de  ses  eaux,  le  bruit  de  ses  cascades,  les  ca}>ricieux  méandres  de 
ses  allées  et  de  ses  massifs,  par  ses  arbustes  et  ses  fleurs,  par  ses 
monumentales  serres,  nous  faire  oublier  tout  ce  qu'il  nous  coûte 
et  nous  dédommager  le  plus  vite  possible  des  douloureux  sacrifi- 
ces que  nous  nous  imposons  pour  lui  ^  !  »  Après  cette  éloquente 
oraison  funèbre,  les  quatre  ormeaux  furent  arrachés;  la  Ville  les 
vendit  6,500  francs  ^. 

Des  plantations  de  Tourny,  il  ne  subsiste  plus  que  dix  à  douze 
grands  ormeaux  sur  trois  lignes.  Ils  font  face  au  cours  du  Jardin- 
Public,  —  qui  sera  demain  le  cours  de  Verdun. 

M.  L. 


Les  spectacles  forains  à  Bordeaux 
de  1831  à  1856. 

A  la  suite  des  mesures  administratives  récemment  prises  pour 
conjurer  la  crise  du  papier  journal,  M.  G.  Ducaunnès-Duval,  archi- 
viste de  la  Ville,  a  sauvé  de  la  mise  au  pilon  un  lot  respectable  de 
registres  et  de  dossiers  provenant  de  la  police  municipale  3.  Ce  lot 
comprend,  entre  autres,  un  registre  des  autorisations  délivrées  par 
le  maire  de  Bordeaux  aux  entrepreneurs  de  spectacles,  forains  ou 
autres,  du  13  mai  1831  au  6  décembre  1856.  On  y  trouve  d'assez 
curieux  renseignements  pour  l'histoire  des  foires  bordelaises  au 
xix*^  siècle. 

On  sait  que  la  construction  du  quai  vertical  et  l'accroissement 
de  la  circulation  des  omnibus  et  des  voitures  sur  les  quais  à  la  suite 
de  la  création  de  la  gare  d'Orléans,  eurent  pour  conséquence  le 
transfert  des  foires  sur  l'esplanade  des  Quinconces.  L'arrêté  du  maire 
est  du  2  septembre  1853.  Avant  cette  dsite,  les  entrepreneurs  de 
spectacles  forains  s'installaient  sur  le  quai,  «  entre  les  embarcadères 
de  la  place  Royale»  et  place  Richelieu,  dit  le  registre  à  la  date 
d'octobre  1831;  plaide  Richelieu  seulement  à  partir  de  février  1835^. 
ÏNlais  le  transfert  ofliciel  aux  Quinconces,  en  1853,  n'est  que  l'aboutis- 
sement d'un  mouvement  commencé  plus  de  vingt  ans  auparavant. 

Dès  juillet  1831,  la  ménagerie  Michelon  s'installe  aux  Quinconces; 
en  1832,  la  dame  Julie  Hei-vé  y  fait  voir  dans  une  baraque  des 
ligures  tirées  de  l'Écriture  sainte;  du  3  août  au  30  octobre  de  la 
même  année,  Adolphe  Franconi  donne  des  exercices  d'équitation 
«  dans  un  des  carrés  des  Quinconces  »;  en  février  1833,  la  ménagerie 
Danfeld  est  sur  les  allées  d'Orléans,  «  emplacement  du  Diorama  »; 
en  juin,  Julie  Hervé  ouvre  son  théâtre  mécanique  «  dans  la  maison 

1.  Couseil  luuuicipal,  séance  du  10  mars  1856. 

2.  Ibld.,  séance  du  28  mars  1856. 

3.  Cf.  Revue,  mai-juin  191G,  p.  1S6.  i 

4.  La  date  approximalive  du  transfert  des  baladins  sur  cotte  place,  «  vers  1840  'i, 
donnée  par  la  monographie  Bordeaux  (t.  1,  p.  526),  est  donc  inexacte. 
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de  la  dame  Aniche  Duranton,  place  Louis  XVI,  jusqu'au  commen- 
cement de  la  foire  prochaine  »,  et  cette  même  maison  abrite,  en 
octobre,  «  Joseph  Bemière,  dit  Josapha,  exercices  de  force  et 
d'adresse  ».  En  juillet  1834,  Felice  Franceschini  exhibe  des  oiseaux 
dressés  «  dans  une  baraque  en  planches  aux  Quinconces  »  et  pendant 
le  mois  de  décembre  le  cirque  équestre  Vidal  et  Robba  occupe  une 
partie  de  l'hémicycle,  «  faisant  le  coin  de  la  rue  d'Enghien,  ayant 
issue  sur  le  cours  de  Tournon  »,  où  avait  été  déjà,  à  la  foire  de  mars 
précédente,  le  cirque  J.-B.  Loisset.  C'est  aux  Quinconces  encore, 
maison  Létourneau,  qu'en  avril  1835  Léonard  Dauphin  donne 
un  spectacle  d'arlequinades.  Enfin,  à  la  foire  d'octobre  1849,  le 
sieur  Quernel  faisait  admirer  le  «spectacle  d'un  chef-d'œuvre 
hydraulique  représentant  les  grandes  eaux  de  Versailles  dans  une 
loge  située  aux  Quinconces,  près  le  café  Montesquieu.  » 

Le  «champ  de  foire»  de  la  place  Richelieu  et  les  Quinconces 
n'étaient  pas  les  seuls  endroits  de  la  ville  consacrés  aux  spectacles 
populaires.  Des  baraques  se  dressaient  encore,  en  dehors  du  temps 
des  foires,  place  Dauphine,  «  à  la  tête  du  pont  »,  cours  Champion. 
En  janvier  1842,  la  dame  Clémentine  Genin  exhibait  «une  fille  de 
vingt  ans,  pesant  311  kilos,  dans  une  voiture  stationnant  sur  les 
allées  de  Tourny,  vis-à-vis  la  maison  Gobineau  ».  Les  industriels 
plus  fortunés  s'installaient  dans  des  locaux  qu'ils  louaient  :  salle 
du  Wauxhall,  Athénée  de  la  rue  Mably,  salle  de  l'ancien  Muséum 
des  allées  de  Tourny,  cours  du  XXX-.Juillet,  n»  10,  salle  de  la  Mon- 
naie, n^  10,  Galerie  bordelaise,  rue  du  Château-Trompette,  rue 
Lafayette,  etc. 

Notre  registre  permet  aussi  de  suivre  l'évolution  des  spectacles 
forains.  Les  exercices  de  force  et  d'agilité,  d'équitation  (veuve 
Tourniaire  en  1832,  M^e  Kenebel  en  1832  et  1836),  d'adresse  et 
d'équilibre,  les  ménageries,  les  tours  de  physique,  les  chiens  et  les 
oiseaux  savants,  les  puces  travailleuses,  ne  cessent  pas  d'être  en  faveur 
auprès  du  public,  ainsi  que  les  «phénomènes»:  «deux  nins  et  un 
enfant  tigré  »,  deux  albinos,  des  femmes,  géantes,  un  éléphant,  un 
taureau,  un  caïman,  un  poisson  savant,  qui  se  transforme,  après 
sa  mort,  en  poisson  empaillé  et  s'associe  à  une  momie  d'Egypte, 
«  un  chou  brocoli  phénomène  ».  Le  «  spectacle  de  la  Passion  de 
.I.-C.  »,  exhibé  en  mai  1831  et  en  février  1834  sous  forme  d'auto- 
mates, se  retrouve  encore  en  1847,  1852, 1853,  transformé  en  tableaux 
vivants,  en  «  poses  ».  On  trouve  aussi  les  spectacles  de  métamor- 
phoses de  Maffey  (1832),  de  .Joseph  Bugny  (1833),  les  «  figures  mou- 
vantes »  de  Dayné  (1833,  1834),  qui,  à  partir  de  mars  1837,  repré- 
sentent la  tentation  de  Saint- Antoine,  les  salons  de  figures  de  cire 
(1832,  1834),  le  Musée  Ladam,  composé  de  120  personnages  (octo- 
bre 1839),  le  Musée  d'histoire  naturelle,  de  Victor  Philippot  (mars 
1841),  les  «marionnettes  mécaniques  de  Fantocciny»  (février  1842), 
le  cabinet  d'anatomie  de  Théodore  (octobre  1853).  Les  manèges 
de  chevaux  de  bois  sont  rares  :  on  en  trouve  un  installé  «  à  la  tête 
du    pont»    en    juillet    1831,    mais    ils .  ne  semblent  se  multiplier 


2^0  MÉLANGES 

qu'à  partir  de  1852.  Les  «vues  optiques»,  les  cosmoramas  appa- 
raissent en  novembre  1837,  les  tirs  de  salon  à  partir  de  185'),  les 
«  arracheurs  de  dents  en  publir  »  en  mars  1856  seulement  ^. 

La  vulgarisation  scientifique  se  fait  jour  avec  des  expériences 
de  microscoi)e  solaire  (mars  1833),  la  petite  voiture  à  vapeur  exhibée 
par  William  Sanford,  mécanicien  (décembre  1833-mars  1834), 
«une  machine  locomotive,  dite  voiture  à  vapeur»  (juillet  1839), 
des  expériences  de  lumière  électrique  et  de  télégrai»he,  faites  par 
François  Perraud,  fossés  de  l'Intendance,  «  près  la  rue  Vieille-Tour  » 
(mars  1849),  des  récréations  astronomiques  à  la  salle  du  Wauxhall 
(avril  1849).  A  la  foire  de  mars  1855,  on  montre  un  plan  en  relief 
d'une  partie  des  Pyrénées,  à  celle  d'octobre  un  plan  en  relief  de 
.Jérusalem.  L'histoire  et  les  «  actualités  »  ne  sont  pas  non  ]dus  négli- 
gées  :  aux  foires  de  1836,  les  Bordelais  jmrent  voir  l'historiorama  el 
la  mort  de  Napoléon  I*^'';  l'année  suivante,  ses  campagnes;  en  octobre 
1841,  la  translation  des  cendres.  A  la  foire  de  mars  1842,  le  sieur 
Moreton  leur  offrit  un  «  spectacle  représentant  le  convoi  funèbre 
de  M.  Cheverus  »;  à  celle  d'octobre  1855,  M'"e  Belval  leur  fit  admirer 
la  prise  de  Sébastopol.  (les  exhibitions  étaient  les  humbles  et  loin- 
tains ancêtres  de  nos  cinémas. 

En  dehors  des  spectacles  forains,  le  registre  de  la  police  men- 
tionne encore  les  autorisations  accordées  le  21  février  1842,  à  Loïsa 
Puget  pour  le  concert  qu'elle  donna  dans  la  salle  du  Casino,  rue 
1-îolland  ;  les  30  novembre,  11  et  17déceuibre  1843,  aux  40  Chanteurs 
montagnards  de  Holand,  que  Bordeaux  a]»plaudit  d'abord  salle 
du  Casino,  puis  au  Circjue  de  la  rue  Gastelnau-d'Auros;  le  20  décem- 
bre 1849,  à  la  célèbre  violoniste  Teresa  Milanollo,  au  Casino  de  la 
rue  Rolland.  P.  C. 


La  maison  mortuaire  de  l'architecte  Louis 

à  Paris. 

Peu  de  temps  après  la  puldication  du  livre  de  Marionneau  sur 
Victor  Louis,  Charles  Garnier,  l'illustre  architecte  de  l'Opéra,  avait 
été  nommé  vice-président  du  Comité  des  Inscriptions  parisiennes. 
11  demanda  à  ce  comité  de  faire  placer  une  inscription  commémoia- 
tive  sur  la  maison  moitu-àire  du  créateur  du  Grand-Théâtre  de 
Bordeaux.  Marionneau  avait  publié  dans  son  livre  l'acte  de  décès 
de  Louis,  qui  était  mort  rue  de  la  Place- Vendôme,  200.  Restait 
à  identifier  la  maison;  car  si  on  savait  que  la  rue  de  la  Place- 
Vendôme  n'était  autre  que  la  rue  Louis-le-Grand  actuelle,  il  était 
nécessaire  de  retrouver  le  nuinéro  de  la  maison  correspondant  au 
numéro  sectionnaire  de  la  période  révolutionnaire.  On  sait,  en  effet, 
c[u'à  cette  époque  les  iiumeul)les  étaient  numérotés  non  par  rues, 
mais  par  quartiers,  en  suivant  un  ordre  quelque  peu  arbitraire, 
où  il  est  parfois  difficile  de  se  reconnaître. 

1.  A  partir  d'octobre  1851,  il  ost  défendu  de  taire  usage  de  tainbniirf;  ou  de  cloches 
pour  attirer  le  public. 
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En  consultant  la  collection  de  VAlmannch  Naîional,  j'avais, 
remarqué  que  dans  les  différentes  listes  d'avocats,  on  voyait  figurer 
un  sieur  Armey,  demeurant  tantôt  rue  de  la  Place- Vendôme,  201 
(an  XII),  tantôt  même  rue  n"  3 
(1806, 1807), ettantÔtno5  (1808, 
1809,  1810).  (Jet  avocat  ne 
figure  plus  sur  les  listes  suivan- 
tes.. Or,  ces  deux  immeuMes, 
n"s  3  et  5,  n'en  forment,  a  pro- 
prement  parler,  qu'un  seul  à 
devix  entrées;  avec  le  numéro- 
tage par  sections,  qui  suivait  — 
je  l'ai  vérifié  sur  les  did'é- 
rents  dictionnaires  d'adresses, 
—  la  rue  Neuve -des- Petits- 
Ghauips  (numéros  pairs)  et  la 
rue  de  la  Place- Vendôme  (riu- 
méros  iuipairs),  ils  devaient 
porter  les  numéros  200  et  201. 

Il  me  paraît  donc  certain  que 
c'est  dans  cette  maison  qu'est 
mort,  le  13  messidor  an  VIII  (2 
juillet  1800),  Victor  Louis,  non 
I»as  i»auvre,  comme  on  l'avait 
])rétendu,  car  l'immeuble,  que 
j'ai  eu  l'occasion  de  visiter  na- 
guère, pouvait  passer,  au  com- 
mencement du  xix''  siècle,  pour 
une  belle  hal»itation.  Comme  le 
dit  Marionneau  (page  555),  il 
avait  quitté  tout  réceuiment 
son  hôtel  de  la  rue  de  la  Micho- 
dière,  et  s'il  faut  en  croire  YAl- 
manarh  de  la  Tynna,  de  l'an 
VIII,  il  l'aurait  encore  ha])ité  à 
l'époque  de  rim]»ression  de  ce 
voluiue. 

L'in-^cription  n'a  pu  être 
placée,  le  propriétaire  n'ayant 
jamais  répondu  à  la  deuiande 
officielle  qui  lui  a  été  adressée 
par  la  Ville  de  Paris;  mais  il 
n'en  est  pas  uioins  intéressant, 
pour  les  Bordelais  qui^passent 
rue  Louis -le -Grand,  de  lever 
les  yeux  sur  l'immeuble  n»  3, 
or  s'est  éteint  l'architecte  du 
Grand -Théâtre,  et  où  il  a  vécu 
les  derniers  mois  de  son  exis- 
tence. 

Edgard  Mareuse. 
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Académie  de  Bordeaux.  —  Dans  sa  séance  du  i3  juillet,  l'Académie 
a  entendu  le  rapport  de  sa  commission  de  linguistique  sur  le  concours  de 
igiS.  —  M.  de  Bordes  de  Portage  a  donné  lecture  d'un  travail  de  M.  Gustave 
Labat,  membre  correspondant,  intitulé  :  Vieux  souvenirs:  croisière  en  zigzag 
de  l'entrée  de  la  Gironde  à  Brest. 

A  la  Bibliothèque  de  la  Ville.  —  Notre  collaborateur  M.  F.  Gebelin, 
remis  de  ses  graves  et  glorieuses  blessures,  ayant  été  nommé  bibliothé- 
caire de  la  Cour  de  cassation,  s'est  démis,  le  27  mars  dernier,  de  ses 
fonctions  de  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  la  Ville.  L'honorariat  lui 
a  été  conféré  pour  l'activité  dont  il  a  fait  preuve  dans  ce  service.  Ceux 
qui  en  ont  été  témoins,  qui  savent  que  nous  devons  à  M.  Gebelin  le  classe- 
ment des  papiers  de  Lamontaigne,  la  mise  en  train  de  nouveaux  catalogues 
sur  fiches,  sans  parler  de  la  publication  de  la  correspondance  de  Montes- 
quieu, menée  à  bien  avec  la  collaboration  de  M.  André  Morize,  et  delà  pré- 
paration du  tome  III  de  l'édition  municipale  des  Essais,  trouveront  très 
justifiée  celte  marque  particulière  d'estime  conférée  par  la  municipalité 
à  notre  regretté  bibliothécaire.  Le  départ  de  M.  Gebelin  a  eu  pour  consé- 
quence un  mouvement  dans  le  personnel  :  par  arrêté  de  M.  le  Maire  de 
Bordeaux,  en  date  du  10  juillet,  notre  collaborateur  M.  Jean  deMaupassant, 
bibliothécaire  adjoint,  a  été  nommé  conservateur.  La  Revue  le  félicite  cordia- 
lement de  cette  promotion.  Par  le  même  arrêté,  M.  Dagrant,  licencié  es 
lettres,  a  été  nommé  sous-bibliothécaire. 

Vœu  concernant  la  mise  au  pilon  des  vieux  papiers.  —  Voici  le 
texte  du  vœu  que,  dans  sa  séance  du  vendredi  a6  mai  1916,  la  Société  des 
Archives  historiques  a  émis,  à  l'unanimité  des  nombreux  présents  : 

«  La  Société  des  Archives  historiques  de  la  Gironde, 

Vu  l'initiative  prise  par  le  Groupement  des  intérêts  économiques  de  la 
Presse  française,  de  procéder  à  une  récolte  de  tous  les  vieux  papiers  (à  l'ex 
clusion  des  papiers  dits  «  de  chiffonnier  '>)  se   trouvant  en   France,  pour 
"temédier  à  la  crise  qui  sévit  sur  le  papier  journal  ; 

Vu  la  circulaire  adressée  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets  pour 
leur  demander  d'inviter  tous  les  maires  à  prêter  leur  concours  à  cette 
'initiative  ; 

Vu  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  en  date 
du  27  avril  1916,  prescrivant  aux  archivistes  départementaux  de  tenir 
absolument  leurs  dépôts  en  dehors  de  ces  opérations  et  de  continuer 
à  suivre,  comme  en  temps  de  paix,  les  règlements  en  vigueur  pour  la  mise 
au  pilon  ; 
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Considérant  qu'en  dehors  des  Archives  départementales,  il  existe  un 
grand  nombre  de  dépôts  (arcliives  communales,  Archives  de  la  Marine, 
Archives  des  Ponts  et  Chaussées,  archives  hospitalières,  archives  des  Cham- 
bres de  commerce,  greffes  des  Cours  d'appel,  des  tribunaux  civils,  des 
tribunaux  de  commerce,  des  justices  de  paix,  etc.),  qu'il  convient,  dans 
l'intérêt  de  la  science,  d'assujettir  d'une  façon  rigoureuse  aux  mêmes 
prescriptions; 

Considérant  que  l'administration  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines 
a  reconnu  elle-même  la  valeur  documentaire  de  ses  registres,  sommiers  et 
journaux  en  les  versant,  depuis  1896,  aux  Archives  départementales,  où  ils 
sont  couramment  utilisés  pour  le  plus  grand  profit  de  l'histoire; 

Considérant  qu'il  a  paru  à  de  bons  juges  très  souhaitable  que  la  même 
décision  fût  prise  pour  les  papiers  des  conservations  des  hypothèques; 

Considérant  l'importance  capitale,  au  point  de  vue  documentaire,  des 
minutes  de  notaires,  dont  on  a  trop  fréquemment  encore,  en  dépit  des  ver- 
sements recommandés  aux  Archives  départementales,  à  regretter  la  dilapi- 
dation et  la  destruction  ; 

Considérant,  en  particulier,  qu'à  Bordeaxix,  les  Archives  de  la  Douane 
ont  été,  en  1849,  par  autorisation  ministérielle,  vendues  et  mises  au  pilon  ; 

Vivement  émue  par  les  faits  de  destruction,  déjà  constatés,  dus  à  des  ini- 
tiatives précipitées  ou  ignorantes  ; 

S'associant  à  l'avis  très  autorisé  que  M.  Camille  Bloch,  inspecteur  général 
des  archives  et  bibliothèques,  a  donné  par  la  voie  de  la  presse  ; 

Émet  le  vœu  : 

I'  Que  la  mise  au  pilon  des  vieux  papiers,  légitime  et  peut-être  nécessaire 
en  soi  pour  remédier  à  la  crise  du  papier  journal,  soit  faite  avec  la  plus 
grande  circonspection,  de  manière  à  éviter  soigneusement  tout  acte  de 
vandalisme  et  à  sauvegarder  les  intérêts  supérieurs  de  la  vérité  et  de  la 
science  historique; 

3°  Que  des  instructions  précises  soient  données  par  les  autorités  compé- 
tentes pour  préserver  d'une  destruction  aveugle  les  archives  municipales, 
particulièrement  en  péril  dans  les  campagnes,  celles  des  administrations 
publiques  (judiciaires,  financières,  etc.),  les  minutes  des  notaires  et  généra- 
lement tous  les  papiers  qui  présentent  le  caractère  de  documents; 

3°  Que  les  membres  des  Sociétés  savantes  avisent  personnellement,  dans  la 
mesure  de  leurs  moyens,  à  prévenir  toute  mise  au  pilon  faite  sans  discerne- 
ment et  à  éclairer  l'opinion  publique  sur  les  dangers  qu'elle  présente.  » 

Un  nouveau  legs  Vivie.  —  Par  testament  olographe  en  date  du 
20  avril  1909,  M"°°  Aurélien  Vivie  a  légué  à  la  Ville  de  Bordeaux,  en  souvenir 
de  son  mari,  tous  les  manuscrits  et  papiers  révolutionnaires  qu'elle  possé- 
dait. A  la  suite  du  décès  de  la  généreuse  donatrice,  les  Archives  municipales 
sont  entrées  en  possession  de  ce  legs  qui  complète  très  heureusement  l'im- 
portant fonds  Vivie.  Il  se  décompose  ainsi  :  1°  Annales  de  la  Terreur  (178g- 
1792),  4  volumes;  2°  Annales  de  la  Terreur  (i8  octobre  1793-81  juillet 
179/i),  34  volumes,  dont  un  de  table;  3*  Procès-verbaux  des  séances  du 
Comité  de  surveillance  de  Bordeaux  (1793- 1795),  3  volumes;  4°  Essai  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  3  volumes,  plus  un  tome  complémentaire  j 
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5"  Le  Tribunal  révolutionnaire  de  Bordeaux,  i  volume  ;  6*  Les  proconsuls 
en  mission,  i  volume;  7°  Histoire  de  la  Terreur  à  Bordeaux,  manuscrit  ori- 
ginal; 8°  Bordeaux  après  Thermidor,  i  volume;  9°  Épisodes  de  la  Terreur 
à  Bordeaux,  i  volume;  10°  Les  réunions  publiques  à  Bordeaux  (coupures 
de  journaux),  i  volume;  11°  Dictionnaire  alphabétique  des  arrestations 
(1789-1800),  7  volumes;  12°  Les  prêtres  sous  la  Révolution  (1789-1799). 
7  volumes;  iS"  Les  prêtres  et  les  religieux  devant  la  Commission  militaire 
de  Bordeaux,  i  volume;  i4°  Bordeaux  en  1798  et  1794,  copie  manuscrite  de 
Delormel,  i  volume;  iS"  La  prostitution  à  Bordeaux  de  1862  à  1809, 
I  volume;  16°  Le  Parlement  de  Bordeaux  (1462-1790),  4  volumes. 

Don  aux  Archives  municipales.  —  Notre  collaborateur  M.  Meaudre 
de  Lapouyade  a  fait  don  aux  Archives  municipales  d'une  aquarelle,  dont  il 
est  l'auteur,  reproduisant  le  fragment  du  vitrail  de  Saint-Seurin  où  sont 
figurées  les  armes  de  Bordeaux. 

Les  prix  des  éditions  princeps  de  Montaigne.  —  Dans  le  Bulletin 
de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Périgord,  191O.  p.  loi-iio,  i65- 
180,  notre  collaborateur  M.  Ernest  Labadic  a  fait  l'histoire  des  variations  des 
prix  des  éditions  princeps  dés  Essais.  Cette  histoire  commence  à  la  vente 
Nodier,  en  i844;  les  prix  ont  monté  surtout  depuis  1870.  L'élude  de 
M.  Labadie  intéresse  non  seulement  les  bibliophiles,  mais  tous  les  lettrés. 
L'auteur,  dans  sa  conclusion,  a  rappelé  le  culte  que  Bordeaux  n'a  jamais 
cessé  de  rendre  à  Montaigne. 

La  foire  de  Bordeaux.  —  Du  5  au  20  septembre  se  tiendra  à  Bor- 
deaux une  foire  d'échantillons.  C'est  la  renaissance  des  foires  d'autrefois 
adaptées  aux  besoins  économiques  d'aujourd'hui.  La  Revue  salue  avec  joie 
cet  hommage  au  passe,  que  le  Comité  d'organisation  de  la  foire  de  Bordeaux 
n'a  pas  manqué  de  rappeler  dans  une  élégante  plaquette  de  propagande. 
Cette  plaquette  est  accompagnée  d'une  illustration  vraiment  artistique,  que 
l'on  souhaiterait  peut-être  plus  judicieuse  et  plus  exacte.  Pour  attirer 
l'étranger,  Bordeaux  a  d'autres  œuvres  d'art  à  lui  offrir  que  les  statues  de 
Garnot  (p.  16)  et  de  Vercingctorix  (p.  20).  Pourquoi  appeler  porte  de  la 
Monnaie  la  porte  Dijeaux  (p.  4i)  et  vouloir  faire  passer  pour  «  ancienne  »  la 
fontaine  de  la  place  du  Parlement  (p.  47),  qui  date  du  Second  Empire?  Ce 
sont  là  des  lapsus  qu'il  eût  été  si  facile  d'éviter! 


Le  Gérant:  G.  Ducaunnès-Duval. 


Bordeaux. —  Imprimeries  Gounouilhou,  rue  Guiraude,  9-n, 


LE  SABLE  DES  LANDES 

ET  SES  EAUX 


L'assise  formant  la  couche  superficielle  de  la  vaste  plaine  de 
Gascogne  porte  le  nom  de  Sable  des  landes. 

Les  landes  de  Gascogne  s'étendent  de  la  vallée  de  la  Garonne  à 
celle  de  l'Adour,  et  de  l'Atlantique  au  point  de  jonction  des  trois 
départements  des  Landes,  du  Gers  et  de  Lot-et-Garonne,  sur  une 
superficie  de  1,400,000  hectares,  dit  l'ingénieur  géologue  William 
Manès  ^. 

Cette  croûte  terrestre  a  son  point  culminant,  vers  l'altitude  de 
160  mètres,  à  Sainte-Maure,  près  de  Mézin  (Lot-et-Garonne)...  Pour 
sa  partie  apparente,  cet  étage  présente  une  composition  aussi 
simple  qu'uniforme.  Il  est  constitué  par  des  grains  arrondis  de 
quartz  blanc,  translucide,  associés  en  faible  proportion  à  des  par- 
celles de  fer  oxydé,  de  mica,  de  grenat  et  de  débris  de  roches  vol- 
caniques 2. 

«  Le  Sable  des  landes  est  une  formation  de  sable  siliceux  avec 
gravier  et  petits  cailloux  roulés  de  quartz  blanc,  portant  une  terre 
végétale  noirâtre,  terre  de  landes  et  de  brandes  ^.  »  Comme  l'indique 
sa  référence,  cette  mention  ne  se  rapporte  qu'au  Médoc.  J'ai  eu 
le  grand  avantage  de  partager  plusieurs  excursions  de  M.  le  géologue 
Welsch.  Nous  avons  vu  dans  la  région  de  Lesparre  et  jusque  dans 
les  champs  de  Vendays,  à  leur  surface,  de  la  grave  et  aussi  du  menu 
gravier  de  dimensions  égales  et  plus  fortes  qu'à  la  falaise  de  terre 
du  Gurp  *,  A  l'est  de  l'étang  d'Hourtin,  j'ai  trouvé  presque  à  fleur 
du  sol  de  la  lande  du  sable  grossier,  de  calibre  relativement  épais. 
Au  delà,  vers  le  sud,  le  grain  de  sable  est  à  peu  près  toujours  égal. 

1.  Actes  de  l'Académie  de  Bordeaux,  1846,  p.  585. 

2.  Jacquot,  Carie  géologique  des  Landes;  Contis,  Sore,  Vieux-Boucau,  Mont-de- 
Marsan. 

3.  Jules  Welsch,  Carie  géologique  de  France,  feuille  de  La  Rochelle  à  Lesparre,  mai 
1910,  tiré  à  part,  p.  1. 

4.  La  coupe  de  la  dune  littorale  de  la  Négade  (Gurp)  a  été  donnée  dans  la  Bévue 
historique  de  Bordeaux,  1913,  p.  315. 

i6 


2^6  LE    SABLE    DES    LANDES    ET    SES    EAUX 

Cela  donne  l'impression,  dans  le  Médoc,  d'une  poussée  quaternaire 
arrivant  de  la  vallée  de  la  Garonne.  La  remarque  servira  plus  loin 
pour  apprécier,  par  comparaison,  l'origine  du  Saille  des  landes. 

Les  deux  géologues  précités  disent  pour  le  sous-sol  du  Sable  des 
landes  :  «  La  présence  de  l'alios  n'indique  pas  un  âge  géologique  ; 
il  est  simplement  de  formation  postérieure  au  dépôt  ou  à  la  for- 
mation qui  le  renferme.  On  a  constaté,  à  plusieurs  niveaux,  dans 
le  Sable  des  landes,  la  présence  de  bancs  d'argile,  de  tourbe  et 
peut-être  de  lignite  »  (Welsch).  —  «  A  sa  base  existe  d'une  manière 
constante  un  lit  peu  épais  de  petit  gravier  blanc  et  noir.  On  y  trouve, 
sous  forme  de  lentilles,  quelques  dépôts  d'argile  bleuâtre  ou  grise 
veinée  de  jaune,  et  ces  dépôts  renferment,  par  places,  des  couches 
de  lignite.  Le  sable  des  dunes  n'est  autre  que  celui  de  la  plaine  des 
landes  remanié  par  la  mer.  Comme  ce  dernier,  il  est  presque  exclu- 
siverpent  quartzeux  »  (Jacquot). 

Gela  doit  signifier  que  les  roches  qui  ont  fourni  sur  la  lande  et 
qui  rejettent  sur  la  grève  maritime  les  sables  de  la  région  gasconne 
sont  à  peu  près  de  même  constitution,  de  même  nature,  en  mon- 
tagne et  en  mer.  Les  sables  proviennent  actuellement  des  flots  de  la 
Garonne  pour  une  partie,  et  pour  une  plus  importante  portion  de 
l'eiïritement  des  roches  de  Cordouan,  des  Olives  et  d'autres  plus  au 
large. 

Chaque  côte  maritime  fournit  des  sables  en  rapport  avec  la  nature 
et  la  couleur  de  ses  roches  sous-marines  et  de  ses  falaises,  autant 
qu'on  peut  en  juger.  J'ai  réuni  des  échantillons  d'arène  d'Ostende, 
dç  Douvres,  de  Dunkerque,  de  Boulogne,  de  Saint-Quay-Portrieux 
(Côtes-du-Nord),  des  parages  de  Lannion  (confins  des  Côtes-du-Nord 
et  du  Finistère),  de  la  plage  de  Saint-Michel-en-Grève,  dcTrestraou- 
en-Perros-(iuirec,  de  la  baie  de  Douarnenez,  de  Port-Louis  (Mor- 
bihan), des  Sables-d'Olonne,  de  l'île  d'Oléron,  des  dunes  et  plages 
de  la  Coul)re  et  de  Terre-de-Nègre,  enfin  de  la  baie  de  Saint-Jean- 
de-Luz.  Presque  tous  présentent  entre  eux  des  difïérences  comme 
calibre  et  teinte;  ils  sont  parfois  très  micacés.  Il  y  a  des  couleurs  : 
terreuse,  dorée,  gris-cendré,  jaunâtre,  grise,  marron,  jaune-terreux, 
fauve.  Le  détail  en  est  présenté  au  Bulletin  de  la  Société  de  Géogra- 
phie de  Bordeaux,  1908,  page  229.  J'ai  indiqué  ailleurs  ^  qu'il  atterrit 
chaque  été,  de  l'estuaire  de  la  Gironde  à  celui  de  l'Adour,  dix  millions 
de  mètres  cubes  de  sable.  Cette  énorme  quantité  doit  avoir  notre 

1.  Carie  géologique  de  Lesparre  et  côle  landaise,  p.  65,  et  Régime  des  eaux  el  des  sables, 
p.  6. 
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région  même  pour  origine,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit.  Mais  le 
même  sable,  repris  par  les  mers  de  tempête  qui  rasent  la  côte  l'hiver, 
atterrit  plusieurs  fois  dans  son  trajet  nord-sud  vers  Bayonne,  sous 
la  douJjle  influence  du  courant  côtier  dû  au  Gulf-Stream  et  de  l'effet 
refoulant  du  flux. 

Pour  Linder,  le  Sable  des  landes  se  compose  : 

1*^  D'un  sable  quartzeux  à  grains  roulés...; 

2^  D'un  sable  caillouteux  passant  au  gravier,  celui-ci  contenant 
des  cailloux  roulés; 

3<*  D'une  roche  aliotique  ou  grès  à  ciment  double; 

40  Enfin  d'un  ciment  argileux  passant  à  l'argile  pure  ^. 

Il  renferme,  dit  W.  Manès,  à  peu  de  profondeur,  au-dessous  de 
la  terre  végétale,  des  dépôts  de  minerai  de  fer,  ainsi  qu'un  banc 
imperméable  de  grès,  ou  sable  agglutiné  dit  alio«.  Il  alterne  avec 
des  argiles  jaunes  à  briques,  sur  des  épaisseurs  plus  ou  moins  consi- 
dérables, et  repose  sur  des  argiles  à  lignites  et  des  conglomérats 
calcaires  que  l'on  peut  observer  aux  environs  de  Rimbez,  près  de 
Gabarret  2. 

Ualios,  qui  est  loin  d'être  particulier  aux  landes  de  Gascogne,  est 
simplement  une  couche  plus  ou  moins  épaisse  de  sable  agglutiné 
et  coloré  par  un  ciment  organique  provenant  de  végétaux,  de  la 
bruyère  notamment.  Raulin,  dans  sa  Géographie  girondine  (1859), 
dit,  page  26  :  «  Les  infiltrations  d'une  matière  végétale  brune, 
provenant  de  la  décomposition  des  bruyères,  produisent  dans  le 
sol,  à  moins  d'un  mètre  de  profondeur,  une  couche  dure  dite 
alios.  )) 

La  garluche,  qui  est  souvent  confondue  avec  l'alios,  est  au  contraire 
un  grès  ferrugineux  fort  massif,  de  couleur  très  foncée,  qui  fournit 
de  la  pierre  à  bâtir.  Elle  entrait,  dit  l'abbé  Départ,  pour  la  presque 
totalité  dans  l'édification  de  l'ancienne  église  de  iNIimizan,  qui  était 
du  v^  ou  du  vi^  siècle  ^.  Très  utilisée  encore  dans  la  grande  lande, 
elle  m'a  paru  particulièrement  abondante  du  côté  de  Belin-Beliet, 
dans  le  voisinage  de  la  Leyre. 

Les  spécialistes  ne  tomberont  probablement  jamais  d'accord  sur 
la  constitution  et  la  provenance  du  Sable  des  landes. 

Avant  de  reprendre  les  discordances  qui  existent,  il  paraît  utile 

1.  Acles  de  l'Académie  de  Bordeaux,  1869,  p    364. 

2.  Actes  de  l'Académie  de  Bordeaux,  1846,  p.  593. 

a   Mimizan  {Bull,  de  la  Société  de  Borda,  1884,  p.  151  et  suiv.). 
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de  présenter,  pour  les  non  initiés,  quelques  explications  sur  les  termes 
qu'on  rencontrera. 

En  géologie,  on  parle  par  âges  ou  périodes  ;  en  anthropologie,  par 
industries. 

Le  tableau  de  concordance  suivant  peut  donner  une  idée  des 
relations  qui  existent  pour  chaque  époque  entre  le  langage  des 
géologues  et  celui  des  préhistoriens,  double  langage  qui  se  mêle, 
d'où  qu'il  vienne.  Un  géologue  dira  que  tel  fait  s'est  produit  au  cours 
du  Néolithique  ou  du  Paléolithique,  comme  le  préhistorien  parlera 
de  l'ère  tertiaire,  du  quaternaire  supérieur,  du  quaternaire  moyen. 

Je  dresse  le  tableau  au  souvenir  de  leçons  d'un  savant  géologue, 
en  m'inspirant  aussi  de  Mortillet  et  surtout  de  Déchelette,  de 
Marcellin  Boule  et  du  docteur  G.  Lalanne.  Sa  présentation  sera 
justifiée  si  j'ajoute  que  le  tableau  porte  une  innovation  en  ce  que, 
tout  en  conservant  un  caractère  général,  il  est  adapté  à  notre  région 
par  quelques  détails  ou  développements. 


Divisions  d'ordre  géologique 


Quaternaire  actuel 
ou  holocène 


AUuvions  modernes.   Maltcs,   palus 
cordons  littoraux. 


AUuvions  récentes.  Début  des  mat- 
tcs,  palus  et  cordons  littoraux.  Climat 
tempéré,  tourbières.  Faune  des  forêts  : 
espèces  actuelles. 


Divisions  d'ordre  anthropologique 


Temps  historiques 

Époque  actuelle. 

Temps  protohistoriques 

Age  du  fer.  La  Tène,  Neufchâtcl 
(400  ans  avant  J.-C). 

Intermédiaire.  Hallstadt  (700  ans 
av.  J.-C). 

Age  du  bronze  (2,000  ans  environ 
av.  J.-C). 

Temps  préhistoriques 

Néolilhique  (pierre  polie).  Commence 
5,000  ans  environ  avant  J.-C.  '. 

Robenhausien. 

Campignien.  —  Construction  de 
dolmens,  palalîttes  (cités  lacustres), 
avec  blé,  chiens,  moutons.  ■ —  Une 
grande  révolution  s'est  accomplie  dans 
l'humanité.  De  chasseur  et  pêcheur 
qu'il  était  presque  exclusivement, 
l'homme  évolue,  apprend  à  cultiver 
le  sol,  se  livre  à  l'élevage  du  bétail 
et  devient  berger. 


1.  A  ce  moment,  5,000  ans  avant  notre  èie,  l'Egypte  appartient  déjà  aux  temps 
historiques  (Déchelette).  On  peut  juger  par  là  de  la  enteur  avec  laquelle  l'homme 
progressait  en  Occident.  —  «  Le  début  de  la  période  Néolithique  correspond  à  la  fin 
de  l'époque  glaciaire  du  Nord,»  dit  J.  Welsch  {Annales  de  Géographie,  1914,  p.  195). 
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Quaternaire  ancien  ^ 

ou    PLÉISTOCÈNE. 

Supérieur.  Époque  du  Renne,  pé- 
riode post-glaciaire.  —  Alluvions  an- 
ciennes des  vallées,  bas  niveaux. 

Faune  froide  :  mammouth,  renne, 
chamois,  marmotte.  —  Faune  des 
steppes  et  toundras  :  antilope  saïga, 
bouquetin,  gerboise,  spermopliile,  lem- 
ming.  —  Climat  sec  et  froid. 

Moyen.  Époque  du  Mammouth. 
Alluvions  des  moyens  niveaux  et  des 
terrasses  inférieures.  Faune  :  mam- 
mouth (ou  éléphant  primordial,  pri- 
migenius),  rhinocéros  à  narines  cloi- 
sonnées, ours,  hyène  des  cavernes.  — 
Climat  froid  et  humide. 

Quatrième  et  dernière  formation 
glaciaire  des  Alpes.  Les  invasions  gla- 
ciaires des  Alpes  atteignirent  les 
Dombes  et  Lyon,  dépassèrent  Greno- 
ble de  25  kilomètres  seulement,  sans 
pénétrer  ensuite  dans  la  région  de 
Nice.  Le  massif  du  Mont-Blanc  fit 
sentir  son  influence  en  regard  de  Lyon. 


Paléolithique  (pierre  taillée). 

Se  termina  par  une  Période  de 
transition  :  Azilien  ou  Tardenoi- 
sien.  Modification  dans  la  taille  de  la 
pierre,  petits  silex  dits  géométriques 
très  nombreux,  ce  qui  fait  croire  à  une 
période  transitoire  de  longue  durée. 
Il  existe  de  cette  époque,  sur  les  dunes 
littorales  du  Médoc,  des  ateliers  où  ont 
été  recueillis  en  grand  nombre  des 
silex  aziliens  parmi  des  quantités 
d'autres  plus  récents.  On  en  trouve 
encore  dans  les  débris  restants.  Les 
préhistoriens  n'admettent  pas  la 
poterie  avant  le  néolitliique.  Elle 
devait,  sous  notre  climat  tempéré  et 
de  la  part  d'hommes  aussi  habiles  que 
les  tailleurs  de  cailloux  de  cette  épo- 
que, exister  avant  la  fin  du  paléoli- 
thique, car  deux  des  principaux  ate- 
liers de  silex  (Gurp  et  Taillebois), 
marqués  par  d'innombrables  menus 
tessons  de  terre  cuite,  ont  à  côté  d'eux, 
c'est-à-dire  en  regard  du  banc  d'ar- 
gile tertiaire  qui  émerge  encore  sur  la 
plage  maritime,  des  foyers  de  fours  où 
les  potiers  préhistoriques  et  gallo- 
romains  ont  cuit  de  la  poterie  rudi- 
mentaire  successivement  perfection- 
née. 

Magdalénien.  Correspond  à  la  fin 
de  l'époque  des  glaciers. 

Solutréen. 

Aurignacien.  (On  est  en  pleine 
époque  des  cavenies.) 


Moustérien. 


1.  Le  quaternaire  ancien  représente,  par  rapport  au  quaternaire  actuel,  une  phase 
extrêmement  longue,  bien  qu'il  soit  impossible  d'en  évaluer  la  durée.  —  Lorsqu'on  parle 
de  l'ère  quaternaire  sans  autre  désignation,  il  s'agit  habituellement  du  pléislocène.  Au 
lieu  de  trois  divisions,  le  quaternaire  ancien  n'était  l'objet,  jusqu'à  des  temps  récents, 
que  de  deux  divisions  :  pléislocène  et  diluuium. 
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Notre  vaste  région  des  landes  de  Gas- 
cogne prises  dans  leur  ensemble  ne 
connut  pas  de  glaciers  (carte  de  Dé- 
chelette,  sa  page  37).  —  Lapparent 
admet  que  les  glaciers  des  Pyrénées 
descendirent  jusqu'à  400  à  600  mètres 
d'altitude.  Ils  ne  sont  pas  classés  jus- 
qu'ici en  périodes  distinctes. 

Inférieur.  Époque  de  l'hippopo- 
tame. Alluvion  des  terrasses  moyen- 
nes. Nouvelles  invasions  glaciaires  des 
Alpes.  Lapparent  admet  que  les  pé- 
riodes glaciaires  soient  dites  pluviaires. 
Il  est  évident  que  pour  notre  région  il 
faut  dire  pluviaire,  puisqu'il  vient 
d'être  expliqué  que  le  pays  ne  connut 
pas  de  glaciers. 

Faune  chaude  :  hippopotame,  élé- 
phant antique,  rhinocéros  de  Merck, 
grands  félins,  singe  (espèce  de  ma- 
caque). 


Acheulcen. 


Chelléen.  L'existence  de  l'homme 
est  certaine  en  nombre  de  régions,  au 
Chelléen,  lors  d'une  période  intergla- 
ciaire à  climat  chaud. 


Tertiaire 

Pliocène.  Époque  de  l'éléphant  mé- 
ridional. —  Principal  creusement  des 
vallées.  AUuvions  des  plateaux.  Pre- 
mière extension  glaciaire  des  Alpes. 

Faune  chaude  :  éléphant  méridio- 
nal (spécimen  du  Gurp),  rhinocéros 
étrusque,  cheval  de  .Sténon  et  autres 
grands  mammifères. 


Miocène. 

Oligocène. 

Éocène. 


ÉoLiTHiouE  (pierre  éclatée)? 

Rien  de  positif  sur  l'existence  de 
l'homme;  elle  est  seulement  sou])- 
connée  pendant  cette  ère  tertiaire, 
caractérisée  par  l'apparition  de  grands 
mammifères. 

Lors  de  travaux  industriels  assez 
récents,  on  a  trouvé  dans  le  sein  de 
la  terre  ou  dans  la  matière  manipulée 
des  éclats  de  pierre  naturels  ayant  de 
la  ressemblance  avec  ceux  qu'on  croit 
ou  qu'on  a  crus,  sur  le  sol  tertiaire, 
provenir  de  l'effort  humain  aux  pre- 
miers âges.  De  là  un  doute  très  accen- 
tué chez  les  hommes  de  science,  sinon 
l'absolue  élimination  de  l'éolithique. 


Pour  mémoire.  Les  ères  inférieures  n'intéressent  que  la  géologie,  comme  suit  : 

Ère  secondaire:  Crétacé.  —  Jurassique  (OoUthe,  Lias).  —  Trias.  —  Pre- 
miers oiseaux  et  premiers  mammifères. 

Ère  primaire:  Permien. —  Carbonifère.  —  Dévonien.  —  Silurien.  —  Cam- 
brien  ou  Précambrien.  — ■  Des  invertébrés  d'abord;  à  la  fin  de  la  période,  des 
poissons  et  des  quadrupèdes  primitifs. 

Boches  crislallophylliennes  (et  terrain  primitif)  :  Phyllades.  —  Micaschistes, 
schistes  à  séricite,  cliloritoschistes.  —  Gneiss. 

On  distingue  aussi  ;  1°  les  roches  éruptives  anciennes  :  granités,  porphyres, 
qui  ont  fait  éruption  au  cours  de  l'époque  primaire;  2°  les  roches  éruptives 
récentes  sorties  de  l'intérieur  du  sol  pendant  le  tertiaire  et  le  quaternaire,  et  qui 
ressemblent  aux  roches  volcaniques  actuelles.  (D'après  P.  Vidal-Lablache.) 
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W,  Manès,  ingénieur  des  mines,  géologue  à  Bordeaux,  a  dit  que 
le  Sable  des  landes  appartient  à  l'étage  supérieur  du  terrain  ter- 
tiaire ^. 

Pour  Raulin,  professeur  de  géologie  à  Bordeaux,  la  nappe  dite 
Sable  des  landes  est  de  formation  tertiaire  (pliocène)  et  très  proba- 
blement marine.  Postérieurement  à  sa  venue,  «  des  courants  d'eau 
diluviens  sont  descendus  des  Pyrénées  et  ont  raviné  le  sol  en  pro- 
duisant les  vallées  et  les  vallons  cfui  les  sillonnent  ^.  » 

Jacquot,  ingénieur  en  chef  des  mines  à  Bordeaux,  et  Raulin,  dans 
un  rapport  collectif  adressé  au  préfet  des  Landes,  qualifient  le 
Sable  des  landes  d'assise  tertiaire  la  plus  récente  du  département  ^. 

Dans  un  autre  rapport  au  préfet,  les  deux  mêmes  géologues  ter- 
minaient ainsi  une  énumération  sur  les  travaux  de  la  carte  géolo- 
gique des  Landes:  «60  Enfin,  le  Sable  des  landes  étendu  d'une 
manière  uniforme  à  la  surface  du  plateau  dans  la  partie  septentrio- 
nale du  département  et  dans  lequel  nous  n'avons  à  signaler  qu'une 
particularité,  la  présence  constante,  vers  le  sommet  de  l'étage,  de 
dépôts  argileux  pour  la  fabrication  des  tuiles  et  des  briques  *.  » 

D'Elisée  Reclus  :  «  La  vaste  plaine  des  landes  est  un  ancien  lit 
de  mer  recouvert  par  des  sables  de  l'époque  pliocène  ^.w  II  partage 
ainsi  l'avis  de  Lapparent,  qui,  dans  la  description  du  Pliocène 
présentée  dans  son  Traité,  dit  :  «  Dans  l'Aquitaine...  le  Pliocène 
paraît  représenté  par  l'important  dépôt  du  Sable  des  landes.  « 

Soit  cinq  autorités  rattachant  au  tertiaire  le  Sable  des  landes. 

Au  contraire,  pour  Linder,  ingénieur  des  mines  à  Bordeaux,  «  le 
Sable  des  landes  recouvrant  en  stratification  discordante  le  falun 
de  Salles,  qui  correspond  par  ses  fossiles  à  la  période  tertiaire  la 
plus  récente,  ne  peut  être  que  post-pliocène  ou  quaternaire  »  et 
«  un  dépôt  de  transport^.  » 

Pour  ]\L  Dubalen,  également,  «  les  Sables  des  landes  proprement 
dits  sont  de  formation  récente;  leur  épaisseur  ne  prend  une  cer- 
taine importance  que  dans  les  vallées  anciennes  qu'ils  ont  com- 

1.  Acles  de  l'Académie  de  Bordeaux,  1846,  p.  593. 

2.  Bull,  de  la  Soc.  de  Borda,  1897,  p.  101  ;  —  Actes  de  VAcad.  de  Bordeaux,  1869, 
p.  360. 

3.  Conseil  général  des  Landes,  session  de  1862,  p.  163-1C5  du  volume. 

4.  Idem,  session  de  1863,  p.  45  du  volume. 

5.  Géographie,  II,  p.  93. 

6.  Actes  de  l'Acad.  de  Bordeaux,  1869,  p.  363. 
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blées  ^.  »  Ils  datent,  dit-il,  «  du  paléolithique  supérieur  (azilien)  et 
mieux  du  néolithique  inférieur  »  2. 

M.  L.-A.  Fabre  est  pour  le  «recouvrement  éolien  du  plateau 
landais  par  les  sables  littoraux  »  ^. 

Hautreux,  ancien  officier  de  marine  :  «  Le  diluvium  argileux  pro- 
vient des  Pyrénées  centrales,  d'où  sortent  l'Adour  et  la  Garonne.  » 
Fond  de  la  mer  :  «  C'est  du  sable  pur  qui  recouvre  l'argile  jusqu'à 
la  distance  de  10  à  15  milles,  et  jusqu'à  la  profondeur  de  25  à 
30  mètreS';  au  delà,  le  fond  est  de  vase  ou  d'argile,  plus  ou  moins 
mélangée  de  sable.  Ce  sont  ces  sables  qui  forment  les  plages,  et, 
qui  surélevés  par  les  vents  d'ouest,  ont  formé  les  dunes  et  envahi 
peu  à  peu  les  terres  jusqu'à  la  limite  des  Landes  «  *. 

A  ces  deux  opinions  pour  le  sable  éolien  des  landes  vont  s'en 
ajouter  d'autres. 

Le  Bulletin  de  la  Sociélé  de  Borda,  1911,  nous  offre  à  sa  page  141  : 
«  Quelques-uns  en  font  une  formation  récente  éolienne,  avec  rai- 
son, croyons-nous,  pour  les  sables  supérieurs.»  Il  n'est  pas  dit  toute- 
fois si  l'origine  serait  celle  que  vient  d'indiquer  M.  Fabre. 

Aux  Annales  de  Géographie  de  1916  on  trouve  les  mentions  — 
non  recommandées  —  suivantes  : 

«  Les  Sables  des  landes  constituent  à  la  surface  de  la  plaine  un 
revêtement  superficiel  indépendant  des  graviers,  argiles  et  argiles 
à  graviers,  avec  lesquels  on  les  a  longtemps  supposés  intimement' 
associés.  Ils  sont  vraisemblablement  d'origine  éolienne  et  doivent 
provenir  des  dunes  littorales  démolies  par  les  vents  d'ouest  et  du 
nord-ouest  »  (page  32)  ; 

«  Après  le  retrait  des  glaces  wûrmiennes  ^  de  la  région  pyrénéenne, 
la  plaine  landaise  était  déjà  bien  aplanie  par  l'étalement  des  dépôts 
alluvionnaires  de  la  Garonne  et  de  l'Adour.  Les  terrasses  moyennes 
de  chacun  de  ces  fleuves,  si  l'on  en  juge  par  leurs  témoins  éloignés, 
ont  peut-être  même  des  points  de  contact  correspondant  aux  plus 
grandes  crues  de  l'époque  »  (page  34)  ; 

«  La  marche  du  sable  vers  l'intérieur  ne  paraît  s'être  arrêtée 
qu'après  l'installation  de  la  forêt;  il  suffit  de  parcourir  le  versant 
oriental  des  dunes  en  formation  sur  le  littoral,  celle  du  Pilât,  par 

1.  Bull.  Soc.  de  Borda,  1911,  p    156. 

'2.  Eaux  thermales  des  Landes  {Soc.  Linnéenne  de  Bordeaux,  1912,  tiré  à  part,  p.  4). 

3.  Bull,  de  Géogr.  hisl.  et  descriptive,  1902,  p.  136. 

4.  Bull,  de  la  Soc.  de  Géogr.  de  France,  1900,  p.  475-476. 

5.  Voyez  Wùrmien  (dernière  formation  glaciaire  des  Alpes)  à  la  table. 
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exemple,  pour  constater  le  rôle  bienfaisant  des  pins  qui,  au  contact 
du  sable  mouvant,  sont  littéralement  ensevelis  »  (page  34)  ; 

«  Ce  fait  (niveau  du  plafond  des  étangs)  m'engage  vivement  à 
admettre,  avec  bien  d'autres  géographes,  que  ces  lacs  sont  d'anciens 
estuaires  aujourd'hui  séparés  de  la  mer  par  les  dunes,  estuaires  qui, 
dans  l'hypothèse  des  phénomènes  de  capture  envisagée  par  L.-A. 
Fabre  ^,  ont  été  dépossédés  d'un  apport  considérable  d'eau  et  n'ont 
pu  lutter  avantageusement  contre  l'ensablement  dunaire  de  leur 
embouchure  »  (page  39)  ; 

«  Le  barrage  des  estuaires  se  serait  sans  doute  accompli  dès  la 
fin  de  la  période  wiirmienne,  à  laquelle  a  dû  succéder,  comme  je  le 
rappelais  plus  haut,  une  période  à  climat  sec  (néolithique),  favorable 
à  l'envahissement  de  la  plaine  landaise  par  les  sables  éojiens  » 
(page  40); 

«Actuellement,  le  seul  bassin  d'Arcachon,  qui  reçoit  la  Leyre, 
est  en  communication  directe  avec  la  mer,  alors  que  tous  les  autres 
déversent  leurs  eaux  dans  l'Océan  »  ^  (page  40); 

«  Encore  a-t-il  fallu,  pour  vaincre  l'ensablement  de  la  passe  de  ces 
rivières  (fleuves  côtiers),  faire  communiquer  entre  eux  plusieurs 
étangs  »  (page  40)  ; 

«  On  sait  aussi  que  l'entrée  du  bassin  d'Arcachon  est  elle-même 
depuis  longtemps  menacée  d'ensablement  par  la  dune  du  cap  Ferret, 
cfui  a  une  tendance  accentuée  à  s'allonger  vers  le  Sud  »  (page  40). 

L'étude  dont  il  s'agit  renvoie,  entre  autres,  page  35,  au  Bulletin 
de  la  Sociélé  de  Géographie  de  Bordeaux,  1898,  pages  159-173.  A 
celui-ci  on  lit  les  passages  et  les  précisions  de  dates  qui  suivent, 
mais  cj;ui  ne  concorderont  pas  avec  les  preuves  matérielles  données 
plus  loin. 

Page  160  :  «  Les  dunes  continentales  de  Gascogne  paraissent  avoir 
commencé  leur  marche  simultanément  dans  huit  régions...  Elles 
sont  les  débris  de  dunes  littorales.  —  Ces  régions  favorables  ou 
foyers  de  formation  ont  laissé  des  témoins  importants,  dont  quel- 
ques-uns sont  en  partie  détruits  et  recouverts  par  les  dunes  modernes 
ou  de  la  dernière  formation  qui,  du  xiv'^  au  xviii^  siècle,  s'avan- 
cèrent vers  l'est.  »  • 

1.  M.  Fabre  a  émis  cette  idée  bien  hardie  que  l'Adour  a  pu  dans  le  passé  se  jeter 
dans  la  Garonne  à  Langon  ». 

2.  Lapparent  (p.  247,  éd.  1906)  dit  des  étangs  :  «  Seul  celui  d'Arcachon  a  gardé  une 
communication  directe  avec  la  mer.  Tous  les  autres  ont  perdu  leur  salure  primitive.  » 
Le  grand  géologue  s'est  laissé  tromper  par  la  tradition  erronée.  On  verra  plus  loin  que 
les  étangs  n'ont  jamais  été  salés  et  que  le  bassin  d'Arcachon  n'a  jamais  été  une  baie 
marine. 
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Page  163:  «C'est  cette  identité  dans  l'évolution  des  dunes  qui 
pernjet  d'assigner  un  âge  assez  récent  à  la  formation  du  terrain 
landais,  formé  de  sables  portés  par  le  vent  et  reposant  sur  le  plio- 
cène. » 

Page  167  :  «  Le  commencement  du  phénomène  (mouvement  des 
sables)  est  peut-être  très  ancien,  mais  ses  dernières  manifestations 
sont  relativement  récentes.  » 

Page  168  :  «  Cette  pénétration  paraît  s'être  effectuée  comme  celle 
des  dunes  modernes,  de  l'ouest  à  l'est,  en  chaînes  de  dunes  litto- 
rales suivies  de  plusieurs  autres  se  disloquant  à  quelque  distance 
du  rivage,  puis  marchant  isolées.  » 

Page  171  :  «Le  sable  superficiel  des  landes  est  donc,  surtout  aux 
environs  des  dunes  (il  est  question  des  dunes  continentales),  un 
apport  moderne  qu'on  doit  classer  dans  les  alluvions.  » 

De  la  môme  plume  on  lit  au  même  Bullelin  bordelais,  numéro 
de  février  1897,  la  précision  suivante,  qui  se  trouvera  également  en 
contradiction  avec  les  témoignages  présentés  plus  loin  :  «  11  y  aurait 
eu,  en  conséquence,  trois  grandes  i)ériodes  de  mouvements  de 
dunes...  Troisième  période^.  Marche  des  dunes  modernes  de})uis  le 
xiv^  siècle  jusqu'au  xviii^  siècle.  Formation  des  étangs  du  nord, 
de  la  Gironde  à  l'étang  de  Léon.  » 

Précédemment,  en  1813,  le  docteur  Grateloup  classait  le  Sable 
des  landes  sous  le  nom  de  grande  alluvion  marine  dans  les  formalions 
contemporaines  des  temps  historiques^. 

Et  le  professeur  de  géologie  de  Collegno,  dans  son  Essai  de  classi- 
fication des  terrains  du  bassin  géologique  de  la  Gironde,  déclare  le 
Sable  des  landes  d'âge  récent  et  indépendant  comme  formation 
•géologique  ^. 


Dans  les  citations  de  cette  page  et  des  deux  précédentes,  il  ne  s'agit 
guère  que  de  l'elTet  d'impressions  personnelles.  Or,  l'opinion  d'un 
homme  vaut  jusqu'à  concurrence  seulement  de  l'opinion  contraire 
de  son  voisin.  ^)n  se  trouve  alors  en  présence  de  deux  affirmations 
opposées,  qui  équivalent  tout  juste  à  deux  négations  tant  que  la 
preuve  n'est  pas  portée  devant  le  juge,  lequel  en  l'espèce  est  le  public. 

1.  Première  période,  temps  préhistoriques;  deuxième  période,  Moyen-Age  jusqu'au 
x"  siècle.  (N'étant  susceptibles  d'aucune  justification,  ces  deux  périodes  sont  simplement 
énoncées  ici  pour  mémoire,) 

2.  Actes  de  l'Acad.  de  Bordeaux,  1869,  p.  360, 

3.  Idem. 
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En  fait  de  preuves,  je  vais  démontrer  : 

1.  Que  la  croûte  terrestre  dite  Sable  des  landes  date  du  quater- 
naire. 

2.  Qu'elle  n'a  pas  pu  provenir,  même  en  partie,  du  littoral  mari- 
time, et  que  les  dunes  centrales  (ou  continentales)  sont  plus  ancien- 
nes que  les  dunes  primitives  de  la  côte  Atlantique. 

3.  Que  les  étangs,  bassin  d'Arcaclion  compris,  ne  sont  pas  d'an- 
ciens estuaires  ou  d'anciennes  baies  marines. 

4.  Que  les  dunes  ne  misaient  point  monter  les  eaux  douces,  et 
que  le  sort  de  celles-ci  se  décide  sur  la  plage,  à  la  laisse  des  marées. 

.5.  Que  des  témoignages  matériels  sont  contraires  à  la  supposi- 
tion d'une  grande  extension,  au  quaternaire,  du  lit  et  des  terrasses 
moyennes  de  la  Garonne  et  de  l'Adour. 

G.  Que  si  le  réseau  des  cours  d'eau  de  la  lande  intérieure  est 
moderne,  selon  le  sens  géologique  de  ce  mot,  il  ne  peut  cependant 
pas  s'élre  modifié  depuis  douze  ou  quinze  mille  ans. 

L'examen,  pour  porter  sur  des  bases  solides,  s'exercera  particu- 
lièrement aux  abords  de  la  côte  Atlantique,  où  la  coupe  des  dunes 
et  le  lit  creusé  à  ses  bords  par  la  mer  permettent  mieux  qu'ailleurs 
de  lire  dans  la  nature. 

Des  troncs  d'arbres  debout,  «encore  eniacinés  dans  le  soP,  » 
et  où  le  chêne  pédoncule  domine,  ont  été  signalés  dans  tout  le  Médoc 
et  au  Moulleau  d'Arcaclion,  sous  la  base  de  la  dune  littorale,  sur 
la  plage  et  à  la  laisse  des  plus  basses  mers  :  en  1690  par  Masse, 
en  1837  par  l'ingénieui'  Deschamps,  en  1876-1S78  par  Dulignon- 
Desgrange-,  en  1909-1910  par  .Jules  Welsch,  etc.  ('.os  laits,  dont 
j'ai  justifié  ailleurs,  sont  si  connus  el  si  bien  établis  qu'une  ré(>é- 
tition  de  références  paraît  inutile.  Dans  le  Questionnaire  de  1778  ^, 
le  curé  de  Saint-Julien-en-Born  signalait  à  l'abbé  Baurein  de  gros 
troncs  d'arbret-  debout  en  mer.  Près  de  la  place  de  Montalivet  on 
peut  voir  deux  troncs  de  chênes  du  sol  tertiaire,  dépassant  deux 
mètres  de  haut.  Ils  furent  déracinés  vers  le  sommet  de  la  plage,  en 
1895  ou  1896,  sous  la  direction  du  cantonnier  Bérard,  et  plantés 
comme  deux  colonnes  pour  orner  la  façade  d'une  maison  qu'occu- 
pait le  service  vicinal. 

La  dernière  mise  à  dccouvert,  en  mer,  de  ces  restes  de  forêts  date 


1.  Termes  de  l'ingénieur  Deschamps,  citation  de  Dulignon-Desgranges,  Soc.Linnt'enne 
de  Bordeaux,  Nouveaux  documents,  t.  XXXI. 

2.  Bibliothèque  mun.  de  Bordeaux,  nis.  737., 
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de  juillet  1903,  moment  de  vives  eaux  très  fortes,  accompagnées  de 
dessablement  de  la  plage.  Leurs  troncs  debout,  presque  tous  gros 
et  d'essences  dures,  rompus  à  hauteur  d'un  mètre  à  un  mètre  et 
demi,  se  sont  montrés  avec  l'aspect  imposant  d'une  forêt  épaisse  à 
l'extrême  basse  mer  devant  le  centre  de  l'étang  d'Hourtin  et  aussi, 
mais  avec  une  importance  moindre,  à  l'extrême  basse  mer,  en  face 
de  l'étang  de  Lacanau,  M.  Clavel,  ingénieur  en  chef  du  département 
de  la  Gironde,  me  donna  autorité  de  dire  qu'il  fut  témoin  de  ce  spec- 
tacle à  Lacanau  ^. 

Le  sol  d'argile  dans  lequel,  aux  plages  du  Médoc  et  du  Moulleau 
d'Arcachon,  s'enfoncent  les  racines  de  la  forêt  fossile  ou  submergée 
est  d'âge  pliocène  supérieur  ~. 

Nous  voilà  fixés  sur  un  point  essentiel  :  à  la  fin  de  l'âge  tertiaire, 
le  territoire  de  la  région  ne  devait  être  ni  plus  haut  ni  plus  bas  que 
le  niveau  marqué  par  le  sol  des  forêts  dont  il  vient  d'être  parlé. 

La  coupe  de  la  dune  du  Guip  (voyez  présente  Bévue  de  1913, 
p.  315)  accuse,  au-dessus  du  sol  tertiaire  et  d'un  peu  de  tourbe,  une 
assise  d'environ  quatre  mètres  de  hauteur  formée  de  sable  légère- 
ment argileux  mêlé  de  strates  irrégulières  de  gravier  et  d  >  petits 
cailloux,  c'est-à-dire  d'un  terrain  de  transport  qui  pourrait  s'être 
accumulé  à  des  époques  successives.  Sa  pariie  supérieure,  sur  une 
étendue  de  8  à  10  kilomètres,  jusqu'à  Montalivet,  où  commence  la 
dune  recouverte  de  sables  nouveaux,  est  devenue  une  corniche 
cendrée  de  60  centimètres  de  hauteur,  indice  d'une  végétation 
ancienne.  En  effet;  l'étage  répondant  à  l'assise  qui  recouvre  le  sol 
tertiaire  boisé  fut  à  son  tour  couvert  d'une  forêt  d'essences  diflé- 
rentes.  L'excursion  de  la  Société  Linnéenne  de  Bordeaux  en  1876 
le  précise  dans  le  compte  rendu  de  Dulignon- Desgranges,  en  ce 
qui  re'garde  le  lieu  de  la  Pinasse  (entre  le  Gurp  et  Montalivet)  et  le 
kilomètre  53.  Pour  ce  dernier  point,  qui  correspond  à  l'extrémité 
sud  du  lac  d'Hourtin  (60  kilomètres  au  sud  de  l'esluaiie  de  la 
Gironde),  Dulignon-Desgranges  dit  :  «  Ici,  deux  époques  bien  dis- 
tinctes apparaissent,  car  nous  rencontrons  deux  forêts  détruites  et 
superposées.  La  première,  celle  qui  se  prolonge  dans  la  mer,  était 
presque   exclusivement  d'essence  de  chêne  ^;  tandis  que  dans  la 

1.  Bull,  de  Géogr.  hisl.  et  descriptive,  1904,  p.  101.  Voir  aussi  Bévue  Philomathique  de 
Bordeaux,  juillet  1903. 

2.  J.  Welsch,  Bull,  de  la  Carte  géologique,  mai  1910;  tiré  à  part,  pp.  2  et  3. 

3.  Chêne  pédoncule  à  Montalivet,  d'après  deux  échantillons  qu'a  bien  voulu  déter- 
miner à  mon  intention,  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Bordeaux,  en  1908,  M.  I.  ChevaHer. 
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seconde,  qui  se  trouve  immédiatement  au-dessous  de  la  nouvelle 
dune,  le  pin  domine  ^.  » 

Par  ces  deux  forêts  superposées  et  d'âge  géologique  différent,  et 
sachant  que  la  végétation  forestière  ne  peut  commencer  qu'à 
200  mètres  environ  de  la  mer  2,  on  a  la  certitude  qu'à  une  époque 
fort  reculée  notre  continent  fut  diminué  par  ce  que  j'appelleiai  la 
dernière  révolution  géologique  ou  le  dernier  cataclysme  marin.  Il 
pourrait  y  avoir  eu  tassement  de  la  terre.  L'équilibre  entre  le  conti- 
nent et  la  mer  reste  assuré  depuis. 

Nous  en  avons  des  témoignages  sérieux.  Sur  la  dune  riveraine 
de  la  mer  existent  en  INfédoc  des  ateliers  de  silex  aziliens  (tardenoi- 
siens)  et  néolithicfues.  A  côté  des  ateliers  du  Gurp  et  de  Taillebois, 
marqués  par  de  nombreux  et  menus  tessons  de  poterie,  se  voient, 
à  ileur  des  flancs  de  dunes  littorales,  des  foyers  de  îours  où  se  dis- 
tingue bien  l'œuvre  antique  de  jiotiers  ayant  cuit  l'argile  tertiaire 
qui  paraît  encore  à  découvert  sur  la  plage  de  cet  endroit.  Si  la  mer 
avait  été  nlus  à  l'ouest  à  l'époque  azilienne,  le  banc  d'argile  ter- 
tiaire n'eût  pas  été  connu,  et  les  dunes  surmontant  le  sol  quater- 
naire et  portant  les  fours  des  potiers  n'auraient  pas  été  à  la  place 
qu'elles  occupent.  —  Sont  cotées  dunes  pléistocènes  celles  du  Ver- 
don  (partie  est,  bord  de  la  Gironde),  les  nionîs  du  Lilhan  et  d'Hour- 
tin 3,  et  par  conséquent  les  monlagnes  de  Lacanau,  de  La  Teste,  de 
B^scarrosse  et  de  Bias,  puis  toutes  les  dunes  du  sud  de  Saint-Girons 
à  Capbreton,  qui  n'ont  pas  connu  de  sables  nouveaux.  Plus  loin, 
on  retrouve  à  Mouligna  près  de  Biarritz,  à  Bidart  et  à  Guéthary,  des 
témoins  géologiques  (tourbe  lignitiforme)  et  des  témoins  préhisto- 
riques (silex  et  tessons  de  poterie)  des  mêmes  époques  qu'au  Médoc. 
—  Pour  que  la  mer  enquêtât  sur  la  côte  d'une  manière  lente  et  con- 
tinue comme  on  le  croit  encore  si  fermement,  il  faudrait,  il  aurait 
fallu  que  le  sol  s'affaissât  dans  les  mêmes  conditions.  Mai?  Bouauet 
de  la  Grye,  qui  est  une  grande  autorité,  a  dit  (  uc  le  uIn  eau  de  la 
mer  ne  se  m(>difie  pas*;  MM.  Raulin  ^  et  Welsch^,  professeurs  de 
géologie,  ont  donné  nettement  l'assurance,  après  avoir  étudié  la 

1.  Acles  de  la  Soc.  Linnéenne  de  Bordeaux,  1876,  t.  XXXI,  pp.  48  et  54. 

2.  Sur  cette  lisière  que  l'air  salin  maintient  réfractaire  au  boisement  vient  sponta- 
nément la  flore  spéciale  aux  dunes  du  premier  plan,  laquelle  compte  une  trentaine 
d'espèces,  sans  parler  de  longs  brins  d'herbe  ordinaire.  J'en  ai  donné  la  liste  au  Bull, 
de  la  Soc.  de  Géogr.  de  Bordeaux,  1913,  p.  368;  tiré  à  part,  p.  62. 

3.  Carte  géologique  au  320,000%  La  Rochelle-Lesparre,  éd.   1913  (Welsch). 

4.  Bull,  de  Géogr.  hist.  et  descriptive,  1907-1908,  p.  361. 

5.  Soc.  des  Sciences  pliys.  et  natur.  de  Bordeaux,  t.  XI,  10  déc.  1874;  Soc.  de  Géogr. 
de  Bordeaux,  9  janv.  et  8  mars  1875  (legislre). 

0.  Bull,  de  la  Carte  géolog.  de  France,  t.  XXXI,  §  Argiles  marines,  mai  1912. 
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question  sur  les  lieux,  qu'il  ne  se  produit  ni  alïaissenient  ni  relève- 
ment du  sol  sur  notre  région  littorale.  Gardant  respectivement  leur 
même  niveau,  les  deux  éléments  terre  et  mer,  en  pays  plat,  non 
retenus  ou  comprimés  par  des  lalaises  de  roches,  ne  pouvaient  donc 
pas,  ne  peuvent  pas  empiéter  l'un  sur  l'autre. 

De  cet  ensemble  de  faits  précis  :  forêts  de  niveaux  différents  et 
superposées,  dunes  pléistocènes,  ateliers  de  silex  aziliens,  fours  de 
potiers  préhistoriques,  niveau  inchangé  de  la  mer  et  du  sol,  toutes 
choses  qui  se  tiennent  et  s'enchaînent,  je  dis,  en  me  reportant  aux 
silex  aziliens  du  tableau  de  concordance  (paléolithique)  que  le 
rivage  de  la  mer  existe  depuis  dix  mille  ans  au  moins  sur  la  ligne  où 
nous  le  voyons  actuellement. 

En  allant  vers  le  sud,  à  partir  de  IMontalivet  (Vendays)  et  de 
Naujac,  où  reprend  le  courant  marin  côtier  nord-sud  un  instant 
refoulé  par  Cordouan  et  l'embouchure,  de  la  Gironde,  la  mer  a 
un  peu  reculé  sur  toute  la  grande  côte  devant  le  rempart  de  sables 
qu'elle  s'oppose.  Le  fait  se  contrôle  bien  de  Saint-Girons  à  Bayonne 
(50  kilomètres),  où  les  sables  nouveaux  rejetés  par  la  mer,  devenant 
lourds  et  résistant  au  vent,  n'ont  pas  encombré  les  dunes  primitives 
ou  le  sol  plat.  D'autre  part,  le  clayonnage  de  Brémontier,  inconnu 
à  l'anse  du  Gurp,  a  fait  reculer  ailleurs  l'expansion  du  flux  ^. 


Avant  de  quitter  l'anse  du  Gurp  et  ses  produits  antiques,  il 
importe  de  poser  une  question  qui  ne  sort  pas  du  cadre  de  ce  travail. 

A  défaut  de  preuves  établies,  les  préhistoriens  n'admettent  pas 
la  connaissance  de  la  poterie  avant  la  phase  néolithique,  qui  est 
considérée  comme  ayant  vu  naître  l'agriculture.  Cependant,  avant 
la  fin  du  quaternaire  ancien,  les  tailleurs  de  silex  aziliens  (ou  tar- 
denoisiens)  dont  il  vient  d'être  parlé  avaient,  autrement  que  par 
une  simple  hasard,  les  ateliers  du  Gurp  et  de  Taillebois  au-dessus 
et  à  la  vue  d'un  point  de  la  plage  maritime  où  émerge  exception- 
nellement encore,  à  un  niveau  que  n'atteignent  pas  les  hautes 
marées  de  temps  normal,  un  banc  d'argile  tertiaire.  Là,  sur  un  certain 
rayon,  restent  abondants  des  menus  tessons  de  poterie  rudimentaire 
provenant  de  cette  argile  qui  est  très  propice  à  la  céramique;  on  a 

1.  Mémoire  de  Brémontier,  du  '25  décembre  1790  :  «  Ce  travail  consistera  dans  l'éta- 
blissement d'un  cordon  de  fascines  conduit  parallèlement  à  20  ou  25  toises  de  la  laisse 
des  vives-eaux  »  (Annales  des  Ponts  el  Chaussées,  1"  sem.  1833). 
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constaté  que  la  façon  et  la  cuisson  se  perfectionnèrent  avec  le  temps. 

Ces  hommes  aux  mains  habiles  du  quaternaire  supérieur,  privés 
d'outils  pour  songer  à  chercher  un  produit  quelconque  dans  le  sein 
de. la  terre  (raison  pour  laquelle  ils  brûlaient  les  morts),  ne  devaient 
pas  toujours  avoir  en  nombre  désirable  des  crânes  vides  d'animaux 
ou  des  cornes  pour  les  besoins  de  leurs  repas.  Mis  en  éveil  par  la 
nécessité  et  par  l'argile  de  belle  qualité  qui  s'oiïrait  à  leurs  yeux, 
ils  façonnèrent  immanquablement  à  la  main  des  coupes,  puis  des 
vases.  Certains  de  ces  tessons,  non  colorés  par  le  feu  et  peut-être  des 
plus  anciens,  sembleraient  simplement  séchés  au  soleil;  mais  M.  Del- 
pech,  directeur  de  la  tuilerie  mécanique  de  Soulac,  leur  attribue 
une  cuisson  de  300  à  400  degrés  (au  lieu  de  800  environ  atteints 
plus  tard).  Non  passés  au  feu,  dit  cet  industriel,  les  tessons  se  seraient 
désagrégés.  On  trouve  sur  les  mêmes  lieux  des  fragments  nombreux 
où  l'argile  est  mêlée  de  sable,  pour  rendre  le  produit  moins  cassant; 
on  y  rencontre  aussi,  de  l'avis  de  M.  Pages  Allary,  la  facture  gau- 
loise, qui  consistait  à  recouvrir  la  poterie  d'une  crème  fine  d'argile, 
sorte  de  vernis  destiné  à  combattre  la  porosité  due  à  l'insuffisance 
de  cuisson  au  four. 

Le  printemps  et  l'éclosion  se  manifestent  plus  tôt  à  Pau  et  à 
Arcachon  qu'à  Luchon,  reine  des  Pyrénées,  qu'en  Auvergne  et  qu'à 
Chamonix.  Les  tailleurs  de  silex  aziliens,  sous  un  climat  tempéré 
par  le  Gulf-Stream,  n'eurent  pas  à  se  demander  si  l'heure  d'une 
industrie  mécanique  avait  sonné  pour  les  autres  hommes,  sous  d'au- 
tres climats.  Bien  avant  le  néolithique,  sans  effort  nécessaire  de 
génie,  ils  paraissent  en  avoir  créé  une,  relativement  lucrative  peut- 
être  si  elle  produisait  des  urnes  pour  les  cendres  des  morts  incinérés, 
facile  en  tout  cas,  lorsque  la  bonne  saison  les  conduisait  sur  les  dunes 
littorales  nues  et  désertes  et  devant  un  banc  d'argile.  Ces  tailleurs 
de  silex  descendaient  sur  la  grève  maritime  pour  ramasser  les  cail- 
loux durs  et  en  tirer,  entre  autres  instruments,  des  pointes  de  flè- 
ches qui  étaient  en  même  temps  des  harpons  pour  la  pêche  fort 
attrayante  des  soles  et  des  turbots  dans  les  haines  ^,  aux  environs 
de  la  marée  basse. 

L'atelier  de  silex  du  Gurp  est  à  la  vue  de  la  mer  au  8^  kilomètre  ^, 


1.  Petites  baies  formées  au  flux,  sous  forme  de  clienaux,  autour  de  bancs  de  sable, 
et  qui  sèclierit  presque  complètement  au  reflux. 

2.  Les  bornes  kilométriques  commencent  à  fi  kilomètres  au  sud  de  la  rive  gauclie 
de  la  Gironde.  Le  2^  kilomètre  est  à  la  station  balnéaire  de  Soulac.  Ce  lieu  est  par  consé- 
quent à  S  kilomètres  du  fleuve  girondin,  et  la  station  préhistorique  du  Gurp  à  14  kilo- 
mètres. 
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sur  un  point  où  il  y  a  aujourd'liui  de  l'eau  douce  et  où  se  trouve  le 
principal  saillant  du  banc  d'argile  de  la  plage;  l'atelier  de  silex  de 
Taillebois,  à  la  vue  de  la  mer  aussi,  moins  important  et  moins 
renommé  que  le  précédent,  est  au  10^  kilom.  700;  et  c'est  un  peu  en 
arrière  et  à  l'abri,  à  ras  de  flancs  de  dunes  blanches,  que  sont  trois 
foyers  de  fours  de  potiers  en  regard  des  9^  kilom.  600,  9^  kilom.  770 
et  10e  kilom.  800.  Au  9^  kilom.  800,  à  180  mètres  de  la  plage, 
sur  le  flanc  nu  d'une  dune  plus  élevée  que  les  voisines,  apparais- 
saient encore  au  printemps  1913,  avant  que  le  public  curieux  fût 
avisé  de  la  découverte,  de  très  nombreux  tessons  de  poterie  du 
modèle  le  moins  ancien,  tous  devenus  presque  blancs  par  le  déca- 
page dû  au  soleil,  aux  rigueurs  du  temps  et  à  la  voltige  des  grains 
de  sable;  quelques  cailloux  calcinés  et  des  silex  étaient  parmi  les 
tessons.  Il  a  dû  exister  sur  ce  point  du  9^  kilom.  800  sinon  un 
quatrième  four,  du  moins  un  dépôt  d'objets  fabriqués. 

Ce  groupement  de  quatre  unités  industrielles,  assez  à  l'écart  par 
rapport  à  l'importante  station  du  kilomètre  8,  semble  indiquer 
qu'on  arrivait,  avec  le  bois  destiné  à  la  chauffe  des  fours,  du  côté 
de  Grayan  et  de  Saint- Vivien,  sièges  sans  doute  de  tribus  assises 
au  sud  des  marais  du  Lilhan  et  de  Talais. 

Un  lien  indiscutable  existe  entre -les  deux  industries  de  la  pierre 
taillée  et  de  l'argile  cuite,  et  les  hommes  de  la  dernière  partie  du 
quaternaire  qui  avaient  assis  leurs  ateliers  à  silex  aziliens  à  portée 
de  l'argile  à  céramique  ont  été  en  même  temps  des  jJotiers.  Ils  ne 
legardèrent  pas  l'argile  pendant  des  siècles  sans  la  malaxer.  Jusqu'à 
plus  ample  information,  la  plus  ancienne  manifestation  connue 
de  l'art  céramique  gaulois  appartient  à  la  commune  de  Grayan 
(Gironde),  et  il  y  a  forte  présomption,  certitude  même,  que  les 
ateliers  à  silex  aziliens  marquent  la  date  des  premiers  objets  de 
poterie  façonnés  sur  les  dunes  de  la  même  commune. 

Il  n'a  peut-être  pas  été  signalé  de  restes  d'outillage  d'une  indus- 
trie mécanique  quelconque  aussi  anciens  que  les  foyers  de  fours  du 
littoral  de  Grayan,  desquels  l'assise  sur  pierre  sèche  surmonte  du 
sable  de  dune  calciné  et  pétrifié  en  un  seul  bloc  jusqu'à  la  profon- 
deur d'un  mètre,  au  9^  kilom.  770  surtout. 

(A  suivre.)  B.  SAiNT-JOURS. 
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ALMANACHS   BORDELAIS 

DU  XVP  AU  XIX«  SIÈCLE 

(Bibliographie  historique) 
(Suite'.) 


c)  —  Calendriers,  Almanachs,  Étrennes 

DE    LA   RÉVOLUTION, 

(1789-1800) 

Lorsque  la  Révolution  éclata  en  1789,  il  paraissait  à  Bordeaux, 
comme  nous  l'avons  dit,  dix  Almanachs,  Calendriers  ou  Etrennes. 
C'étaient,  pour  ne  citer  que  les  principaux,  le  Calendrier  de  Bordeaux 
de  Racle,  qui  remontait  à  1719,  V  Almanach  hislorique  de  la  province 
de  Guienne  publié  depuis  1760  par  les  frères  Labottière  qui  furent 
ruinés  par  la  Révolution,  les  Elrennes  Bordelaises  ou  Calendrier  du 
Palais  éditées  depuis  1764  par  Chappuis  et  continuées  par  son  succes- 
seur Philippot,  V Almanach  du  Commerce  du  libraire  Bergeret,  etc. 
Les  imprimeurs  ou  libraires  qui  éditaient  ces  almanachs  durent 
en  interrompre  la  publication  en  présence  des  événements  qui  avaient 
arrêté  toutes  les  affaires  de  librairie.  D'ailleurs,  certains  imprimeurs 
avaient  été  obligés  de  fermer  leur  atelier  par  manque  de  travail  ; 
d'autres,  devenus  suspects,  furent  poursuivis  et  trois  d'entre  eux, 
Simon  de  Lacourt,  Cavazza  et  Pallandre  furent  guillotinés.  Mais 
quelques  imprimeurs  n'avaient  pas  été  inquiétés,  comme  Philippot 
qui  transforma,  comme  on  vient  de  le  voir,  ses  Elrennes  Bordelaises 
en  Calendrier  Républicain;  enfin  l'imprimerie  ayant  été  déclarée 
libre,  de  nouveaux  ateliers  furent  créés,  cqmme  ceux  de  Lavignac, 
de  Moreau,  de  Delormel,  de  Castillon,  de  Dubois  et  Deschamps, 
et  c'est  de  ces  nouveaux  ateliers  que  vont  sortir  maintenant  les 
almanachs    auxquels   nous   allons   avoir   affaire,  almanachs   éphé- 

l.  Voir  Revue  hislorique  de  Bordeaux,  1916,  n"  3,  pi  139-146;  n"  4,  p.  189-202. 
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mères  pour  la  plupart,  mais  qui  recevaient  les  communications  des 
autorités  révolutionnaires  et  dans  lesquels  on  trouvera,  pour  cette 
raison,  des  renseignements  officiels  sur  les  nouveaux  corps  consti- 
tués. Ces  almanachs  n'eurent  parfois  qu'une  ou  deux  années  d'exis- 
tence, mais  il  est  bon  de  les  faire  figurer  dans  cette  bibliographie 
pour  montrer  l'utilité  qu'avait  ce  genre  de  publication  même  en 
pleine  Terreur. 

2S  bis. —  1792:  Calendrier  Romain  pour  l'année  bissextile 
1792,  à  l'usage  des  Catholiques  du  diocèse  de  Bordeaux  pendant 
le  temps  du  Schisme.  Prix  :  six  sous,  M.DCC.XCII. 

In-12  de  24  pages.  Outre  le  calendrier  grégorien  on  trouve  dans  cet 
almanach,  sous  le  titre  de  Dévotions  et  Bénédiclions,  la  liste  des  céré- 
monies religieuses  devant  être  célébrées  dans  les  églises  et  chapelles 
des  divers  établissements  religieux  de  Bordeaux,  et  sous  le  titre  de 
Maximes  de  l'Eglise  catholique,  apostolique  ef  romaine  à  l'usage  des 
fidelles  dans  ce  temps  de  schisme  et  de  persécution,  six  maximes  versi- 
fiées en  deux  vers  de  huit  syllabes 
chacune,  sur  le  modèle  des  com- 
mandements de  Dieu.  Bernadau 
donne  par  erreur  à  ce  calendrier 
la  date  de  1795  et  il  écrit  que  c'est 
la  seule  année  qui  ait  paru  et  que 
«  l'imprimeur  Beaume  a  été  arrêté 
pendant  quelques  jours  pour  avoir 
publié  tout  simplement  un  alma- 
naoh  suivant  l'ancien  style  sous 
le  titre  de  Calendrier  Romain.  » 
Pierre  Beaume  éditera,  de  1797  à 
1805,  les  Etrennes  aux  Catholiques 
ou  Calendrier  Romain  {n°  47)  et 
en  1806  le  Calendrier  Ecclésiasti- 
que du  Diocèse  (n''  56}  qui  paraît 
encore  de  nos  jours,  On  trouve  un 
ejvemplaire  du  Calendrier  Romain 
de  1792  à  la  Bibl.  Bx.,  fonds  des 
brochures  sur  la  Révolution,  n° 
759.  C'est  notre  collègue  M.  le 
chanoine  A.  Gaillard  qui  a  eu 
l'obUgeance  de  nous  faire  connaî- 
tre ce  calendrier. 

29.  —  1793-1803  :  Calendrier 
Républicain  de  l'ère  des  Fran- 
çais, pour  la  seconde  année  de  la 


CALENDRIER 

RÉPUBLICAIN 
DE    L'ÈRE    DES   FKANÇaIS 

Pour  la  fccQndc  aanéc  de,  la  Répu- 
blique Fr.ir\<;a)re  ,  uiie  &  indivifible. 
Rc4igcci';ipjè$  le  P<Cfcc  del'Alicmbkc 
Nationale  du  5  Oûobrc  17^3  ,  dcl'eic 
Mil^^irç, 

^u^ntl  fn,a  j*int  tu  rf^Ard  let  vrois  é- 
tours    (crrifpmHMns  dt  l'anucn  Cmltadritr. 

Contenant  l'Aâc  Conft^tutionntl  , 
pteccde  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'Hoinnae  &  iu  Citoyen  ,  nevçdairc  jf.v 
Inllituccuii  &   Inlhtutnci.s. 


'A     ^  0  R  V 


Li.b 


Chez    PiiiLj-ippoT 

FoHesdc  la   Comiininc  ,'     N" 

f.ico  dci  TvJiic»  ,  ^    (lie-  Se.  Jinie 

en  face  de  rue  de  Gour"UÇ. 
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République  française,  une  et  indivisible.  Rédigé  d'après  le  Décret 
de  l'Assemblée  Nationale  du  5  octobre  1793,  de  l'ère  vulgaire... 
Contenant  l'Acte  Constitutionnelle  [sic),  précédé  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen...  A  Bordeaux,  chez  Philippot, 
Imprimeur-Lib.,  Fossés  de  la  Commune. 

In-24  de  100  à  130  pages.  C'est  la  continuation  des  Elrennes  Borde- 
loises...  publiées  de  1764  à  1793  par  les  imprimeurs  Chappuis  et  Plii- 
lippot.  Ce  calendrier  a  pris,  en  l'an  IV  (1795-96),  le  titre  de  Calendrier 
des  Corps  administratifs  et  judiciaires  du  département  de  la  Gironde... 
Bon  à  consulter  pour  les  nouvelles  administrations  républicaines  et 
pour  les  nouveaux  fonctionnaires.  On  y  trouve  le  nouveau  calendrier 
républicain  avec  la  concordance  du  calendrier  grégorien,  mais  sans 
les  noms  des  Saints  qui  reparaissent  cependant  sous  le  Directoire 
et  sous  le  Consulat.  C'est  le  premier  almanach  de  ce  genre  qui  ait  été 
publié  à  Bordeaux  pendant  la  Révolution;  on  va  voir  que  ce  ne  sera 
pas  le  seul.—  Bibl.  E.  L...,  huit  années  de  l'an  II  (1793-94)  à  l'an  XI 
(18U2-18G3),  Bibl.  Ex.,  cinq  années  de  l'an  IV  à  l'an  XII  (1803-1804). 

30. —  1793  ;  Almanach  des  bonnes  Ménagères  des  Villes  et  des 
Campagnes,  sur  la  meilleure  manière  de  faire  le  pain  de  pur  fro- 
ment... par  un  ami  de  l'humanité  pour  l'année  1793.  Prix  dix  sols. 
A  Bordeaux,  chez  Antoine  Castillon,  imprimeur,  rue  Sainte-Colombe, 
/i«  49. 

In- 16  de  48  pages.  Bibl.  Bx.,  seule  année  et  seul  exemplaire 
cozmu. 

31.  —  1793  :  Almanach  du  bon  Français  pour  l'an  V  de  la  liberté. 
Bordeaux,  chez  Ducot,  libraire  [impr.  Castillon). 

In-24  de  60  pages.  L'auteur  était  Castillon,  l'imprimeur.  Berna- 
dau,  qui  cite  cet  almanach,  dont  nous  ne  connaissons  aucun  exem- 
plaire, dit  qu'il  contenait  des  historiettes  révolutionnaires  et  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  do  calendrier  «  plus  hardi  et  plus  ridicule  ».  Au  com- 
mencement de  la  Révolution,  on  datait  les  actes  officiels  de  1789, 
de  la  prise  de  la  Bastille,  de  sorte  que  l'an  V  de  la  Liberté, c'est  l'an  II 
de  la  République  qui  fut  proclamée  le  22  septembre  1792,  date  de 
départ  du  nouveau  calendrier;  l'an  II  allait  donc  du  ^22  septembre 
(pr  vendémiaire)  1793  au  21  septembre  1794.  Les  mois  n'ayant  que 
30  joui's,  l'année  finissait  lé  16  septembre  (30  fructidor)  et  on  ajoutait 
cinq  jours  pour  parfaire  l'année,  jours  dits  complémentaires  ou  sans- 
culottides,  cinq  jours  de  fêtes  révolutionnaires. 

32.  —  1793  :  Almanach  des  Spectacles  de  Bordeaux,  par 
Sainte-Luce.  Année  théâtrale  de  Ouasimodo   1792  aux  Rameaux 
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1793.  A  Bordeaux,  sans  nom  d'impr.  (Moreaii),  l'an  2^  de  la  Répu- 
blique. 

In-12  de  180  pages.  —  Bibl.  Bx.,  cette  seule  année  et  seul  exemplaire 
connu.  Curieux  almanach  qui  donne  une  idée  du  monde  du  théâtre 
pendant  cette  période  si  troublée.  L'auteur  y  parle  des  acteurs  qui 
jouaient  à  cette  époque  et  il  effleure  la  chronique  scandaleuse  des 
coulisses,  ce  qui  lui  valut,  paraît-il,  quelques  désagréments  et  l'em- 
pêcha de  continuer  la  publication  de  cet  almanach.  Sainte- Luce,  de 
son  vrai  nom  Sainte-Luce  Oudaille,  créole  arrivé  à  Bordeaux  pen- 
dant la  Révolution,  avait  d'abord  collaboré  à  Paris  au  journal  de 
Tallien,  l'Ami  des  Citoyens.  A  Bordeaux,  il  créa  deux  journaux  qui 
n'eurent  qu'une  très  courte  durée,  De  loul  un  peu  (1792-1793),  petite 
feuille  littéraire  et  théâtrale,  et  le  Journal  des  Spectacles  (1793) 
qui  se  criait  dans  les  rues,  ce  qui  était  pour  l'époque  une  nouveauté. 
Sainte-Luce  dut  quitter  Bordeaux'  poursuivi  par  ses  créanciers  et 
plus  tard  il  publiera  à  Paris  une  Histoire  de  Bordeaux  pendant  dix- 
huit  mois,  depuis  l'arrivée  des  représentants  du  peuple  Tallien  et  Ysa- 
beau  jusqu'à  la  fin  de  leur  mission,  s.  1.  n.  d.  (Paris,  1795),  in-S^,  bro- 
chure qui  ne  manque  pas  d'intérêt.  Bernadau,  dans  ses  Tablettes, 
t.  II,  p.  731,  cite  un  autre  almanach  du  même  genre  et  paru  vers  la 
même  époque,  en  1791,  Elrennes  des  Théâtres,  «contenant  des  histoires 
scandaleuses  sur  le  personnel  féminin  des  théâtres  de  Bordeaux  », 
et  il  attribue  la  paternité  de  cette  feuille  à  Sainte-Luce  ou  au  direc- 
teur des  Variétés,  le  citoyen  Majeur.  Mais  nous  croyons  qu'il  y  a  là 
confusion  avec  Y  Almanach  des  Spectacles  que  nous  désignons  ici;  dans 
tous  les  cas,  il  y  a  erreur  sur  un  des  auteurs  supposés,  Sainte-Luce, 
qui  n'était  pas  encore  à  Bordeaux  en  1791. 

31. —  1793-1838:  Calendrier  Républicain,  décrété  par  la 
Convention  Nationale...  avec  les  mois  et  jours  correspondants  de 
l'ancien  calendrier  et  les  différentes  loix  sur  le  Maximum  du  prix 
des  denrées.  Bordeaux,  J.-B.  Cavazza,  impr.-éd. 

In-8o  de  30  à  60  pages.  On  fut  obligé,  dès  la  création  du  nouveau 
calendrier  républicain  qui  changeait  toutes  les  habitudes  et  qui  ne 
fut,  d'ailleurs,  adopté  qu'offîciellement,  de  publier  des  calendriers  de 
concordance.  Celui-ci  parut  jusqu'en  1838,  mais  pas  régulièrement 
chaque  année.  L'imprimeur  J.-B.  Cavazza  ayant  été  guillotiné  le 
27  juillet  1794  (9  thermidor  an  II),  —  un  ou  deux  jours  de  plus  il 
eût  eu  la  vie  sauve, —  sa  veuve  continua  à  diriger  l'imprimerie  et  les 
calendriers  portent  son  nom  à  partirde  l'an  III.  Bibl.  E.  L..,dix  années, 
de  l'an  11  à  1838,  avec  changement  de  titre  après  1804. 

32. —  1793-1829:  Calendrier  du  département  de  la  Gironde 
pour  l'année  de  la  République  française...  A  l'usage  des  Fonction- 
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naircs  publics,  des  Négociants,  Avocats,  Marins,  Écclésiasti({ues,  etc. 
Bordeaux,  Iinpr.-éd.,  V^  J.-B.  Cavazza. 

In-12de  160  à  230  pages.  Des  ans  VIII  à  XIV(Empire),il  parut  sous 
le  titre  de  Annuaire  du  département  de  la  Gironde;  à  partir  de  1806, 
sous  celui  de  Calendrier  Grégorien  de  la  Préfecture  de  la  Gironde,  et 
après  1814,  sous  celui  de  Calendrier  royal  de  la  Préfecture  de  la  Gironde. 
Intéressant  à  consulter  pour  les  époques  qu'il  embrasse.  Bibl.  E.  L..., 
dix-sept  années  de  l'an  II  à  1829,  Bibl.  Bx.  et  Arch.  Mun.  quelques 
années,  Bibl.  Nat.  dix-sept  années  de  1811  à  1829. 

33.  —  1793-1794  :  Nouveau  Calendrier  des  Sans-Culottes,  pour 
la  deuxième  année  Républicaine,  rédigé  d'après  le  décret  de  la 
Convention...  Prix,  dix  sols.  A  Bordeaux,  chez  Lavignac,  Impri- 
meur, rue  des  Loix,  n^  16. 

In-12  de  25  pages.  C'est  un  simple  calendrier  de  concordance  et  nous 
ne  le  citons  ici  qu'à  cause  de  l'originalité  de  son  titre.  Dans  ce  calen- 
drier les  noms  de  saints  ont  été  remplacés  par  des  noms  de  légumes  et 
d'animaux  :  Pomme,  Céleri,  Poire,  Betterave,  Oie,  Dindon,  Bœuf,  etc. 
Bibl.  E.  L...,  ans  II  et  III,  Bibl.  Bx.,  an  II.  Les  imprimeurs  Lavignac 
père  et  fils,  venus  de  Paris,  avaient  ouvert  à  Bordeaux,  en  1791,  un 
atelier  dans  la  rue  des  Lois.  Le  flls,  Jean-Baptiste-Paul,  exerça  jus- 
qu'en 1829  et  eut  pour  successeur  Th.  Laf argue.  Leur  Calendrier  des 
Sans-Culottes  aura  peut-être  une  suite  avec  le  Calendrier  Républicain 
qu'ils  publieront  en  1796  (voir  à  cette  date). 

34. —  1793:  Calendrier  pour  l'an  second  de  la  République 
Française,  une  et  indivisible;  contenant  la  table  des  marées  devant 
Bordeaux,  le  Départ  et  l'Arrivée  des  Courriers,  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  plusieurs  auties  choses  utiles. 
A  Bordeaux,  chez  Ducol,  libraire,  rue  Sainle-Colombe,  n^  49. 

In-12  de  48  pages.  Bibl.  Bx.  cette  seule  année.  Jean  Ducot,  reçu 
libraire  en  1786,  était  «Libraire-Juré  de  l'Université».  Il  était  peut- 
être  le  père  de  P.  Ducot  qui  fut  libraire  à  Bordeaux  jusqu'en  1863. 

3.O. —  1794:  Le  Sans-Culotte  au  Temple  de  l'Éternel;  Alma- 
nach  Républicain,  pour  l'an  troisième,  Contenant  l'explication  des 
noms  des  mois;  des  Prières;  des  Couplets  patriotiques;  le  Tableau 
du  départ  et  l'arrivée  des  Couriers  {sic),  etc.  A  Bordeaux,  de  V Impri- 
merie de  Deschamps  el  Dubois,  place  de  la  Monfagne,  n^  18. 

In-12  de  36  pages.  Les  prières  elles-mêmes  sont  républicaines  : 
«Je  crois,  avec  confiance,  que  tu  es  le  seul  Dieu,  le  Dieu  des  Sans- 
Culottes,  auxquels  tu  as  confié  le  fer  de  la  vengeance  pour  purger 
le  monde  entier  de  la  race  des  despotes  qui  infectent  encore  la  terre...». 
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Bibl.  E.  L...,  cette  seule  année.  Deschamps  et  Dubois  étaient  de  ces 
imprimeurs  qui  surgirent  tout  à  coup  à  Bordeaux  pendant  la  Révo- 
lution. François  Dubois  s'associera  en  1800  avec  P.  Coudert  et,  en 
1804,  ils  créèrent  le  grand  journal  politique  L'Indicateur,  qui  est  resté 
dans  leur  famille  jusqu'en  1860.  Ils  publieront,  en  1795,  un  almanach 
de  concordance.  (V.  à  cette  date.) 

36.  —  1794  :  Almanach  dédié  aux  Jeunes  Répul)]icains  français 
pour  la  troisième  année,  où  l'on  trouve,  au  lieu  des  ci-devant  Saints, 
les  noms  des  Hommes  célèbres  de  l'antiquité  et  ceux  des  Gens-de- 
Lettres  qui,  de  nos  jours,  ont  honoré  la  Littérature  française...  A 
Bordeaux,  chez  Philippol,  Imprimeur,  Fossés  de  la  Commune,  /?»  22. 

In-24  de  36  pages.  Bibl.  E.  L...,  cette  seule  année.  Bernadau  attri- 
bue cet  almanach  à  Sticotti,  commis  aux  douanes,  et  il  ajoute  que 
c'est  la  seule  année  qui  ait  paru.  Cet  almanach  a  cola  de  curieux  qu'on 
a  mis  au  calendrier,  à  la  place  des  noms  des  végétaux  et  dos  animaux 
qui  avaient  remplacé  les  saints  dans  le  calendrier  républicain  officiel, 
des  noms  d'hommes  célèbres  et,  aux  décadis,  les  plus  connus  comme 
Guillaume  Tell,  Brutus,  Voltaire,  J.-J.  Rousseau,  Montesquieu,  etc. 
On  y  trouve  encore  des  chansons  dans  le  goût  révolutionnaire. 

37.  —  1794  :  Étrennes  Républicaines  ou  Recueil  d'instruc- 
tions, de  traits  piquans,  d'anecdotes  et  de  chansons  patriotiques,  ... 
d'un  abrégé  historique  des  sept  districts  du  département  du  Bec- 
d'Ambès,  des  nouveaux  noms  des  places  et  rues  de  Bordeaux... 
Prix  20  sous  broché.  A  Bordeaux,  chez  Delormel,  Éditeur  el  Impri- 
meur, rue  des  Aijres,  n^  34. 

In-12  de  84  pages.  C'est  le  premier  almanach  qui  donne  les  nou- 
veaux noms  de  rues,  car  les  habitants  de  la  ville  avaient  vu  leurs  rues 
gratifiées  d'appellations  comme  :  rue  Brutus,  rue  Vivre  libre  ou  Mou- 
riï",  rue  Haine  aux  Tyrans,  rue  du  Bœuf,  rue  du  Navet,  etc.  On  y 
trouve  aussi  des  chansons  patriotiques  dans  le  goût  de  celle.ci  : 

Le  bonnet  rouge  est  un  bonnet 
Qui  cœfïe  au  mieux  les  patriotes; 


Le  bonnet  rouge  est  un  bonnet 
Bien  préférable  au  diadème  ! 


Bernadau  nous  apprend  lui-même  qu'il  a  fourni  les  époques  chro- 
nologiques et  la  description  historique  du  département  de  la  page  36 
à  60.  L'imprimeur-éditeur,  Jacques-Louis  Delormel  de  la  Platière, 
venu  à  Bordeaux  en  1788,  y  fonda  un  établissement  de  vidanges  sous 
le  nom  de  Pompe  anti-méphitique.  Puis  il  se  lança  dans  la  politique 
révolutionnaire  et  c'est  lui  qui  imprima,  de  1794  à  1796,  le  JournaZ 
du  Club  National.  Le  21  septembre  1796,  les  jeunes  gens  de  la  ville 
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allèront  brisor  ses  presses  et  Delormel  prit  la  fuite.  Bibl.  E.  L...  et 
Bibl-  Bx.,  cotte  seule  année. 

38. —  1795-1799:  Calendrier  républicain  pour  l'an...  de  la 
République,  Avec  les  mois  et  jours  correspondans  de  l'ancien  Calen- 
drier, Une  Instruction  pour  la  culture  des  jardins,  les  principales 
Foires,  le  dép.  et  ar.  des  Couriers  (sic).  A  Bordeaux,  chez  Lavignac, 
Imprimeur,  rue  des  Loix,  n^  16. 

In-12  de  40  pages,  avec  un  titfê'frontiBpice  gi*ôs&ièremênt  gf&vè. 
Le  calendrier  donne  les  noïUs  dès  saints.  Bibl.  Bx.>  ans  IV,  V  ot  VII. 

39.  —  1795-1797  :  Almanach  pour  l'an...  de  la  République  Fran- 
çaii^e,  avec  le.<!  mois  et  jours  correspondans  de  l'ancien  Calendrier, 
contenant  le  départ  et  l'arrivée  des  Couriers  (sic),  le  décret  -et  le 
tarif  relatifs  aux  patentes...  A  Bordeaux,  chez  Deschamps  et  Dubois, 
Imprimeurs,  place  S.  André,  n°  18. 

In-I2  de  32  pages.  Bibl.  E.  L...  et  Bibl.  Bx.,  an  IV»  Bibl.  Cli.  de  Com- 
merce, ans  IV  et  V. 

40i  -^  1795  :  Calendrier  De  Bordeaux  pour  l'an  quatrième 
de  la  République  Française  à  l'usage  du  Culte  Romain.  Nouvelle 
édition.  Contenant  la  Constitution  Française,  l'organisation  du 
Gouvernement,  l'Administration,  les  Tribunaux  civils,  criminels 
et  de  commerce  du  département  de  la  Gironde.  A  Bordeaux^  chez 
Philippot,  Impr.-Libr.,  Fossés  de  la  Commune,  n»  22. 

In-12.  Bibl.  Bx.,  cette  année  seulement, 

40  bis.  —  1795  :  Calendrier  Romain  bordelais  pour  l'année 
1795.  A  Home,  de  V Imprimerie  du  Vatican. 

In-12i  Calendrier  orthodoxe,  suivant  l'ancien  style.  L'éditeur, 
Pierre  Bcaume,  imprimeur,  fut  arrêté,  conformément  à  une  délibé- 
ration du  Conseil  général  de  la  commune,  du  26  nivôse  an  III  (15  jan- 
vier 1795),Ferrière-Colck,  maire,  ce  calendrier  «respirant  le  fanatisme 
le  plus  outré  ».  Le  13  ventôse  suivant  (3  mars  1795),  à  la  suite  d'un 
arrêté  pris  par  le  représentant  Treilhard,  l'imprimeur  BoaUme  fut 
mis  on  liberté  et  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  (Arch. 
municipale^,  période  révolutionnaire,  D.  112  et  131),  C'est  encôte 
à  l'obligeance  do  M.  le  chanoine  A. Gaillard  que  nous  devons  l'indi- 
cation de  ce  calendrier* 

41.—  1796-1798  :  Calendrier  pour  l'an  cinquième  de  la  Répu- 
blique Française  et  l'ère  vulgaire  du  22  septembre  1796  au  21  sép- 
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tembre  1797,  avec  la  Loi  sur  les  Fêtes  Nationales,  la  variation  du 
Temps,  la  table  des  Marées  devant  Bordeaux,  quelques  remèdes 
utiles,  etc.  A  Bordeaux,  chez  Duchamps,  Imprimeur,  rue  de  la  Jus- 
tice, ci-devant  Bouffard,  n^  26. 

In-24  de  36  pages.  —  Bibl.  Bx.,  cette  année  seulement.  L'an  VI 
(1797-1798)  a  paru. 

42. —  1797  :  Almanach  historique  ou  le  Triomphe  de  l'Amour 
et  de  la  Nature  pour  l'année  1797,  auquel  on  ajoint  (sic)  le  catalo- 
gue des  foires  pour  l'utilité  des  Marchands  forains.  A  Bordeaux, 
chez  P.  Philippot,  Imprimeur,  Fossés  de  la  Commune,  n^  22. 

In-12  de  32-12  pages.  Nous  connaissons  un  exemplaire  de  cet  alma- 
nach chez  un  bibliophile  bordelais. 

43. —  1797-1805:  Étrennes  aux  Catholiques  ou  Calendrier 
Romain  Bordelais,  à  l'usage  du  Culte  catholique,  pour  l'Année 
commune...  (A  la  fin)  :  De  V Imprimerie  de  Pierre  Beaume,  rue  de 
VÉgalilé. 

In-16  de  16  ff.  non  chif.  —  Bibl.  Bx.,  1797,  1798  et  1805.  L'impri- 
meur-éditeur Pierre  Beaume,  originaire  de  Saint-Etienne  en  Dau- 
phiné,  d'abord  imprimeur-libraire  à  Nîmes,  vint  ensuite  à  Bordeaux 
où  il  succéda,  en,  1786,  à  Jean  Chappuis,  l'imprimeur-éditeur  des 
Etrennes  Bordeloises...  (V.  en  1764.)  11  avait  la  clientèle  du  clergé. 
Il  mourut  en  1799  et  eut  son  fils  Pierre  pour  successeur.  C'est  ce  der- 
nier qui  publiera,  en  1806,  le  Calendrier  Ecclésiastique  dont  ces  Etren- 
nes sont  peut-être  le  commencement. 

44. —  1798-1801:  Étrennes  Historiques  du  département  de 
la  Gironde,  Utiles  aux  Commerçants,  Navigateurs  et  Gens  d'affaires, 
etc.  pour  l'an  ...  Républicain.  Contenant...  les  limites  de  chaque 
Justice  de  paix;  les  nouveaux  noms  de  rues...  avec  des  notices 
intéressantes  sur  les  divers  Établissements  publics...  A  Bordeaux, 
de  r  Imprimerie  de  Moreau,  rue  des  Bemparts-P orte-Dijeaux ,  n°  55. 

In-16  d'environ  160  pages.  On  lit  dans  les  Tablettes  ùe  Bernadau,à  la 
date  du  28  messidor  an  VI  (16  juillet  1798):  «Le  bureau  central 
(bureau  de  police)  a  fait  enlever  aujourd'hui,  chez  l'imprimeur 
Moreau,  l'édition  de  ses  Etrennes  historiques.  Le  motif  de  cette  con- 
fiscation est  que  les  Etrennes  donnaient  les  noms  des  saints  du  calen- 
drier et  que  ces  messieurs  considéraient  les  saints  comme  des  émigrés 
rentrés!  y^  Bernadau  assure  ailleurs  que  la  circulation  en  fut  arrêtée 
parce  que  l'administration  trouvait  trop  modérées  les  Études  histo- 
riques qu'il  y  avait  insérées.  L'interdiction  fut  levée  par  le  ministre 
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de  la  police  générale,  le  29  vendémiaire  an  VII  (20  octobre  1798) 
et  Moreau  put  continuer  sa  publication  en  en  modifiant  un  peu  le 
titre  :  Elrenncs  du  déparlemenl  de  la  Gironde  ou  Almanach  ulile  à 
tout  le  monde...  L'imprimeur  Moreau,  d'abord  ouvrier  typographe 
dans  plusieurs  ateliers  de  la  ville,  s'empara,  au  début  de  la  Révolu- 
tion, des  presses  de  la  Loterie  Royale,  s'associa  avec  Delormel,  puis 
resta  seul.  Il  imprima  surtout  des  pièces  révolutionnaires.  En  1816, 
il  se  fit  donner,  par  le  maire  de  Bordeaux,  un  certificat  de  royalisme. 
Il  eut  pour  successeur,  en  1823,  Suwf'rinck;  c'est  aujourd'hui  l'impri- 
merie Gadoret.  Bibl.  E.  L...,  ans  VII,  VIII  et  IX,  Bibl.Bx.,  mêmes  ans. 

45.  —  1798-1803  :  Almanach  du  département  de  la  Gironde 
pour  l'an  ...  Républicain.  Contenant  le  Calendrier  ancien  et  nou- 
veau... les  foires  et  marchés  du  département...  A  Bordeaux,  de 
V  Imprimerie  de  Moreau,  rue  des  Remparls-Porte-Dijeaux. 

In-16  d'environ  50  pages.  C'est  un  résumé  du  précédent,  édité  par 
le  même  imprimeur.  Il  ne  contient  guère  que  le  calendrier,  avec  les 
noms  des  saints,  et  des  «  Notices  historiques  sur  l'établissement  du 
calendrier  Républicain,  ses  époques  et  son  usage  »  dues  probablement 
à  Bernadau.  Bibl.  E.  L...,  ans  VII,  IX  et  XI;  Bibl.  Bx.,  ans  VIII  et  IX. 

46. —  1798-1805:  Annuaire  Républicain  ou  Almanach  de  la 
Gironde  pour  l'an  ...  A  Bordeaux,  de  F  Imprimerie  de  la  Veuve 
Lacourt  et  Faye  aîné,  rue  du  Cahernan. 

In-12  d'environ  150  pages.  A  partir  de  l'an  VIII  (1799-1800)  cet 
annuaire  porte  le  titre  de  Annuaire  ou  les  Calendriers  de  la  Gironde. 
On  y  trouve  les  deux  calendriers,  sans  les  saints,  les  administrations 
locales,  les  professions  libérales,  une  notice  sur  l'origine  de  la  ville 
de  Bordeaux.  Bon  à  consulter  pour  l'époque  du  Consulat.  Bibl. 
E.  L...,  sept  années  de  l'an  VII  à  l'an  XIII;  Arch.  mun.,  ans  X  et  XII 
et  1808.  L'imprimeur  Simon  de  la  Court  ayant  été  guillotiné  le  17  décem- 
bre 1793,  — ■  il  était  âgé  de  72  ans, —  sa  veuve  s'associa  avec  un  de 
ses  ouvriers,  Louis  Faye,  dit  Faye  aîné,  pour  continuer  à  faire  mar- 
cher l'atelier.  Ils  publieront,  à  partir  de  1810,  le  Calendrier  Bordelais... 
(V.  à  cette  date.) 

47. —  1800:  Almanach  des  Toilettes  ou  Étrennes  galantes 
pour  l'an  IX  (1800-1801).   Bordeaux,  Moreau,  Imprimeur. 

In-24  de  100  pages.  Bernadau  qui,  dans  ses  Tablettes,  30  brumaire 
an  IX  (11  novembre  1800),  a  signalé  cet  almanach,  dont  nous  ne  con- 
naissons aucun  exemplaire,  a  écrit  qu'on  y  trouve  une  Notice  sur 
les  spectacles  et  un  recueil  d'anecdotes  et  de  poésies  grivoises,  et  il 
en  a  attribué  la  paternité  à  Laboubée,  écrivain  et  journaliste  bordelais. 
Il  ajoute  que  ce  petit  livre   se  vend   sous   le  manteau  chez   Jogan 
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père,  lo  marchand  d'ostampos  des  Fossés  du  Ghapeau-Rougo.  Dans 
la  biographie  de  Laboubée  de  la  Slalislique  Générale  de  la  Gironde 
(1889),  l'auteur  de  cette  notice  intitule  cet  almanach,  Almanach  des 
femmes  galantes,  «  violente  satire  sur  les  mœurs  de  cette  époque  a, 
écrit-il,  et  il  lui  donne  la  date  de  1796. 

Nous  finissons  ainsi  notre  bibliographie  des  almanachs  du  xviil^ 
siècle  pal'  une  publication  qui  n'est  pas  déplacée  en  cet  endroit,  car 
le  Directoire  et  le  Consultât  n'ont  jamais  passe  pour  des  époques 
dé  mœurs  bien  sévères. 

(A  suivre.)  Ernest  LABADIE. 


KCLAIRCISSEMEWS  SUR  LES  FIMMIES  DE  BORDEAUX 

(XVIII«  SIÈCLE—  1701-MAI  1791) 

(Suite  ^.) 


Sëctïôn  III.—  Impôls  sur  les  grains. 

Les  impôts  sur  les  grains  englobent  :  a)  une  taxe  spéciale;  b)  ries 
droits  divers  d'intérêt  secondaire  :  droit  de  sortie  au  profit  de  l'hô- 
pital Saint-André,  le  treizain,  le  droit  sur  les  mesures»  partie  du 
bigueyrieu,  le  placage  pour  la  vente  du  pain. 

I.  ■ —  Impôt  proprement  dit  sur  les  grains  2, 

A.  Ohjel.  —  Cet  impôt  frappe  les  grains  gros  et  menus  :  les  grains 
gros  (froment,  méture,  seigle,  fèves,  mongettes  ou  haricots),  les 
grains  menus  (blé  d'Espagne,  millet,  pois,  lentilles,  avoine,  geises, 
pézillon,  orge,  son). 

Quelle  que  soit  la  destination  des  grains  —  consommation  des 
habitants,  réexportation  vers  l'intérieur  du  pays  ou  vers  l'étran- 
ger —  le  droit  est  exigible  dès  que  les  grains  ont  franchi  une  limite 
déterminée  :  le  bec  d'Ambès  jusque  et  y  compris  l'île  de  Gazeaux 
du  côté  de  l'aval.  Rions  du  côté  de  l'amont.  La  zone  de  perception 
fut  portée  en  1757  à  Portets,  et  en  1776  vis-à-vis  le  château  de 
Garriet  depuis  et  y  compris  le  moulin  de  Franc. 
.;  Cette  règle  générale  comportait  des  exceptions  soit  temporaires 
(suspension  ou  réduction  des  droits  pendant  les  périodes  de  disette)^, 
soit  permanentes.  . 

Ces  dernières  -^-  remontant  en  partie  à  1646  ^--  sont  instituées  : 
les  unes  en  faveur  de  la  consommation  intérieure  de  Bordeaux, 
les  autres  en  faveur  de  l'exportation. 

1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1916,  n"»  1  et  3. 

2.  Sur  l'ensemble  de  la  réglementation  de  l'impôt  proprement  dit  svir  les  grains  : 
jd.  27  août  1678  et  arrêts  de  prorogation  dos  octrois. 

3.  C.  1325,  1448. 
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Sont  exempts  au  titre  de  consommation  intérieure  : 

1"  Les  grains  destinés  aux  hôpitaux  Saint-André  et  de  la  Manu^ 
facture  '. 

2°  Les  grains  consommés  par  les  garnisons  et  citadelles  avec 
toutefois  un  maximum  de  3,500  boisseaux.  Tout  excédent  de  cette 
quantité  donnait  lieu  au  paiement  d'une  indemnité  réglée  avec  le 
fermier  en  fin  de  bail. 

30  Un  boisseau  de  farine  introduite  en  ville  par  les  paysans  et 
manants  2. 

Sont  exempts  au  titre  de  consommation  extérieure  : 

1°  Les  grains  livrés  par  les  munitionnaires  lors  du  passage  extra- 
ordinaire des  troupes,  poui-vu  que  l'état  d'importation  soit  visé 
par  l'intendant. 

2"  Les  grains  envoyés  dans  les  colonies  françaises. 

Cette  deuxième  catégorie  d'immunités  fiscales  donna  lieu  à  des 
incidents  assez  graves,  qui  furent  la  préface  d'une  refonte  régle- 
mentaire. 

à)  Conflits  relatifs  aux  grains  des  munitionnaires  (aiï.  Cholet  et 
Lamothe).  —  En  1747,  Cholet,  commissionnaire  des  munitionnaires, 
avait  fait  venir  par  mer  63,314  boisseaux  de  froment  et  7,147  bois- 
seaux de  seigle.  Sur  réclamation  du  fermier  d'une  somme  de  25,536 1. 
5  s.  aiïérente  aux  droits  sur  les  grains,  Cholet  opposa  le  privilège 
des  munitionnaires.  Thèse  juridiquement  insoutenable.  Tous  les 
grains  entrés  à  Bordeaux  étaient  imposables  même  s'ils  étaient  en 
transit,  à  moins  que  les  formalités  prescrites  par  la  Déclaration  de 
1717  eussent  été  remplies,  ce  que  Cholet  ne  justifiait  pas.  Condamné 
par  la  Jurade  le  9  août  1747,  le  commissionnaire  se  pourvut  devant 
le  Conseil  ^. 

En  1759,  nouvelle  difficulté  soulevée  par  M.  Lamothe,  qui  avait 
importé  des  grains  destinés  aux  troupes  de  l'extérieur  en  négligeant 
de  se  munir  d'un  passeport.  Sur  une  démarche  du  maréchal  de 
Belle-Isle,  l'intendant  rendit,  le  5  janvier  1760,  une  ordonnance  de 
décharge  partielle  des  droits  *. 

b)  Conflits  relatifs  aux  grains  exportés  {aiï.  Société  des  Carraques). 
—  En  1747,  Pelet  d'Anglade,  représentant  de  la  Société  des  Carra- 
ques à  Saint-Sébastien,  prétendit  que  les  grains  importés  par  la 
Société  à  Bordeaux,  mais  en  transit  ou  partance  pour  l'étranger, 

1.  i.  31  janvier  1739.  C.  1367. 

2.  aa.  18  mars  1735. 

3.  C.  2393. 

4.  Id. 
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devaient  bénéficier  du  traitement  accordé  aux  expéditions  de  grains 
dans  les  colonies  françaises.  En  droit  pur,  Pelet  avait  tort.  A  la  vérité, 
l'arrêt  du  Conseil  de  1677  ne  visait  nullement  la  taxation  des  grains 
passant  debout.  Ce  fut  par  surprise  que  cette  addition  fut  homo- 
loguée par  arrêt  du  Conseil  du  22  novembre  1695,  en  conformité 
de  deux  ordonnances  de  la  Jurade  du  27  août  1678.  Au  surplus, 
une  clause  imposant  expressément  les  grains  en  transit  —  clause 
omise  en  1715  et  en  1723  —  fut  insérée  dans  les  baux  de  1739  et 
de  1748  ^.  Pourtant  le  procès  perdu  par  la  Compagnie  des  Carra- 
ques  eut  au  moins  cet  avantage  d'entraîner  en  1757  l'exonération 
très  équitable  des  grains  passant  debout  à  Bordeaux. 

Ce  fut  une  première  étape  vers  une  taxation  plus  juste  des  grains, 
taxation  dont  le  principe  même  suscitait  les  critiques  les  plus  forte- 
ment motivées.  Par  lettres  patentes  des  13-14  juillet  1771,  furent 
abolis  tous  droits  sur  les  grains  autres  que  ceux  destinés  à  la  con- 
sommation des  habitants  de  Bordeaux,  faubourgs  et  banlieue.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  3  juin  1775  supprimant  tout  impôt  sur  les 
grains  fut  rapporté  en  1777  ^. 

Bref,  au  début  de  la  Révolution,  ne  subsistaient  plus  que  la  taxe 
sur  les  grains  aiïectés  à  la  consommation  intérieure  et  la  première 
catégorie  d'exemptions. 

B.  Tarif.  —  L'impôt  sur  les  grains  est  spécifique  :  il  est  calculé 
par  boisseau  de  120  à  125  livres  correspondant  à  7  décalitres  8632  ^. 

Le  tarif  en  est  ainsi  établi  : 

Froment  (grains,  farines  en  rames  ou  en  portions  séparées,  minots, 
semblés,  gruaux):  7  s.  6  d.;  méture  :  6  s.;  seigle,  mongettes  ou 
haricots  :  4  s.  6  d.  Menus  grains  :  3  s.,  sauf  pour  le  son  maigre  taxé 
en  1735  à  2  s.  6  d. 

A  la  vérité,  dans  les  périodes  d'extrême  cherté  l'impôt  était 
modéré.  C'est  ainsi  que  A.  de  Tourny  obtint  en  1747  un  abattement 
de  moitié  des  droits  en  faveur  des  céréales  importées  par  une  com- 
pagnie de  négociants  bordelais  *. 

En  temps  normal,  le  rapport  entre  la  taxe  sur  le  froment  et  le 
prix  de  cet  article  —  prix  moyen  établi  par  périodes  quinquen- 
'  nales,  de  1701  à  1789^,  —  a  oscillé  de  2,6  0/0  à  4.6  0/0. 

C.  Modes  de  perception.  —  Au  point  de  vue  de  la  perception,  on 

1.  Cf.  consultation  de  M«  Grenier,  avocat,  C.  2393;  ic.  16  avril  1757,  C.  3269. 

2.  C.  1448,  1449. 

3.  Brutails,  op.  ci!. 

4.  ic.  17  mars  1749,  C.  2393. 

5.  Voir  noire  élude:  Le  Pain  à  Bordeaux  (XVUl^  siècle),  1905. 
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distingue  le  gros  et  le  menu  —  distinction  absolument  étrangère  à 
la  classification  des  grains  gros  et  menus. 

«  Le  gros  comprend  les  parties  des  grains  qui  viennent  par  mer 
de  l'étranger  et  celles  venant  du  haut  pays  par  Rions.  Par  menu 
oii  entend  les  petites  parties  de  grains  de  toute  espèce  que  les  habi- 
tants recueillent  dans  leurs  campagnes  aux  environs  de  la  ville  où 
ils  les  font  entrer  pour  leur  consommation  ou  pour  les  vendre  ^  » 

a)  Perception  sur  le  gros  (régime  normal).  —  Les  marchands, 
conducteurs  et  voituriers  venant  du  haut  pays  doivent  faire  au 
bureau  de  Portets  (depuis  1757}  une  déclaration  assortie  de  la  lettre 
de  voiture.  Sur  quoi  délivrance  est  faite  par  le  commis  d'un  certi- 
ficat. Arrivé  à  Bordeaux,  le  transporteur  est  tenu,  avant  tout  débaîr- 
quement,  de  formuler  une  deuxième  déclaration  au  bureau  près 
la  Porte  des  Portanets,  de  requérir  la  pesée  des  grains,  de  payer 
les  droits  liquidés  et  de  se  munir  d'une  billette  d'entrée. 

Quand  les  grains  venaient  du  bec  d'Ambès,  à  défaut  de  bureau 
de  route,  une  seule  déclaration  au  bureau  de  Bordeaux  suflisait, 
pourvu  qu'elle  fût  assortie  d'une  lettre  de  voiture  2. 

Afin  d'accélérer  les  opérations,  le  bureau  est  obligatoirement 
ouvert  de  sept  heures  à  midi  et  de  deux  heures  à  cinq  heures  (du 
1^^  octobre  au  31  mars),  de  cinq  heures  à  midi  et  de  deux  heures 
à  sept  heures  pendant  le  reste  de  l'année.  En  outre  pour  protéger 
efficacement  le  blé  contre  les  intempéries,  la  Cour  des  Aides  ordonna, 
le  18  mars  1735,  l'aménagement  d'une  halle  aux  grains,  dont  la 
construction  obligea  le  fermier  à  faire  une  avance  de6,2961.  5s.  8d.  ^. 

b)  Perception  sur  te  gros  (régime  exceptionnel). —  Le  régime  du 
gros  comportait  certains  tempéraments  :  lo  au  cas  d'envoi  des 
grains  à  la  mouture;  2^  au  cas  de  réexportation;  3®  au  cas  de  con- 
vention spéciale  intervenue  entre  le  fermier  et  l'introducteur  des 
grains. 

1»  Envoi  à  la  mouture.  —  Les  boulangers  doivent  se  pourvoir 
d'une  billette  de  sortie  avec  endossement  des  commis  «veu  sortir 
tel  nombre  de  boisseaux  »  *.  A  cet  efl'et  sont  seules  permises  les 
saches  d'un  boisseau  et  demi*. 

2*^  Réexportation  «.  —  Pour    bénéficier    de    l'exonération     des 


1.  îm.  C.  2393. 

2.  aa,  18  mars  1735,  C.  2393. 

3.  Id. 

4.  jd.  4  septembre  1692,  ra.  22  novembre  1692,  aa.  18  mar.s  173.S. 

5.  jd.  14  janvier  1696. 

6.  aa.  4  septembre  1719. 
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droits  accordés  aux  grains  chargés  pour  les  colonies  françaises,  les 
marchands  et  commissionnaires  doivent,  antérieurement  à  l'entrée 
de  la  marchandise  à  Bordeaux,  justifier  par  écrit  ou  par  police  les 
uns  d'un  achat  direct,  les  autres  d'un  achat  pour  compte.  Au  sur- 
plus tous  les  intéressés  sont  astreints  à  souscrire  une  double  décla- 
ration antérieure,  la  première  à  l'achat,  la  seconde  à  l'arrivée  dans 
le  port,  avec  indication  de  l'entrepôt  et  consignation  des  droits. 
La  sincérité  des  opérations  est  affirmée  devant  la  Jurade, 

30  Convention  spéciale  avec  le  fermier.  —  Le  pesage  dans  le 
local  de  la  halle  aux  grains  entraînant  nécessairement  des  lenteurs 
préjudiciables  à  l'industrie,  Isaac  Naudy,  créateur  à  Bordeaux 
d'une  fabrique  de  biscuits  à  destination  des  colonies,  passa  en  1736 
avec  le  fermier  un  contrat  dérogatoire  au  droit  commun.  Moyen- 
nant une  indemnité  annuelle  de  300  livres  payée  par  le  manufac- 
turier à  un  commis  du  fermier,  les  farines  achetées  par  celui-là 
étaient  pesées  dans  les  magasins  de  Naudy,  et  les  droits  en  étaient 
consignés  sur  le  pied  de  82  livres  3/4  de  biscuits  par  quintal  de 
114  livres  de  farine,  Les  quantités  embarquées  étaient  contrôlées 
avant  le  départ  du  navire.  Lorsqu'en  1742,  Naudy  refusa,  d'une 
part,  de  payer  sa  contribution  spéciale,  d'autre  part,  de  se  conformer 
à  la  règle  commune,  il  fut  très  juridiquement  condamné  au  paiement 
des  droits  principaux  et  accessoires  ^. 

e)  Perception  sur  le  menu.  —  Ici  les  formalités  sont  sinon  sup- 
primées, du  moins  infiniment  atténuées,  sans  péril  appréciable  pour 
les  intérêts  de  la  ferme,  vu  la  pénurie  en  grains  de  notre  production 
locale.  Bourgeois,  manants  et  habitants  n'étaient  assujettis  qu'à 
une  déclaration  à  un  bureau  quelconque  lorsque  les  entrées  en  ville 
n'étaient  pas  supérieures  à  six  boisseaux  de  farine  ^. 

D.  Rendement  de  l'impôt^. 


i.  —  QUANTITÉS  TAXÉES  (exprimées  eu  boisseaux)  [1743]. 


Froment 339,037 

Méture 1,094 

Fèves .  7,952 

Haricots.  .    ,    .    .    .  1 .546 

Blé  d'Espagne.    .    .  13.556 

Seigle 15.311 

Millet 1.536 


Pois  .... 

2.394 

Lentilles  .    . 

440 

Avoine.   .   , 

.       20.397 

Geises  .    .    . 

.    .             234 

Pézillons  .   . 

477 

Orge.    .    .    . 

400 

Son  .... 

.    .        10.793 

1.  jd.  10  août  1736,  aa.  12  décembre  1742,  C.  2398. 

2.  aa.  18  mars  1735,  Jam  cit. 

3.  Voir  observations  déjà  formulées  sous  l'impôt  des  échats, 
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II,  RECETTES. 

1730-1739:  année  commune:  125.823  I.  10  s.  9  d.;' maximum: 
148.039  1.  9  s.;  minimum  :  101.937  1.  15  s.  13  d. 

1740-1744:  année  commune:  137.152  1. 

1754-1765  :  minimum  :  122.451  1.  13  s.  9  d.;  maximum  :  163.297  1. 
7  s.  11  d. 

1768:  180.000  1. 

1775:  250.000  1. 

1790  (1"  semestre)  :  71 .461  1.  3  s.  2  d. 

Cette   statistique   fragmentaire   appelle   quelques   remarques  : 
lo  Ne  figurent  pas  aux  recettes  les  droits  consignés  sur  les  blés 
entreposés,  droits  qui  pour  la  seule  période   1740-44  ressortaient 
à  18,479  1.  3  s.  3  d. 

2^  Le  rendement  de  l'impôt  a  une  tendance  continue  vers  un 
accroissement  sensible.  Il  est  fonction  de  la  consommation  qui  elle- 
même  est  dépendante  du  prix  des  céréales,  des  facultés  des  consom- 
mateurs, du  mouvement  de  la  population.  Or,  nous  savons  que, 
d'une  part,  le  prix  du  blé  à  Bordeaux  a  constamment  haussé  au 
cours  du  xviii^  siècle  ^  et  que,  d'autre  part,  la  population  a  augmenté  ^. 
De  ces  trois  facteurs,  prix,  richesse  privée,  population,  c'est  le  der- 
nier qui  semble  avoir  joué  le  rôle  prépondérant  :  c'est  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  habitants  qui  explique  l'augmentation  des 
quantités  de  grains  consommées,  alors  que  la  ration  individuelle 
eiît  pu  être  restreinte  par  la  cherté  du  pain,  si  le  relèvement  des 
salaires  n'avait  suivi  lentement  le  rehaussement  du  coût  de  l'exis- 
tence. 

II. —  Impôts  accessoires  sur  les  grains. 

a)  Impôt  de  sortie  au  profit  de  l'hôpital  Saint-André.  —  La  per- 
ception de  cette  taxe  était  ainsi  réglée  par  les  Déclarations  royales 
des  8  juillet  1669  et  10  mars  1670  :  «Toute  personne  de  quel  état 
qu'il  soit  qui  chargeront  de&  bleds  et  autres  grains  de  toute  espèce 
sur  le  port  et  havre  de  cette  ville  au  bec  d'Embés  Médoc  ou  à  la 
ville  de  Blaye  venant  de  Médoc  payeront  à  l'Hôpital  Saint  André 
un  boisseau  de  0/0  si  les  dits  bleds  et  autres  grains  ce  transportent 
hors  de  la  province^.»  D'après  une  décision  du  21  juin  1721,  l'impôt 

1.  Voir  notre  étude  jarn  cit. 

2.  A.  Nicolaï,  La  Population  de  Bordeaux  au  XVIW  siècle,  1969. 

3.  Texte  reproduit  d'après  une  copie  transcrite  sur  le  livre  de  la  recette  et  de  la 
d^jense  de  l'iiôpital  Saint-André  Je  Bordeaux  conuncnçant  au  premier  octobre  1758 
pour  finir  au  dernier  septembre  1759,  VII,  E.  102, 
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était  exigible  même  surla  sortie  du  port  de  Blaye  à  destination  du 
Médoc  et  réciproquement^  !  Le  rendement  de  la  taxe  était  fort  mince, 
sinon  nul,  soit  par  la  pénurie  des  exportations,  soit  par  la  négli- 
gence des  officiers  de  l'Amirauté  chargés  d'assurer  la  rentrée  de 
l'impôt.  En  1717-18,  il  ne  s'élevait  qu'à  558  1.  5  s.  3  d.  ~.  Dans  la 
suite,  «  le  directeur  de  la  douane  de  Bordeaux  et  les  officiers  de 
l'Amirauté  de  Guienne  délivrant  des  acquits  et  passeports  pour  la 
sortie  de  toute  espèce  de  grains  sans  qu'au  préalalde  on  leur  ait 
représenté  la  quittance  du  droit  d'un  0/0  )>  ^,  la  recette  ne  donne 
.rien.  En  droit  môme  se  posa  en  1768  la  question  de  savoir  si  la  taxe 
était  exigible  sur  les  grains  destinés  à  l'étranger  ou  aux  provinces 
réputées  étrangères  ^. 

b)  Droit  du  Ireizain.  —  (le  droit  était  prélevé  sur  le  pain  im})orté 
par  les  forains  de  Podensac,  d'Ornon  et  autres  lieux.  Mais  de  l)onne 
heure  les  boulangers  de  la  ville  affermèrent  cette  taxe  pour  une 
somme  annuelle  de  300  livres  qui  ne  figure  sur  les  états  de  recettes 
de  la  ville  que  par  intermittence^. 

c)  Privilège  de  venle  du  pain  sur  le  porl.  —  Le  déint  du  pain  dans 
le  balet*  de  la  paneterie  aux  Salinières  él^it  très  considéral»l(î.  Le 
monopole  en  était  affermé,  en  1744, 700 livres,  mais  de  chute  en  chute 
il  ne  trouva  de  preneur  en  1"759  qu'à  380  livres  et  encore  le  prix  de 
la  ferme  ne  fut-il  pas  régulièrement  acquitté.  Dans  le  bilan  finan- 
cier de  1764  cette  taxe  n'est  plus  qu'un  article  pour  mémoire. 
Désormais  il  n'en  sera  plus  question''. 

d)  Droil  des  mesures  du  ponl  Sainl-Jean. —  Les  marchands 
forains  de  grains,  châtaignes,  noix  et  navets  sont  tenus  de  se  munir 
de  quatre  mesures  d'un  ])oisseau,  d'un  demi-boisseau,  d'un  quart 
de  l)oisseau,  d'un  huitième  de  lioisseau  :  le  loyer  en  est  fixé  à  deux 
sols  pour  vingt-quatre  heures.  Lli  droit  était  affermé  par  la  Ville  qui 
fournissait  80  mesures  com})osées  de  vingt  unités  de  chaque  espèce 
(tu  type  légal.  Le  prix  de  cette  ferme  est  modique  :  il  varie  dégres- 
sivement  de  440  à  270  livres^. 

e)  Droil  de  bigueyrieu  [partie  du). —  Les  pois,  fèves,  guynes  et 


1.  Voir  la  note  précédente. 

ti.  VII,  E.  .58. 

3.  VII,  E.  10-2. 

■1.  ic.  3  juin  1775,  C.  1430. 

5.  État  (le  1764,  ;am.  cil. 

G.  Balet:  hangar,  auvent  d'une    Ijoutique;   voir  Dueaui,'r,  \"  baldwn;  Misliui,  v' 
balcn,  bulé,  bulel. 

7.  État  de  1764  et  comptes  annuels  du  trésorier  de  la  \ï\\v.  * 

iS.  IcL 

t8 
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her])es  payaient  au  Itigucyricu  3  deniers  tournois  par  i)aiiier  et  par 

jouri. 

Section  I\. —  Impôts  sur  le  poisson. 

Suivanl  les  catégories,  le  poisson  était  assujetti  :  a)  au  droit  du 
poisson  salé;  b)  aux  droits  divers  sur  le  poisson  frais  ;  lugueyrieu, 
huitain,  bian,  darne  et  tail,  taxe  des  poissuiniiers. 

I.  —  Impôt  sur  le  poisson  salé  -. 

a)  Objel. —  Sont  sujets  à  ce  droit  les  sardines,  harengs  rouges 
ou  Idancs,  morue  sèche,  poisson  vert,  congres,  saunicuis  salés, 
cabillauds  et  autres. 

Le  poisson  acquitte  le  droit  d'entrée  dès  le  débarquemeul  de  la 
marchandise.  Seul  le  jjoisson  destiné  aux  colonies  est  exempl. 

Malgré  les  termes  imj)ératifs  du  règlement,  M.  Petiot  de  la  Hioliar- 
dière,  armateur  pour  la  pêche  de  la  morue  à  l'île  Royale  de  Terre- 
Neuve,  au  Cap-Breton,  prétendit  en  1738  obtenir  la  fraucliise  des 
droits  en  laveur  de  ses  cargaisons.  Vainement  excipa-t-il  des  immu- 
nités accordées  par  le  roi  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  17  mars  1733, 
elles  ne  pouvaient  s'étendre  à  un  impôt  local,  tout  au  moins 
en  droit.  L'armateur  échoua  dans  sa  tentative.  Successivement  la 
Jurade,  la  Cour  des  Aides  et  le  contrôleur  général  rejetèrent  ses 
réclamations  ^. 

b)  Tarif.  —  Le  poisson  salé  est  taxé  d'après  l'espèce,  le  poiUs, 
le  jaugeage,  le  nombre. 

ESPÈCES  UNITÉ    IMPOSABLE         TAXE  (cil  SOls) 

Sardines Barrique 20 

Harengs Baril 15 

Morues  sèches Quintal 10 

Poisson  vert Millier 8 

Congres Quintal 20 

Saumons  salés Baril 20 

Cabillauds Baril 20 

c)  Modes  de  perception. —  Avant  tout  enchaiage,  le  poisson  doit 
être  déclaré  au  bureau  de  la  porte  des  Portanets  "^  ;  il  est  compté 
ou  mesuré  et  le  droit  en  est  immédiatement  exigible.  La  quittance 
de  la  ferme  est  présentée  à  l'entrepositaire^. 

1.  statuts  de  la  Ville. 

2.  jd.  20  septembre  1677,  17  novembre  1704,  6  mars  1710. 

3.  jd.  17  mars  1738,  aa.  18  mars  1739,  cg.  30  novembre  1739,  C.  2392. 

4.  C.  2392. 

5.  jd.  6  mars  1710. 
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d)  Ileiideineiil. 

I.  QUANTITÉS    TAXÉES    (1740-1744). 

ESPÈCES  MAXIMUJI  MINIMUM 

Sardines 8.U10  3/4b.  5.283  3/4 

Harengs 4.026  1/2  h.  2.301  b. 

Morues 32.7'J4  q.  11.592  q. 

Poisson  verl 209  mili.  68  mill. 

Congres 574  q.  190  q. 

Saumons  salés  ....  331  b.  249  1/2  b. 

Cabillauds.    .....  1.855  3/4  b.  584  1/4  b. 

II.  — •  RECETTES. 

1740-1744  :  année  commune  :  24.616  1.;  maximum  :  30.388  1.  1  s. 
11  d.;  minimum  :  17.499  1.  13.  s.  3  d. 

1754-1765  :  maximum,  30.112 1. 4  s.  6  d.;  minimum,  13.3421.2  s.  1  d. 
1790  (1er  semestre)  :  10.396  1.  5  s.  9  d. 

Ces  laltleaux  traduisent  le  dou]>lc  caractère  du  droit  du  jioisson 
salé  :  inégalité  dans  le  produit  annuel  et  maximum  presque  station- 
naire. 

Ces  i)liénomènes  economiqu.es  s'expliquent  par  la  prédominance 
de  jtoisson  frais  dans  l'alimentation  ])ordelaise.  «Cette  imposition 
(du  i»oisson  sec)  ne  peut  rapporter  qu'autant  que  le  poisson  frays 
man(|ue  dans  le  carême,  ce  qui  est  rare  à  cause  du  voisinage  de  la 
mer  et  des  rivières  de  Garonne  et  de  Dordogne,  mais  hors  de  ce 
tems  la  consommation  du  poisson  salé  n'est  presque  pa§  sensible  ^.  » 

Indépendamment  du  droit  d'entrée  perçu  sur  le  poisson  sec,  la 
ville  percevait  une  taxe  de  placage  sur  le  débit  de  la  morue.  A  cet 
eiïet  elle  affermait  séparément  en  trois  lots  deux  bancs  sur  le  bord 
de  la  rivière,  trois  bancs  sur  le  l»ord  du  Peugue,  un  quatrième  banc 
situé  au  même  endroit.  Le  produit  de  ces  concessions  était  très 
variable  :  620  1.  (1er  lot),  300  1.  (2^  lot),  75  1.  (3e  lot),  prix  de  1744-45. 
Puis  ces  concessions  ne  tardèrent  pas  à  décliner  -. 

II.  —  Droits  sur  le  poisson  frais. 

a)  Bigneyrieu.  —  Ce  droit  spécifique  de  placage  pesait  sur  le 
poisson  frais  vendu  à  la  clie. 

-1.  jm.  9  février  1739,  G.  3269. 
2.  Comptes  du  trésorier  :  reprises. 
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Les  stutuLs  en  fixaient  ainsi  le  tarif  '  : 

ARTICLE  UNITÉ  TAXE 

Gréac 1  1  s. 

Dauphin 1  2  s.  0  d. 

Saumon 1  3     d. 

Marsouppe 1  3     d. 

Maigre 1  3     d. 

Raie Charge 5     d. 

Raie  de  Royan Tablier 3     s. 

Huîtres,   moules,   chancres,   coulages    (banc    à 

vendre) 3  d.  par  jour. 

b)  Droit  de  huilain  ^.  —  Le  huitain  est  perçu  sur  tout  le  poisson 
frais  apporté  de  la  grande  et  petite  mer,  même  de  Bayonnc  et  Royan, 
pour  être  vendu  tant  à  la  clie  ou  marché  que  dans  les  autres  lieux 
et  faubourgs  de  la  ville  do  Bordeaux.  Est  exempt  le  poisson  de  vivier. 
La  taxe  est  d'un  huitième  denier  du  prix  de  vente.  Cet  impôt  était 
affermé  aux  ofïiciers  poissonniers  moyennant  un  abonnement 
annuel  de  4, .500  1.  à  5,000  1.  Le  rendement  exact  de  la  taxe  est 
inconnu;  quant  aux  effets  ou  à  l'incidence  de  cet  impôt  sur  le  prix, 
ils  ne  peuvent  se  dégager  des  affirmations  contradictoires  de  la 
.lurade^.  Il  paraît  que,  malgré  la  suppression  du  huitain,  le  prix 
du  poisson  n'aurait  nullement  été  impressionné,  ce  qui  s'ex})li(iuc- 
rait  d'ailleurs  par  la  mauvaise  organisation  de  la-  clie. 

c)  Droit  de  bian. —  Ce  droit  confère  à  l'engagiste  de  Puy-Paulin 
la  gratuité  de  l'approvisionnement  du  poissontous  les  jours  maigres  *. 

d)  Droit  de  darne  ou  tait.  —  Payé  en  nature,  ce  droit  est  prélevé 
par  les  jurats  sur  le  saumon  et  le  créac.  En  1778,  cet  honorifique 
était  affermé  1,200  1.  et  rapportait  effectivement  2,000  1.  En  outre 
les  jurats  recevaient  gracieusement,  le  mercredi  et  tous  les  joiu's 
maigres,  un  plat  de  poisson  frais  ^. 

e)  Taxe  des  offices  de  poissonniers  ^.  —  Préposés  à  la  surveil- 
lance du  débit  du  poisson,  les  poissonniers  percevaient  3  sols  pur 
charge  '',  sauf  distraction  de  6  deniers  au  profit  de  chaque  pêclusur 


1.  statuts,  p.  152. 

2.  HH.  226,  C.  165G,  3860,  4062. 

3.  je.  26  novembre  1785,  16  juin  1787. 

4.  HH.  226. 

5.  jd.  16  février  1782;  ic.  14  avril  1779,  C.  103;  IIII.  226. 

6.  C.  292,  1656,  206. 

7.  D'après  une  enquête  de  l'intendant,  la  «  charge  »  équivalait  à  350  livres,  charge 
d'un  mulet;  la  «  charge  »  par  eau  pesait  4  muids  de  sel,  C.  206, 
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pour  sa  nourriture  et  celle  de  son  cheval.  Le  saumon  était  sujet  à 
une  redevance  de  2  sols  par  unité,  chaque  bouteille  de  poisson 
payait  6  liards.  Outre  ce  tarif  légal  les  poissonniers  exigeaient  sou- 
vent un  poisson  par  bouteille  et  même  de  chaque  entrepreneur  d<' 
pêche  un  ou  deux  plats. 

Section  V. —  Impôts  sur  les  combiislibles,  les  malcriaux 
de  conslniclion  el  (V ameublement^  sur  le  miel. 

Os  impôts  étaient  au  nomlire  de  trois.  Le  plus  intéressant  et  le 
plus  productif  était  l'ancien  impôt  des  kas. 

L  fMPÔT    DES    KAS  ^. 

a)  Objet. —  Cette  taxe  est  perçue  sur  une  triple  série  d'articles  : 
n)  coml)ustibles  (gemmes,  résines,  geysses,  térébenthine,  charl)on); 
b)  matériaux  de  construction  et  d'ameublement  (bois  à  mettre  en 
œuvre);  c)  le  miel. 

Les  règlements  affranchissaient  des  kas  les  articles  importés 
pour  le  compte  du  roi,  lorsqu'ils  étaient  accompagnés  d'un  certifi- 
cat d'origine  délivré  par  le  commissariat  de  la  Marine  et  d'un  ceiti- 
ficat  d'apurement  fourni  à  destination  par  l'intendant. 

Convenait-il  d'établir  une  distinction  basée  sur  la  nature  ou  la 
provenance  des  marchandises  ou  matières  premières?  Ce  fut  en  ce 
([ui  concerne  le  charbon  et  le  goudron  que  la  question  fut  soulevée, 
.lusqu'en  1739,  le  charbon  de  bois  à  l'exclusion  du  charbon  de  terre 
fut  sujet  au  ka  -.  Quant  au  goudron,  fallait-il  classer  séparément 
le  goudron  landais  et  le  goudron  importé  de  Suède  ? 

Sur  les  protestations  du  ministre  de  ce  dernier  pays,  l'intendant 
infiniment  perplexe  inclina,  le  6  décembre  1767,  vers  la  restitution 
des  droits  perçus  sur  les  goudrons  suédois,  attendu,  d'un  côté,  que, 
le  tarif  visant  le  ka  de  goudron,  il  apparaissait  que  l'on  eût  envisagé 
le  seul  transport  par  terre  et  c{ue,  d'un  autre  côté,  jamais  aucune 
importation  de  goudron  n'avait  acquitté  les  kas  :  il  s'ensuivait 
({ue  les  importateurs  suédois  pouvaient  justement  invoquer  l'inter- 
prétation par  le  fait  public  et  prolongé,  par  la  possession,  «  le  meil- 
leur interprète  »  ^. 

b)  Tarif  *.  —  Pendant  le  xviii<^  siècle,  le  tarif  des  kas  fut  modi- 

1.  c.  2394. 

2.  M. 

3.  Id. 

4.  Cf.  arrêts  de  prorogation  des  octrois. 


aoa  ECLAIRGISSEMEÎNTS    SUR    LES    FINANCES    DE    BORDEAUX 

fié  deux  fois  :  en  1758  pour  un  article,  en  1785  pour  l'ensemltle. 
Les  remaniements  portèrent  sur  un  rehaussement  des  droits  et 
l'introduction  d'un  tarif  diffcrentiel  suivani  la  route  —  terre  ou  eau. 


TARIF   COMPARÉ   EN    1717,  1758,  1785. 


ARTICLE 


Gemme.    .    .    . 

Résine   .... 

Goudron   .    .    . 

Térébenthine.  . 

Charbon  .... 

Planches,  bois 
à  mettre  on 
œuvre.  .    .    . 


1717 


8  s.  (ka 
8  s.  (ka 
8  s.  (ka 
8  s.  (ka) 
1  s.  (ka) 


1785 

PAn    TERRE  PAR    EAU 

8  S.  (ka)  8  s.         (barrique). 

8  s.  (ka)  5  S.  4  d.  (tierçon). 

8  s.  (ka)  1  s.  (barriquo). 

8  s.  (ka)  3  s.  4  d.  (pain). 

4  s.  (ka)  1  s.  (grand  sac) 


Miel 


4  s.  (ka)         4  s.  (ka)       1  s.  4  d.  planches  refendues 

(douzaine). 

8d.  barres  fortes  (douzain(!). 

4  d.  lattefeuilles. 

8  s.  soles. 
9  s.  (lojm.  do  3  pipes);  même  tarif. 


c)  Modes  de,  perreplion. —  Les  kas  sont  perçus  à  l'entrée  de  la 
porte  Saint-. lulien;  au  nondu'e  de  150  environ,  les  i>ouviers  «arri- 
vaient de  nuit  de  tel  jour  fixe  (dimanche,  mardi  ou  mercredi)  sui' 
la  place  d'Aquitaine.  »  Là,  dès  six  heures  du  matin,  commençait  le 
marché  très  actif  des  résines  et  goudrons;  les  transactions  étaient 
formées  entre  négociants  et  producteurs  ou  commissionnaires.  La 
livraison  s'efîectuait  immédiatement  '^.  Exceptionnellement  les  cnn- 
siols  venant  des  Landes  pouvaient  pénétrer  dans  la  ville  ])ar  les 
portes  Dijeaux  et  Dauphine  ^.  Toutes  autres  introductions  étaient 
prohil)ées,  notamment  dans  les  faubourgs  Saint-Seurin,  aux  Gahets, 
aux  Ghartrons,  ou  dans  la  banlieue  de  la  ville  ^.  Le  bouvier  devait 
faire  sa  déclaration,  assister  au  mesurage  ]>ar  un  ])eseiir  juit'-  rt'inu- 
néré  directement  par  le  fermier  et  acquitter  les  droits. 

d)  Fiendemenl  de  V impôt . 

I.  OUANTITÉS    TAXÉES    (1740-1744). 

MAXIMUM       MINIMUM 

K.  de  gomme,  goudron,  térébenthine, 

résine. 14.59G  8.439 

K.  charbon  de  terre 6.053  3.665 

Chevrons,  barres  fortes,  tables  (douz.)  :  70.879  1/2  (période 

entière). 

1.  Taxe  rehaussée  de  deux  sols  en  1758. 

2.  je.  23  septembre  1783. 

3.  jd.  2  octobre  1688;  C.  2391. 

4.  i.  19  janvier  1691, 
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II.  RECETTES. 

1740-1744:  5.709  1.  (année  commune);  6.350  I.  15  s.  (maximum); 
4.741  ].  15  S.  (minimum). 
1749  :  5.814  1. 

1754-1765  :  7.321  1.  1  s.  2  d.  (maximum);  5.964  1.  (minimum). 
1790  (1er  semestre)  :  2.116  1.  10  s.  4  d. 

En  1764  les  kas  entraient  dans  les  cinq  grosses  fermes  pour  un 
o])jet  de  3,433  I.  6  s.  8  d.,  ce  qui  accusait  une  forte  plus-value  par 
rapport  au  prix  de  la  dernière  ferme  séparée  de  1716  qui  ne  s'élevait 
qu'à   1,800  1. 

II. —  Droits  divers  sur  les  combustibles. 

a)  Bigiieijrieu  [partie). —  Le  panier  de  chandelles  de  résine 
payait  au  ])igueyrieu  une  liasse  de  résine  d'une  valeur  d'un  denier 
par  semaine  de  mise  en  vente. 

h)  Droit  de  marque  sur  les  bois  de  cliaiiffage.  —  Cet  impôt  était 
levé  sur  le  bois  de  chauffage  qui  se  vendait  sur  la  rivière.  Il  consistait 
dans  le  prélèvement  de  7  bijches  par  courau  ou  trois  bûches  par 
gabare  de  bois  court.  Le  produit  de  la  ferme  est  évalué  330  livres 
dans  l'état  de  1764,  400  1.  dans  le  taltleau  des  revenus  de  1700. 
Il  était  tombé  à  200  livres  en  1749. 

Section  VI. —  Droit  sur  tes  mutations  mot)ilières 
dit  droit  des  encans  ^. 

Ot  impôt  frappe  le  prix  de  toutes  les  marchandises  vendues 
publiquement,  exception  faite  des  enchères  au  profit  de  la  Ville 
et  de  l'hôpital  Saint-André.  Le  taux  en  est  de  7  deniers  par  12  sols 
de  la  monnaie  courante,  soit  environ  4,9  0/0,  taux  sur  lequel  un  tiers 
était  attribué  aux  encanteurs.  La  ferme  de  cette  taxe  a  bénéficié 
de  plus-value  assez  considérable.  De  500  francs  en  1744,  elle  atteint 
3,600  livres  en  1770,  descend  à  3,000  livres  en  1784  et  remonte  à 
r),."/^)  livres  en  1789. 

Section  VIL —  Impôts  sur  tes  transports. 

Charretiers  et  ]»ouviers  payaient  une  taxe  annuelle  de  20  sols  bor- 
delais, ce  qui  fournissait  un  produit  moyen  de  480  livres  eu  1764, 
sans  dépasser  750  livres. 

Levé  sur  le  lest  déchargé  par  les  navires,  le  droit  de  délestage 
était  fixé  à  10  sols  par  tonne  et  l'ajtportait  en  1764,  4,530  liv.  17  sols. 

(A  suivre.)  .Ioseph  BENZAGAR. 

1.  État  des  revenus  de  1704;  CC.  101;  je.  2S  janvier  1768. 
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LA   TRANSITION   DE  L'ANCIEN   AU   NOUVEAU   RÉGIME 

(Suite'.) 


IV 

Le  renouvellement  immédiat  et  presque  intégral  du  clergé  des 
paroisses  fut  un  contre-temps  assez  imprévu  qui  eut  les  suites  les 
plus  fâcheuses.  Il  fut  très  dillicile  de  roci'iilcr  un  jx'rsoniu^l  nouveau' 
suilisamment  noml>reux;  à  peine  ijistallé,  il  dut  entrer  en  eoncur- 
rence  avec  le  j^ersonnel  démissionnaire,  dont  les  rancunes,  justifiées 
ou  non,  devaient  dégénérer  en  une  opposition  de  parti. 

Aux  termes  de  la  (  Constitution  civile,  le  clergé  des  paroisses  devail 
se  renouveler  peu  à  i»eu  '^,  comme  s'est  renouvelé  notre  Sénat  de  la 
troisième  République,  jiar  la  disparition  successive  des  membres 
inamovibles,  rem])lacés  à  chaque  fois  ]>ar  un  sénateur  élu  d'ajjrès  le 
règlement  nouveau. 

La  réduction  du  nombre  des  paroisses  devait  entraîner  une  réduc- 
tioji  du  ])crsonnel.  Mais  au  moment  de  pourvoir  aux  cures  nouvelles, 
on  dut  s'apercevoir  que  les  prêtres  disposés  à  les  accepter  étaient 
non  pas  trop  nombreux,  mais  au  contraire,  infiniment  trop  peu 
nombreux,  de  sorte  qu'il  fallut  recourir  prématurément  aux  règles 
établies  par  la  Constitution  civile  pour  l'époque  des  élections. 

Poui"quoi  le  clergé  avait-il  démissionné  en  ma«se  dans  notre 
département  de  la  Gironde,  d'opinion  plutôt  modérée,  tandis  que 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  sur  six  cents  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  pul)lics,  aucun  d'abord  ne  se  déroba  ^  ? 

1.  Cf.  Rev.  hisi.,  1915,  p.  113-130,  186-201,  276-288,  331-346;  1916,  p.  10.5-125,  221- 
234. 

2.  C'est  l'interprétation  qui  ressort  de  ce  premier  paragraphe  du  procès-verbal  de 
l'élection  des  curés.  Arch.  dép.,  L  1230  :  l'Assemblée  électorale  est  réunie  «  pour  procéder 
à  l'élection  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  en  remplacement  des  curés  qui  ont 
refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi,  ou  pour  occuper  les  cures  comprises  dans 
les  nouvelles  circonscriptions  des  paroisses.  » 

3.  Journal  palriolique  et  du  commerce,  n»  06,  7  mars  1791, 
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Le  serment  constitutionnel  fut  imposé  par  le  décret  du  27  novem.- 
hre  1790  et  par  la  loi  du  26  décembre  de  la  même  année.  Pendant  le 
mois  de  janvier  qui  suivit,  il  y  eut  dans  le  clergé  des  manifestations 
en  sens  divers  :  des  libelles  inspirés  par  la  cabale,  comme  le  prône 
d'un  bon  curé  sur  le  serment  civique  i;  en  sens  opposé,  une  lettre  du 
curé  de  Casteljaloux;  en  outre,  des  ]»roclamations  constitutionnelles 
rédigées  par  les  Administrateurs. 

Bernadau  écrit  (je  passe  sur  les  méchancetés)  :  «  Nos  curés  mena- 
cent de  ne  point  le  prêter  (le  serment);  et  l'on  écrit  de  tout  côté 
pour  les  ramener  à  la  raison  qui  vaut  mieux  que  la  violence...  Mais 
ça  ira  '-.  » 

Bernadau  .se  trompait  ;  le  résultat  fut  désastreux. 

Dès  le  19  janvier,  (Champion  de  Cicé,  ci-devant  archevêque, 
refusait  de  prêter  serment.  Son  exemple  fut  suivi.  Les  autorités  admi- 
nistratives s'entendirent  pour  prolonger  le  délai  accordé  aux  hési- 
tants et  pour  rassurer,  peut-être  pour  regagner  les  réfractaires;  ils 
ne  devaient  encourir  les  peines  prévues  par  la  loi  que  dans  le  cas  où, 
ayant  refusé  de  prêter  le  serment,  ils  «s'immisceraient  dans  leurs 
anciennes  fonctions  après  avoir  été  remplacés»  3. 

•lusque-là,  il  n'y  avait  contre  eux  «  qu'une  simple  présomption, 
tju'ils  ne  voulaient  pas  prêter  serment;  présomption  suHisante  pour 
déterminer  les  démarches  à  faire  pour  leur  remplacement.  »  Le 
;>()  janvier,  le  dernier  délai  expirait.  Des  commissaires  de  la  Muni- 
cipalité prirent  la  peine  de  se  transporter  dans  chacune  des  paroisses 
l>our  recueillir  le  serment  des  curés;  sur  dix,  un  seul  le  prêta  :  Gré, 
curé  de  Saint-Mexant;  ses  paroissiens  le  portèrent  en  triomphe"*. 

Qu'on  le  voulût  ou  non,  il  fallait  pourvoir  au  remplacement  de 
l'évêque  et  des  curés. 

(Ihampion  (le  Cicé  était  le  «  cy  devant  archevêque  »;  il  avait,  selon 
l'expression  de  M.  .Jullian^,  «paradé  éloquemment  »  à  l'Assemblée 
jiationale,  aux  beaux  jours  de  1789;  il  possédait,  semble-t-il,  toutes 
les  vertus  qu'on  pouvait  raisonnablement  demander  à  uî'.  prélat  de 
la  fin  du  xviii*?  siècle;  Bernadau  profite  de  ce  qu'il  n'était  pas  abso- 
lument j)arfait,  pour  nous  narrer  quelques  aventures;  il  reste  néan- 
moins que  les  Bordelais  savaient  gré  à  leur  archevêque  de  la  bien- 


1.  Arch.  mun.,  reg.  88,  délib.  du  18  janvier  1791. 

2.  Bernadau,  Tablelles,  t.  VI,  6  janvier  1791.  Bernadau  se  serait,  épargné  cette  gros- 
sière erreur  s'il  avait  écrit  ses  réflexions  après  1791. 

3.  Arch.  mun.,  reg.  88,  délit;,  du  22  janvier  1791. 

4.  Journal  de  Bordeaux,  n°  18,  1"  février  1791. 
r>.  C.  Jullian,  Histoire  de  Bordeaux,  p.  640, 
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veillance  affectueuse  cyi'il  leur  témoignait;  il  eut  des  partisans  qui 
chantèrent  en  vers  ses  louanges  : 

'<  Autant  que  Ion  esprit,  ton  cœur  fut  toujours  bon... 
«  Ce  prélat  de  son  peuple  a  défendu  la  cause  '.  » 

Au  moment  de  la  Constitution  rjvile  du  clergé,  des  assemblées 
suspectes  se  tinrent  à  l'archevêché  ^  et  Champion  de  Cicé  se  mit  en 
contradiction  avec  lui-même  :  con^nie  garde  des  sceaux,  il  avait 
contresigné  la  Constitution  civile;  ayant  cessé  d'être  ministre,  il 
refuse  la  prestation  du  serment.  En  juillet  1790,  il  entre  en  pour- 
parlers avec  la  Municipalité,  pour  qu'elle  mette  les  armoiries  de 
l'archevêché  d'accord  avec  les  termes  de  la  Constitution  civile  ^, 
ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  prendre  le  titre  d'archevêque,  alors  qu'il 
est  simplement  «  évêque  »  de  par  la  loi.  Les  démocrates  du  «  Café 
National  »  lui  reprochent  cette  volte-face  avec  une  certaine  viva- 
cité, qu'ils  rachètent,  d'ailleurs,  en  lui  exprimant  quand  même  leur 
confiance  : 

«  Vous  parler  le  langage  de  la  vérité,  lui  écrivent-ils,  c'est  vous 
supposer  capable  et  digne  par  conséquent  de  l'entendre  "*.  » 

Sa  première  attitude,  très  crâne  et  généreuse,  avait  fait  naître  des 
esj)érances;  le  public  fut  marri  d'avoir  à  les  abandonner. 

C'est  ce  qui  explique  ])eut-être  que  l'assemblée  électorale  chargée 
de  choisir  le  nouvel  évêque  fut  très  peu  nombreuse.  On  compta  tout 
juste  450  électeurs  présents  sur  les  900  qui  furent  convoqués^. 

L'assemblée  avait  été  réunie  avec  une  certaine  hâte.  Le  délai 
accordé  à  l'archevêque  pour  la  prestation  du  serment  expirait  le 
26  février;  le  27,  le  Maire  dénonce  le  refus  de  l'archevêque;  la  convo- 
cation des  électeurs  est  faite  aussitôt,  quinze  jours  avant  le  jour  du 
vote  fixé  au  13  mars*. 

Ce  jour-là,  les  électeurs  réunis  à  Saint- André  entendirent  d'abord, 
à  huit  heures  du  matin,  la  messe  paroissiale' ;  après  quoi,  ils  ])rocé- 
dèrent  à  l'élection  du  bureau  :  Guadet  fut  élu  président;  Duvi- 
gjieau,    secrétaire.    De   nombreux   discours   furent,   prononcés.    Les 

1.  Spicilège  bordelais,  série  2,  t.  17. 

2.  Arch.  mun.,  reg.  87,  délib.  du  24  septembre  1790.  l^n  folio  du  regislro  mnnque. 

3.  Arch.  mun.,  reg.  86,  délib.  du  23  juillet  HOO. 

4.  Duvigneau,  Ann.  de  la  Munie.  n°  73,  0  décembre  1790. 

.5.  Il  faut  dire  que  les  électeurs  protestants  s'abstinrent  par  courtoisie.  Bernadau, 
Tuhleltes,  t.  VI,  l7  mars  1791  ;  Mercure  de  France,  n"  10,  p.  226. 

6.  'Arch.  dép.,  L  635,  lettres  du  Procureur  général  syndic,  25  et  2G  février  1701. 

7.  Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  retrouver  le  procès-verbal  de  l'Assemblée.  Il  est 
vraisemblable  qu'Aurélien  Vivie  l'a  consulté  pour  son  Histoire  de  la  Terreur  à  Bordeaux, 
C'est  donc  à  lui  que  nous  recourons. 
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scrutateurs  prêtèrent  serment.  Le  président  donna  lecture  des 
conditions  requises  pour  l'éligilulité.  Il  y  eut  trois  tours  de  scrutin. 
Au  second,  Pacareau,  vicaire  général  de  l'archevêque',  et  Constant, 
i-eligieux  jacobin,  professeur  en  l'Université,  restaient  seuls  concur- 
rents. Au  troisième  tour,  Pacareau  fut  élu.  La  Grosse  Cloche  fut  mise 
en  branle;  des  salves  d'artillerie  retentirent;  les  bâtiments  de  la 
rade  pavoisèrent.  A  Paris,  le  même  jour,  l'assemblée  électorale 
refusait  de  députer  vers  le  nouvel  élu;  cet  hommage  fut  rendu  chez 
nous  à  Pacareau,  qui  déclara  accepter  d'être  évêque  ^. 

Le  nouvel  élu  n'était  pas  un  inconnu;  il  était  né  à  Bordeaux,  il  y 
avait  très  longtemps,  en  1711.  Champion  de  Cicé  se  l'était  adjoint; 
Gornme  vicaire  général,  Pacareau  s'était  fait  une  solide  réputation 
de  douceur,  de  modestie,  de  charité.  L^ne  vue  très  courte,  des 
«jambes  toujours  gorgées»  faisaient  de  lui  presque  un  impotent; 
mais  son  âge  et  ses  infirmités  l'avaient  préservé  de  certains  vices  à 
la  mode.  Mallet  du  Pan,  choqué  de  son  physique,  se  demande  à  son 
sujet  «  où  niche  l'ambition?  »  ^,  et  encore  ignorait-il  qu'un  jour 
Pacareau  serait  en  passe  de  devenir  ministre  de  la  justice  ^.  En  dépit 
des  médisances,  le  nouvel  évêque  pouvait  au  moins  se  vanter  d'avoir 
beaucoup  de  lumières  :  il  entendait  le  grec,  le  latin,  l'hébreu,  le 
syriaque;  il  écrivait;  il  composait.  Ses  «Considérations  sur  l'usure 
et  le  prêt  à  intérêt  »,  ses  «  Mémoires  sur  les  droits  du  chapitre  de 
Saint-André  »  sont  bien  oubliés,  mais  il  paraît  que  ses  comiJatriotes 
lisaient  avec  plaisir  certaines  de  ses  homélies.  Au  raonient  de 
son  élection,  il  composa,  juste  à  point,  dirent  ses  ennemis,  un 
ouvrage  apologétique  sur  le  serment  constitutionnel. 

Le  succès  de  sa  candidature  s'explique,  sans  porter  à  l'équivoque, 
par  l'adhésion  ancienne  de  Pacareau  au  jansénisme,  par  son  adhé- 
sion récente  aux  principes  de  la  Révolution,  par  la  réputation  (pi'il 
avait  d'être  un  saint  homme  «  excellent  ». 

Le  Département  put  écrire  que  son  élection  avait  désarmé  la 
ca])ale  :  «  Ce  choix  a  fait  la  satisfaction  générale,  parci^  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  sont  forcés  de  rendre  justice  au  mérite 
du  sujet*.  » 

Le  Musée  s'empressa  de  lui  ajtporter  ses  félicitations'';  \n\  aide- 


1.  Aurélien  Vivie,  Hisl.  de  la  Terreur  à   Bordeaux,  t.  I.  \k  61   sqq.  Cf.  Gauthoiot, 
Crohel,  rvêque  nirtropolitain  conslitulionnel  de  Paris.  Nomcllc  lilir.iiiie  iiatioiialp,  l'.UI. 

2.  Mercure  de  France,  p.  16,  p.  2"26. 

3.  A. th.  i-lép.,  L  501,  f"  40  bis,  procès-verha!  de  l' Assemblée  du  départ r-ment, 

4.  Arch.  dép.,  L  024,  lettre  du  Département  à  Nairac. 

5.  Journal  palriolique  et  du  commerce,  n°  78,  19  mars  t791. 
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major  général  de  l'armée  patriotique  l^onlelaise  lui  composa  un 
acrostiche.  Les  autorités  s'employèrent  de  leur  mieux  pour  que, 
l)endant  un  mois,  la  ville  eût  les  yeux  fixés  sur  Pacareau,  qu'il  fut 
le  héros  de  toutes  les  fêtes,  que  le  peuple  crût  en  lui.  Ces  apothéoses 
symbolisaient  l'investiture  du  prélat  par  la  Nation,  comnxe  elles 
avaient  représenté,  en  d'autres  temps,  l'investiture  par  le  pape  o\i 
par  le  roi. 

Le  16  mars,  Pacareau  fut  proclan^é  éyêque  à  Saint-André.  Le 
Procureur  général  syndic  avait  invité  le  corps  municipal  h  «  s'assu- 
rer des  j)rêtres  célébrans,  et  d'un  clergé  aussi  nombreux  qu'il  sera 
possible,  afin  que  la  messe  soit  solennelle  suivant  le  vœu  du  décret  »  ^ 
A  neuf  heures  du  matin,  les  électeurs  du  second  degré,  qui  avaient 
élu  Pacareau,  se  rendent  à  la  chapelle  de  l'cvêché;  vingt -quatre 
commissaires  vont  chercher  l'évêque  et  l'amènent  à  Saint-André; 
il  marche  à  leur  tête,  le  président  de  l'assemblée  est  à  sa  droite;  le 
secrétaire  à  sa  gauche;  la  foule  immense  applaudit.  Au  porche  de  la 
cathédrale,  un  détachement  de  la  garde  nationale  rend  les  honneurs; 
à  l'intérieur,  dans  la  nef,  ont  déjà  pris  place,  sous  la  direction  des 
maîtres  de  cérémonie  de  l'iA-ssemblée  éle<-.torale,  toutes  les  autorités 
de  la  ville  :  officiers  de  la  garde  nationale,  administrateurs  du  dépar- 
tement, directeurs  du  district,  otliciers  municipaux,  juges  délégués 
par  tous  les  tribunaux,  membres  de  la  (Ihambre  de  commerce, 
état-major  du  régiment  de  C.liampagne;  il  n'y  manquait,  dit  le 
procès-verbal  de  la  Municipalité,  que  les  membres  de  l'Université. 
Dans  le  sanctuaire,  on  ne  voit  qu'un  petit  nombre  d'ecclésiastiques, 
les  deux  curés  de  Saint-Mexant  et  de  Saint-Nicolas,  les  Doctrinaires 
et  ([uelques  autres.  L'église  est  parée  comme  pour  les  grands  jours: 
Pacareau  paraît,  soutenu  par  Cluadet  et  Duvigneau.  Guadet  monte 
en  chaire  pour  proclamer  le  nom  de  l'évêque.  Le  i)roccs-verbal  dit 
seulement  qu'il  prononça  «  un  discours  analogue  à  la  cérémonie  ». 
On  y  trouve  cette  phrase  :  «  La  voix  du  peuple  s'est  fait  entendre... 
la  voix  du  peuple,  c'est  la  voix  de  Dieu.  »  L'évêque  monte  en  chaire 
après  Guadet;  il  parle  avec  beaucoup  de  modestie  et  de  prudence  : 
«  Vous  venez  de  faire  un  grand  ouvrage,  dit-il...,  mais  sera-t-il  avoué 
du  Seigneur?...  Vos  intentions  sont  pures  et  le  désir  que  j'ai  d'y 
répondre  est  ardent...  Dieu  seul,  scrutateur  infaillible  des  cœurs, 
peut  discerner  les  vertus  et  leur  donner  le  prix...  il  faut  espérer  qu'il 
bénira  mes  efi'orts...  » 

Il  se  rend  à  l'autel,  serre  dans  ses  bras  les  ecclésiastiques  <{ui 

1.  Aich.  mun.,  D  90,  délil),  du  15  piars  J791. 
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l'assistent;  la  messe  est  célébrée,  la  cérémonie  s'achève  par  un  Te 
Deum. 

L'évêque  quitte  Saint-André  au  milieu  des  autorités  qui  le  rac- 
compagnent. Il  fait  le  geste  de  bénédiction  sur  la  foule  qui  cric  : 
«  Vive  la  Nation  !  Vive  la  Loi  !  Vive  le  Roi  !  ^  » 

Le  dimanche  20  mars,  au  début  du  printemps,  eut  lieu  une  céré- 
monie bien  plus  belle  encore,  celle  de  l'inauguration  du  pavillon 
national.  Le  cadre  est  magnifique  :  les  collines  estompées  de  verdure, 
la  Garonne  pavoisée,  la  façade  monumentale  des  quais  de  Bordeaux  ; 
en  bordure  du  fleuve,  formant  comme  une  haie  étincelante,  de  la  porte 
de -Bourgogne  à  la  rue  Borie  aux  lîhartrons,  toute  la  garde  nationale 
en  bataille,  la  cavalerie  sur  la  cliaussée  de  la  place  Royale,  le  régi- 
ment de  Champagne  en  face  du  ("<hàteau-Trompette,  deux  batteries, 
l'une  à  la  cale  du  Roi,  aux  Chartrons,  l'autre  à  la  cale  du  Chapeau- 
Rouge.  Après  avoir  entendu  un  Te  Deum  solennel  à  la  cathé- 
drale, les  autorités  se  z"endent  à  la  place  Royale  et  prennent  place 
sous  une  tente;  l'évêque  est  au  milieu,  encadré  par  la  bannière  fédé- 
rale de  Bordeaux  et  le  drapeau  fédéral  de  Toulouse.  Les  invités 
s'embarquent  sur  un  navire  mouillé  vis-à-vis  la  place  Royale;  une 
surprise  attendait  l'évêque;  ce  navire,  qui  s'appelait  «  Saintonge  », 
a  pris,  pour  la  circonstance,  le  nom  du  prélat  :«  Pacareau  ». 

La  cérémonie  a  lieu  sur  le  bateau  :  l'évêque  bénit  le  pavillon 
tricolore,  qu'on  arbore  ensuite,  tandis  que  toutes  les  batteries  de 
terre,  celles  des  bâtiments  mouillés  sur  rade,  et  le  «  Pacareau  »  lui- 
même  tirent  des  coups  de  canon  2. 

Cette  fête  nationale  du  drapeau  avait  été  en  même  temps  celle  de 
l'évêque. 

Avant  une  troisièm,e  fête,  qui  fut  celle  de  la  consécration  de 
Pacareau,  eut  lieu  l'élection  des  nouveaux  curés. 

Les  électeurs  du  district  se  formèrent  en  assemblée  pour  pourvoir 
au   remplacement  de   tous  les  curés  démissionnaires  du   district. 

Vergniaud  exerça  la  présidence  de  la  même  manière  qu'il  devait 
présider  plus  tard  l'Assemblée  rationale,  avec  une  maîtrise  impo- 
sante, en  ponctuant  d'improvisations  chaleureuses  les  travaux  un 
peu  monotones  de  l'Assemblée  électorale.  On  commença  par  [)Our- 
voir  aux  cures  qui  i^vaient  le  plus  besoin  d'un  titulaire.  La  liste  qui 

1.  Vivie,  Hisl.  de  la  Terreur  à  Bordeaux,  t.  I,  p.  62  sqq.  Arcli.  mun.,  reç.  90. 
(lélib.  du  IC  mars  1791.  Bernadau,  Tablelles,  t.  VI,  16  mai  1791.  Arch.  nation.,  Fi9  429. 

■2.  Arch.  mun.,  reg.  90,  délil).  du  -20  mars  1791.  — ■  (!S.  F.  Thomas,  Inauguraliim  à 
Bordeaux  du  pauHloii  iialional  {'20  mars  1791),  dans  V"  Coufjrès  d'hist.,  d'urcliéol.  cl  de 
géogr.  hist.,  tenu  à  Périgueux  du  29  Juillet  au  3  août  1913.  Périgueux,  1913,  in-S",  p.  114- 
149. 
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en  fut  dressée  ayant  soulevé  des  réclamations,  on  s'abstint  de  lu 
communiquer  à  l'Assemblée;  il  est  possi])le  que  quelques  élus  aient 
eu  recours  à  des  manœuvres  condamnables  pour  obtenir  des  places 
avantageuses.  Parmi  les  élus  ou  compta  beaucoup  de  doctrinaires 
et  de  religieux  jacobins  ou  cordeliers.  Tous  n'acceptèrent  pas  les 
cures  qui  leur  fui-ent  attribuées.  Finalement,  le  curé  de  Saint- 
Mexant  ])assa  à  Saint-Pierre;  le  P.  Lalande,  doctrinaire,  fut  nomuié 
à  Saint-Micliel;  le  recteur  du  collège,  Lacombe,  à  Saint-Paul; 
Blanclie,  curé  de  Camblanes,  très  attaqué  par  Mallet  du  Pan,  dans 
le  Mercure  i,  à  Saint-Dominique  ;  et  le  curé  de  Bègles,  à  Saint-Louis  ^. 

La  cérémonie  de  la  proclamation  des  curés  de  Bordeaux  coïn(ùda 
avec  celle  de  la  consécration  de  l'évêque.  Elle  eut  lieu  le  3  avril 
dans  l'église  primatiale  Saint-André.  «  La  cathédrale  était  ouverte 
à  tous,»  dit  Bernadau^;  toutes  les  autorités  étoient  i)résentes. 
Pierre  Pontard,  élu  évêque  de  la  Dordogne,  fut  consacré  en  m,ême 
temps  que  Pacareau. 

La  cérémonie  commença  ]iar  la  lecture  du  procès-verbal  de 
l'élection  des  deux  évêques.  Vergniaud  i)rit  ensuite  la  parole  pour 
})roclamer  les  curés  élus.  L'évêque  de  Bordeaux  lut  à  haute  voix  la 
formule  du  serment  constitutionnel,  puis  l'évêque  des  Landes  le 
consacra, pendant  que  celui  du  Gers  et  de  la  Charente  l'assistaient^. 

Après  cette  cérémonie,  il  n'y  eut  plus  que  quelques  messes  d'action 
de  grâces^.  Dès  le  19  mars,  Pacareau  avait  rendu  compte  au  roi  de 
son  élection  en  des  termes  un  peu  trop  flatteurs  pour  le  m,onarque  ^. 
Le  12  avril,  il  adressait  au  pape  sa  lettre  de  communion  :  il  y  soute- 
nait la  thèse  constitutionnelle  par  des  arguments  assez  bien  choisis'. 
Sa  première  adresse  pastorale  date  de  la  même  époque;  Bernadau, 
jusqu'ici  plutôt  favorable  à  l'évêque,  qualifie  son  factum  de  prenxière 
homélie^. 

Pacareau,  qui  s'était  installé  d'abord  dans  l'ancienne  maison 
décanale  de  Saint-André,  demanda  un  peu  plus  tard  de  conserver 
l'archevêché,  le  palais  de  Rohan;  il  pensait  pouvoir  y  installer 
aussi  son  séminaire;  il  n'obtint  pas  satisfaction.  On  avait  payé 
145  livres  pour  faire  enlever  les  armoiries  de  l'archevêque;  en  mars. 


1.  Mercure  de  France,  n°  16,  p.  226. 

■i.  Arch.  dép.,  L  1230,  procès-verbal,  L  624,  n°  226,  p.   ISO,  22  mars  1791. 

3.  Bernadau,   Tablelles,  t.  VI,  4  avril  1791. 

4.  Arch.  mun.,  reg.  90,  séance  du  2  avril  1791.  Bernadau,  Tablettes,  t.  VI,  4  avril  1791. 

5.  Arch.  mun.,  reg.  90,  séance  du  4  avril  1791. 

6.  Arch.  nat.,  Pi»  429. 

7.  Vivie,  op.  cit.,  t.  I,  p.  72-3.  Bernadau,  Tablettes,  t.  VI,  30  avril  1791. 

8.  Bernadau,   Tablettes,  t.  VI,  18  avril  1791. 
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on  avait  apposé  les  scellés  aux  portes  du  palais;  ou  ne  le  louvrit 
que  pour  y  installer  l'Administration  départementale,  dont  la 
tutelle  allait  s'imposer  au  nouvel  évêque  ^. 

Quant  aux  curés,  ils  entrèrent  en  fonction  sans  pompe,  i)resque 
clandestinement.  Les  commissaires  de  la  Municipalité  se  ])ornent  à 
«  recevoir  leurs  serments  dans  les  églises  respectiv^es  et  avant  qu'ils 
commencent  la  messe  de  paroisse...;  l'installation  n'exige  pas  d'autre 
formalité  que  la  prestation  de  serment  «  ^. 

On  avait  peur  que  le  public  ne  se  soulevât.  Bernadau  nous  laisse  à 
penser  que  des  mesures  exceptionnelles  furent  prises.  «  L'ordre  de 
l'armée  portait  que  tous  les  volontaires  qui  ne  seraient  pas  de  service 
se  tinssent  en  état  de  courir  à  la  place  d'armes  au  premier  appel  3.» 

Quelques  exemples  furent  faits  pour  maintenir  l'ordre. 

Une  fois  remplacés,  les  prêtres  insermentés  furent  invités  à 
mettre  leurs  logements  à  la  disposition  de  leurs  successeurs  dans 
un  délai  assez  court.  Certains  des  nouveaux  élus  se  plaignirent 
d'avoir  été  «  mis  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions  avec  dignité  », 
et  d'avoir  été  rendus  ridicules,  parce  que  l'Administration  n'avait 
pas  trouvé  le  moyen  de  les  loger  convenablement*. 

Par  la  suite,  de  nouvelles  élections  et  de  nouvelles  ordinations 
furent  faites  pour  compléter  le  clergé  des  paroisses.  Certains  curés 
se  chargèrent  de  recruter  leurs  vicaires^.  Des  documents  olïiciels 
authentiques  attestent  que  la  pénurie  des  prêtres  fut  grande^. 
Bernadau  a  fait  le  compte  des  ordinations  :  en  juin  1791,  il  parle 
de  dix-huit  sous-diacres,  de  quatre  diacres  et  d'autant  de  prêtres; 
en  décembre,  de  dix-sept  prêtres,  d'«  à  peu  près  le  double  de  diacres 
et  de  sous  -  diacres  et  une  pépinière  de  tonsurés  ».  Ce  qui  ne 
l'empêche  pas  de  conclure  avec  un  sourire:  «  Il  serait  à  désirer,  pour 
les  besoins  du  diocèse,  que  le  vertueux  Pacareau  pût  manufacturer 
un  plus  grand  nombre  d'apôtres,  qui  surtout  lui  ressen^blassenf.  » 

V 

Mais  ce  n'est  plus  le  moment  où  les  beaux  rêves  se  réalisent, 
où  toutes  les  âmes  s'éprennent  du  même  idéal,  où  tous  les  citoyens 

1.  Arch.  mun.,  Inventaire,  t.  II,  reg.  90,  18  mars  1791.  Arch.  dép.,  L  574,  n°»  231-234. 

2.  Arch.  mun.,  reg.  90,  séance  du  6  avril  1790. 

3.  Bernadau,   Tablettes,  t.  VI,  10  et  23  avril  1791. 

4.  Arch.  dép.,  L  1197,  n"  19. 

5.  Arch.  dép.,  L  1101,  5  mai  1792. 

6.  Pacareau  ne  se  trouva  que  difficilement  un  secrétaire.  Arch.  dép.,  L  659,  27  juillet 
1791. 

7.  Bernadau,  Tablettes,  t.  VI,  16  décembre  1791. 
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(le  la  ville  se' sacrifient,  se  pardonnent,  s'entr'aident,  se  (îonl'ondent 
dans  l'union  nationale  sacrée.  On  distingue  les  amis  et  les  ennemis 
de  la  (Constitution;  on  assiste  à  la  naissance  des  partis.  L'unaniniit»'; 
politique  s'est  décomposée  dans  le  schisme  religieux. 

La  Jurade  n'avait  pas  fait  opposition  à  la  Municipalité,  pas  plus 
que  l'Intendant  au  Département,  jias  plus  que  le  Parlement  aux 
tribunaux;  l'Administration  d'origine  i)opulaire  avait  succédé  à 
r.Vdministration  royale  sans  rencontrer  de  résistance;  le  passi; 
n'avait  laissé  derrière  lui  que  son  ombre.  Maintenant  on  voit  un 
évêque  contre  un  autre  évoque,  un  clergé  contre  un  autre  clergé, 
des  autels  contre  d'autres  autels,  des  lidèles  contre  d'autres  fidèles, 
une  doctrine  contre  une  autre  doctrine,  un  ]tarti  contre  un  autre 
parti. 

Champion  de  (licé,  adressant  à  son  ancien  vicaire  général  Paca- 
reau  le  bref  du  j)ape  qui  le  condau^nc  implicitement,  n'hésite  j»as  à 
lui  en  appliquer  d'ollicc  toutes  les  disj)ositions^.  Avant  de  quitter 
Bordeaux,  le  ci-devant  archevêque  a  ]M('^posé  à  l'administration  de 
son  diocèse  des  vicaires  généraux  et  en  particidier  Boyer,  (dianoine 
de  Saint-Seurin,  (jui  continue  à  rédiger  pour  les  hdèks  des  instruc- 
tions, d'ailleurs  assez  modérées"^.  L'entourage  de  Pacareau  dénonce 
en  décembre  1791  une  adresse  où  l'on  mentionne  encore  l'archevêque 
déchu  ^.  Autour  de  l'cvêque  constitutionnel,  J^acombe,  curé  de 
Saint-Paul,  et  Lalandc,  sous-principal  du  collège  de  Guienne,  essaient 
de  riposter,  tout  en  i)arant  les  coups.  Les  églises  sont  disputées; 
l'Administration  prend  d'abord  le  ])arti  de  fermer  toutes  les  églises 
où  se  réfugie  le  culte  romain;  puis,  avant  même  que  soit  promulgué 
le  décret  d.e  la  Constituante  sur  la  lilterté  des  cultes  (7  mai  l7'Jl),le 
Directoire  du  département  accorde  au  culte  roniain  trois  églises 
qui  Vf  lent  pour  lui  comme  trois  places  de  sûreté  :  la  Mei'ci,  les 
Minimes  et  Saint-Mexant  *.  L'enthousiasme  pour  la  Constitution 
iruMte  les  fidèles  à  se  rallier  autour  de  leurs  curés  et  de  leur  évêque. 
«  La  femme  d'un  tapissier  de  Bordeaux  a  imaginé  de  rassembler  bon 
nombre  de  femmes  pour  aller  ])orter  un  Ixniquet  à  notre  évêque... 
il  coûte  vingt-<|uatre  sous  pour  entrer  dans  cette  association.  » 
Bernadau,  qui  n'est  pas  galant,  doute  très  fort  du  succès  de  cette 
ligue  à  cause  de  «  la  nullité  et  de  l'indifférence  des  Bordelaises  pour 
tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  la  frivolité  ».  Mais  on  ne  peut  jurer  de  rien, 

1.  A.  Vivio,  op.  cit.,  t.   I,  p.  7-2-78. 
•2.   Ibid.,  t.   I,  p.   113. 

3.  Arch.  dép.,  L  501,  délib.  du  dcp.,   15  décembre  1791. 

4.  Vivie,  op.  cit.,  p.  122,  t.  I,  et  Bernadau,  Tablelles,  t.  VI, 
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[tas  même  avec  les  Bordelaises.  L'association  dura  du  22  juin  au 
6  juillet  :  à  cette  dernière  date,  elle  est  reçue  par  le  Corps  municipal 
qui  la  comble  de  politesses  ^.  Du  côté  oppose,  dans  le  camp  des 
ennemis  de  la  Constitution,  d'autres  groupes  se  forment;  le  Pro- 
cureur général  -syndic,  qui  n'est  pas  suspect  d'irréligion,  explique 
c^insi  la  cabale  que  Bernadau  dénonce  :  «  L'impudence  de  quel- 
ques prêtres  non  assermentés,  la  fureur  de  ceux  qui  les  abusent 
ou  les  soutiennent,  le  fanatisme  du  petit  nombre  de  ceux  qu'ils  ont 
trompés  ont  été  souvent  l'occasion  pour  les  bons  citoyens  de 
nianquer  (sic)  de  patience  et  de  modération  '^.  »  Les  réfractaires  ont 
des  adhérents  et  surtout  des  adhérentes  :  voilà  comment,  dans  la 
paroisse  Saint-Martial,  on  en  arrive  à  de  fâcheuses  extrémités;  on 
put  voir  «  un  spectacle  affreux  pour  les  amis  de  la  paix  et  de  l'ordre  »  : 
des  femmes  menaçant  de  voies  de  fait  d'autres  femmes  qui  ne  se 
rendaient  pas  à  l'église  paroissiale. 

Quel  fut  le  premier  mobile  des  dissidents?  Bernadau  parle  des 
beaux  traitements  supprimés  et  combien  regrettés;  un  curé  accuse 
aussi  le  «veau  d'or»  que  l'Assemblée  nationale  vint  briser^; 
Vergniaud  fait  allusion  à  des  suggestions  étrangères  venues  de 
très  haut;  Les  documents  que  j'ai  pu  consulter  n'apportent  pas  la 
solution  de  ce  difficile  problème. 

A  Bordeaux,  en  1789,  même  après  la  nationalisation  des  biens 
du  clergé,  les  moines  se  disent  patriotes  comme  les  autres;  ils 
parlent  gaîment  de  se  dépouiller  pour  le  pays;  ils  nomment  la  Cons- 
titution avec  enthousiasme;  tel  d'entre  eux  proclam,e,  comme  le 
père  Concordant,  au  Club  des  Amis  de  la  Constitution  :  «  Les 
décrets  de  l'Assemblée  sont  dans  l'ordre  de  la  divine  Providence^.  » 
Dans  les  églises,  les  distinctions  sociales  étaient  abolies  comme 
partout  ailleurs  :  il  n'y  avait  plus  de  bancs  privilégiés,  l'encens 
n'était  plus  «  offert  à  qui  que  ce  soit»  ^.  Comme  le  principe  d'égalité 
avait  trouvé  à  s'appliquer  dans  les  temples,  le  principe  de  liberté 
avait  fait  son  apparition  dans  les  couvents  et  le  public  soupçonneux 
avait  pu  se  convaincre  que  les  cloîtres  ne  recelaient  pas  de  prison- 
niers ^.  En  1790,  la  Municipalité  peut  encore  écrire  :  «  Hâtez-vous, 


1.  Arch.  muii.,reg.  91,délib.  du6juilletl791,etBeniaclau,  Ta6/e«es,  t.VI, 2-2  juin  1791. 

2.  Arch,  dép.,  L  57G,  lettre  n"  465  au  ministre 'de  l'Intérieur,  et  Bernadau,  Tablelles, 
t.  VI,  10  avril  1791. 

3.  Arch.  dép.,  G  2970,  n"  6,  lettre  du  23  mars  1791. 

4.  Arch.  dép.,  L  2108,  9  juin  1790,  et  Arch.  mun.,  t)  S5,  2G  mai  1790. 

5.  Arch.  dép.,  L  635,  11  janvier  1790,  lettre  du  Procureur  général  syndic. 

G.  Arch.  dép.,  L  1197,  lettre  de  la  supérieure  du  couvent  de  Notre-Dame,  27  octo- 
bre 1790. 

«9 
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^Messieurs,  de  proclamer  cette  réunion  des  esprits  et  des  cœurs,  si 
honorable  pour  nos  concitoyens  et  pour  la  religion;  il  faut  que  toute 
la  France  apprenne  que  les  Bordelais  n'ont  qu'une  opinion,  qu'un 
sentirnent,  que  tous  nos  cœurs  brûlent  également  du  feu  sacré  du 
patriotisme.  Que  nos  vertueux  ecclésiastiques  de  tous  les  ordres 
soient  donc  tranquilles  ^...  » 

En  1791,  la  «  crise  »  commence.  Elle  est  d'abord  dans  les  âmes,  elle 
se  traduit  dans  un  état  d'esprit.  Un  prêtre  écrit  le  l«r  février  1791  : 
«  Nous  sommes  dans  une  alternative  bien  cruelle,  ou  manquer  aux 
l)rincipes  de  notre  foy  et  de  notre  conscience,  ou  mourir  de  faim,,  si 
dans  le  vray,  on  nous  force  à  un  serment  que  le  grand  nombre  de 
docteurs  assurent  être  contraire  aux  vérital)les  principes,  tandis 
que  d'autres  assurent  le  contraire...  Notre  incertitude  est  cruelle  -...  » 
Certains  espèrent  encore  que  tout  s'arrangera  ^.  Il  se  confirme  que 
le  serment  est  imposé;  alors,  on  peut  lire  dans  une  lettre  du  curé 
de  Saint- Eloi,  à  Bordeaux,  adressée  à  M.  Duranthon,  procureur 
syndic  du  district  : 

«  Est-il  vrai,  qu'en  me  refusant  à  ce  serment,  je  devienne  infrac- 
teur  {sic)  à  celui  que  j'ai  déjà  prêté  et  que  je  m'oppose  au  succès 
d'une  Révolution  dont  dépend  le  bonheur  des  Français  ^  ?  » 

Un  autre  parle  du  regret  qu'il  éprouvera  à  quitter  ses  ouailles^. 

Cette  gêne  de  l'àme  trouve  son  expression  dans  les  serments 
restrictifs,  imaginés  par  de  nombreux  prêtres  pour  essayer  de 
contenter  tout  le  monde,  le  district  et  l'évêché,  et  pour  mettre  la 
paix  dans  leur  propre  conscience.  «Nous  soussignés,  en  vertu  des 
droits  de  l'homn^e  qui  nous  ont  été  mis  sous  les  yeux,  par  lesquels 
nous  avons  apiu'is  que  nul  ne  pouvait  être  inquiété  sur  ses  opinions 
religieuses,  déclarons  que  nous  croyons  devoir  être  soumis  quant 
au  régime  politique  et  temporel  au  pouvoir  législatif  du  royaume, 
mais  en  même  temps  reconnaissons  l'indépendance  de  la  juridiction 
temporelle  de  l'Église"...)) 

Le  mal  très  profond  des  âmes  aboutit  à  une  expression  de  plus 

plus  intellectualisée,  où  le  sentiment  se  cristallise.  La  réflexion 

des  prêtres  inquiets  s'arrête  à  des  thèses  contraires  entre  lesquelles 


1.  Arch.  mun.,  reg.  D  S5,  séance  du  2  juin  1790. 

2.  Le  mot  de  «  crise  »  est  de  l'époque.  Cf.  procès-verbal  de  l'élection  des  curés, 
mars  1791,  Arch.  dép.,  L  1230  :  «  Dans  cette  espèce  de  crise  où  se  trouve  notre  chose 
publique...  » 

3.  Arch,  dép.,  G  2976,  lettre  du  curé  de  Grayan  et  autre  lettre  du  13  mai  1791. 

4.  Spicilége  bordelais,  2^  série,  t.  17,  op.  10. 

5.  Arch.  dép.,  G  2976,  lettre  du  13  mai  1791. 

6.  Arch.  dép.,  G  2976,  déclaration  non  signée,  pièce  n°  17. 
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il  faut  choisir,  (les  thèses  apparaissent  dans  les  lettres,  dans  les 
discours,  dans  les  pamphlets;  chacun  cherche  et  chacun  trouve  la 
justification  de  ses  idées.  Du  côte  des  constitutionnels  se  rangent, 
auprès  de  Pacareau,  Lacombe,  que  certains  représentent  connue 
son  ànie  damnée;  Daguzan,  qui  devint  curé  de  Saint-Louis;  Huilier, 
vicaire  général;  Pinon,  religieux  jacobin,  auteur  d'une  Lellre  de 
consulaliuns  au  clergé  pour  la  perle  de  ses  biens  ^.  Du  côté  des 
insermentés,  il  y  a  surtout  des  absents,  comme  Cicé,  ou  des  anonymes, 
comme  l'auteur  du  Prône  d'un  bon  curé  sur  le  sermenl  civique; 
il  en  est  aussi  qui  se  font  connaître,  tel  le  curé  d'Izon,  qui  signe  la 
déclaration  des  curés  et  vicaires  de  la  congrégation  du  Blayais,  et 
l'infortuné  Laugoiran,  qui  sera  victim,e  d'un  attentat. 

Un  petit  nombre  proclame  sa  doctrine  par  un  credo,  par  une  pro- 
fession de  foi,  sans  discussion,  sans  réflexion  peut-être  :  «  Je  dois 
vous  rendre  coni,pte,  Messieurs,  dit  un  vicaire,  de  nos  véritables 
sentiments  sur  une  Constitution  que  je  regarderais  co  me  le 
chef-d'œuvre  de  l'esprit,  si  elle  n'était  l'ouvrage  d'une  Providence 
particulière  qui  protège  les  destinées  de  cet  Empire.  Non,  Messieurs, 
la  Religion  n'a  reçu  aucune  atteinte  dans  cette  réforme  salutaire  2...  » 

Pour  ceux  qui  rallinent  davantage,  deux  questions  essentielles 
se  posent  :  une  question  de  droit  et  une  question  de  devoir.  Est-ce 
que  le  pouvoir  temporel  a  des  droits  sur  l'organisation  intérieure 
de  l'Eglise?  Voilà  la  question  de  droit.  A  qui  faut-il  obéir,  en  dernière 
analyse,  au  pape  ou  à  son  pays  ?  Voilà  la  question  du  devoir. 

Pour  la  question  de  droit,  le  procureur  de  la  Commune,  Gensonné, 
allirme,  le  27  janvier  1791,  de  la  façon  la  plus  nette,  le  droit  qu'a  la 
Nation  d  '  s'incorporer,  de  s'associer  la  religion.  «  Quel  plus  bel 
hommage  pouvaient-ils  (les  représentants  de  la  Nation)  rendre  à  la 
religion  de  nos  pères,  que  de  l'unir  à  toutes  les  parties  de  notre  orga- 
nisation sociale,  de  l'attacher  par  des  liens  indestructibles  à  la 
Constitution  qu'ils  ont  décrétée 3?»  «Le  peuple  a  le  droit  d'élire 
son  clergé,  »  dit  Vergniaud.  Lacombe  écrit  :  «  Gomme  il  est  libre  à 
chacun  de  choisir  le  directeur  le  plus  sage,  un  département  entier  a 
le  droit  de  choisir  le  pasteur  général  ou  l'évêque  qui  mérite  le  plus 
sa  confiance*.  »  Pacareau  traite  la  question  de  la  police  ecclé- 
siastique :  «  Elle  varie  au  gré  des  circonstances,  des  lieux  el  des 

1.  Vivie,  op.  cil.,  t.  I,  p.  89. 

2.  Spicilège  bordelais,  2»  série,  t.  XXVII,  op.  12,  10  avril  179L 

3.  Areh.  mua..  Inventaire  de  la  pér.  révol.,  t.  Ij  p^  168  sqq. 

4.  Vivie,  od.  cit..  t.  I.  d.  83. 


3.  Areh.  mua..  Inventaire  de  l 

4.  Vivie,  op.  cit.,  t.  I,  p.  83. 
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temps;  elle  peut  changer  de  mieux  en  mieux  i...  »  C'est  la  thèse 
janséniste,  celle  de  l'Église  gallicane,  qu'il  avait  développée  tout 
au  long  dans  ses  Réflexions  sur  le  serment  civique  du  clergé  (mars 
1791)  :  les  évêques  ne  sont  ni  les  délégués,  ni  les  vicaires  du  pape; 
ils  ne  tiennent  leur  pouvoir  que  de  Dieu;  comme  le  règne  de  l'Église 
n'est  pas  de  ce  monde,  l'État  peut  intervenir  sans  inconvénient 
dans  l'organisation  ecclésiastique;  l'Église  doit  rester  indifférente; 
«  elle  est  destinée  non  à  former  des  départements,  mais  des  saints  »  ^. 

La  thèse  opposée,  que  l'on  reconnaît  pour  être  la  thèse  ultramon- 
taine,  trouve  sa  formule  dans  la  lettre  de  Champion  de  Cicé  à  Paca- 
reau  :  «Nous  n'avons  jamais  pensé,  dit-il,  que  le  pouvoir  tout  spiri- 
tuel de  l'Église  n'a  de  droits  que  sur  les  choses  purement  spirituelles, 
mais  il  s'exerce  nécessairement  sur  les  choses  mêlées  de  temporalité... 
C'est  lui-même  (Jésus-Christ)  qui  a  établi  le  sacerdoce,  ses  degrés, 
sa  hiérarchie.  Cette  constitution  a  eu  lieu  dès  la  naissance  du 
christianisme  3.  »  D'autres  reprochent  à  la  constitution  civile  de 
soumettre  les  évêques  aux  pasteurs  de  second  ordre,  de  détruire 
l'autorité  du  pape*...  Un  petit  curé,  qui  n'est,  je  crois,  d'aucun 
parti,  mais  qui  cherche,  en  curieux,  des  précédents  aux  décrets  de 
la  Constitution  civile,  s'occupe  à  résoudre  la  question  la  plus  spéciale, 
celle  du  choix  des  vicaires  par  les  curés,  et  il  trouve  que  cette 
manière  de  procéder  demeura  en  vigueur  jusqu'au  Concile  de 
Trente  ^. 

La  question  de  droit  passionnait  l'élite  des  esprits;  la  question 
de  devoir  était  mieux  faite  pour  soulever  les  masses.  Ceux  qui  la 
discutaient  pouvaient  faire  appel  dans  les  âmes  aux  sentiments 
les  plus  profonds.  Le  27  avril  1791,  le  prédicateur  des  Récollets 
prononce  ces  paroles  :  «  Mes  chers  auditeurs,  cette  sainte  Religion 
est  perdue...,»  puis,  s'adressant  aux  femmes  :  «Et  vous,  sexe  doux,... 
hdèle  appui  de  la  religion  divine,  vous  ne  l'abandonnerez  point; 
nous  comptons  sur  vous...;  »  des  sanglots  étouffent  sa  voix,  la  foule 
est  transportée  ^.  Les  autorités  mettent  la  même  ardeur  à  défendre 
la  loi  :  «  Nous  devons  rappeler  aux  ecclésiastiques  qu'en  se  vouant 
au  service  des  autels,  ils  n'ont  point  abjuré  leur  patrie;  que  la  sou- 
mission aux  lois  de  l'État  est  un  des  premiers  devoirs  que  la  Religion 

1.  Vivie,  extrait  de  la  lettre  de  communion  de  Pacaieau,  op.  cit.,  t.  l,  p.  72-73. 

2.  Spicilège  bordelais,  2"=  série,  t.  XVII;  op.  8,  p.  1,  24. 

3.  Vivie,  op.  cit.,  t.  I,  p.  77,  79. 

4.  Arch.  mun.,  reg.  88,  séance  du  18  janvier,  réfutation  des  maximes  couleuues  dans 
le  Prône  d'un  bon  curé. 

5.  Arch.  dép.,  G  297(3,  lettre  du  23  mars  1791. 
(5.  Journal  de  Bordeaux,  n»  07,  27  avril  1791. 
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leur  commande  ^.  »  Lacombe  est  incisif  :  «  L'homme  ne  doit  pas 
obéir  à  l'homme  qui  ne  veut  pavS  obéir  aux  lois  2.  » 

Le  langage  du  curé  de  Saint-Martial  est  inspiré  du  plus  i)ur 
patriotisme  :  «  Tout  vrai  citoyen  doit  être  nécessairement  soldat  et 
se  montrer  courageusement  avec  toute  l'ardeur  de  son  amour  pour 
notre  bel  ordre  constitutionnel...  s'agit-il  pour  lui  de  vivre?  non; 
mais  de  combattre.  Il  est  une  loi  antérieure  à  nos  déterminations 
éventuelles,  loi  constitutive  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  qui  peuvent 
exister  dans  tout  système  social...  Elle  commande  à  tous  les  citoyens 
d'écouter  avec  respect  la  Patrie  quand  elle  parle,  d'accourir  quand 
elle  appelle,  d'obéir  quand  elle  ordonne  et  quand  elle  assigne  un 
poste  quelconque  dans  la  hiérarchie  civile  ou  religieuse,  de  l'occuper 
sans  répugnance,  de  s'y  tenir  avec  intrépidité  ^.  » 

Tous  ces  appels  troublèrent  le  peuple  :  il  ne  resta  tolérant  que 
tant  que  la  partie  ne  fut  pas  disputée,  tant  qu'il  sentit  tout  le  Itou 
droit,  tout  le  devoir  du  côté  de  la  Constitution.  Quand  le  doute 
s'empara  de  lui,  lé  charme  fut  rompu;  la  lutte  commença,  d'autant 
plus  dangereuse  que  l'on  se  crut  dispensé  d'obéir  aux  lois  et  à  la 
Constitution.  «  Les  affections  religieuses,  dit  le  procureur  général 
syndic,  sont  trop  confondues  en  des  opinions  politiques  et  servent 
de  prétexte  à  la  haine  de  la  Constitution*.  » 

Alors  le  drame  sortit  des  consciences  pour  gâter  la  vie  publique 
et  la  vie  nationale. 

On  vit  une  femme  de  Saint-Michel  cracher  au  visage  du  curé  cons- 
titutionnel 5;  la  foule  assaillir,  à  l'église  des  Récollets,  Lacombe  et 
Torchebœuf,  qui  avaient  interrompu  le  prédicateur  et  leur  crier  : 
«à  la  lanterne...  c'est  un  protestant  ))^;  on  vit  Pacareau  lui-même 
insulté  publiquement  par  un  nommé  Arrouch,  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Saint-Éloi,  ce  qui  était  grave'.  Dans  les  campagnes, 
c'est  bien  pire:  on  signale  des  deux  côtés  de  nombreux  attentats; 
on  insulte  des  femmes,  ce  qui  fait  dire  au  procureur  général  syndic  : 
«  Sous  l'ancien  régime,  on  n'aurait  pas  permis  une  insulte  à  une 
femme...  Il  importe,  sous  le  régime  de  la  tolérance,  de  donner 
protection  au  sexe^.  » 

1.  Arch.  mun.,  reg.  88,  séance  du  18  janvier  1791. 

2.  Vivie,  op.  cit.,  t.  I,  p.  83. 

3.  Arch.  dép.,  L  1230,  lettre  à  l'assemblée  réunie  pour  élire  les  curés. 

4.  Arch.  dép.,  L  576,  n»  465,  lettre  du  12  novembre  1791. 

5.  Arch.  mun.,  reg.  92,  11  septembre  1791,  et  Bernadau,  Tabletles,  t.    VI,  10  sep- 
tembre 1791. 

6.  Journal  de  Bordeaux,  n»  67,  27  avril  1791. 

7.  Arch.  dép.,  L  6.59,  6  avril  1791,  et  Arch.  mun.,  reg.  D  91,  séance  du  '>  avril  1791. 
S.  Arch.  dép.,  L  640,  n"  280,  lettre  du  Procureur  général  syndic. 
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La  lutte  continue,  le  débat  reste  ouvert,  la  transmission  des 
pouvoirs  religieux  reste  pendante. 

Les  partis  s'organisent;  l'image  de  la  Nation  ne  suiïit  plus  à 
apaiser  les  haines;  les  âmes  sont  moins  pures;  les  idées  sont  moins 
belles;  les  rancœurs  détournent  les  bonnes  volontés.  L'idéal  se 
voile.  La  Constitution  ne  fait  plus  l'eiïct  que  d'une  œuvre  impar- 
faite, humaine;  elle  descend  du  ciel  ^ 

(A  suivre.)  Michel  LHÉRITIER. 

1.  Cf.  pour  servir  de  pendant  à  cette  étude,  mon  article  sur  La  Reslaiiralion  du  ciilh 
ralholique  à  Bordeaux,  apris  le  Concordai  de  1801,  iiaru  dans  la  Revue  des  Eludes  nniin- 
léoniennes.  Paris.  Alcaii,   lOlti,   11»  2!). 
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La  statuette  d'argent,  dite  de  Sophocle, 
trouvée  à  Bordeaux  en  1813. 

Cette  curieuse  statuette,  conservée  à  la  Bibliothèque  Nationale, 
a  fait  l'objet  de  nombreuses  études.  La  plus  récente  et  la  plus  appro- 
fondie est  celle  que  le  D^"  Berchon  lui  consacra,  en  1888,  dans  le 
BiiUelin  de  la  Sociélé  archéologique  de  Bordeaux  ^.  II  y  établissait, 
à  l'aide  d'un  rapport  inédit  de  Caila  à  l'Académie,  que  cette  sta- 
tuette fut  trouvée,  au  mois  d'avril  1813,  «dans  le  jardin  des  cloîtres 
de  Saint-André,  à  une  profondeur  de  14  à  15  pieds  sous  terre,  dan? 
un  tas  de  valves  d'huîtres  ». 

A  la  fin  de  son  étude,  le  D'"  Berchon  posait  les  questions  suivantes  : 

'(  1"  Quel  fut  le  premier  possesseur  de  la  statuette,  ou  celui  qui 
la  découvrit  réellement,  puisque  Ch.  Guilhe  ne  paraît  qu'en  avoir 
signalé  la  trouvaille^; 

"  2"  Comment  une  aussi  précieuse  figurine  a  pu  échapper  ]>endant 
vingt  ans,  de  1813  à  1833,  tout  au  moins  à  Bordeaux,  aux  recherche.- 
d'antiquaires  aussi  renommés  et  aussi  curieux  que  .Jouannet  cl 
Lacour;... 

>■>  4^  Gomment,  enfin,  la  statuette  se  trouve  à  la  Bibliothèque 
Nationele,  à  Paris,  au  lieu  d'être  restée  à  Bordeaux?  » 

A  ces  questions,  le  D^"  Berchon  exprimait  le  regret  de  ne  pouvoir' 
apporter  des  réponses  complètement  satisfaisantes.  Il  put  savoir 
seulement,  par  une  note  d'Anatole  Chabouillet,  conservateur  des 
médailles  et  antiques  de  la  Bildiothèque  Nationale,  que  la  statuette 
avait  été  acquise,  le  7  janvier  1837,  d'un  M.  Mangé.  Il  ajoutait  : 
(1  Quant  au  sort  de  la  statuette,  ...  je  n'ai  pu  rien  découvrir  jusqu'à 
présent,  pour  ce  qui  concerne  son  séjour  à  Bordeaux,  de  1813  à  1837, 
date  de  sa  vente  à  la  Bibliothèque  de  Paris.  » 

Un  texte  tiré  du  Mémorial  des  curés  de  la  paroisse  Saint-André 
permet  de  répondre  aux  questions  du  D^  Berchon  et  de  donner  le 

1.  Soc.  arch.  de  Bordeaux,  t.  XIII,  1888,  r».  84-104,  avec  reproduction  des  deux 
dessins  attribués  à  Lacour  et  deux  photographies  de  M.  Amtmann.  —  M.  Jidlian  a 
reproduit  la  statuette  de  Sophocle  dans  son  Ilisloire  de  Bordeaux,  p.  38. 

2.  Dans  la  séance  de  l'Académie  du  22  avril  1813  (procès-verbal  manuscrit  publié 
par  le  P''  Herchon,  op.  cil.,  p.  86). 
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dernier  mot  sur  la  découverte  de  la  statuette  de  Sophocle.  Voici  co 
texte  : 

«Cette  année  (1813)^  on  creusant  le  puits  de  la  cour  des  cloîtres, 
le  nommé  Pagnon  découvrit,  à  la  profondeur  de  G  mètres,  sur  un  ter- 
rain rocailleux,  une  statuette  en  argent,  représentant,  dit-on,  un  séna- 
teur romain  assis  sur  sa  chaise  curule.  Elle  fut  vendue  300  francs 
par  la  fabrique  à  M.  le  chanoine  Delort,  qui  la  fit  revendre  à  Paris, 
pour  un  cabinet  d'antiques.  L'inventeur  eut  la  moitié  du  prix,  150  fr.  « 

Co  texte  concorde,  pour  la  date  et  le  lieu  de  la  découverte,  avec 
ceux  de  Guilhe  et  de  Caila^.  Il  précise  le  nom  de  l'inventeur.  I.a 
profondeur  de  6  mètres,  cju'il  donne,  se  rapproche  plus  des  chiffres 
de  Jouannet  (20  ou  plus  de  20  pieds)  que  de  ceux  cfu'indique  Caila 
(14  à  15  pieds).  Il  est  muet  sur  le  tas  d'huîtres  où,  d'après  Caila, 
la  statuette  aur?it  été  trouvée.  II  ne  parle  que  du  terrain  rocailleux, 
détail  intéressant  si  l'on  songe  cfue  la  plate-forme  surlacpjelle  repose 
la  place  Pey-Berland  est,  en  effet,  constituée  par  une  roche  solide, 
le  calcaire  à  astéries.  Enfin  il  donne  toutes  les  précisions  souhaitahles 
sur  le  sort  immédiat  de  la  statuette.  Vendue  par  la  fabrique  de 
Saint-André  au  chanoine  Delort,  elle  quitta  Bordeaux  peu  après 
sa  découverte  et  blla  prendre  place  dans  un  cabinet  d'antiques 
parisien.  Avant  son  départ,  elle  fut  dessinée  par  Lacour.  Un  brouillon 
du  rapport  de  Caila,  retrouvé  par  le  D"*  Berchon  dans  les  archive* 
de  la  famille  de  Galard,  porte  une  annotation  au  crayon  qui  parle 
d'une  offre  d'achat  faite  par  l'antiquaire  Grivaud  de  La  Vincelle, 
moyennant  250  francs.  Cette  offre  fut-elle  communiquée  par  Caila 
à  la  fabrique?  Ce  qui  est  certain,  c'est  crue  celle-ci  retira  de  la 
statuette  un  prix  un  peu  supérieur,  dont  elle  abaadonjia,  du  reste, 
la  moitié  à  Pagnon.  La  chose  se  passa  sans  bruit,  comme  il  con- 
vient en  ces  sortes  d'afiaires  :  .Jouannet  déclarait,  dès  1818,  qu'il 
ignorait  «  où  est  passé  ce  joli  monument  ».  Lacour,  lorsqu'il  lui 
consacra,  en  1833,  un  article  dans  la  Gironde,  ne  put  en  parler 
que  de  mémoire,  ce  cjuï  explique  les  petites  inexactitudes  qu'il 
a  commises.  ,^     ,  ^ 

Paul    COURTEAULT. 


Notes  de  viographie  bordelaise  2. 

La  rue  Mauriac. 

La  rue  Mauriac  relie  le  cours  Vicfor-Hugo  à  la  rue  dei  Faures. 
C'est  en  vertu  d'un  arrêté,  en  date  du  30  octobre  1829,  que  cette 
voie  a  perdu  son  ancien  nom  de  rue  des  Truies  pour  recevoir  celui 

1.  Pour  la  date,  Jouannet  avait  parlé  de  1814  ou  1815,  Lacour  de  1811,  Delpit  de  1812. 
Pour  le  lieu,  le  registre  des  entrées  de  la  Bibliothèque  Nationale  et  le  cat.Tlogue  du 
Cabinet  des  médailles  et  antiques  avaient  parlé  du  Palais-Gallién. 

2.  Cf.  Beuiie,  1908,  p.  62;  1909,  p.  200;  1910,  p.  363;  1911,  p.  .55:  1914,  p.  396;  1915, 
p.  105,  106,  289;  1916,  p.  63,  180,  235. 
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de  rue  Mauriac.  Les  propriétaires  et  locataires  des  immeubles  de 
cette  rue  avaient  adressé  une  requête  à  l'Administration  muni- 
cipale afin  d'obtenir  «  le  changement  du  nom  ignoble  rt  inconvenant  o 
de  rue  des  Truies  i.  Dans  les  considérants  de  l'arrêté  du  30  octol>re 
1829,  il  est  dit  «  que  l'antiquité  de  la  dénomination  bizarre  sous 
laquelle  cette  voie  est  connue  n'est  pas  un  motif  pour  en  perpétuer 
le  ridicule,  lorsque  les  propriétaires  intéressés  à  le  voir  cester,  le 
signalent  à  l'autorité;  que  cette  communication  n'a  pas  assez  d'im- 
portance pour  prendre  le  nom  de  rue  de  Bourgogne  ou  de  parapet 
Bourgogne,  et  que  sa  dénomination  la  plus  naturelle  est  indiquée 
par  celle  de  l'imj-asse  qui  Tavoisine  et  dont  le  nom  connu  dans  le 
quartier  en  facilitera  la  recherche  >;.  En  conséquence,  la  rue  des 
Truies,  dont  le  nom  remontait  au  moins  au  xvi^  siècle,  prend  le 
nom  de  rue  Mauriac.  D'après  Drouyn,  ce  dernier  nom  serait  peut-être 
une  corruption  des  mots  Gauriac  ou  Gaulliac  2,  que  l'on  trouve 
employés  au  xvi*"  siècle  pour  désigner  une  rue  située  près  des  Sali- 

ï'i'*ï'c«-      •  G.  D.-D. 


Mme  Tallien  fabricant  de  salpêtre. 

Les  renseignements  sur  le  séjour  de  M'"'^  Tallien  à  Bordeaux  sont 
si  peu  nom])reux  qu'il  faut  les  recueillir,  quelque  minces  qu'ils 
soient. 

Voici  un  document  qui  nous  a  échappé  lorsque  nous  avons  pu])lié 
dans  la  Revue  un  rapide  exposé  de  la  fabrication  de  la  poudre  à 
canon  dans  le  département  de  la  Gironde  pendant  la  Révolution  ^. 
Il  est  intéressant,  car  il  nous  montre  que  Madame  Tallien  usait  de 
ses  relations  politiques  pour  spéculer,  avec  un  ami,  sur  les  fourni- 
tures militaires. 

La  citoyenne  Marie  Theresia  Cabarrus-Fontenay  a  fait  remettre  sur 
Uî  bureau  une  commission  provisoire  de  Direction  d'un  attelier  de 
salpêtrerie  délivré  à  son  nom  et  à  celui  de  J"  Martel  fils.  Le  Conseil 
arrête  qu'elle  sera  visée  et  mentionnée  aux  registre  *. 

1.  Il  est  curieux  de  relever  au  nombre  des  signataires  de  cette  requête  les  noms  de 
Grouin,  veuve  Goret,  Porcheret  et  Jean  Bonneau.  Ce  rapprochement  bizarre  de  noms 
prédcstini's  a  provoqué  de  la  part  d'un  facétieux  les  vers  suivants: 

Jean  Bonneau,  Porcheret, 

Grouin,  veuve  Goret, 
Sur  ce  nom  qui  tant  vous  ennuie 
N'allez  point  passer  le  torchon; 
Habituez-vous  à  la  truie. 
Puisque  vous  tenez  du  cochon. 

2.  Bordeaux  vers  1450,  p.  286. 

3.  Lest  industries  de  guerre  à  Bordeaux  pendant  la  Révolution  [Revue  historique  de 
Bordeaux,  1915,  p.  241-252). 

4.  Délibérations  du  Directoire  du  District  de  Bordeaux  chargé  provisoirement  des 
fondions  du  départemen  ,  13  germinal  an  II  — ^2  avril  1704  (Arch.  dép.,  F  530,  f"  23). 
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Le  4  floréal  suivant  —  23  avril  —  il  fut  encore  question  de  Madame 
Tallien,  et  nous  voyons  le  District  faire  des  façons  pour  lui  délivrer 
un  cheval  : 

Il  a  été  ensuite  fait  mention  de  la  réclamation  de  la  citoyenne  Fon- 
tenay,  directeur  d'un  attelier  de  salpêtre,  qui,  en  vertu  d'un  ordre  du 
général  \  a  fait  demander  au  dépôt  un  cheval  pour  le  transport  des 
terres  salpetrées.  Elle  a  fait  l'envoi  de  cet  ordre,  signé  Darnaud,  et 
observe  que  le  citoyen  Benoit  *  refuse  de  livrer  le  dit  cheval  sans  un 
ordre  du  District.  Le  Conseil  arrête  le  renvoi  de  la  réclamation  par 
devers  le  citoyen  Ducamp  »,  qui  demeure  invité  à  dire  si  ce  cheval 
est  nécessaire  à  l'attelier  dirigé  par  la  citovenne  Fontenay  et  Martel 
fds. 

Les  procès-verbaux  ne  relatent  pas  la  fin  de  cette  affaire;  mais 
il  est  prol)able  que  le  citoyen  Ducamp  et  le  District  après  lui  ne 
refusèrent  pas  à  la  belle  maîtresse  du  représentant  du  peuple  en 
mission  à  Bordeaux  le  cheval  qu'elle  désirait. 

.].  W. 


Le  transport  des  blessés  pendant  la  Révolution. 

Pendant  la  Révolution,  on  utilisa  surtout  pour  le  transport  des 
blessés  des  charrettes  ordinaires  réquisitionnées  chez  les  particuliers 
et  convenablement  garnies  de  paille.  Quelques  corps  d'armée  eurent 
cependant  des  voitures  .spéciales,  «  solides  par  les  roues,  mais  aussi 
peu  élastiques  que  le  train  d'un  canon  ».  Les  blessés  y  souffraient 
l)eaucoup  des  cahots;  aussi  essaya-t-on  de  perfectionner  ces  moyens 
de  transport. 

Le  1er  floréal  an  n  —  20  avril  1794  —  à  la  séance  du  Club  National 
de  Bordeaux,  il  fut  donné  lecture  d'un  mémoire  préconisant,  «  pour 
l'utilité  de  nos  frères  d'arme,...  des  voitures  en  forme  de  hamac,  j)ar 
leur  construction,  aussi  douces  que  les  palanquins  inventés  par  la 
molesse  des  Orientaux  ».  Ce  projet  était  accompagné  d'un  dessin 
qui  nous  est  parvenu  *.  L'auteur  était  le  graveur  Grasset  Saint- 
Sauveur.  Il  en  avait  pris  probablement  l'idée  dans  un  ouvrage  de 
l'avocat  Cornu  intitulé  L'Encyclopédie  des  voyages,  à  l'illustration 
duquel  il  avait  collaboré  ^. 

Le  Club  National  lui  vota  une  mention  civique.  «  Ce  brave  répu- 
Itlicain,  dit  le  procès-verbal,  renonce  d'avance  à  la  récompense 
accordée  aux  inventeurs  des  choses  utiles.  » 

.J.  W. 

1.  Le  général  commandant  la  place  de  Bordeaux. 
y.  Directeur  du  dépôt  de  remonte. 

3.  Inspecteur  des  poudres  et  salpêtres. 

4.  Il  se  trouve  dans  une  des  vitrines  des  Archives  départementales  de  la  Gironde. 

5.  Le  contrat  de  société  passé  entre  Cornu  et  CiVasset  Saint-.Sauveur  porte  la  riate 
du  24  septembre  1793. 
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Retour  de  prisonnier. 

Le  8  ventôse  an  IV  (27  février  1796),  l'administration  centrale 
du  département  siégeait  dans  une  des  salies  du  rez-de-chaussée  de 
l'Hôtel  de  Ville  actuel,  l'Hôtel  du  Département  à  cette  époque,  et 
discutait  sur  une  question  que  venait  de  soulever  l'application  du 
nouvel  emprunt  forcé  —  l'impôt  sur  le  revenu  d'alors,  —  lorsqu'un 
des  membre?  signala  à  ses  collègues  un  jeune  officier  qui  se  trouvait 
dans  l'enceinte  réservée  au  puldic.  C'était  ^Menoire  (de  Beaujeu),  fds 
de  l'ancien  administrateur  du  département  de  la  Gironde,  qui,  «  aide 
de  camp  du  général  Bournonville,  avait  été  livré,  comme  lui,  aux 
Autrichiens  par  le  perfide  Dumouriez  et  avait  partagé  ses  périls  et 
son  honorable  captivité  ».  En  ce  temps-là,  les  séances  de  l'assemblée 
départementale  n'étaient  point  aussi  fermées  qu'aujourd'hui.  Les 
procès-verltaux  nous  montrent  les  administrateurs  et  leurs  audi- 
teurs s'interpellant  fréquemment.  On  interrogea  donc  le  jeune 
officier.  Il  répondit  «  qu'à  peine  arrivé  dans  son  p^ys  natal,  dont 
on  lui  a  permis  de  venir  respirer  l'air  à  raison  du  délabrement  de 
sa  santé,  il  a  cru  devoir  s'empresser  de  rendre  visite  à  l'adminis- 
tration, dont  il  regarde  tous  les  memlu'es  comme  ses  frères  ».  Le 
président,  qui  était  alors  Duplantier,  lui  répliqua  «  qu'il  rend  justice 
à  ses  sentiments  et  à  ceux  de  ses  collègues,  qu'ils  ont  pris  un  vif 
intérêt  à  sa  captivité  et  ses  malheurs  et  qu'ils  ont  le  plus  grand 
plaisir  de  le  voir  au  milieu  d'eux  ».  Le  dialogue  continua.  «  Le  citoyen 
-Menoire  avoue  qu'il  a  beaucouyj  souiTert,  mais  que  l'air  pur  de  la 
liberté  et  le  plaisir  de  se  voir  au  milieu  de  ses  frères  lui  font  oublier 
tous  les  maux.  »  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  Maugeret, 
qui  ne  .perdait  jamais  l'occasion  de  parler,  s'empressa  alors  de 
requérir  «  que,  pour  donner  au  citoyen  Menoire  une  preuve  du  plaisir 
qu'a  l'administration  de  revoir  dans  son  sein  un  compatriote  martyr 
de  la  liberté,  l'accolade  fraternelle  lui  soit  donnée  par  le  président 
et  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès -verbal  ».  Tout  le  monde 
voulut  embrasser  le  citoyen  Menoire;  il  reçut  a  l^acolade  non  seu- 
lement du  président, mais  de  tous  les  membres  de  l'administration». 
Puis,  ajoute  le  procès-verb?l,  «  il  conversa  quelques  instants  avec 
eux  et  se  retira  »  i.  .1.  W. 

1.  Arch.  rlép.,  L  r>42. 
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Académie  de  Bordeaux.  —  Dans  sa  séance  du  19  octobre,  l'Académie 
a  procédé  au  renouvellement  des  ses  ofïîciers  et  à  la  nomination  de  ses 
commissions  pour  1917.  —  M.  Alfred  Leroux  a  donné  lecture  d'une  étude 
comparée  sur  les  poris  de  Bordeaux  et  de  Hambourg  en  191/1. 

Société  archéologique.  —  La  Société  archéologique  vient  de  faire 
paraître  le  tome  XXXV  de  son  bulletin.  Il  porto  le  millésime  de  1918  et 
contient  les  procès-verbaux  des  séances  de  mai-décembre  1918,  des  notices 
nécrologiques  sur  Reinhold  Dezeimeris  et  Evrard  de  Fayolle,  le  compte 
rendu  des  travaux  de  1912  par  M.  Charroi,  secrétaire  général,  un  mémoire 
de  M.  de  Mensignac  sur  une  émission  inédite  de  poids  bordelais  du  \i\'  siècle 
en  bronze,  une  note  posthume  d'Kmilien  Piganeau  relative  aux  symboles 
de  l'avarice  et  de  la  luxure  représentés  dans  l'iconographie  de  plusieurs 
églises  girondines,  enfin  une  description  de  la  station  préhistorique  de 
Loubatour  (Dordogne)  par  M.  P.  Labrousse. 

Le  i3  octobre,  vme  délégation  delà  Société  a  fait  une  visite  à  M.  le  Maire 
de  Bordeaux  pour  le  remercier  de  l'intérêt  qu'il  porte  au  projet,  proposé 
par  M.  Brutails,  d'établissement  d'un  square  archéologique  autour  de  Saint- 
André  (cf.  Revue,  191O,  p.  65-66),  d'avoir  fait  transférer  au  Muséede  Carreire 
et  au  Musée  d'Antiques  les  boiseries  xvni'  siècle  de  l'ancienne  école  des  filles 
de  la  rue  du  Serpolet,  et  aussi  pour  attirer  sa  bienveillante  attention  sur 
celles  de  l'école  de  garçons  de  la  rue  Saint-Gliarles  (ancien  hôtel  Ravezies), 
classées  comme  monument  historique  depuis  le  mois  de  juillet  191/1. 

Société  des  Archives  historiques.  —  Dans  la  séance  du  27  octobre, 
la  Société  a  pris  connaissance  des  premiers  travaux  de  la  commission  chargée 
de  dresser  un  catalogue  des  périodiques  des  Sociétés  savantes  bordelaises 
et  a  approuvé  ses  propositions.  —  Elle  a  admis  comme  membre  titulaire 
M.  André  Rebsomen.  —  M.  P.  Garaman  a  lu  deux  nouveaux  extraits  du 
manuscrit  de  Bertheau  relatifs,  l'un  à  la  dévotion  rendue  par  le  cardinal 
de  Sourdis  à  Notre-Dame  de  Montuzet(i6o9),  l'autre  à  la  pose  de  la  première 
pierre  de  l'église  des  Ursulines  de  Bourg  (1609).  —  M.  Lhéritier  a  commu- 
niqué un  mémoire  de  Lemarchand,  sur  la  foire  d'octobre  17^9,  un  mémoire 
de  d'Orgemont,  inspecteur  des  manufactures,  sur  celle  de  mars.  1760  et  une 
adiesse  du  préfet  Dubois  recommandant  à  ses  administrés  l'emploi  des  pro- 
duits de  fabrication  française  (28  septembre  1801).  —  M.  A.  Leroux  a  donné 
lecture  de  fragments  de  souvenirs  inédits  de  deux  tonneliers  bordelais. 
Daniel  I  et  Daniel  II  Ducos,  rédigés  à  la  fin  du  xviu'  et  au  début  du 
MX"  siècle,  —  M,  F.  Thomas  a  communiqué  les  statuts  et  règlements  do  la 
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confrérie  de  charpentiers  de  barriques,  confirmés  par  le  cardinal  de  Sourdis 
en  1620  et  lu  une  notice  sur  la  société  de  secours  mutuels  des  tonneliers, 
qui  fit  revivre  au  xix'  siècle  cette  confrérie.  —  M""  A.  Cluzan  a  analysé  un 
inventaire  des  effets  de  Jean  Champanhac,  changeur  de  Bordeaux  (19  juillet 
i5o5)  et  un  acte  d'achat  de  l'hôtel  du  Chapeau-Rouge  par  Aymcric  de 
Fayolle,  dit  le  Prince,  hôtelier  de  Saint-Remi  (2  avril  i5ii).  — iM.  P.  Cour- 
teault  a  communiqué,  pour  être  déposés  aux  Archives  municipales,  un 
exemplaire  du  n"  i46  du  Bulletin  des  Lois  de  la  République  contenant  le  texte 
de  la  loi  de  l'an  V  qui  ordonnait  la  vente  du  Château -Trompette,  et  un  avis 
de  la  municipalité  de  Bordeaux  au  citoyen  Pierre  Lesparre,  apothicaire,  10, 
rue  Saint-Sernin,  d'avoir  à  faire  la  déclaration  prévue  par  la  loi  de  1791, 
relative  à  la  contribution  mobilière. 

Conférence  sur  le  port  de  Bordeaux.  —  A  l'occasion  de  la  foire  de 
Bordeaux,  M.  Georges  Clavel.  ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  a  fait, 
le  12  septembre,  une  remarquable  conférence  sur  l'état  actuel  du  port  de 
Bordeaux  et  sur  son  avenir. 

Numismatique  bordelaise.  — Notre  collaborateur  M.  Ernest  Labadie 
a  publié  dans  la  Reiiie  Philomathique  (1916,  p.  io3-iig,  162-179)  une  élude 
sur  la  monnaie  frappée  à  Bordeaux  depuis  le  règne  de  Louis  XVI  (1774) 
jusqu'à  la  suppression  de  notre  atelier  local  (1879).  Ce  travail  est  un  cata- 
logue descriptif  très  soigné,  qu'illustrent  de  nombreuses  reproductions 
photographiques  des  monnaies  frappées  à  Bordeaux  durant  cette  période, 
d'après  les  pièces  du  médaillier  de  l'auteur.  M.  Labadie  constate  qu'«  on  n'a 
jamais  rien  écrit  sur  l'atelier  bordelais.  »  Le  sujet  en  vaudrait  pourtant  la 
peine.  Les  lecteurs  de  cette  étude  regretteront  que  l'auteur,  si  bien  informé 
de  la  question,  se  soit  résigné  à  laisser  «  à  d'auti-es,  plus  jeunes  et  plus 
vaillants,  le  soin  de  reprendre  cette  idée  ». 

Aux  Archives  municipales.  —  Les  Archives  municipales  ont  acquis 
trois  registres  de  comptabilité  concernant  l'administration  des  théâtres  de 
Bordeaux  en  l'an  VIII  et  en  l'an  IX,  et  une  collection  de  35o  dessins  au  lavis 
d'Augier  et  Millet,  reproduisant  des  motifs  de  décoration  dans  des  églises 
de  la  Gironde  et  de  quelques  départements  voisins  (^seconde  moitié  du 
xix""  siècle). 

Echanges  de  documents.  —  Les  Archives  départementales  ont  remis 
aux  Archives  municipales  plusieurs  legistres  de  baptême  de  la  paroisse 
Saint-André,  de  i583  à  1620,  et  reçu  en  échange  un  registre  de  comptabilité 
du  chapitre  de  Saint-André  (i  437-1 438)  et  un  manuscrit  contenant  les 
statuls  de  l'église  Saint-André  (i3i6-i365). 
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Du  15  juin  1916  au  15  octobre  1916. 

Bémont  (Charles).  —  Les  institutions  nuuiici|nilos  de  Bordeaux  au 
Moyen-Age.  La  mairie  et  la  jurade.  Revue  hislorique,  n"  de  seplenibre- 
octobrc  1916,  p.  1-53.  (.4.  suivre.) 

—  Un  rôle  gascon  de  lettres  closes  expédiées  j)ar  la  chancellerie 
du  prince  Edouard,  lils  aîné  du  roi  d'Angleterre  Henri  III  (r^54-1255). 
Comité  des  travaux  historiques  cl  scientifiques.  Bullciin  pitiloloyique  et 
historique  {jusqu'à  1715),  année  1915,  p.  92-139. 

Benzacar  (Joseph).  —  Éclaireissemenls  sur  les  linances  de  Bor- 
deaux (xviiie  siècle  —  1701-mai  1791).  Revue  historique  de  Bordeaux 
cl  du  département  de  la  Gironde,  1916,  p.  156-178.  {A  suivre.) 

Cf.  même  Revue,  191(j,  p.  5-:2-2. 

Brutails  (J.-A.).  —  Bsedeker  à  Bordeaux.  Revue  historique  de 
Bordeaux  et  du  déparlement  de  la  Gironde,  1916,  p.  133-138. 

Xomhi'euses  en-jurs  du  guide  allemand  Fîspdeker. 

C^APY  (Marcelle).  —  Une  voix  de  femme  dans  la  mêièe.  Préface  de 
Romain  Rolland.  Paris,  Ollendorff,  1916,  in-B»,  iii-155  p. 

L'exil  à  Bordeaux,  p.  120-122;  la  rue  bordelaise,  p.  122-127. 

CiROT  (Georges).  —  Les  Juifs  de  Bordeaux,  leur  situation  sociale 
et  morale,  de  1550  à  la  Révolution.  Revue  historique  de  Bordeaux  et 
du  département  de  la  Gironde,  1916,  j).  203-220.  {A  suivre.) 

Cr.  mèiue  Revui;  l'.tO'J,  p.  3G8-3S2;  1911,  p.  145-166;  1914,  p.  353-370;  1915, 
p.  22-38,   108-185,  267-275;   1916,  p.  23-36. 

C;ouRTEAULT  (Paul).  —  La  dilapidation  des  Archi^•es  bordelaises 
sous  la  Révolution.  Revue  Jiislorique  de  Bordeaux  et  du  départemenl 
de  ta  Gironde,  1916,  p.  182-183. 

— ■  Notes  de  viographie  bordelaise.  La  rue  Clianlecrit.  Revue  his- 
torique de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde,  1916,  p.  180-182. 

— •  Les  spectacles  forains  à  Bordeaux  de  1831  à  1856.  Revue  his- 
torique de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde,  1916,  p.  238-240. 

Ferbos  (René).  —  Excursion  du  8  juin  1913  à  Uzesto,  Préchac  et 
Bazas.  Société  archéologique  de  Bordeaux,  tome  XXXV,  1913,  p.  15-22. 

Flottes  (Pierre).  —  Le  club  des  Jacobins  de  Bordeaux  et  la  monar- 
chie constitutionnelle  (1790-1792).  La  Révolution  française,  n°  de 
juillet-août  1916,  p.  337-362. 

Foire  (la)  de  Bordeaux,  du  5  au  20  septembre  1916.  Place  des 
Quinconces.  Bordeaux,  inipr.  Gounouilhou,  1916,  in-12,  48  p.  avec 
grav. 

~  Catalogue  officiel  publié  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  Maire; 
de  Bordeaux  et  du  Comité  de  la  Foire.  S.  t.  {Bordeaux,  impr.  Gou- 
nouilliou),  1916,  in-16,  416  p.,  fig. 

—  Catalogue  officiel  publié  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  Maire 
de  Bordeaux  et  du  Comité  de  la  Foire.  Supplément  accompagnant 
le  Catalogue...  S.  l.  {Bordeaux,  impr.  Gounouilhou),  1916,  in-16,  46  {). 
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dustrie, riij,'riculturc  et  le  commerce  dans  le  Belinois.  Revue  Philo- 
malhiqiie  de  Bordeaux  el  du  Sud-Ouest,  11)16,  p.  225-240.  (.1  suivre.) 

Cf.  même  Revue,  191G,  p.  37-57,  120-13y. 

GoYETcnE  (L.).  —  Papiers  révolutionnaires.  Un  notaire  girondin 
sous  la  Terreur.  Revue  Philomalliique  de  Bordeaux  el  du  Sud-Ouesl, 
1016,  1».  205-224.  {A  suivre.) 

Le  notaire  Gabriel  Séjourné  (1743-1794). 

GuiTARD  (Eugène).  —  Un  grand- atelier  de  charité  sous  Louis  XIV. 
—  L'hôpital  général  de  la  Mauul'acture  à  Bordeaux  (1658-1715). 
Mémoires  el  documents  pour  servir  à  l'histoire  du  commerce  el  de  V in- 
dustrie en  France,  publiés  sous  la  direction  de  Julien  Haycm,  A^  série, 
Paris,  Hachette,  1916,  in-S",  p.  85-151. 

Labadie  (Ernest).  —  L'actrice  Clairvilh;  du  Grand-Théâtre  de 
Bordeaux  (1756-1825).  Revue  historique  de  Bordeaux  et  du  département 
de  la  Gironde,  1916,  p.  179-180. 

—  Les  Almanachs  bordelais  du  xv!"  au  xix«  siècle  (bibliographie 
historique).  Revue  historique  de  Bordeaux  et  du  département  de  la 
Gironde,  1916,  p.  139-146,  189-202.  {A  suivre.) 

—  Les  «  Essais  >  do  Montaigne.  Variations  des  prix  des  éditions 
0  princeps  ».  Bordeaux,  M.  Mounaslre-Picamilb,  1916,  in-8o,  30  p. 

Extrait  du  Bullelin  de  la  Sociélé  historique  el  archéulugique  du  Pêrigord. 

—  Un  siècle  de  numismatique  bordelaise  (1774-1878).  Revue  Phi- 
lomalliique de  Bordeaux  el  du  Sud-Ouest,  1916,  p.  162-179.  [Suite  et 
fin.) 

Cf.  même  Revue,  191t;,  p.  103-119. 

Léonard-Chalagnac  ( J.).  —  L'Académie  de  peinture  de  Bordeaux  : 
P.  Lacour,  académicien.  Revue  Philomalliique  de  Bordeaux  et  du  Sud- 
Ouest,  1916,  p.  193-204. 

Leroux  (A.).  —  Les  portails  commémoratils  de  Bordeaux.  Essai 
d'interprétation  par  l'histoire  locale.  Annales  du  Midi,  i\°  de  janvier- 
avril  1916,  p.  306-353,  2  pi.  [A  suivre.) 

Cf.  Revue  hislorique  de  Bordeaux,  1913,  1914  et  1915. 

Lhéritier  (Michel).  —  Notes  d'actualité.  La  réquisition  du  sol 
national  en  1793.  Revue  Philomalhique  de  Bordeaux  el  du  Sud-Ouest, 
1916,  p.  180-185. 

—  Notes  d'actualité.  Le  rôle  historique  des  foires  de  Bordeaux 
(époque  de  Tourny).  Revue  Philomalhique  de  Bordeaux  et  du  Sud- 
Ouest,  1916,  p.  241-245. 

—  La  restauration  du  culte  catholique  à  Bordeaux  après  le  Concor- 
dat de  1801.  Revue  des  Etudes  napoléoniennes,  n°  de  septembre-octobre 
1916,  p.  168-185. 

—  La  Révolution  à  Bordeaux  de  1789  à  1791.  La  transition  de 
l'ancien  au  nouveau  régime.  Revue  historique  de  Bordeaux  el  du  dépar- 
lement de  la  Gironde,  1916,  p.  221-234.  {A  suivre.) 

Cf.  même  Revue,  1915,  p.  113-130,  186-201,  •276--28S,  331-346;  191G,  i>.  105-125. 

—  Les  vieux  arbres  du  Jardin-Public.  Revue  hislorique  de  Bordeaux 
el  du  département  de  la  Gironde,  1916,  p.  236-238. 
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Mareuse  (Edgard).  — ■  La  maison  mortuaire  do  l'architocto  Louis 
à  Paris.  Revue  historique  de  Bordeaux  et  du  déparlemenl  de  la  Gironde, 
1916,  p.  240-241,  fig. 

Rue  Louis-le-Grand,  n"  3,  à  Paris. 

Martin  (D'  Georges).  —  Les  vendanges  à  la  manière  de  Bommes 
et  de  Sauternes.  Revue  historique  de  Bordeaux  et  du  département  de 
ta  Gironde,  1916,  p.  147-155. 

Mensignac  (Camille  de).  —  Découverte  d'une  émission  inédite  de 
poids  bordelais  du  xiv^  siècle  en  bronze.  Société  archéologique  de  Bor- 
deaux, tome  XXXV,  1913,  p.  41-51. 

OuDOT  DE  Dainville  (Maurico).  —  Les  relations  commerciales  de 
Bordeaux  avec  les  villes  hanséaliques  aux  xvii^  et  xviiic  siècles 
d'après  quelques  documents  inédits,  ou  la  faillite  d'un  rêve  de  Colberl. 
Mémoires  et  documents  pour  servir  à  l'histoire  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie en  France,  publiés  sous  la  direction  de  Julien  Hayem,  4^  série, 
Paris,  Hachette,  1916,  in-8«,  p.  213-269. 

PiGANEAU  (Émilien).  —  Du  symbole  de  l'avarice  et  de  la  luxure 
rei)résentées  dans  l'iconographie  de  quelques-unes  de  nos  églises. 
Société  archéologique  de  Bordeaux,  tome  XXXV,  1913,  p.  52-63. 

Thomas  (Fernand).  —  Nottes  do  viographie  bordelaise.  Les  rues 
Raze,  du  Couvent,  Latour.  Revue  historique  de  Bordeaux  et  du  dépar- 
tement  de  la  Gironde,  1916,  p.  235-236. 


Le  Gérant:  G.  Ducaunnès-Duval. 


Bordeaux. —  Imprimeries  Golnouilhou,  rue  Guiraude,  g-ii. 


nm  mmiiu  lettres  de  MO^'TAi(i\E  4  MATiiimN 


On  connaissait  treize  lettres  adressées  par  Michel  de  Montaigne  au 
maréchal  de  Matignon,  lieutenant  général  de  roi  en  Guyenne.  Ces 
lettres,  épaves  échappées  par  hasard  au  naufrage  d'une  correspon- 
dance qui  fut  certainement  beaucoup  plus  importante,  ont  été 
publiées  à  quatre  reprises  différentes.  En  1850,  le  D^  Payen  en 
imprima  une,  du  22  mai  1585,  avec  reproduction  en  fac-similé, 
dans  ses  Nouveaux  Documents  inédils  ou  peu  connus  sur  Michel  de 
Moniaigne{]).  10). En  185G,  il  en  donna  deux  autres,  datées  du  12  juin 
1587  et  du  16  février  1588,  dans  ses  Recherches  sur  Monlaigne, 
documents  recueil tis  et  publiés  chez  Techener.  En  1863,  Feuillet  de 
Couches  réimprima  les  trois  lettres  déjà  connues  du  D^  Payen  et 
en  publia  huit  autres,  datées  des  18  et  26  janvier,  2,  9, 12  et  13  février, 
27  mai  1585  et  sans  date  [février  1585],  dans  ses  Lettres  inédites 
de  Michel  de  Monlaigne  et  de  quelques  autres  personnages,  pour 
servir  à  Vhistoire  du  XVI^  siècle  (Paris,  librairie  Pion).  En  1877, 
MM.  Courbet  et  Hoyer  ajoutèrent  au  tome  IV  de  leur  édition  des 
Essais,  puldiée  chez  Lemerre,  les  onze  lettres  déjà  connues  du 
Dr  Payen  et  de  Feuillet  de  Couches  et  en  donnèrent  deux  nouvelles 
datées  des  21  janvier  et  19  août  1584. 

Ces  treize  lettres  provenaient  des  Archives  de  Monaco.  Elles 
avaient  primitivement  appartenu  au  chartrier  du  château  de  Tori- 
gny-sur-Vire,  seigneurie  des  Matignon.  Le  20  octobre  1715,  Jacques- 
François-Léonor  Goyon,  sire  de  Matignon,  épousa  Louise-Hippo- 
lyte  Grimaldi,  fdle  aînée  et  héritière  présomptive  d'Antoine  de  Gri- 
maldi,  prince  de  Monaco,  duc  de  Valentinois,  à  la  condition  d'être 
substitué,  lui  et  ses  successeurs,  au  nom  et  aux  armes  des  Grimaldi  *. 
C'est  à  la  suite  de  ce  mariage  que  les  archives  de  la  maison  de  Mati- 
gnon passèrent  dans  celles  des  Grimaldi,  princes  de  Monaco.  En 
1725,  Jacques-François-Léonor  fit  transporter  à  Paris,  en  son  hôtel 


1.  p.  Anselme,  t.  V,  p.  391.  Cf.  F.  Gebelin,  Le  gouvernement  du  maréchal  de  Muli- 
gnon  en  Guyenne  pendant  les  premières  années  du  règne  de  Henri  IV  {1589-1394).  Bor- 
deaux, 1912,  in-S°,  p.   1. 
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de  la  rue  de  Varennes  ^,  toutes  les  correspondances  qui  avaient  jju 
être  recueillies.  Il  les  classa,  les  fit  transcrire  dans  des  registres  et 
les  fit  relier  en  une  belle  collection  de  volumes.  Dix-huit  de  ces 
registres  contenaient  la  correspondance  adressée  à  Jacques  II  de 
Matignon,  le  maréchal  de  France  qui  fut  lieutenant  général  de  roi 
en  Guyenne  de  1581  à  1597  2,  Dans  cette  collection,  le  duc  de  Valen- 
tinois  avait  fait  relier  seize  lettres  de  Montaigne  au  maréchal. 

Dans  le  second  tiers  du  xix^  siècle,  après  la  vente  de  l'hôtel  di; 
la  rue  de  Varennes,  les  archives  des  Matignon  furent  transférées 
dans  un  hôtel  de  la  rue  Saint-Guillaume  et  entassées  sous  une 
remise.  Elles  y  étaient  exposées  à  toutes  les  dégradations  et  à 
tous  les  risques.  Aussi,  un  volume  entier  de  la  correspondance 
disparut;  puis  des  amateurs  d'autographes  enrichirent  sans  scru- 
pules leur  collection  en  choisissant  et  en  découpant  dans  les  autres 
volumes  les  lettres  qui  les  séduisaient  le  plus.  Celles  de  Montaigne 
furent  naturellement  de  ce  nombre.  Dès  1834,  la  comtesse  Boni  de 
Castellane  mit  aux  enchères  la  lettre  du  16  février  1588;  elle  fut 
vendue  700  francs.  L'authenticité  de  la  pièce  ayant  été  contestée 
(bien  à  tort),  M™e  de  Castellane  la  reprit.  Dès  la  même  époque,  la 
lettre  du  22  mai  1585,  soustraite  frauduleusement  du  registre  qui 
la  contenait,  se  trouvait  au  British  Muséum,  dans  la  collection 
Egerton.  C'est  la  première  que  publia  le  D^"  Payen  en  1850.  Il  y 
joignit  en  1856  la  lettre  du  16  février  1588,  qu'il  avait  acquise 
de  la  succession  de  M™^  de  Castellane,  et  celle  du  12  juin  1.587, 
transcrite  d'après  l'original,  qui  lui  avait  été  communiqué,  on 
ignore  comment  et  par  qui.  Vers  1860-1862,  deux  volumes  des 
Archives  de  Monaco  furent  confiés  à  Feuillet  de  Couches  :  il  en  tira 
les -huit  lettres  nouvelles  qu'il  publia  en  1863.  Enfin  MM.  Courbet 
et  Royer  obtinrent  du  baron  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  gouverneur 
de  la  principauté,  copie  des  deux  lettres  qu'ils  imprimèrent  en  1877. 

Ces  détails  sont  empruntés  à  une  notice  historique  que  M.  L.-H. 
Labande,  conservateur  des  Archives  de  Monaco  et  éditeur  de  la 
Correspondance  de  Joachim  de  Matignon,  vient  de  consacrer  au  fonds 

1.  C'était,  avant  la  guerre  actuelle,  l'hôtel  de  l'ambassade  d'Autriche-Hongrie, 
•2.  Dans  le  travail,  cité  plus  loin,  qui  a  inspiré  cet  article,  M.  Labande  dit  (p.  1,  n.  1) 
que  l'on  n'a  pas  encore  retrouvé  les  lettres  patentes  qui  nommèrent  pour  la  première 
fois  Matignon  lieutenant  général  du  roi  en  Guyenne.  Le  registre  qui  contenait  l'enre- 
gistrement de  ces  premières  lettres  manque  aux  Archives  départementales  de  la  Gironde. 
Mais  la  date  de  1581,  donnée  par  Caillière  {Histoire  du  maréchal  de  Matignon,  Paris, 
1661,  in-fol.,  p.  155),  est  confirmée  par  une  lettre  de  Henri  III  aux  Agenais,  datée  du 
29  août  1581,  pour  leur  annoncer  l'envoi  de  Matignon  en  Guyenne  (Arch.  hisl.  de  la 
Gironde,  t.  XXIX,  p.  194-195).  M.  Labande  m'écrit  qu'il  ne  désespère  pas  de  retrouver 
ee  premier  pouvoir  aux  Archives  de  Monaco. 
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Maligiion  de  ces  Archives  dans  la  Hcuue  du  Seizième  siècle  ^.  L'occa- 
sion de  cette  notice  a  été  la  découverte  pur  M.  Labande  de  trois 
nouvelles  lettres  inédites  de  Montaigne  au  maréchal.  Ces  trois  lettres 
avaient  jusqu'ici  échappé  aux  recherches,  par  suite,  semble-t-il,  d'un 
sinii)le  hasard.  C'est  un  devoir  pour  nous  de  les  faire  connaître 
dans  une  revue  bordelaise.  On  les  trouvera  donc  réimprimées  ici 
avec  l'annotation  très  soignée  que  l'éditeur  y  a  jointe,  et  que  je 
me  suis  permis  de  rectifier  seulement  en  deux  points. 

M .  Labande  a  fait  des  originaux  conservés  ^  un  examen  minutieux, 
d'où  il  a  dégagé  sur  les  procédés  de  Montaigne  épistolier  d'intéres- 
santes observations,  qui,  du  reste,  —  il  le  remarque  prudemment  — 
«  ne  sont  valables  que  pour  la  période  de  temps  comprise  entre 
1582  et  1588  ».  Il  n'est  pas  inutile  de  les  résumer. 

«  L'auteur  des  Essais  utilisait,  pour  papier  de  correspondance, 
deux  principaux  formats.  »  Le  papier  grand  format,  le  plus  fréquem- 
ment usité,  a  322  à  335  millimètres  de  hauteur  sur  214  à  221  mil- 
limètres de  largeur.  Il  n'a  pas  de  filigrane,  sauf  la  lettre  du  30  octo- 
bre 1582,  qui  «  montre  dans  la  pâte  une  petite  fleur  de  lis  surmontant 
un  rectangle».  Dix  lettres  sont  écrites  sur  ce  format  :  quatre  sur 
un  feuillet,  six  sur  deux.  Les  trois  autres  sont  sur  petit  format 
(273  à  278  millimètres  de  hauteur)  à  double  feuillet  et  à  papier 
filigrane  (une  main  surmontée  d'une  couronne  tréflée  intérieurement 
ou  d'une  étoile).  «  L'encre  est  plutôt  jaunâtre;  l'écriture,  tracée  avec 
hardiesse  et  rapidité,  est  haute  et  relativement  fine;  presque  tou- 
jours les  lignes  montent  légèrement  de  gauche  à  droite.  »  Ces  menus 
détails  ne  sont  pas  indifférents  à  Bordeaux,  où  l'on  a  pu  étudier 
de  plus  près  qu'ailleurs  l'écriture  de  Montaigne  sur  l'exemplaire 
municipal. 

M.  Labande  note  encore  que  Montaigne,  comme  il  l'a  dit  lui- 
même,  aimait  mieux  écrire  de  sa  main  que  de  recourir  à  un  secré- 
taire ;  qu'il  s'est,  par  contre,  vanté  en  affirmant  qu'il  avait  accoutumé 
«  les  grands  »  à  «  supporter  des  litures  et  des  trassures  et  un  papier 
sans  plieure  et  sans  marge  »  (s'il  lui  arrive  de  biffer  et  de  corriger, 
il  laisse  toujours   une  marge  à  gauche  et  en  profite  pour  ajouter 


1.  L.-H.  Labande,  Correspondance  de  Montaigne  avec  le  maréchal  de  Maiifjnon 
{138^-1588).  Nouvelles  lettres  inédiles  (Revue  du  Seizième  siècle,  t.  IV,  1916,  lasciculu 
1-2,  p.  1-15).  —  Tir.  à  paît  :  Paris,  Edouard  Champion,  1916,  in-8°  de  15  pp. 

2.  Trois  originaux  (lettres  des  18  et  26  janvier  et  de  février  1585)  avaient  disparu 
des  deux  volumes  communiqués  à  Feuillet  de  Conches  et  avaient  été  remplacés  par 

,des  îac-similés.  Ils  y  reprirent  leur  place  après  la  mort  du  bénéficiaire  de  l'opération; 
M.  Labande  démontre  la  supercherie  d'une  façon  irrécusable. 
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parfois  un  post-scriptum)  ;  cfu'il  s'est  encore  vanté  quand  il  a  dit  : 
«Comme  j'aime  mieuls  composer  deus  lettres  que  d'en  clore  et  plier 
une,  je  resigne  tousjours  cette  commission  a  quelque  aultre.w  Quatre 
des  lettres  originales  conservées  portent  l'adresse  de  sa  main;  il  les 
a  sans  doute  pliées  et  closes  lui-même. 

Les  lettres  de  Montaigne  à  Matignon  étaient  closes  au  moyen 
d'une  languette  de  papier,  parfois  découpée  dans  le  dernier  feuillet, 
passée  à  travers  les  plis  et  fixée  par  des  cachets  en  cire  rouge  ou  en 
papier.  «  Les  cachets  de  cire  étaient  parfois  accolés  par  trois,  d'un 
côté  et  de  l'autre  de  la  lettre  pliée;  ils  présentaient  l'empreinte 
d'une  balance  dans  un  cercle  ovale,  dont  les  dimensions  mesuraient 
12  et  10  millimètres.  Les  cachets  en  papier  ont  été  le  plus  souvent 
fort  maltraités  par  l'ouverture  des  lettres;  de  forme  ovale,  eux  aussi, 
et  de  dimensions  presque  doubles  (21  sur  17  millimètres),  ils  sont 
fort  peu  lisibles  :  on  distingue  cependant,  au  milieu,  un  écu  proba- 
blement armorié,  et  tout  autour  une  légende  (?)  impossible  à  déchif- 
frer. »  M.  Labande  note  que  Montaigne  n'a  employé  que  deux  fois, 
et  pour  deux  lettres  dont  il  écrivit  lui-même  l'adresse,  le  cachet  en 
papier,  plus  expéditif  que  le  cachet  de  cire. 

Les  amis  du  seizième  siècle  «t  plus  particulièrement  les  amis  de 
Montaigne  seront  sensibles  à  la  dévotion  respectueuse  avec  laquelle 
M.  Labande  a  manié  ces  lettres.  A  Bordeaux,  nous  sommes,  de  plus, 
reconnaissants  au  distingué  conservateur  des  Archives  de  Monaco 
d'avoir  accru  de  trois  pièces  nouvelles,  d'un  intérêt  historique  réel, 
le  petit  trésor  épistolaire  de  l'auteur  des  Essais. 

Paul  GOURTEAULT. 
L  —  1582,  30  octobre;  Bordeaux. 

Original,  avec  fragment  de  cachet,  en  papier,  au  dos  :  Archives  du  Palais  de  Monaco, 
J  70,  fol.  381.—  Copie  du  xviii^  siècle:  J  87,  fol.   186. 

Monseignur,  DespuiS  celé  que  je  vous  escrivi  il  y  a  trois  ou  quatre 
jour,  par  laquelle  je  vous  mandai  entre  autres  choses  que  je  n'avois 
receu  nulle  lettre  de  vous  pandant  mon  absance  ny  aucun  comande- 
mant  de  me  randre  ici,  il  n'est  rien  survenu  de  nouveau.  Je  viens 
tout  asture  de  voir  le  gênerai  des  Gordeliers,  de  Gonsaque  S  qui  arriva 
hier,  et  si  la  fièvre  qu'il  ha,  et  pour  laquelle  il  a  esté  aujourd'hui 
seigné  et  secondé,  ne  l'empêche,  il  m'a  dict  qu'il  partira  demein  pour 

1.  François  de  Gonzague,  fils  de  César,  marquis  de  Gazzuolo  et  frère  du  futur  car- 
dinal Scipion  de  Gonzague.  Général  de  l'ordre  de  Saint-François,  nonce  en  France, 
il  fut  nommé  le  26  octobre  1587  évêque  de  Cefalù,  d'où  il  passa  aux  sièges  de  Pavie, 
puis  de  Mantoue.  Il  mourut  en  1620. 
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suivre  son  chemin  vers  Espaigne.  Il  avoit  des  lettres  du  Roy  pour 
vous  \  mais  je  croi  que  ce  n'etoit  que  pour  sa  recomandation.  Je  lui 
ai  offert  pour  sa  commodité  ce  peu  de  pouvoir  que  j'ai  en  cete  ville. 
Monsieur  de  Gourgues  *  m'aiant  averti  qu'il  vous  escrivoit,  j'ai  faict 
ce  mot  pour  vous  baiser  très  humblement  les  meins,  priant  ^  Dieu, 
Monseignur,  vous  doner  longue  et  hureuse  vie.  De  Bourdeaus,  ce 
30  octobre  1582. 

Votre  servitur  très  heumble, 

Montaigne. 

{Au  verso,  de  la  main  d'un  secrétaire  :)  A  Monseigneur,  Monseigneur 
de  Matignon,  mareschal  de  France. 

II. —  1583,  14  décembre;  Mont-de-Marsan. 

Original:  Archives  du  Palais  de  Monaco,  J  71,  fol.  374. —  Copie  du  xviii'  siècle: 
J  88,  fol.  137  V». 

Monseignur,  J'arrivai  *  hier  au  soir  en  cete  ville  aveq  M""  de  Cler- 
van  5  qui  survint  à  Roquehor  «  come  je  disnois,  et  fismes  le  reste  du 
chemin  ensamble.  Il  s'estoit  desvoïé,  estimant  trouver  le  roy  de 
Navarre  en  Foix,  et  est  passé  par  Limosin  et  Perigeus.  Je  fiz  hier  la 
reverance  a  ce  prince;  pour  la  première  charge,  nous  n'avons  pas 
emporté  grande  espérance  touchant  le  faict  de  vostre  demande  \ 
Il  veut  se  servir  de  tous  moïens  pour  estre  paie.  Nous  verrons  aujour- 
d'hui si  nous  en  pourrons  rabatre  quelque  chose  \  M*"  de  Lavardin  ' 

1.  Ces  lettres  n'existent  plus  dans  les  registres  de  la  correspondance  du  maréchal 
de  Matignon. 

2.  Ogier  de  Gourgues,  seigneur  de  Montlezun,  baron  de  Vayres,  trésorier  de  France 
et  général  des  finances  en  Guyenne.  Il  mourut  le  20  octobre  1594. 

3.  L'auteur  avait  écrit  d'abord  «et  prier»;  il  a  corrigé  ensuite. 

4.  Après  ce  mot,  Montaigne  avait  écrit  «  ici  >■,  qu'il  a  biffé. 

5.  Claude-Antoine  de  Vienne,  sieur  de  Clervant,  conseiller  du  roi  de  Navarre.  Henri 
de  Bourbon  l'avait  envoyé  ;'i  la  cour  de  France  présenter  les  «  articles  et  cahiers  des 
églises"  réformées;  Henri  III  et  Catherine  de  Médicis  l'avaient,  en  retour,  chargé  de 
s'entremettre  pour  la  réconciliation  du  roi  de  Navarre  avec  sa  femme  Marguerite  de 
Valois.  Montaigne  le  rencontra  donc  au  moment  où  il  rentrait  auprès  de  son  maître  : 
le  roi  de  Navarre  l'attendait  encore  lorsqu'il  écrivit  la  lettre  du  13  décembre  1583  à 
M.  de  Vérac.  Cf.  Lettres  missives  du  roi  Henri  IV,  publiées  par  Berger  de  Xivrey,  t.  I, 
p.  599  et  608;  Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  publiées  par  le  comte  Baguenault  de 
Puchesse,  t.  VIII,  p.   132,  155,  157,  158,  etc. 

6.  Roquefort,  Landes,  ch.-l.  de  canton,  à  22  kilomètres  de  Mont-de-Marsan  (et  non, 
comme  l'a  imprimé  M.  Labande,  Roquehort,  peut-être  Basses-Pyrénées,  arr.  d'Oloron, 
cant.  et  comm.   de  Monein]. 

7.  Ce  mot  est  porté  en  interligne.  Montaigne  avait  écrit  d'abord  «  charge  »  qu'il  a 
biffé. 

8.  La  mission  de  Montaigne  auprès  du  roi  de  Navarre  est  éclaircie  par  ce  passage 
de  la  lettre  adressée  par  ce  dernier  au  maréchal  de  Matignon,  le  17  décembre  1583  : 
«  Au  reste,  mon  cousin,  je  vous  ay  mandé  que  les  soldatz  qui  sont  es  villes  de  seureté 
sont  reduictz  a  la  faim,  parce  qu'estans  en  places  povres  et  desgarnies  de  commoditez, 
ils  n'ont  aucun  moyen  de  vivre,  n'ayans  rien  receu  jusqu'icy  depuis  quatre  mois  de  leur 
entretenement,  dont  les  deniers  sont  neantmoins  imposez  et  levez.  Il  n'y  a  encorea 
esté  pourveu.  Messieurs  de  la  ville  de  Bordeaulx  m'en  ont  faict  parler;  je  ne  puis  sinon 
les  remettre  a  ceux  qui  disposent  desdicts  deniers,  car  la  nécessité  presse  et  ne  peut 
attendre  davantage  «  {Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.   I,  p.  602). 

9.  .lean  de  Beaumanoir,  marquis  de  Lavardin.  Né  en  1551,  il  était  colonel  de  l'infan- 
terie française  et  servait  alors  dans  l'armée  du  roi  de  Navarre,  auprès  ^e  qui  il  s'em- 
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s'en  part  aujourd'hui  pour  aller  en  sa  maison;  il  m'a  dict  qu'il  vous 
escriroit.  Nous  n'avons  que  Bazas  ^  aus  oreilles.  M''  de  Birague  » 
partit  hier  matin.  Je  serai  ici  le  moins  que  je  pourrai. 

Monseignur,  je  vous  baise  très  heublemant  les  meins  et  supplie 
Dieu  vous  tenir  en  sa  garde.  Du  Mont  de  Marsan,  ce  14  décembre 
1583  ". 

Votre  très  lieuble  servit  ur,  , 

Montaigne. 

{Au  verso,  de  la  main  d'un  secrétaire  :)  A  Monseigneur,  Monseigneur 
de  Matignon,  maréchal  de  France,  a  Bourdeaux. 

III,—  [1584,]  12  juillet;  Montaigne, 

Original,  avec,  au  dos,  traoes  du  cachet  en  papier  :  Archives  du  Palais  de  Monaco, 
J  72,  fol.  297.  —  Copie  du  xvin'=  siècle  :  J  90,  fol.   106  v". 

Monseignur,  Je  viens  tout  presantemant  de  recevoir  la  vostre  du  6, 
et  vous  mercie  très  humblemant  *  de  quoi,  par  le  comandemant  que 
vous  me  faictes  de  m'en  retourner  vers  vous,  vous  montrés  quelque 
signe  de  n'avoir  pas  mon  assistance  pour  désagréable.  Cet  le  plus 
grand  bien  que  j'atande  de  cete  miene  charge  publique  ^,  et  espère 
au  premier  jour  vous  aler  trouver.  Tout  ce  que  je  vous  puis  dire 
copandant,  c'est  que  Messieurs  du  Plessy  ^  de  Quitry  '  et  leur  grande 
famille  sont  partis  despuis  hier  matin  de  S.  Foi  *.  Les  dames  et  trein 

ployait  avec  Duplessis-Mornay,  Bellièvre,  Clervant  et  Matignon,  pour  les  négociations 
relatives  à  la  reine  Marguerite  de  Valois.  Henri  IV  le  fera  plus  tard  (1595)  maréchal 
de  France  et  il  mourra  en  1614. 

1.  Bazas  avait  été  donné  comme  ville  de  sûreté  aux  protestants.  Mais  le  roi  de  Navarre, 
fatigué  du  système  d'atermoîments  que,  sur  l'ordre  de  la  cour,  le  maréchal  de  Mati- 
gnon lui  opposait  pour  la  restitution  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan,  partie  de  son  patri- 
moine, s'était  décidé  à  une  action  vigoureuse  :  le  23  novembre  1583,  il  avait  emporté 
la  place.  Aussitôt,  le  maréchal  fît  entrer  à  Bazas  une  forte  garnison  et  occuper  les 
bourgades  du  voisinage  de  Nérac,  résidence  habituelle  du  roi  de  Navarre.  Cf.  à  ce  sujet 
la  lettre  de  Catherine  de  Médicis,  du  26  décembre  1583  :  op.  cil.,  t.  VHI,  p.  164.  Sur 
l'irritation  d'Henri  de  Bourbon  et  ses  réclamations  auprès  du  maréchal,  cf.  Lellrcx 
missives  d'Henri  IV,  t.   I,  p.  592,  595,  598. 

Montaigne  avait  été  fort  intéressé  par  ces  événements;  on  a  publié  les  lettres  que 
Duplessis-Mornay  lui  avait  adressées  à  leur  sujet  {le  roi  de  Navarre  lui  avait  écrit" 
également)  les  25  novembre  et  9  décembre  1583  :  Lettres  missiues  d'Henri  IV,  p.  593, 
note  1,  et  p.  596,  note  2. 

2.  Charles  de  Birague,  bâtard  de  Ludovic  de  Birague,  gouverneur  du  marquisat  de 
Saluées  et  lieutenant  général  du  roi  au  delà  des  monts.  Charles,  dit  le  capitaine  Sacre- 
more,  devait  être  tué  à  Dijon  en  décembre  1587.  A  la  date  de  la  présente  lettre  do 
Montaigne,  il  était  en  mission  auprès  du  roi  de  Navarre  :  le  16  décembre  1583,  il  écrivit 
à  Catherine  de  Médicis  une  missive  dont  M,  Baguenault  de  Puchesse  a  donné  un  résumé, 
op.  cit.,  t.  VIIl,  p.   165,  note  1. 

3.  Montaigne  ne  resta  pas  longtemps  auprès  du  roi  de  Navarre:  quatre  jours  jdus 
tard,  Duplessis-Mornay  lui  écrivait  encore  de  Mont-de-Marsan,  itreuve  qu'il  avait  quitté 
celte  ville:  Feuillet  de  Conches,  op.  ci!.,  p.  112. 

4.  M.  Labande  met  ici  un  point  et  virgule;  je  préfère  le  supprimer  et  comprendre  : 
el  vous  mercie...  de  quoi  (=  de  ce  que),.,  vous  monlrés,  etc.  [P,  C.J 

5.  De  maire  de  Bordeaux. 

6.  C'est  le  fameux  Philippe  de  Mornay,  seigneur  du  Plessis,  dont  le  rôle  politique 
et  religieux  est  si  connu. 

7.  .lean  de  Chaumont,  seigneur  de  Quitry,  conseiller  et  chambellan  du  duc  d'Alen- 
çon,  qui  fut  plus  tard  lieutenant  général  des  armées  du  roi. 

8.  Sainte-Foyj  Gironde,  arr.  de  Libourne,  ch.I.  de  cant. 
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qu'ils  meinent  alongeront  leur  retour  vers  le  roy  de  Navarre.  Vous 
avés  sceu  qu'a  leur  entreveue  des  beins  d'Encausse  \  Monsieur  d'Es- 
pernon  ^  se  résolut  d'aler  a  Banieres  *  et  voir  Sa  Majesté  a  Pau  le 
dixième  du  presant,  ou  ils  ont  a  conférer  aveq  plus  de  privante  \  Je 
croi  que  le  roy  de  Navarre  le  verra  encores  au  retour  de  Banieres 
audict  lieu  de  Pau,  et  ne  sçai  si  cepandant  il  pourra  faire  une  course 
a  Nerac.  Il  est  tout  ampesché  a  digérer  la  requeste,  que  cens  du  bas 
pais  lui  font,  de  prandre  la  place  de  Monsieur  ^  pour  la  protection  de 
leurs  affaires,  -ausquels  affaires  il  treuvent  tout  plein  do  bones  espé- 
rances. Je  ne  fois  nul  doubte  qu'a  son  tour  la  roine  de  Navarre  *  n'aie 
sa  part  des  [sic)  ces  visitations  '.  Atandant  de  vous  baiser  les  meins 
bien  tost,  je  ne  vous  dirai  sinon  que  je  supplie  Dieu,  Monsieur,  vous 
doner  longue  et  hureuse  vie.  De  Montaigne,  ce  12  juil[let]  \ 
Votre  très  humble  servitur,  Montaigne. 

[Au  verso,  de  la  main  d'un  secrétaire  :)  A  Monseigneur,  Monseigneur 
de  Matignon,  mareschal  de  France,  a  Bourdeaux. 


1.  Encausse,  Haute-Garonne,  arr.  de  Saiut-Gaudens,  cant.  d'Aspet. 

2.  Jean-Louis  de  Nog;aret  de  la  Valette,  duc  d'Épernon,  favori  de  Henri  III.  Dés 
le  15  mai  précédent,  avant  même  la  mort  du  duc  d'Anjou,  dont  l'état  était  désespéré, 
le  roi  son  maître  l'avait  envoyé  auprès  du  roi  de  Navarre  pour  «  l'assurer  de  son  ami- 
tié et  essayer  de  le  faire  rentrer  dans  la  vieille  église  nationale,  condition  nécessaire 
pour  l'héritier  du  trône  »  (Baguenault  de  Pucliesse,  t.  VIII,  p.  194,  note  3).  Cf.  encore 
Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.  I,  p.  672. 

.3.  Bagnères-de-Bigorre,  Hautes-Pyrénées,  ch.-l.  d'arr.  [et  non,  comme  l'a  imprimé 
M.  Labande,  Bagnères-de-Luchon,  Haute-Garonne,  arr.  de  Saint-Gaudens,  ch.-l.  de 
cant.).  On  sait  combien  les  eaux  de  Bagnères-de-Bigorre  étaient  fréquentées  à  la  fin 
du  xvi"  siècle.  [P.  C.j 

4.  Voir,  sur  cette  entrevue,  Ph.  Lauzun,  Itinéraire  raisonné  de  Marguerite  de  Valois 
en  Gascogne,  Paris,  1902,  in-8°,  p.  292-293.  [P.  G.) 

5.  Le  duc  d'Anjou,  décédé  le  10  juin  précédent. 

6.  Marguerite  de  Valois  avait  fini  par  être  acceptée  auprès  de  son  mari,  à  Nérac. 
Mais  comme  elle  détestait  d'Épernon,  soupçonné  d'avoir  poussé  le  roi  Henri  III  à  lui 
faire  cet  affront  que  tout  le  monde  sait,  cause  de  la  rupture  avec  Henri  de  Bourbon, 
on  craignait  qu'elle  ne  voulût  pas  le  recevoir  (cf.  Lettres  de  Catherine  de  Mëdicis,  publiées 
par  M.  le  comte  Baguenault  de  Puchesse,  t.  Vlll,  p.  196).  Elle  se  fit  violence  pourtant 
et  accueillit  le  duc. 

7.  D'Épernon  vit  la  reine  de  Navarre  à  Nérac  les  5  et  6  aoiit  (cf.  Ph.  Lauzun,  op.  cit., 
p.  294-296).  (P.  G.] 

S.  La  date  d'année  n'est  pas  inscrite  par  Montaigne;  il  serait  facile  de  la  déduire 
par  l'allusion  au  voyage  du  duc  d'Épernon.  D'autre  part,  un  secrétaire  du  maréchal 
de  Matignon  l'a  inscrite  au  verso  de  la  lettre,  à  côté  de  l'adresse. 


LES 

ALMANACHS   BORDELAIS 

DU   XVP  AU  XIX"  SIÈCLE 

(Bibliographie  historique) 
(Suite  et  fin'.) 


III.—  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 

Almanachs,  Calendriers,  Annuaires. 


I 


a).  —  Almanachs...  de  1801  à  1870. 

Au  xix^'  siècle,  les  almanachs  bordelais  vont  devenir  de  vérita- 
bles livres  d'adresses  et  on  y  trouvera  au  complet  tout  ce  qui  touche 
aux  administrations,  au  commerce  et  à  l'industrie.  Publiés  d'aboi'd 
dans  un  format  un  peu  plus  grand  que  ceux  du  xviii^  siècle,  comme 
ceux  de  Pinard  (1801),  de  Brossier  (1803),  de  Deliège  (1835),  de 
Lanefranque  (1837),  ils  atteindront  bientôt  le  format  in-8°  avec  les 
éditeurs  Foulquier  (1805),  Th.  Lafargue  (1842),  Lagrell  (1852), 
Ce  dernier  continué  jusqu'à  nos  jours  par  Ch.  Lesfargues  est  devenu 
un  gros  volume  in-8<^  de  plus  de  2,600  pages  et  donnant  plus  de 
cmt  mille  adresses  !  L'almanach  est  aujourd'hui  un  livre  indispen- 
sable; on  le  trouve  sur  les  tables  de  tous  les  commerçants,  de  tous 
les  fonctionnaires  et  dans  tous  les  établissements  publics.  A  partir 
de  1900  il  paraîtra,  chaque  année,  en  France,  d'api  es  la  Bibliogra- 
phie  de  la  France,  de  sept  à  huit  cents  Almanachs,  Annuaires  ou 
Calendriers  de  toutes  sortes. 

48. —  1801-1803:  Étrennes  aux  Catholiques  ou  Calendrier 
Romain  Bordelais,  à  l'usage  du  Culte  catholique.  Pour  l'année  com- 

1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1916,  n"  3,  p.  139-146;  n»  4,  p.  189-202; 
n»  5,  p.  260-270. 
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mune  1801  (v.  st.).  Se  vend  à  Bordeaux,  chez  M.  F.  de  Léon,  Impri- 
meur-Libraire, rue  des  Ayres,  no  55,  en  face  de  l'église. 

In-12  de  douze  ff.  non  chif.  Ne  donne  que  le  calendrier  grégorien 
très  complet  et  quelques  articles  de  dévotion.  La  Révolution  avait 
interrompu  la  publication  des  almanachs  religieux,  comme  VAlmo- 
nacli  Spirituel,  publié  dès  177.3  par  l'imprimeur  Albespy  et  continué 
Jusqu'en  1789  par  son  successeur  de  Léon,  le  même  qui  édite  mainte- 
nant ces  Élrennes...,  les  Èlrennes  Ecclésiastiques...  de  J.-B.  Séjourné, 
qui  ont  paru  de  1784  à  1790.  Déjà,  en  1797,  la  tolérance  religieuse 
devenant  un  peu  plus  grande,  Pierre  Beaume  publia  des  Elrennes 
aux  Catholiques...  jusqu'en  1805  qu'il  remplacera,  en  1806,  par  le 
Calendrier  Ecclésiastique  du  Diocèse  qui  paraît  encore.  Mais  au  Con- 
cordat les  imprimeurs  ayant  plus  de  liberté  pour  leurs  publications 
religieuses,  nous  allons  voir,  outre  les  Élrennes...  de  de  Léon,  les 
Élrennes  aux  Catholiques  de  Moreau  en  1802,  une  concurrence,  le 
Calendrier  Ecclésiastique  de  Beaume  en  1806,  le  Calendrier  des  Dévo- 
tions de  Ga\azza  cm  1807,  V Almanach  civil  et  spirituel  de  Moreau 
en  1807. 

L'imprimeur  F.  de  Léon,  l'éditeur  de  ces  Elrennes...  était  un  juif 
converti, ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  mettre,  sur  le  titre  de  sesÉtrennes, 
un  fleuron  entouré  de  caractères  hébreux  avec  la  devise  chrétienne  : 
Sanclum  et  lerribile  nomen  ej us.  Il  avait  succédé,  en  1796,  à  l'impri- 
meur Pierre  Albespy;  il  avait  continué  à  éditer  son  Almanach  Spi- 
rituel... jusqu'en  1780  et  il  lo  reprend  aujourd'hui  sous  le  titre  de 
Élrennes  aux  Catholiques,  qui  disparaîtront  sous  la  concurrence  du 
Calendrier  Ecclésiastique  publié  en  1806  et  beaucoup  plus  complet. 
A  la  fin  des  Étrennes  de  1802,  de  Léon  avertit  ses  lecteurs  que  ce 
calendrier  —  le  seul  approuvé  par  MM.  les  Vicaires  généraux  —  a 
été  contrefait  sous  le  mêmt^  titre.  Il  fait  là  allusion  aux  Étrennes  aux 
Catholiques  de  Moreau,  le  n"  .")1,  et  il  signe  :  «  M.  F.  de  Léon,  impri- 
meur-libraire et  professeur  des  Langues  hébraïque,  chaldaïque, 
espagnole  et  portugaise...  »  F.  do  Léon  n'eut  pas  de  successeur,  mais 
il  y  eut  à  Bordeaux,  au  xix''  siècle,  des  bouquinistes  du  nom  de  Jacob 
Alvarez  de  Léon  (1852),  Judith  Alvarez  de  Léon  (1858-1900),  Abra- 
ham Léon  (1813),  Jacob  Léon  (1836-1848)  qui  doivent  être  de  la 
même  famille.  — ■  Nous  avons  des  Étrennes...  de  de  Léon  les  années 
1801,   1802  et  1803. 

49.  —  1801-1865  :  Almanach  Général  et  Commercial  de  la 
Préfecture  de  la  Gironde...  (et  à  partir  de  1827)  :  Almanach  Géné- 
ral et  Commercial  du  département  de  la  Gironde...  Bordeaux, 
impr.-éd.  :  Pinard  (1801),  .7.  Pélelingeas  fils  (1827),  E.  Laloubère, 
Boudet  et  O'  (1838),  Ramadié  el  C^'  (1840),  Th.  Lafargue  (1842), 
et  Coderc,  Degréteau  el  Pouzol  (1859  et  suiv.). 

\     In-12,  in-18  et  in-8°.  Cette  série  de  65  volumes  forme,  en  somme,  une 
seule  collection  avec  une  légère  modification  dans  le  titre.  Les  impri- 
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meurs  qui  l'ont  éditée  se  sont  succédé  les  uns  aux  autres  et  ont 
conservé  à  cet  almanach  le  même  genre  de  rédaction,  tout  en  agrandis- 
sant son  format  de  rin-12  à  rin-S»  et  en  augmentant  peu  à  peu  les 
matières.  On  y  trouve  non  seulement  toutes  les  administrations  d<i 
Bordeaux  et  du  département,  mais  les  adresses  d(!s  commerçants, 
des  industriels  et  des  bourgeois  notables.  Los  Pinard  père  et  fds, 
les  imprimeurs  qui  avaient  acheté  le  fonds  des  Labottière,  les  impri- 
meurs de  la  place  du  Palais  ruinés  par  la  Révolution,  s'étaient  étar 
blis  dans  la  rue  des  Lauriers  et,  en  créant  cet  almanach,  ils  avaient 
eu  certainement  la  pensée  de  continuer  V Almanach  hislorique  de  la 
province  de  Giiienne  que  les  Labottière  publieront  de  1762  à  1793. 
Jean-Baptiste  Pinard,  le  fils,  quitta  Bordeaux  on  1825  sans  y  laisser 
de  successeur  et  alla  se  fixer  à  Paris  où  il  mourut  en  1828.  L'impri- 
meur J,  Péletingeas  fils  prit  la  suite  de  l'Almanach  et  le  laissa  à  ses 
successeurs  E.  Laloubèro  cl  Boudet,  et  Ramadié  et  C'*".  Enfin  la 
maison  Laf  argue,  de  la  rue  du  Pas-Saint -Georges,  le  mena  jusqu'en 
1865,  époque  à  laquelle  il  dut  disparaître  sous  la  concurrence  de 
l'Annuaire...  créé  en  1852  par  E.  Lagrell.  —  Collection  à  consulter 
pour  la  première  moitié  du  xix^  siècle.  Bibl.  E.  L...,  Bibl.  Bx.  et  Bibl. 
Arch.  mun.,  collections  presque  complètes. 

50. —  1801-1826:  Calendrier  de  la  Gironde,  ,  pour  l'an., 
Bordeaux,  impr.-libr.  édileur  :  Pellier-Lawalle  (1801),  Lawalle  jeune 

el  neveu  (1807). 

c  In-12  d'environ  240  pages.  Donne  les  administrations  et  les  noms 
et  adresses  des  négociants.  Cette  imprimerie  avait  été  créée,  sous  le 
Directoire,  par  Pierre  Lawalle,  d'origine;  flamande,  qui  eut  maille 
à  partir  avec  la  police  pour  avoir  publié  certains  journaux  d'oppo- 
sition. Sa  veuve,  la  femme  Pellier,  lui  succéda,  avec  son  beau-frère, 
Antoine  Lawalle,  qu'elle  avait  épousé.  Leur  neveu,  Charles  Lawalle, 
tint  aux  allées  do  Tourny,  vers  le  milieu  du  xix^  siècle,  une  librairie 
qui  fut  la  plus  achalandée  de  la  ville.  Bibl.  E.  L...,  treize  années  de 
l'an  X  à  1826,  Bibl.  Bx.,  de  l'an  XII  à  1826,  treize  années,  Bibl.  Nat., 
de  1806  à  1826,  dix  années. 

51. —  1802-1807:  Etrennes  aux  Catholiques  ou  Calendrier 
Romain  Bordelais  à  l'usage  du  Culte  catholique  pour  l'année  com- 
mune... A  Bordeaux,  de  V Imprimerie  de  Moreau. 

In-12  de  24  à  72  pages.  Ce  sont  ces  Etrennes  auxquelles  F.  de  Léon, 
l'imprimeur-éditeur  des  Etrennes  aux  Catholiques...  de  1801,  fait 
allusion,  quand  il  fait  savoir  à  ses  lecteurs  que  c'est  une  contre- 
façon; c'est  en  effet  absolument  le  même  titre.  Aussi  Moreau,  pour 
éviter  sans  doute  des  poursuites,  change-t-il  son  titre  en  Almanach 
Civil  el  Spirituel...  d'abord,  et  ensuite  en  Calendrier  de  Dévolions... 
Bibl.  E.  L...,  1802,  Bibl.  Bx.,  1806  et  1807.  —  Moreau  avait  déjà 
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publié,  en  1798,  des  Élrennes  Historiques...,  et  la  même  année  un 
Almanach  du  Déparîemenl. 

52.  —  1803-1804  :  Almanach  des  Spectacles  de  Bordeaux, 
pour  l'an  XII  (1803-1804),  Contenant:  ...  Notice  critique  sur  les 
artistes.  Analyse  des  pièces  nouvelles  jouées  sur  les  Théâtres  de 
Bordeaux...  Par  une  Société  de  Gens  de  Lettres.  A  Bordeaux,  chez 
Dubois  et  Couderl,  inipr.,  el  Melon  el  C'*,  Libraires. 

In- 12  de  216  pages.  Très  intéressant  pour  l'histoire  des  théâtres 
de  Bordeaux,  de  leur  personnel  6t  de  leur  répertoire.  Malheureusement 
il  n'a  paru  que  cette  année.  D'après  Bornadau,  l'auteur  de  cet  alma- 
nach serait  un  avocat  toulousain  du  nom  de  Dufey.  Bibl.  E.  L..., 
Bibl.  Bx.  et  Arch.  mun.. 

A  la  fin  du  xviiie  siècle,  on  avait  publié  à  Bordeaux,  comme  à  Paris, 
des  almanachs  de  spectacles  :  nous  avons  cité,  à  leur  date  d'appari- 
tion V Almanach  du  Spectacle...  de  Séjourné  on  1784,  V Almanach  des 
Spectacles...  de  Sainte-Luce,  en  1793.  Bernadau  indique  pour  1791 
des  Etrennes  des  Théâtres...  dont  l'auteur  aurait  été  Mayeur,  direc- 
teur de  théâtre,  et  pour  1801  un  Almanach  des  Spectacles...  publié 
par  l'imprimeur  Beaume,  mais  nous  n'en  avons  trouvé  aucune  trace. 

53.  —  1803-1834  :  Calendrier  de  Commerce  pour  l'an...  (à 
partir  de  1812)  :  Calendrier  administratif,  Judiciaire  et  de 
Commerce  du  département  de  la  Gironde  pour  l'an...  A  Bordeaux, 
chez  André  Brossier,  imprimeur  el  marchand  de  papiers,  rue  Royale, 
n"  13. 

In-18  d'environ  300  pages.  Ce  calendrier  est  bon  à  consulter  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  au  commerce;  on  y  trouve  les  noms  et  adresses 
des  négociants.  André  Brossier  créa  son  imprimerie  en  1791  dans  la 
rue  Royale,  devenue  pendant  la  Révolution  rue  de  la  Liberté  et 
aujourd'hui  nie  de  la  Bourse.  Cette  imprimerie  existe  encore  de  nos 
jours,  dans  la  même  rue,  sous  le  nom  do  Ragot.  Cet  almanach  sera 
continué  on  1835,  sous  le  titre  de  Almanach  adminislralif...  par  Deliège, 
gendre  et  successeur  de  Brossier.  Bibl.  E.  L...  collection  complète, 
Bibl.  Bx.,  collection  avec  lacunes,  Arch.  mun.,  de  l'an  XII  à  1833 
avec  lacunes. 

54. —  1805-1831:  Almanach  général,  Civil,  Militaire,  Com- 
mercial et  Maritime  de  la  Sénatorerie  de  Bordeaux  (et  à  partir  de 
1815)  :  Almanach  général  du  Commerce  du  département  de  la 
Gironde.  Bordeaux,  Jean  Foulquier,  Ubr.-édiieur  (impr.  Simarl). 

In-8o  d'environ  300  pages.  C'est  le  premier  almanach  bordelais  qui 
ait  paru  dans  le  format  in-S**.  Il  contient  les  administrations  et  les 
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adresses  des  négociants  et  des  industriels.  Très  bon  almanach.  Jus- 
qu'en 1815,  il  comprenait  les  trois  départements  formant  la  Sénato- 
rerie  de  Bordeaux,  avec  des  notices  historiques  rédigées  par  l'écri- 
vain bordelais  bien  connu,  Jean-Eléazar  Lhopital,  mort  en  1819,  et  le 
libraire  Jean  Foulquier.  Ce  dernier,  imprimeur  pendant  la  Révolution, 
n'avait  pu  obtenir,  étant  protestant,  un  brevet  d'imprimeur;  en  1811, 
lorsqu'on  réorganisa  l'imprimerie  en  France,  il  était  resté  libraire  et 
marchand  de  papier,  place  Royale,  et  faisait  faire  ses  travaux  d'im- 
pression par  Nicolas  Simart.  Bibl.  E.  L...  et  Bibl.  Bx.,  de  1805  à  1831 
avec  quelques  lacunes,  Bibl.  Nat.  de  1815  à  1831,  sauf  1822  et  1829. 

55.  —  1806-1809  :  Almanach  des  Muses  de  Bordeaux.  Etrennes 
aux  Dames.  S.  1.  ni  nom  d'imprimeur. 

In-12  d'environ  120  pages.  Recueil  de  poésies  rédigées  par  l'édi- 
teur Romain  du  Périer  de  Larsan  et  d'autres  poètes  bordelais.  Il  a 
paru  quatre  années,  de  1806  à  1809.  Bibl.  E.  L...,  1806,  1807  et  1808 
Bibl.  Bx.,  1806,  1807  et  1809.  Romain  du  Périer  de  Larsan,  auteur 
de  nombreuses  poésies,  appartenant  à  une  des  plus  honorables  famil- 
les parlementaires  du  Bordelais,  était  né  en  Médoc,  en  1757,  et  était 
le  demi-frère  de  Marc-Antoine  du  Périer  de  Larsan,  grand  sénéchal 
de  Guyenne,  qui  présida,  en  1789,  l'ordre  de  la  noblesse  de  ce  pays. 
Romain  du  Périer  reprendra,  (ui  1816,  son  Almanach  des  Muses  sous 
le  titre  de  Almanach  Royal-Muse  Bordelaise. 

56. —  1806  et  suiv.  :  Calendrieu  Ecclésiastique  et  de  dévo- 
tion à  l'usage  du  diocèse  de  Bordeaux...  Bordeaux,  impr.  P.  Beaume 
(1807),  Ke  j.B.  Cavazza  (1825),  J.  Lebrelon  (1830),  H.  Faye  (1833), 
G.  Gounouilhou  (1852),  Daverdier  el  (7««  (1873),  Geoffroij  cl  C" 
(1900  et  suiv.). 

In-12  de  100  à  200  pages.  La  première  année  que  nous  connais- 
sions est  de  1806,  mais,  comme  nous  l'avons  dit,  il  peut  se  faire  qu'elle 
soit  la  continuation  des  Elrennes  Ecclésiastiques...  publiées  à  partir 
de  1797  (v.  cette  date)  par  le  même  imprimeur,  Pierre  Beaume,  qui 
a  fait  paraître  en  1806  le  Calendrier...,  édité  par  l'administration  dio- 
césaine, et  publié  encore  aujourd'hui  dans  les  mêmes  conditions.  Très 
utile  à  consulter  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  ecclé 
siastique  du  diocèse  de  Bordeaux  et  à  son  clergé. 

Bien  que  l'Ordo...  du  même  diocèse  ne  soit  pas  un  almanach,  mais 
un  livre  de  liturgie  et  de  discipline  ecclésiastique,  comme  on  le  trouve 
parfois  réuni  au  Calendrier,  nous  croyons  devoir  dire  qu'il  paraît 
chaque  année  en  même  temps  que  le  calendrier,  sortant  des  mêmes 
presses,  et  cela  depuis  le  début  du  xix^^  siècle,  et  peut-être  même 
qu'on  en  publiait  un  au  xviiie  siècle,  car  Bernadau  a  écrit  dans  ses 
Tabletles,  en  1826  :  «Ce  calendrier  paraît  depuis  un  siècle  »  et  il  don- 
nait comme  imprimeur,  au  xviije  siècle,  les  Lacourt.  Ce  qu'il  y  a 
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do  sûr,  c'est  que  nous  avons  un  Ordo...  ad  usum  ecclesise  diocesis  bur- 
digalensis...  pro  anno  Domini  M.DCC.XCIII,  Burdigalse,  typis  Simo- 
nis  Lacourl,  lypoyrapin  B.  Episcopi...  in-12,  84  pages.  Cet  Ordo  de 
1793  est  celui  de  l'évêque  constitutionnel  Pierre  Pacareau.  Nous  en 
connaissons  un  autre  publié  sous  l'épiscopat  de  Dominique  Lacombe, 
successeur  de  Pacareau  :  Calendarium  Romanum  seu  Ordo  divini 
officii  recitandi...  pro  anno  communi  aerœ  vulgaris  M.DCC.XCIX. 
S.  1.  n.  d.,  in-12,  62  pages. 

La  librairie  Lafitte  (impr.  Du\erdier)  a  publié  à  partir  de  1886  un 
abrégé  de  VOvdo  sous  le  titre  de  Pelil  Calendrier  liturgique  à  l'usage 
des  fidèles,  in-12  de  16  pages,  qui  paraît  encore. 

Collections  du  Calendrier  :  Bibl.  E.  L...  depuis  1807  à  nos  jours, 
mais  avec  des  lacunes,  Bibl.  Ex.,  depuis  1806,  avec  des  lacunes  éga- 
lement, Arch.  mun.,  collection  incomplète. 

57.  —  1808  :  Almanach  des  plaisirs  ou  Répertoire  nouveau 
des  jolies  femmes  de  Bordeaux  vouées  au  plaisir,  par  Paillardini... 
pour  l'année  théâtrale  1808.  Cijthère  {Bordeaux). 

In-12,  96  pages.  On  a  attribué  cet  almanach  à  Bernadau,  mais 
celui-ci,  qui  n'a  jamais  été  bien  embarrassé  pour  répondre,  a  écrit 
dans  son  Aquitaine  littéraire:  «Sorti  des  presses  mal  famées  de 
Moreau  et  composé  par  MM.  Bayle  et  Mérigot,  avoués  de  cette  ville.  » 
Nous  croyons  savoir  qu'un  bibliophile  bordelais  possède  un  exem- 
plaire de  c(5  curieux  almanach. 

58.  —  1810-1831  :  Calendrier  Bordelais,  pour  l'an  de  grâce... 
Bordeaux,  imprimeur-éditeur.,  V'^  Lacour  el  Faije  aîné  (et  à  partir 
de  1812)  :  Faye  aine. 

In-18  d'environ  400  pages.  Ce  calendrier  continue  V Annuaire 
Républicain  créé  par  les  mêmes  imprimeurs  en  1798-1799.  Il  contient 
à  peu  près  les  mêmes  matières  augmentées.  Bibl.  E.  L...  dix  années 
de  1810  à  1831,  Bibl.  Bx.,  douze  années  de  1811  à  1827. 

59.  —  1812-1830  :  Calendrier  de  là  Cour  Impériale  de  Bor- 
deaux pour  l'année...  Dédié  à  Monsieur  le  baron  de  Brezetz  premier 
président  (et  à  partir  de  1815)  :  de  la  Cour  Royale...  A  Bordeaux, 
chez  P.  Beaunie,  imprimeur  de  la  Cour. 

In-12  d'environ  300  pages.  Administrations,  tribunaux,  commerce. 
Noms  et  adresses  des  principaux  négociants.  Dédié  plus  tard  aux 
premiers  présidents  Marbotin,  baron  de  Conteneuil  et  Ravez.  Bibl. 
E.  L...,  douze  années  de  1812  à  1830,  Bibl.  Bx.,  dix-s(^pt  années  de 
1812  à  1830.  D'après  Bernadau,  ce  calendrier  aurait  été  rédigé  par 
d'Aguesseau,  ouvrier  typographe,  et  Ségur. 
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60. —  1814-1818  :  Etrennes  Royales  de  la  Ville  de  Bordeaux, 
dfxliées  à  M.  de  Damas.  A  Bordeaux,  Imprimerie  de  André  Brossier. 

Iu-r2  do  200  pages  environ.  Publiées  à  l'oecasion  de  la  reslaviralion 
de  la  monarchie.  Nouvelles  administra  Lions  royalistes.  Quel(j[ues  noti- 
ces historiques  intéressantes  :  Épliémérides  politiques  et  littéraires, 
Notice  abrégée  sur  Bordeaux,  Notice  sur  les  Événements  qui  s(ï  sont 
passés  à  Bordeaux  pendant  le  mois  de  mars  et  dans  la  journée  du 
1er  avril  1815,  Quelques  souvenirs  do  la  mission  de  Bordeaux  pen- 
dant les  mois  de  mars  et  avril  1817,  Décoration  du  Brassard  avec  la 
liste  des  chevaliers  de  cet  ordre.  On  y  rencontre  aussi  quelques  poésies 

en  l'honneur  de  la  famille  royale^,  signées:  Edmond  Géraud,  J t 

(.Jouannet),  Lorrando,  J.-T3.  Augustin  Soulié,  etc.  On  (ui  attribue  la 
rédaction  à  Aug.  Soulié.  La  première  anjiée  a  comme  titre  :  Elrennes 
Royales  Bordelaises  pour  l'année  de  la  délivrance  1814.  Bibl.  E.  L..., 
Bibl.  Bx.,  et  Arch.  mun.,  cinq  années  de  1814  à  1818. 

iH)  bis. —  1814:  Calendrier  hérraïoue  contenant  les  Fêtes, 
Parassiots,  .Jeûnes,  Roshodes,  nouvelles  Lunes,  TecusoL  ou  les 
Equinoxcs,  suivant  Rab  Samuel,  pour  sei"vir  pendant  cinquante 
années,  depuis  le  l^^^  Tisri  5575  de  la  création  du  Monde  (15  sep- 
tembre 1814),  jusqu'au  29  Elu!  5624  (30  septembre  1864);  renou- 
velé par  J''  Rodrigues-Monsanto.  A  Bordeaux,  chez  Bade,  impri- 
meur de  la  Préfeclure...  1814. 

ln-12,  236  pages.  —  Renouvellement  du  Calendrier  hébraïque  pour 
cinquante  ans.  Bibl.  Bx. 

61. —  1815-1820:  Almanach  Royal  contenant  le  Calendrier 
grégorien...  les  foires  de  la  Gironde,  Charente,  Charente-Inférieure, 
Lot,  Lot-et-Garonne,  Dordogne,  Landes,  Rasses-Pyrénées,  etc. 
A  Bordeaux,  de  V imprimerie  de  Moreau. 

In-12,  48  pages.  L'année  1820  porte  le  titrer  d(^  Almanach  Bordelais. 
Bibl.  Bx.,  1815,  1816  et  1820. 

62.  —  1816-1828  :  Almanach  Royal,  Muse  Bordelaise,  Etrennes 
aux  Dames...  par  le  chevalier  Romain  Dupérier  de  Larsan^  Bor- 
deaux, impr.  J.  B.  P.  Lavignac,  Pélelingeas,  Faye.  etc. 

In-12  d'environ  40  pages.  Ne  contient  que  des  poésies  dues  à 
Romain  Dupérier  de  Larsan.  Cet  almanach  continue  V Almanach  des 
Muses...  publié  par  le  même  auteur  de  1806  à  1809.  En  tête  de  l'an- 
née 1816,  le  poète  a  écrit  : 

Cet  almanach  cinquième  (^ue  je  fais, 
Valant  bien  un  poëmc  épique, 
Après  six  ans  de.  peines,  de  regrets, 
Reparaît  en  l'iionneur  du  règne  nionarcliique. 
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Il  n'a  rien  paru  en  1817  ol  1820.  Bibl.  E.  L...,  colIecLion  de  1816  à 
1828,  Bibl.  Bx.,  même  collecLion  moins  1824. 

63.  —  1816-1826  :  Almanach  du  département  de  la  Gironde, 
l)(>ur  l'an...  A  Bordeaux,  chez  Lavigne  jeune,  imprimeur  du  Roi... 

ln-12  de  3  à  400  pages.  Administrations  locales  cL  départementales, 
noms  et  adresses  des  négociants.  Cet  atelier  typographique  fut  créé 
en  1803  par  Antoine  Lavigne  jeune  et  c'est  lui  qui  imprima,  dès  son 
apparition,  en  1814,  le  grand  journal  politique  royaliste  Le  Mémorial 
Bordelais.  Il  eut  pour  successeur,  en  1845,  Jean  Durand.  Bibl.  E.  L..., 
huit  années  de  1816  à  1826,  Bibl.  Bx.,  n'a  que  1819. 

64.  —  1816-1829  :  Calendrier  Administratif,  Judiciaire  et  de 
(Commerce  de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde.  Bordeaux, 
P.  Couderl,  imprimeur. 

In-16  d'environ  350  pages.  Administrations  locales  et  départemeji- 
taies.  Pierre  Coudert,  originaire  de  Limoges,  vint  se  fixer  à  Bordeaux 
à  la  fin  du  xviiie  siècle  et  y  fonda,  avec  Dubois,  un  atelier  d'impri- 
merie qu'il  dirigea  ensuite  tout  seul.  Il  imprima,  à  son  début  en  1804,  le 
grand  journal  politique  bordelais  L' Indicateur,  que  son  fils  Bertrand- 
Hippolyte  Coudert  continua  à  imprimer  jusqu'à  la  fin,  en  1861. 
Bibl.  Bx.,  sept  années  de  1817  à  1829,  Arch.  raun.,  cinq  années,  Bibl. 
Nat.,  cinq  années  de  1816  à  1829. 

65.  —  1819-1821  :  Almanach  de  la  Société  Royale  de  Médecine 
de  Bordeaux.  Bordeaux,  impr.  de  Lawalle  jeune  el  neveu. 

In-12  d'environ  80  pages.  Donne  les  comptes  rendus  des  séances 
de  la  société,  la  liste  des  sociétaires  et  des  notices.  Bibl.  Bx.,  années 
1819,  1820  et  1821,  Bibl.  E.  L...  mêmes  années. 

La  Société  de  médecine  de  Bordeaux,  qui  existe  encore,  a  été  ins- 
tituée  par  arrêté  du  6  juin  1798  et  formée  par  la  fusion  de  deux  autres 
sociétés,  la  Société  philanthropique  et  la  Société  de  clinique,  toutes 
deux  créées  en  1796  et  remplaçant  par  le  fait  l'ancienne  Société 
académique  de  chirurgie  de  Bordeaux,  remontant  à  1 762  et  supprimée, 
avec  toutes  les  sociétés  et  corporations,  dès  le  début  de  la  Révolu- 
tion. Voir  Notice  historique  de  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie 
de  Bordeaux  par  le  Dr  Sous,  dans  le  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux^ 
1895. 

66.  —  1821-1841  :  Le  Guide  du  Cultivateur  et  du  Fleuriste. 
Annuaire  de  la  Société  Linnéenne  deBordeaux,  pour  Van...  Bordeaux, 
de  Vimpr.  A.  Brossier  (1821).  B.  Laguilloiière  el  O'  (1824),  T/i. 
Lajargue  (1830  et  suiv.). 

In-12  d'environ  120  pages.  On  y  trouve  la  liste  des  membres  rési- 
dants et  correspondants,  des  notices  de  botanique  et  d'horticulture» 
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La  Sociclé  Linnéonnc  fut  fondée  en  1818  et  elle  existe  encore,  elle 
publie  des  actes  depuis  1826.  Bibl.  Bx.  de  1821  à  1830  et  1835,  1836, 
1837  et  1841,  collection  complète,  l'année  1841  portant  14^  année, 
et  aussi  Bibl.  de  la  Société. 

67. —  1822-lti::>5  :  Almanach  Bordelais...  ou  Guide  du  Colpor- 
teur forain...  Bordeaux,  V^  J.-B.  Cavazza,  imprimeur. 

In-24.  —  Bibl.  Nat.,  de  1822  à  1836,  sauf  1829,  1832,  1833  et  1835. 

08.  —  1824  :  Etrennes  Bordelaises  ou  Détail  général  du  Séjour 
de  Madame  à  Bordeaux,  depuis  son  arrivée  jusqu'à  son  départ, 
avec  les  proclamations,  arrêtés,  avis  ofriciels,  discours,  complimens, 
pièces  de  vers,  couplets,  etc.,  inibliés  ou  laits  à  cette  occasion. 
Ensemble  ses  excursions  dans  les  environs  de  cette  ville  et  ses 
voyages  aux  villes  voisines.  Recueillis  et  mis  en  ordre  par  P.-J.  Br., 
suivi  d'un  Calendrier  pour  l'an  hissextil  1824.  Bordeaux,  de  r Impri- 
merie de  J.-G.  Suwerinck,  rue  N euve-du-Temple .   n°  20. 

In-24,  de  114  pages  et  4  ff.  non  chif.  pour  le  calendrier.  Bibl.  Bx. 

69. —  1835-1856:  Almanach  administratif,  .Judiciaire  et  du 
Commerce  du  département  de  la  Giionde.  Bordeaux,  impr.-éd 
Deliège  aîné  (1835)  Bagoî  (1843-1856). 

In-12  d'environ  350  pages.  A  continué  le  Calemlrier  de  Commerce 
édité  en  1803-1804  (v.  à  cette  date)  par  l'imprimeur  A.  Brossier,  dont 
Deliège,  l'éditeur  du  présent  almanach,  était  le  gendre  et  le  successeur 
et  qui  a  eu  pour  successeur  Ragot,  dont  l'imprimerie  existe  encore 
rue  de  la  Bourse,  autrefois  rue  Royale.  Contient  les  mêmes  matières, 
mais  très  augmentées.  Bibl.  E.  L...,  collection  complète  de  1835  à 
1856,  Bibl.  Bx.,  1835  à  1848  avec  des  lacunes,  Bibl.  Nat.,  1835  à 
1856  sauf  1839,  1849  et  1855,  Arch.  mun.,  quelques  années. 

70. —  1837-1855  :  Annuaire  Judiciaire,  Administratif  et  Com- 
mercial du  département  de  la  Gironde  et  de  la  Ville  de  Bordeaux.. . 
Bordeaux,   imprimeur-édileur.  Lanefratupw  aîné. 

In- 12  de  3  à  400  pages.  Continuation  du  Calendrier  de  Bordeaux... 
imprimé  dès  1719  par  P.  Brun  et  par  ses  successeurs  Racle  (1769)  et 
Lanefranque  (1829).  (V.  en  1719).  Cet  almanach,  qui  n'avait,  au  début, 
qu'une  cinquantaine  de  pages,  en  eut  à  la  lui  plus  de  cinq  cents.  11  a 
dû  disparaître,  comme  d'autres  almanachs  de  cette  époque,  après  la 
publication  du  grand  Annuaire  général  de  Lagrell,  en  1852.  Quant  à 
l'imprimerie  Lanefranque,  une  des  plus  anciennes  de  la  ville,  elle 
a  cessé  d'exister  en  1897  et  a  été  absorbée  par  l'imprimerie  Delmas. 
—  Bibl.  E.  L...,  collection  complète,  sauf  1849  qui  n'a  peut-être  pas 


tES    ALRtANACHS    BORDELAIS    DU    X\V    AU    XlX'    SIECLE  ^aÔ 

paru,  Bibl.  Bordx,  1837  à  1850  sauf  1848  et  1849,  Bibl.  Ch.  de  Com- 
morco,  1837  à  1853,  13  années,  .Bibl.  Nat.,  do  1837  à  1855,  17  vol. 
On  en  trouve  aussi  aux  Arch.  niun.  et  a"ux  Arch.  dép. 

71. —  1847:  Almanach  Maçonnioue  de  l'Or.',  de  Bordeaux,, 
publié  sous  les  auspices  cl  par  les  membres  de  la  loge  des  Francs 
Chevaliers  de  Saint-André  d'Ecosse.  An  1847.  Bordeaux  impr.  de 
Durand... 

In-16,  50  pages.  Bibl.  Bx.,  cettt^  seule  année.  Cette  bibliothèque 
possède  encore  :  Calendrier  Maçonnique  pour  l'année  de  grâce 
M.DCCC.VI  (1806)  et  les  années  3805  et  3806  du  style  maçonnique... 
Bordeaux,  impr.  de  Lawalle  jeune,  in-24,  117  pages.  Nous  savons  que 
les  loges  maçonniques  de  Bordeaux  ont  publié  des  almanachs  à  dilTé- 
rentes  époques,  au  xix"  siècle:  mais  comme  ces  sociétés  secrètes  ont 
le  privilège  d'être  dispensées  de  faire  hr  dépôt  légal  de  leurs  imprimés, 
il  nous  a  été  impossible  d'avoir  des  renseignemi^nts  sur  leurs  alma- 
nachs qui  ne  doivent  pas  manquer  d'intérêt. 

72.  —  1852  et  suiv.  :  Annuaire  général  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  de  la  ville  de  Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde. 
Almanach  des  25.000  adresses...  par  E.  Lagrell.  (A  partir  de  1886)  : 
.Vnnuaire  de  la  Gironde  contenant  les  40,000  adresses  de  la 
ville  de  Borde'au.x,  celles  de  la  banlieue  et  de  toutes  les  communes 
du  département  de  la  Gironde,  pour  l'année...  Continué  par  Ch. 
Lest'argues.  Bordeau.v,  Impr.  ./.  Df^lmas;  (1852),  G.  Gnunouilhou 
(1886  ot  suiv.), 

In-8o  de  500  à  2,600  pages.  —  Après  1886  il  a  été  fait  une  édition 
comprenant  les  départements  circonvoisins  :  Charente,  Charente- 
Inférieure,  Dordogne,Gers,  Landes,  Lot-et-Garonne,  Basses  et  Hautes- 
Pyrénées,  contenant  plus  de  100,000  adresst^s  et  plus  de  2,600  pages. 
C'est  certainement  t'annuaire  de  province  le  plus  comph^t  qui  existe. 
On  y  trouve  non  S(mlement  tout  ce  qui  a  rapport  aux  administra- 
tions publiques,  au  commerce  et  à  l'industrie  locale,  les  adresses, 
les  commerçants  et  les  industriels  classés  par  jirofessions,  mais  encore 
toutes  les  rues  avec  leurs  habitants.  11  est  curieux  de  ])lacer,  côte  à 
côte,  le  premier  almanach  bordelais,  le  calendrier  de  1710,  petit  volume 
de  50  pages,  et  le  présent  annuaire,  gros  volume  de  plus  d(^  2,600  pages  : 
c'est  le  pygmée  à  côté  du  géant. 

Lorsque  Lagrell  publia  son  Annuaire  général...  des  25,000  adresses... 
il  paraissait  à  Bordeaux  deux  autres  almanachs  qui  remontaient  au 
début  du  siècle  et  un  annuaire  qui,  lui,  continuait  le  premier  alma- 
nach bordelais  créé  en  1719.  C'était  l'Annuaire  judiciaire...  d(^  Laiu'- 
franque  (v.  en  1837),  qui  était  la  suite  du  Calendrier  de  Bordeaux... 
imprimé  par  Brun  en  1719,  puis  par  Racle  et  Lanefranque  jusqu'en 
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1836  et  ce  dernier  l'ayant  transformé  en  Annuaire...  en  1837,  l'a\  ;iil 
augmenté  jusqu'à  en  faire  un  volume  in-12  de  400  pages;  VAlmanacli 
adminislralif...  de  Ragot  (v.  en  1837),  qui  avait  continué  le  Calendrier 
de  Commerce...  fondé  en  1803  par  l'imprimeur  Brossier  (v.  à  cette 
date)  et  qui  était  devenu  un  almanach  excellent;  V Almanach  général 
cl  commercial...  de  la  maison  Laf argue,  créé  en  1801  par  Pinard 
(v.  à  cette  date),  et  formant  à  la  fin  un  gros  volume  in-8o  de  500  pages, 
très  bien  rédigé  et  dont  Lagrell  s'inspira.  Mais  ces  trois  almanachs, 
malgré  leur  demi-siècle  de  vogue  et  de  prospérité,  ne  purent  soutenir 
la  concurrence  de  l'Annuaire...  de  Lagrell  et  durent  disparaître, 
l'Annuaire  judiciaire...  de  Lanefranqui^  en  1855,  V  Almanach  admi- 
nislralif... de  Ragot  en  1856  et  Y  Almanach  général  et  commercial... 
de  la  Maison  Lafargue,  qui  put  tenir  jusqu'en  1865.  De  sorte  que 
l'Annuaire  de  Lagrell  fut  le  seul  almanach  publié  pendant  la  seconde 
moitié  du  xixc  siècle,  jusqu'à  l'apparitioji  de  V Ajinuaire  de  Poche... 
de  Delmas,  publié  en  1886,  qui  ne  prit  d'importanc(ï  qu'à  partir  d(i 
1896,  sous  le  titre  de  Annuaire  Bordelais...  Nous  n'aurons  donc  plus 
maintenant  à  désigner  que  des  annuaires  ou  almanachs  de  société. 
François-Elisée  Lagrell,  le  fondateur  de  l'Annuaire,  d'abord  commis- 
négociajit,  s'occupa  ensuite  de  journalisme  et  de  théâtre  :  il  fonda  le 
Figaro- Gascon  (1859-1869)  el  (it  représenter  plusieurs  pièces  sur 
les  théâtres  de  la  ville.  Il  mourut  en  1883.  Sa  veuve  continua,  avec 
Aimé  Picot,  qui  tenait  une  librairie,  place  de  la  Comédie,  à  publier, 
pendant  deux  ou  trois  ans,  l'Annuaire  qui  devint  ensuite  la  propriété 
des  imprimeries  Gounouilhou. 

On  trouve  une  collection  complète  de  l'Annuaire  à  la  Bibl.  Bx., 
et  des  collections  plus  ou  moins  complètes  dans  les  autres  dépôts 
publics  de  la  ville. 

73. —  1855  et  suiv.  :  Annuaire  du  New-Club  de  Bordeaux 
pour...  Contenant  les  noms  et  adresses  de  MM.  les  Membres  du 
New-Club,  les  Statuts  et  le  Règlement  intérieur.  Bordeaux,  impr. 
divers. 

In-16  d'environ  120  pages.  —  Les  principaux  cercles  de  la  ville 
font  imprimer  chaque  année  un  annuaire  semblable  à  celui-ci,  qui  a 
été  le  premier.  Mais  ces  annuaires  ayant  été  tirés  à  très  petit  nombre, 
pour  les  membres  des  cercles  seulement,  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
dépôts  publics.  Ils  seront  cependant  très  intéressants  à  consulter  plus 
tard  pour  étudier  la  société  bordelaise  pendant  la  seconde  moitié 
du  xix^  siècle  et  c'est  pour  cela  que  nous  croyons  devoir  les  compren- 
dre dans  cette  bibliographie,  mais  nous  ne  nous  occuperons  ici  que 
des  cercles  qui  ont  eu  des  annuaires. 

Le  New-Glub,  dont  l'origine  remonte  à  1850  et  qui  s'appelait  d'abord 
Whist-Club,  a  absorbé,  en  1882,  le  Cercle  de  la  Comédie  et,  vers  1900, 
en  partie  le  Cercle  de  Tourny.  On  peut  consulter,  sur  les  cercles  de 
Bordeaux,  V  Almanach    historique   du   Syndical   des   Cercles  de    Bor' 
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deatu...  1898  qui,  malgré  son  LiLro,  ne  \)rvi\  IrouviM-  i)hice  dans  cett«i 
bibliographie,  parce  que  ce  n'est  pas  un  almanach  à  proprement 
parler.  Ce  cercle  compte  environ  200  membres. 

La  Bibliothèque  du  New-Club  possède  la  collcclion  complète  de 
ses  annuaires,  de  1855  à  nos  jours. 

74. — '■  1863:  Annuaire  du  Cercle  littéraire  et  artistique  de 
Bordeaux.  Première  année  :  1863.  Bordeaux,  Aiuj.  Laverlujon, 
iinpriitiear. 

In- 16,  87  pages.  Le  Cercle  Littéraire...  avait  élé  fondé  le  4  juin  1862 
par  Charlos  Laterrade,  fils  du  botaniste  Jean-François  Laterrade, 
et  un  groupe  de  gens  de  lettres  et  d'artistes  bordelais.  Cet  annuaire 
donne  la  liste  de  plus  de  500  membres  parmi  lesquels  on  en  remarque 
plusieurs  qui,  depuis  1870,  ont  fait  leur  chemin  dans  la  polili(|ue 
gouvernementale.  Le  cercle  publiait,  sous  la  direction  de  Ch.  Later- 
rade, une  revue,  Le  Progrès  (1863-1870),  «consacrée  à  la  propagande 
de  la  libre  pensée  »  et  qui  donnait  les  comptes  rendus  des  séances 
des  loges  maçonniques  de  la  ville.  Cet  annuaire  est  le  seul  qui  ait  paru. 
Bibl.  E.  L...,  et  Bibl.  Bx. 


h).—  Annuaires...  de  1870  à  1900. 

Nous  voici  arrivé  à  1870,  à  une  époque  où  l'imprimerie  va  devenir 
entièrement  libre  et  oi^i  les  éditeurs  vont  pouvoir  faire  paraître 
des  almanachs  de  toutes  sortes,  sans  autorisation.  De  1810  à  1870, 
les  imprimeurs  et  les  libraires  furent  soumis  à  une  réglementation 
spéciale  :  ils  devaient  se  munir  d'un  brevet  qui  leur  était  délivré 
par  l'autorité  après  enquête  sur  leur  capacité  et  leur  moralité.  Une 
des  premières  mesures  prises  par  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  en  septemlire  1870,  fut  de  déclarer  libres  les  professions 
d'imprimeur  et  de  lil»raire  (décret  du  10  septemltre),  une  simj^le 
déclaration  au  Ministère  de  l'intérieur  suffisait  et  cette  déclaration 
fut  supprimée  par  la  loi  du  29  juillet  1881. 

De  ce  jour  il  sera  publié  à  Bordeaux  des  almanachs  de  fantaisie, 
comme  V Almanach  du  Figaro- Gascon,  V Almanach  Comique  (1871), 
V Almanach  du  Buveur  (1870),  Bordeaux- Gommeux  (1875),  V Alma- 
nach des  Bordelaises,  V Almanach  des  Cocolles,  etc.,  almanachs  (^ui 
n'offrent  aucun  intérêt  pour  les  travailleurs  et  dont  nous  n'avons 
pas  crû  devoir  grossir  inutilement  cette  bibliographie. 

75. —  1872  et  suiv.  :  Annuaire  du  Cercle  de  l'Union  de  Bor» 
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deaux  pour  l'année...  Contenant  les  noms  et  adresses  de  MM.  les 
membres.  Bordeaux,  impr.  divers. 

In-16  de  32  pages.  Le  Cercle  de  l'Union  fut  créé  en  1834,  faisant  suite- 
à  la  Société  de  la  Réunion,  qui  remontait  à  1785.  Il  se  compose  d'envi- 
ron 200  membres.  La  bibliothèque  du  cercle  n'a  qu'une  collection 
incomplète  de  ses  annuaires. 

7b  bis. —  1873-1882  (?)  :  Annuaire  des  Maîtres  coiffeurs  de  la 
Ville  de  Bordeaux  et  des  départements  de  la  Gironde,  Charente, 
Charente-Inférieure,  Vienne,  Haute- Vienne,  etc.  Bordeaux,  impr. 
Durand. 

In-8o  de  52  pages  environ. 

76. —  1874-1900:  Cercle  de  Tourny.  Annuaire.  Bordeaux, 
impr.  divers. 

In-16  d'environ  44  pages.  Cercle  fondé  en  1867,  et  dissous  en  1901. 
Nous  ne  connaissons  aucune  collection  de  cet  annuaire. 

77. —  1875  et  suiv.  :  Annuaire  du  Club  Bordelais,  pour 
l'année...  Contenant  le  règlement  intérieur,  les  noms  et  adresses  de 
messieurs  les  membres.  Bordeaux,  impr.  divers. 

In-16  d'environ  50  pages.  La  fondation  de  ce  cercle,  dit  aussi 
Jockey-Club,  remonte  à  1840;  il  compte  environ  200  membres.  Col- 
lection dans  la  bibliothèque  du  cercle. 

78. —  1876  et  suiv.:  Almanach  du  Tiers-Ordre  pour  l'année... 
à  l'usage  des  Tertiaires  et  Cordigères  de  Saint-François.  Bordeaux, 
impr.  Favraud  et  autres. 

In-32  et  in- 12  d'environ  150  pages.  A  l'usage  de  la  province  francis- 
caine du  Sud-Ouest.  Bibl.  des  P.P.  Franciscains  de  Bordeaux. 

79.—  1876-1890  (?).—  Calendrier /sraé/i/g,  pour  l'année  5637 
de  la  création  du  monde;  par  le  Chevalier  Molina,  ministre  officiant. 
Bordeaux,  impr.  Lamarque  (et  à  partir  de  1886)  :  V^  Riffaud.  Lib. 
Molina-Torrès,  concierge  au  Temple. 

In-32  d'environ  80  pages.  Nous  avons  relevé  les  années  de  1876  à 
1890  dans  la  Bibliographie  de  la  France,  mais  cet  almanach  ne  se 
trouvant  dans  aucun  dépôt  public,  nous  ne  pouvons  fournir  de 
renseignement  ni  sur  sa  durée  exacte,  ni  sur  son  contenu. 
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80.  —  1879-1880  :  Grand  Almanach  illustré  pour  toute  la  France 
'  et  la  Gironde.  Bordeaux,  Ferel  et  fils  {impr.  A.  Oiianlin  et  r,''%  Paris). 

In-S»  de  250-96  pages.  —  Administrations  locales  et  adresses  des 
commerçants  et  industriels  de  Bordeaux.  Cet  almanach,  édité  par  la* 
Maison  Ouantin,  de  Paris,  devait  comprendre  toute  la  France,  avec 
une  partie  spéciale  pour  chaque  département.  Celui  de  la  Gironde 
n'a  eu  que  deux  années,  1879  et  1880.  Bibl.  E.  L...,  et  Ch.  de  Commerce. 

81. —  1880  et  suiv.  :  Almanach  de  la  Petite  Gironde.  Bordeaux, 
impr.   G.   Gounnuilhou. 

In-12  et  in-8°  de  120  à  200  pages.  Comme  pljisieurs  journaux  de 
Paris  et  des  départements,  le  journal  de  Bordeaux,  La  Petite  Gironde, 
publie  chaque  année,  depuis  1880,  un  almanach.  Ces  almanachs,  édi- 
tés surtout  à  l'usage  des  gens  de  la  campagne  et  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  colportage,  contiennent  des  renseignements  d'ordre  géné- 
ral et  quelques-uns  seulement  sur  le  département.  On  y  trouve 
des  portraits  d'hommes  politiques  et  de  quelques  célébrités  du  jour. 
La  collection  n'est  conservée  dans  aucun  dépôt  public  de  Bordeaux. 

82. —  1882  et  suiv.  :  Association  des  Anciens  élèves  de  l'École 
supérieure  de  Commerce  et  d'Industrie  de  Bordeaux.  Annuaire. 
Bordeaux,  impr.  divers. 

In-8°  d'environ  120  pages.  Statuts  de  l'Association  et  liste  des  mem- 
bres. Collection  dans  la  Bibl.  de  la  Société  Philomathique  qui  dirige 
cette  école. 

83.  —  1884-1887  :  Almanach  illustré  de  la  Vie  Bordelaise. 
Directeur  :  Louis  Branlât.  Bordeaux,  impr.  G.  Gounouilhou. 

In-8°  d'environ  80  pages.  High  life  bordelais,  bals,  soirées,  mariages, 
nécrologie,  etc.  Publié  par  le  journal  La  Vie  Bordelaise,  qui  paraît 
encore. 

84, —  1884-1885:  Annuaire  Maritime  et  Commercial.  Guide 
de  l'Armateur,  du  Capitaine,  du  Consignataire,  du  Transitaire,  etc., 
pour  l'année...  publié  par  H.  Phené  et  F.  Millon,  rédacteurs  mari- 
times et  commerciaux  du  journal  La  Gironde.  Bordeaux,  impr.  G. 
Gounouilhou.  « 

In-8o  do  288  et  1,320  pages.  Années  1884  et  1885,  seules  parues, 
La  seconde  année  contient  de  plus  que  la  première  30,000  adresses 
de  négociants,  et  une  édition  spéciale  ne  renferme  que  ces  adresses. 

85.  —  1885-1887  :  Annuaire  Économique  de  Bordeaux  et  de  la 


33o  LES    ALMANACHS    BORDELAIS    DU    XV1°   AU    XIX'    SIECLE 

Gironde,  publié  par  la  Société  d'Économie  politique  de  Bordeaux. 
Bordeaux,  G.  Gounoiiilhoii,  impr. 

In-12  d'environ  250  pages.  Donne  une  hisloin^  de  la  ville:  assez 
•développée  et  sa  statistique  :  instruction  publique,  assistances,  insti- 
tutions   de   prévoyance,   commerce,    industriiî,    hygiène,    etc.    Trois 
années  seulement,  1885,  1886,  1887.  Bibl.  Bx. 

86. —  1885-1888:  Cercle  Philharmonique.  Annuaire.  Bor- 
deaux,  impr.  divers. 

In-16  d'environ  80  pages.  Nous  croyons  que  ce  cercle,  qui  remonte 
à  1835  et  qui  a  coinpté  jusqu'à  700  membres,  n'a  fait  imprimer  que 
les  années  1885  et  1888. 

87. —  1885  et  suiv.  :  (Irand  Almanach  illustré  du  Nniivcllisle 
de  Bordeaux,  pour  ..  Bordeaii.r,  impr.  du  journal. 

ln-4o  d'environ  80  pages.  Voir  ce  que  nous  disons  de  ces  almanachs 
publiés  par  les  journaux  à  notre  articb*  sur  l'almanacli  de  la  Pclile 
Gironde,  n"  81. 

88. —  1885-1891.:  Calendrier  de  la  Basilicfuc  Saint-Seurin. 
Bordeaux,  impr.  Cou.'i.'iau  el  Coui^lalal. 

In-16  d'environ  16  pag(\s.  N(i  S(i  trouve  dans  aucmi  dépôl  public, 
il  nous  a  été  impossible  des  l'analyser.  Petit  calendrier  à  l'usagis  des 
fidèles  dans  le  genre  des  nombreux  caleiidricrs  paroissiaux  [lubliés 
on  France  à  la  fin  du  xix^  siècbs. 

89. —  1886  et  suiv.  :  Annuaire  de  Poche  de  Bordeaux,  Arca- 
chon,  Soulao,  Royan...  {h  partir  de  1895)  :  Anni^aire  Bordelais, 
Bordeaux  et  sa  Banlieue,  Areachon,  Royan,  Soiilac,  Sous-Préfec- 
tures de  la  (îironde...  Bordeaux,   G.  Delmas,  impr.-éd. 

ln-12  de  370  à  500  pages.  Annuaire  très  complet  pour  loul  ce  qui 
a  rapport  à  la  ville  d(i  Bordeaux,  admmisirations  et  adresses;  c'(ist, 
après  l'Annuaire  Lagrell-Lesfargues,  n"  72,  la  publication  de  ce  genre 
la  plus  importante  qui  ail  pai'u  à  Bordeaux  depuis  1870. 

90. —  1886-1895:  Annuaire  du  C.ercle  des  Arts  de  Boixleaux 
pour  l'année.,.  Contenant  les  noms  et  adresses  de  MM.  les  memlu-es, 
ainsi  que  les  statuts.  Bordeaux,  impr.  divers. 

In-16  d'environ  40  pages.  D'environ  350  membres,  ce  cercle  devint 
en  1897,  le  «  Cercle  de  l'Union  artistique  »  et  fusionna  un  peu  plus 
tard  avec  le  Cercle  Philharmonique. 
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91 .  —  1886  et  suiv.  :  Université  de  France.  Annuaire  des  Facul- 
tés de  Bordeaux.  (A  partir  de  1896)  :  Annuaire  de  l'Université 
de  Bordeaux.  Bordeaux,  impr.  V^  Cadoret. 

In-12  do  100  à  300  pages.  Est  devenu,  à  partir  de  1906,  Liurel-Guide 
et  à  partir  de  1907,  Programme  et  enseignement,  avec  100  pages  env. 
Très  complet  pour  tout  ce  qui  touche  aux  Facultés  de  Bordeaux, 
programmes  des  cours,  noms  des  professeurs,  etc.  Collection  à  la 
Bibl.  dés  Facultés  des  Lettres  et  des  Sciences. 

.92.  —  1888-1889  :  Annuaire  spécial  du  port  de  Bordeaux. 
Règlements,  tarifs  et  droits  divers,  outillage  commercial  et  mari- 
time. Renseignements  commerciaux  et  statistiques,  avec  tables 
en  anglais,  allemand  et  italien  pour  l'année...  par  Gh.  Haillecourt, 
sous-chef  du  secrétariat  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 
Bordeaux,  libr.  Feret  el  fils  (impr.   G.   Gounouilhou). 

In-8o  d'environ  90  pages.  Doux  années  seulement,  1888  et  1889. 
Son  titre  très  détaillé  nous  dispense  de  toute  autre  désignation. 
Bibl.  Ch.  de  Commerce. 

93.  —  1890-1898  :  Association  cénérale  des  Etudiants  de 
Bordeaux.  Annuaire.  Bordeaux,   Impr.  Nouvelle. 

In-8o  d'environ  150  pages.  Liste  des  étudiants  et  des  professeurs, 
programmes  des  classes,  histoin^  de  l'Association  et  des  fêtes  qu'elle 
donne.  Bibl.  de  l'Association. 

94.  —  1890-1905  :  Annuaire  de  l'Internat  des  hôpitaux  de  Bor- 
deaux pour...  Bordenu.v,   impr.    G.    Gounouilhou. 

ln-16  d'environ  50  pages  Intéressanl  à  consulter  pour  le  service  des 
hôpitaux  de  Bordeaux.  Liste  «des  int(u•n(^s  anciens  et  cont(uni>orains 
Bibl.  Faculté  de  Médecine. 

95. —  1891:  Annuaire  Commei-eial,  Industriel,  Maritime  et 
Statisticpie  de  Bordeaux,  par  II.  Durand,  bibliothécaire  de  la  Cham- 
bre do  Commerce  de  Bordeaux.  Ouvrage  honoi-é  d'une  médaille  d'or 
par  l'Académie  de  Bordeaux  et  d'une  autre  médaille  de  la  Société 
de  Céographie  de  Bordeaux.  Bordeaux,  impr.  du  Centre. 

In-8o  de  500  pages.  Annuaire  très  bien  compris  et  très  utile  à  con- 
sulter pour  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  l'industrie,  et  le  pori 
do  Bordeaux.  Malheureusement  il  n'a  paru  que  cette  année. 

96.  —  1892-1898  :  Annuaire  du  Tout-Bordeaux.  Noms  et  adres- 
ses :  High-Life,  Colonie  étrangère,  Fonctionnaires,  Monrle  p()liti(|iie, 
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Magistrature,  Armée,  Clergé,  Sciences,  Lettres,  Beaux-Arts,  Haute- 
Finance,  Propriétaires  et  Rentiers,  etc.  Avec  indication  des  Châ- 
teaux et  Villégiatures,  jours  de  réception,  etc.  Pseudonymes  des 
journalistes,  plans  de  la  ville  et  des  théâtres.  Bordeaux,  Ferel  cl 
fils,  libraires-édi leurs. 

In-12  d'environ  350  pages.  Publié  par  le  journal  mondain  Le  Touî- 
Bordeaux.  Le  titre  indique  sufTisamment  les  matières  qu'il  contient. 
Nous  n'en  connaissons  aucune  collection  complète.  Bibl.  E.  L...  et 
Bibl.  Bx.,  deux  ou  trois  années  seulement. 

97. —  1895-1898:  Almanach  de  la  .Jeunesse  royaliste  pour... 
Bordeaux,  impr. 

In-S"  carré. 

98. —  1895  et  suiv.  :  Almanach  du  journal  La  France  de  Bor- 
deaux et  du  Sud-Ouesl.  Bordeaux,  impr.  dirers. 

In-8o  d'environ  200  pages,  couverture  illustrée.  Comme  les  autres 
journaux  de  Bordeaux,  La  Petite  Gironde  et  Le  Nouvelliste  (v.  les 
n«>s  81  et  87)  le  journal  La  France  de  Bordeaux  publie  chaque  année 
un  almanach  depuis  1896.  Contes  naïfs,  la  clef  des  songes,  conseils 
pratiques,  dictionnaire  de  la  santé,  foires  et  marchés  de  la  région, 
illustrations  et  beaucoup  d'annonces.  Collection  dans  les  bureaux  du 
journal. 

99. —  1899  et  suiv.  ;  Annuaire  des  Marées  pour  les  ports  de 
la  Gironde  et  de  Bordeaux,  dressé  par  le  Service  maritime  de  la 
Gironde.  Bordeaux,  impr.  Durand  el  autres. 

In-8o  de  16  pages.  Collection  Bibl.  de  la  Ch.  de  Commerce  de  Bor- 
deaux. 

100.  —  1899  et  suiv.  :  Annuaire  pour  l'exportation,  puhlié  par 
la  Chambre  syndicale  des  agents  représentants  pour  l'exportation 
de  Bordeaux.  Bordeaux,   G.  Gounouilhou. 

In-80  d'environ  500  pages.  Liste  des  exportateurs  classés  par  spé- 
cialités. Collection  à  la  Chambre  syndicale. 

101. —  1899  et  suiv.  :  Annuaire  des  abonnés  aux  réseaux  télé- 
phoniques de  la  région  du  Sud-Ouest.  Paris,  G.  Baliloul,  impr.-éd. 

In-S"  d'environ  300  pages.  Extrait  de  l'Annuaire  général  des  abon- 
nés de  la  France. 

102,  —  1899-?  :  Annuaire  des  Associations  des  Jeux  scolaires 


LES   ALMANAGHS    BORDELAIS    DU    XVl'    AU    XIX*    SIECLE  333 

de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest...  sous  la  direction  de  M.  Henry  Soula, 
publicistc.  Bordeaux,   impr.    G.   Gounoiiilhou. 

In-12  de  88  pages.  Sports  on  tous  genres  :  foot-ball,  natation, 
cyclisme,  etc.  Seule  année  parue,  croyons-nous. 

103.  —  1900-?  :  Almanach  agricole,  viticole  et  vinicole  pour... 
Directeurs  :  Ant.  tlier  et  Henri  Phené.  Bordeaux,  G.  Gounouilhou, 
impr. -éd. 

In-8o,  248  pages.  Couverture  illustrée.  Notions  de  physique,  agri- 
culture, hygiène  vétérinaire,  œnologie,  etc.,  biographies  d'agriculteurs. 

On  voit  que,  depuis  1870,  malgré  la  liberté  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie,  ou  plutôt  à  cause  de  cette  liberté  qui  a  créé  cette  con- 
currence sans  limites  qui  fait  que  les  gros  mangent  les  petits,  des 
trente  almanachs  que  nous  avons  cités  —  et  nous  en  avons  laissé 
un  ])on  nomltre  de  côté  qui  n'avaient  aucun  intérêt  documentaire 
—  quatre  ou  cinq  seulement  ont  pu  vivre,  les  autres  ont  dû  dispa- 
raître. 

Notre  bibliographie,  arrêtée  à  l'année  1900  qui  finit  le  xix^  siècle, 
comprend  une  centaine  de  séries  différentes  d'almanachs  qui  forment 
une  collection  de  plus  de  quinze  cents  volumes.  Cette  collection 
n'existe  nulle  part,  dans  aucun  dépôt  pul)lic,  et  il  est  à  jamais  impos- 
sible de  la  réunir;  mais  nous  espérons  que  cette  bibliographie  atti- 
rera l'attention  des  consei-vateurs  de  ces  dépôts,  bibliothèques  et 
archives,  qu'ils  voudront  bien  se  rendre  compte  de  l'intérêt  que 
présente  ce  genre  de  publications  trop  longtemps  dédaignées,  et 
qu'ils  s'efforceront,  dans  la  mesure  du  possible,  de  compléter  leurs 
collections  quand  l'occasion  s'en  présentera.  Ils  rendront  un  réel 
service  aux  travailleurs. 

Pour  nous,  nous  avons  dressé  cette  bildiographie  du  mieux  que 
nous  avons  pu;  mais  nous  avons  éprouvé  les  plus  grandes  difficultés 
pour  bien  établir  la  filiation  exacte  de  toutes  ces  séries  d'almanachs. 
Aussi  espérons- nous  que,  en  considération  de  ces  difficultés,  nos 
collègues,  les  érudits  qui  s'occupent  d'études  sur  l'histoire  locale, 
voudront  bien  excuser  les  erreurs  et  omissions  inévitables  dans  un 
travail  de  ce  genre. 

Ep.nest  LABADIE. 


fiCLilRdlSSEllEiïïS  SIR  LES  EIMIES  DE  BORDEAUX 

(XVIIle  SIÈCLE—  1701-MAI   1791) 

(Suite'.) 


CHAPITRE  IV 

ADMINISTRATION    DES    IMPÔTS    LOCAUX 

Au  cours  du  xviii*^  siècle,  trois  méthodes  de  recouvrement  de 
l'impôt  local  furent  mises  en  œuvre  :  1»  le  fermage  séparé  ou  isolé; 
2°  les  fermes  réunies  ou  grosses  fermes  fonctionnant  parallèlement 
avec  des  fermes  isolées  ou  petites  fermes  ;  3°  la  régie  par  la  Ville. 

a)  Fermage  isolé.  —  Ce  fut  le  seul  régime  en  vigueur  jusqu'à 
1715.  A  cette  époque,  sur  l'initiative  de  l'intendant  de  Courson, 
quatre  des  principales  fermes  (échats,  pied  fourché,  grains,  poisson 
salé)  furent  attribuées  à  Alexis  Prost,  bourgeois  de  Bordeaux, 
pour  une  durée  de  huit  années  moyennant  un  prix  annuel  de  280,000 
à  300,000  livres,  maximum  en  temps  de  paix,  minimum  en  temps 
de  guerre.  Le  premier  gros  fermier  de  la  ville  était  en  outre  tenu 
de  lui  faire  une  avance  de  260,000  livres  -. 

b)  Fermes  réunies  on  grosses  fermes. —  En  1723,  date  de  l'ex- 
piration du  bail  Prost,  commença  la  période  des  cinq  grosses  fer- 
mes :  aux  quatre  fermes  groupées  par  Prost  vint  se  réunir  la  ferme 
isolée  des  kas,  qui  avait  été  adjugée  à  Pierre  Moireau  pour  sept 
années.  Les  cinq  grosses  fermes  s'accrurent  en  1770  de  la  percep- 
tion du  droit  de  marque  et  du  droit  réservé  du  don  gratuit  créé 
en  1759:  elles  cessèrent  d'exister  le  24  décembre  1790. 

c)  Régie.  —  La  régie  générale  eut  une  existence  très  bix^ve  : 
du  l^r  janvier  1791  au  l^^  mai  même  année;  antérieurement,  à 
titre  transitoire,  elle  fonctionna  du  l^r  janvier  au  27  septembre  1777, 
de  janvier  1786  à  septembre  1787. 

1.  \'oir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1910,  n"'  1,  3  et  5, 

2.  C.  2391,  2392. 
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On  étudiera,  d'après  leur  rang  d'importance  et  d'intérêt  histo- 
rique, les  grosses  fermes,  les  petites  fermes  et  la  régie.  On  omettra 
le  mécanisme  de  la  perception  des  sols  additionnels  au  principal  de 
l'État,  perception  fondue  dans  la  ferme  générale  rétribuée  spécia- 
lement par  une  contribution  de  la  ville.  Quant  au  contentieux,  il 
a  été  déjà  analysé  ^. 

Section  I.  —  Grosses  fermes. 
I. —  Concession  des  grosses  fermes.  Principes  et  Historique. 

En  règle  générale,  sauf  au  cas  de  prolongation  de  bail,  les  grosses 
fermes  étaient  adjugées  publiquement  au  plus  disant  ou  plus 
offrant.  Cette  pratique  fut  à  peu  près  constamment  appliquée. 

La  mise  aux  enchères  comportait  cinq  opérations  :  a)  la  prépa- 
ration du  cahier  des  charges  et  l'octroi  de  l'autorisation  royale; 
b)  la  soumission  des  enchérisseurs  ;  c)  la  mise  aux  enchères  ; 
d)  l'homologation  de  l'adjudication;  e)  la  rédaction  d'un  acte 
authentique  du  liail. 

a)  Préparation  du  cahier  des  charges  el  octroi  royal.  —  Ouelcfues 
mois  avant  l'expiration  du  bail,  la  Jurade  sollicitait  du  roi  la  pro- 
rogation de  ses  octrois  :  à  la  requête  en  prorogation  était  annexé 
un  cahier  des  charges  élal^oré  par  la  .Jurade  avec  le  concours  des 
notables  et  le  plus  souvent  avec  la  coopération  officieuse  du 
Parlement. 

Le  dossier  était  transmis  au  contrôleur  général  et  renvoyé  par 
lui  à  l'intendant  qui  devait  formuler  un  avis.  Puis  intervenait  un 
arrêt  du  Conseil  suivi  de  la  copie  intégrale  du  cahier  des  charges. 
Avant  toute  exécution,  l'arrêt  d'autorisation  était  enregistré  par 
le  Parlement  et  la  Cour  des  Aides,  étant  donné  le  cîiractère  mixte 
de  la  plupart  des  droits  locaux,  mi-patrimoniaux,  mi-octrois.  Au 
surplus  cet  enregistrement  suscitait  les  plus  graves  conflits  :  nous 
l'avons  annoncé  et  nous  en  rencontrerons  de  frécfuents  exemples. 

A  supposer  que  toutes  les  formalités  de  Ja  période  préparatoire 
eussent  été  remplies  sans  obstacle,  le  clerc  de  ville  faisait  apposer 
pendant  trois  quinzaines  un  proclamât  ou  extrait  du  cahier  des 
charges  portant  pour  rubrique  :  «  Bail  des  principales  fermes  de  la 
Ville,  qualifications  sous  lesquelles  les  dites  fermes  seront  adjuijées.  >■> 

b)  Soumission  des  enchérisseurs.  • —  Los  candidats  à  la  concession 

i.  Voir  supra,  rliap.  I,  section  II. 
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des  fermes  devaient  faire  leurs  soumissions  au  greffe  de  l'Hôtel  de 
Ville  en  indiquant  le  prix  de  la  soumission  et  en  désignant  les  noms 
de  cautions  solidaires  bourgeoises.  Les  candidats  devaient  non  seu- 
lement être  agréés  par  la  Jurade,  mais  encore  par  le  contrôleur 
général  qui  se  réservait  le  droit  de  déterminer  le  prix  minimum 
du  bail  ^.  Sous  cette  réserve  toute  personne  solvable  est  admise 
à  enchérir  :  peu  importe  —  malgré  les  vaines  protestations  particu- 
laristes  de  la  Jurade  —  le  défaut  de  lettres  de  bourgeoisie  borde- 
laise; peu  importe  la  qualité  de  fermier  du  roi  ou  d'intéressé  dans 
les  fermes  -.  En  fait,  eu  égard  à  l'importance  de  la  gestion  des 
grosses  fermes,  les  soumissionnaires  n'étaient  et  ne  pouvaient  guère 
être  que  des  compagnies  de  traitants  ou  de  riches  bourgeois  de  la 
ville. 

c)  Enchères.  —  Au  jour  fixé  par  le  proclamât,  la  cloche  de 
l'Hôtel  de  Ville  sonnait  à  toute  volée.  C'était  le  signal  de  la  réu- 
nion du  «  conclave  »  composé  du  Corps  de  ville,  de  douze  conseillers, 
de  trente-deux  notables,  présidé  avant  1767  par  l'intendant^.  La 
séance  était  ouverte  dans  l'une  des  salles  de  la  maison  commune; 
le  greffier  donnait  lecture  du  cahier  des  charges.  Les  feux  étaient 
allumés.  Au  troisième  feu,  dans  la  même  séance  ou  même  parfois  dans 
une  séance  ultérieure,  le  plus  fort  enchérisseur  l'emportait.  Vic- 
toire chaudement  disputée  et  provisoire.  Les  règlements  autorisaient 
le  tiercement  dans  les  vingt-quatre  heures  et  le  triplement  dans  la 
huitaine.  La  surenchère  devait  être  formulée  au  greiïe,  avec  bail 
de  caution,  à  peine  de  nullité. 

L'enchérisseur  n'était  souvent  que  l'associé  d'une  compagnie  et 
passait  command  au  profit  du  véritable  fermier  dont  le  nom  était 
donné  au  bail. 

d)  et  e)  Homologalion  de  l'adjudication  et  confection  d'un  bail 
authentique. — -  Les  délais  de  surenchère  expirés,  le  contrôleur 
général  était  appelé  à  donner  son  approbation.  Après  quoi  le  notaire 
de  la  Ville  rédigeait  l'acte  de  bail  et  recevait  l'accession  des  cautions. 

Toutes  les  règles  que  nous  venons  de  résumer  seront  illustrées 
par  l'historique  des  concessions  de  grosses  fermes  à  Bordeaux. 
Depuis  la  fin  du  bail  Prost  jusqu'à  la  Révolution  les  grosses  fer- 


1.  cg.  15  octobre  1767,  28  novembre  1767,  C.  3269. 

2.  cg.  31  janvier  1740,  C.  2391. 

3.  je.  2  janvier  1768.  On  sait  que  les  conseillers  de  ville  furent  créés  par  lettres  patentes 
de  1767  et  supprimés  en  1772.  A  cette  époque,  le  nombre  des  notables  fut  réduit  à 
vingt-quatre.  On  reviendra  sur  toute  cette  organisation  administrative  dans  la  deuxième 
partie  de  cette  étude. 
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mes  ont  été  adjugées  aux  Compagnies  :  Chaumette-Marquet, 
Dirouard,  Le  Neufgermain,  Roger  de  Lanney,  Destignol  du  Fazas, 
Répond,  Ristou. 

Premier  et  deuxième  bail  Marquei  (1723-39). —  En  1723,  les 
enchères  avaient  cédé  au  profit  de  Ghatri,  mais  celui-ci  fut  évincé 
par  une  surenchère  de  Charles  Chaumette  qui  n'était  que  le  prête- 
nom  de  Maurice  Marquet.  Ce  dernier,  bourgeois  de  Bordeaux,  ori- 
ginaire d'une  terre  appartenant  à  la  famille  de  Maniban,  était  déjà 
employé  dans  les  fermes  du  roi;  très  protégé  par  la  Cour:  par 
MM.  Chauvelin,  d'Angervilliers,  le  duc  de  Noailles,  l'archevêque 
de  Bordeaux  et  enfin  le  contrôleur  général  Orry  ^.  Grâce  à  ce  puis- 
sant patronage,  avant  même  que  fût  expiré  le  bail  de  1723,  sans 
recourir  à  la  procédure  ordinaire,  Marquet  fut  investi  d'une  proro- 
gation de  bail  de  neuf  années.  Les  récriminations  des  postulants 
éliminés  furent  vives.  Sixte  Joguet,  l'un  des  protestataires,  mani- 
festa tant  et  tant  sa  mauvaise  humeur  par  des  pétitions  au  garde 
des  sceaux,  par  un  factum  contre  la  Jurade,  qu'une  lettre  de  cachet 
l'envoya  pendant  dix  jours  méditer  dans  la  prison  de  l'Hôtel  de 
Ville  sur  la  vanité  des  règlements  publics  -  ! 

Bail  Dirouard  (1740-48).  —  Arrivé  à  la  fin  de  la  deuxième  période 
de  son  bail,  Marquet  eût  été  aise  d'obtenir  de  gré  à  gré  un  renouvel- 
lement de  neuf  années.  Mais  les  temps  étaient  changés.  Assurément 
le  crédit  du  fermier  près  du  premier  ministre  était, encore  très  grand ^, 
et  il  le  conserva  longtemps  puisqu'en  janvier  1743  —  Barbier  en 
témoigne  —  Marquet,  sous -intéressé  dans  les  fermes,  très  vrai- 
semblablement le  ci-devant  fermier  de  Bordeaux,  jouait  au  piquet 
avec  le  cardinal  de  Tencin  dans  la  chambre  même  du  cardinal  de 
Fleury  ^.  Pourtant  il  ne  jouissait  pas  de  la  même  faveur  près  du 
contrôleur  Orry  qui  très  diplomatiquement  écrivait  à  l'intendant  : 
«Je  seray  fort  aise  que  vous  lui  fassiez  plaisir  (à  Marquet),  mais 
je  serais  très. fâché  que  ce  fut  au  préjudice  des  intérêts  de  la  ville  ^.  » 
Bref,  Orry  eût  été  satisfait  que  les  nouvelles  enchères  cédassent  à 
une  compagnie  composée  de  M.  Richard  de  Pichon,  directeur  des 
Domaines  à  Paris,  de  la  Neufville,  directeur  des  postes,  Mahon  et 
Duvigneau,  fermiers  des  Domaines,  tous  trois  encore  domiciliés  à 
Paris  ^.  Ce  ne  fut  pourtant  pas    cette  compagnie  qui  l'emporta, 

1.  cg.  28  juillet  1730,  C.  2391. 

2.  cg.  27  mars  1732,  C.  2394. 

3.  cg.  6  novembre  1739,  C.  2391. 

4.  Journal,  t.  III.  p.  4^4. 

5.  cg.  8  décembre  1739,  G.  2391. 

6.  cg.  4  décembre  1739,  C.  2391. 
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mais  bien  celle  de  Pierre-Stanislas  Dirouard,  négociant  bordelais 
et  ancien  consul.  De  cette  société  faisaient  partie  des  Parisiens, 
notamment  MM.  Le  Riche  et  de  Montigny  ^.  Les  enchères  furent  vive- 
ment poussées.  Outre  Richard  de  Pichon  déjà  cité  concoururent 
MM.  Héberard,  Billard  de  Monceaux,  Ferrayre. 

Bail  de  Le  Neufgennain  (1749-1757). —  A  Dirouard  succéda 
Charles  Le  Neufgermain,  Dès  le  21  janvier  1748,  c'est-à-dire  près 
d'une  année  avant  l'expiration  normale  du  Itail  Dirouard,  le  contrô- 
leur général  suggéra  à  M.  de  Tourny  la  négociation  d'un  traité 
amiable  avec  une  compagnie  qui  offrait  un  loyer  de  383,000  livres, 
mais  sans  avances.  Sur  les  cgnclusions  nettement  défavorables  de 
l'intendant^,  Machault  renonça  à  son  projet^.  Puis  des  pourparlers 
officieux  furent  engagés  avec  une  compagnie  représentée  par  Beau- 
jon  et  Chevalier,  de  Bordeaux"*.  I^e  prix  de  300,000' livres  leur  parut 
excessif.  Entre  temps  le  contrôleur  général  agréa  une  Compagnie 
formée  par  André  Gabriel  de  Beaumont,  écuyer,  Hector  Grossard, 
de  Virly,  Charles  de  la  Tousche,  Monginot,  Louis-Joseph  de  Carcy. 
Aux  enchères  se  présentèrent  également  René-Marie  Flock,  Guil- 
laume .Jarreau,  tous  les  deux  de  la  ville  de  Bordeaux.  La  Compagnie 
parisienne  triompha  ^.  Louis  de  Carcy  fit  élection  de  command  au 
profit  de  Charles  Le  Neufgermain  qui  finalement  donna  son  nom 
au  bail.  Aux  associés  primitifs  et  sous  la  caution  de  René-Marie 
Flock,  conseiller  du  roi  et  procureur  à  la  Cour  de  la  Monnaie,  et 
de  Carcy  lui-même,  vinrent  s'agréger  Huet,  parent  de  M'"^  de  Mon- 
taran  et  protégé  de  Machault,  Durand  de  Boujac,  Gaujan,  Vovil- 
lat  et  Dubois. 

Bail  Boger  de  Lanneij  (1758-68). —  Dès  l'année  1753,  Huet  dont 
on  vient  de  parler, qui  paraît  avoir  entretenu  avec  Aubert  deTourny 
des  relations  amicales  nouées  par  l'intermédiaire  de  M'"^  de  Monta- 
ran,  essaya  d'user  de  son  crédit  pour  obtenir  une  prorogation  amia- 
ble de  bail  en  faveur  de  sa  Compagnie;  tentative  infructueuse, 
d'ailleurs,  qui  se  heurtait  aux  principes  inflexibles  du  grand  inten- 
dant^. A  la  fin  du  bail  de  Neufgermain,  Tourny  fils,  pressenti  par 
le  contrôleur  général  sur  l'opportunité  d'un  traité  de  gré  à  gré 
avec  la  Compagnie  sortante,  répondit  — -  comme  l'avait  fait  son  père 


1.  fc.  10  janvier  et  11  lévrier  1744,  C.  2393. 

2.  C.  2391. 

3.  Id. 

4.  Lettres  de  Beaujon,  24  septembre,  23  décembre  1748. 

5.  C.  2391. 

6.  Lettre  Huet  du  18  septembre  1753,  C.  1762. 
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eu  1748 —  «  que  cette  convention  anormale  était  siiscei)til>le  d'en- 
traîner des  rumeurs  dans  les  esprits  »  ^.  Donc  la  ferme  ayant  été 
mise  aux  enchères,  fut  proclamée  adjudicataire  la  Compagnie  Roger 
de  Lanney,  compagnie  parisienne.  Darlincourt,  Raclet,  de  Caussy, 
.Masson,  Guyon,  de  Saint-Laurent,  Delaunay,  d'Agincourt,  Pinguct, 
Caulet,  Léger,  Dubos,  Talon,  Radiset,  de  Saint-Wast,  Granvieille, 
.Martin,  Le  Paulceur  étaient  actionnaires  ou  sous-intéressés  de  cette 
société  -.  La  concession  de  la  Compagnie  de  Lanney  expirait  le 
31  décembre  1766.  Mais  un  événement  fortuit  allait  faire  surgir 
de  graves  complications.  La  récolte  très  déficitaire  de  1766  ayant 
entraîné  un  renchérissement  anormal  des  vins  et,  par  voie  de  con- 
séquence, une  plus-value  sur  les  échats,  la  Ville,  toujours  inquiète 
de  l'état  précaire  de  ses  finances,  entendait  se  réserver  le  ])énéfice 
de  recettes  supplémentaires  très  appréciables.  A  cet  efl'et,  elle  solli- 
cita du  roi  l'autorisation  de  gérer  durant  trois  années  ses  octrois 
.sous  le  régime  de  la  régie  ^.  Cette  requête  repoussée,  un  arrêt  du 
Conseil  prorogea  à  titre  transactionnel  le  bail  en  cours,  pour  une 
année  seulement,  mais  à  charge  d'un  relèvement  de  prix. 

Bail  Pierre  Deslignol  du  Fazas  (1769-76). —  Ce  renouvellement 
partiel  du  liail  de  Lanney  exaspéra  la  Jurade  contre  cette  compa- 
gnie «  q'ui  faisait  des  profits  immenses  et  avait  continuellement 
opprimé  la  Ville  de  ses  prétentions  d'indemnité  ».  Cette  rancune 
visible  de  plaideurs  malheureux  était  ravivée  par  l'animosité  des 
jurats  contre  les  «  parisiens  »  *,  la  haine  du  maréchal  duc  de 
Richelieu  contre  «  ces  lirigands  de  financiers  de  Paris  »  : 

Vous  sçavez,  Monsieur,  écrivait-il  à  l'intendant,  que  la  ville  de 
Bordeaux  est  en  grande  crise  actuellement  pour  radjudication  de  ses 
fermes,  c'est  un  morceau  friand  pour  la  troupe  financière  de  Paris 
qui  ont  la  plus  grande  peur  avec  raison  que  cela  ne  leur  échape. 
Car  je  scay  positivement  que  le  fond  qu'on  y  mettait  raportait  de 
40  à  50  pour  cent.  Aussi  font-ils  de  leur  mieux  pour  qu'on  n'aille 
pas  fourrer  le  nez  dans  des  mistères  qui  doivent  être  réservés  pour 
les  grands  maîtres  de  l'art,  et  comme  il  faut  des  choses  au  moins  spé- 
cieuses pour  pouvoir  écarter  la  foule  des  concurrents,  ils  ont  dit  à 
M",  le  Controlleur  général  que  les  banqueroutes  sont  communes  à 
Bordeaux,  et  cela  est  vray,  et  que  s'il  y  en  avait  dans  les  cautions  du 
bail  et  que  l'administration  fut  une  fois  bouleversée,  les  affaires  de  la 
ville  serait  dans  un  état  déplorable  et  qu'il  faudrait  que  le  Roy  vint 

1.  ic.  3  octobre  1757,  C.  3269. 

2.  Aich.  mua.,  DD.  9;  fc.  C.  2391. 

3.  C.  2391. 

4.  je.  17  décembre  1767. 
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à  son  secours,  ce  qui  est  aussi  vray,  mais  ce  qui  ik^  l'est  pas  du  loul, 
c'est  qu'il  ny  aurait  qu'à  Paris  où  il  y  eut  des  gens  qui  scussent  tra- 
vailler, qu'en  province  il  ny  en  avait  point  et  qu'à  Bordeaux  il  était 
impossible  de  trouver  des  cautions  sûres  et  qu(^  par  conséquent  il 
fallait  bien  se  garder  de  laisser  indifféremment  former  des  Compagnies 
dirigées  par  des  cabales  dos  privilégiés  et  les  intérêts  particuliers  qui 
serait  une  source  de  toute  sorte  d'inconvéniens  "...  .> 

Aiguillonnée  par  le  vindicatif  maréchal,  qui  n'avait  point  oul)]ié 
la  juste  résistance  de  la  ferme  à  une  demande  d'exonération  du  pied 
fourché,  la  Jurade  met  tout  en  œuvre  pour  écraser  les  parisiens. 
Le  17  décembre  1767,  l'Assemblée  des  notables  se  réunit  pour  rece- 
voir les  soumissions  de  :  1»  Pierre  CiOste  avec  le  cautionnement  de 
Nairac  qui  offre  480,000  livres  de  loyer  et  une  participation  de  la 
Ville  au  quart  des  bénéfices,  participation  dont  l'émolument  était 
destiné  à  doter  un  hôpital  pour  les  pauvres  mendiants;  2°  Destignol, 
cautionné  par  David  Gradis  et  fils,  Pérès-Duvivier  et  Alexandre 
avec  une  offre  de  500,000  livres;  3"  Lamothe,  sous  la  caution  de 
Marchand,  avec  une  offre  de  503,000  livres.  Les  enchères  devaient 
être  ouvertes  le  30  décembre  1767  en  présence  de  dix  Compagnies 
admises  à  concourir  ~.  Dan?  l'attente  de  l'arrêt  de  prorogation  et 
vu  l'urgence,  attendu  la  proximité  de  l'expiration  du  l)ail,  une  adju- 
dication provisoire  eut  lieu  en  faveur  de  Marchand,  receveur  des 
consignations,  Lamothe  et  Amielh,  receveur  général  des  Fermes 
à  Bordeaux.  C'est  avec  allégresse  que  la  Jurade  annonce  <  qu'elle 
a  mis  le  jeu  loin  des  parisiens  «  ^.  Le  15  janvier  1768,  l'adjudication 
devint  définitive  en  faveur  de  la  Compagnie  Amielh,  quoique 
l'homologation  ministérielle  n'intervînt  que  le  24  février  1768"*. 
La  nouvelle  société  était  composée  de  dix  personnes  entre  qui  se 
répartissaient  vingt  et  une  parts,  savoir  :  Amielh,  Pérès-Duvivier, 
secrétaire  du  roi,  Thibaud,  écuyer,  Lamothe  (Martin),  Marchand 
(Jean),  Montet  (Jacques),  Léris  (Pierre),  Lagarde,  chacun  d'eux 
pour  une  double  part,  Chal>ouillé  do  Saint-Paul  pour  une  part  et 
enfin  D.  Raphaël  pour  quatre  parts  ^. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  consortium  .Vmielh-Marchand- 

1.  Lettre  du  15  décembre  17G7,  C.  3269.  C'est  le  même  gouveiaeui-  de  Bordeaux  qui 
aurait  écrit  ces  lignes  sacrilèges  :  "  Ce  fut  dans  ce  temps  que  je  perdis  mon  père  :  il 
était  d'un  âge  avancé,  et  le  chagrin  que  j'eus  de  sa  mort  fut  si  failjle  qu'il  n'eut  pas 
de  peine  à  être  effacé  par  le  plaisir  que  js  ressentis  d'être  plus  riche.  "  (  Vie  privée  du 
Maréchal  de  Richelieu,  avec  les  notes  de  Barrière,  1889.) 

2.  je.   19  décembre  1767. 

3.  je.   3  janvier  1768. 

4.  jd.  12  mars  1768.     - 

5.  Contrat  du  13  février  1768,  CC.  3-4. 
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Lamothe,  adjudicataires,  avait  exactement  la  même  influence  dans 
la  Compagnie  cfue  Raphaël,  banquier  bordelais,  et  Pérès-Duvivier, 
caution  de  la  société  rivale  Destignol,  futur  directeur  de  la  nouvelle 
ferme,  futur  régisseur  des  octrois  de  la  ville.  Ce  fut  pourtant  Pierre 
Destignol  du  Fazas  qui,  véritable  bénéficiaire  de  l'adjudication, 
donna  son  nom  à  la  ferme  ^. 

Première  régie  de  Pérès-Duvivier  (l^r  janvier-27  septembre  1777). 
—  Lors  de  la  fin  du  bail  Destignol,  des  difficultés  multiples  surgirent. 
Remaniements  essentiels  du  régime  des  impôts  locaux,  conflits 
aigus  de  la  royauté  avec  les  cours  souveraines  de  Guyenne,  embar- 
ras financiers  croissants.  Aussi,  à  titre  conservatoire,  Pérès-Duvivier, 
directeur  de  la  Compagnie  Destignol,  fut  pendant  neuf  moi?  pré- 
posé à  la  régie  des  grosses  fermes  2. 

Bail  Jean-Bapiisie  Répond  (fer  septembre  1777-1786). —  Cet 
intérim  cessa,  le  23  septembre  1777,  avec  la  concession  faite  à  Sébas- 
tien Candau,  cautionné  par  Cazenave  de  Lacaussade,  écuyer  et 
secrétaire  du  roi,  Nicolas  Pérès-Duvivier,  Arnaud  Lavaud,  Etienne 
Ducos,  Hippolyte-Jean  Gréguet.  Les  concurrents  avaient  été 
nombreux  :  LacroLx,  bourgeois  de  Bordeaux,  et  Mocquard,  sa  cau- 
tion; Labadie  avec  la  caution  de  Douât,  Guitard,  Labarre,  tous  deux 
bourgeois  et  négociants  de  la  ville,  Pérès-Duvivier;  Coustaud  avec 
la  caution  de  Schalk  et  Braud;  Chaigneau  avec  la  caution  de 
Baylac  et  de  Degot;  Labarthe  avec  la  caution  de  DulTour;  Borel 
avec  la  caution  de  Couturier  de  Versan.  Les  prix  des  soumissions 
avaient  varié  entre  560,000  livres  et  645,000  livres.  Au  suq)lus, 
Candau  n'avait  agi  que  pour  le  compte  de  Jean-Baptiste  Répond 
à  qui  sa  qualité  fut  reconnue  par  le  contrat  public  ^. 

Deuxième  régie  de  Pérès  Duvivier  (  1 786).  —  Le  bail  Répond  venait 
normalement  à  échéance  le  31  décembre  1785.  Pourtant  ce  fut  seu- 
lement en  septembre  1787  que  fut  adjugée  la  dernière  grosse  ferme. 
Ce  retard  anormal  s'explique  par  le  nombre  et  la  complexité  des 
incidenfs  :  longue  conversation  engagée  en  1785  entre  les  jurats 
et  le  contrôleur  général  de  Calonne  sur  la  transformation  de  la 
collecte  de  l'impôt  —  on  insistera  plus  tard  sur  cet  ordre  d'idées 
très  intéressant,  —  absence  de  signature  au  bas  de  l'arrêt  de  pro- 
rogation *,  irrégularité  dans  la  procédure  préliminaire  d'enregistre- 
ment. Une  fois  de  plus,  Pérès-Duvivier  fut  placé  à  la  tête  du  service 

1.  Voir  comptes  annuels  du  trésorier,  C.  1064. 

2.  je.  31  mai  1777. 

3.  DD.  9. 

4.  je.  27  mars  1787. 
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de  la  régie  des  grosses  fermes.  Le  choix  était  fort  heureux.  Au  témoi- 
gnage du  maréchal  de  Mouchy,  Pérès-Duvivier  était  «  parfaitement 
honnête  »  ^  et  la  Jurade  «  n'avait  eu  sans  cesse  qu'à  s'en  louer  »  2. 
Il  justifia  cette  confiance,  puisque  sous  sa  gestion  leh.  octroi;  donnè- 
rent une  plus-value  de  50,000  livres  par  rapport  au  prix.de  la  pré- 
cédente ferme  ^. 

Bail  Padégie  Rislou  (21  septemhre  1787-24  décembre  1790).— 
Le  nouveau  bail  fut  adjugé  à  Jean-Padégie  Ristou  sous  le  caution- 
nement de  Jean-François  Labesse,  ancien  gendarme  de  la  Reine, 
conseiller  du  roi,  garde-marteau  en  la  maîtrise  de.-  Eaux  et  Forêts 
de  Guyenne,  Candide-Frédéric  de  Grassy,  docteur  en  médecine, 
Jacques-Nicolas  Duchâtel  de  Saint-Pierre,  écuyer,  directeur  des 
Domaines,  pour  le  compte  de  Jacques-Charles  Sénéchal,  écuyer  et 
administrateur  des  Domaines,  François-André  Gayon,^ intéressé 
dans  les  fermes  du  roi,  Edme-François  Anthime,  avocat  au  Parle- 
ment, premier  commis  des  finances,  Jean-Baptiste  Poissan,  directeur 
de  correspondance  de  l'administration  des  Domaines  "*. 

Le  contrat  du  21  septembre  1787  fut  un  instant  tenu  en  suspens 
par  une  surenchère.  Ce  ne  fut  qu'une  alerte.  Le  surenchérisseur 
Carcy  fut  condamné  à  15,000  livres  de  dommages-intérêts  faute 
d'acceptation  d'une  caution^. 

Concédé  pour  une  durée  de  sept  ans  et  trois  mois,  le  bail  Ristou 
eut  une  existence  très  brève.  Dès  le  début  de  1790  les  fermiers  sr 
pourvurent  devant  la  Cour  des  Aides  à  fin  d'indemnité  :  leur  action 
fut  favorablement  accueillie  par  deu>  arrêts,  bien  que  le  Conseil 
du  Roi  eût  cassé  une  première  décision®.  Une  transaction  intervint. 
Le  bail  fut  résilié  à  partir  du  24  décembre  1790  et  la  Compagnie 
fut  reconnue  créancière  d'une  somme  de  42,235  livres  7  s.  2  d,'. 
Les  grosses  fermes  de  la  Ville  de  Bordeaux  avaient  vécu  soixante- 
sept  ans  environ. 

[A  suivre.)  Joseph  BENZACAR. 

1.  Lettre  du  7  janvier  1786. 

2.  je.  14  janvier  1786,  25  juillet  1786. 

3.  je.  14  avril  1787. 

4.  Arch.  mun.,  C.  101. 

5.  je.  22  septembre  1787. 

6.  je.  19  janvier  1790,  20  février  1790,  27  février  1790,  9  mars  1790. 

7.  md.  11  décembre  1790,  me.  5  février  1791. 


LE  SABLE  DES  LANDES 


ET  SES  EAUX 

(Suite  K) 


Avec  la  tourbe  commence  le  régime  actuel,  dit  Lapparent  2. 

M.  Welsch  a  ])eaucoup  étudié  les  tourbes  des  côtes  de  l'Atlanti- 
que. Pour  notre  Sud-Ouest,  il  classe  au  rang  des  plus  anciennes 
celles  de  jNIontalivet  (Vendays)  et  de  Bidart.  «La  tourbe  est  formée 
surtout  de  débris  de  plantes  que  l'on  retrouve  dans  les  marais  qui 
bordent  aujourd'hui  la  côte  de  l'océan  Atlantique;  ce  n'est  pas  une 
tourbe  formée  de  plantes  marines^.))  Ces  tour])es  du  littoral  repo- 
sent sur  le  sol  d'argile  et  sont  probalilement  de  la  fin  du  pliocène, 
dit  encore  M.  Welsch.  La  ]>elle  photographie  des  Annales  de  géo- 
graphie de  1916,  p.  46,  montre  au  Moulleau  d'Arcachon  de  la 
tourbe  dans  une  position  identique.  A  Mimizan,  la  tourbe  se  rencon- 
tre à  3  mètres  de  la  surface  du  sol,  avec  une  épaisseur  d'environ 
40  centimètres,  près  du  vieux  clocher  classé  comme  monument 
historique  *;  à  l'usine  électrique  du  même  lieu,  sur  la  berge  du 
fleuve  côtier  et  à  4  kilomètres  et  demi  de  la  mer,  la  tourbe,  pareille 
à  celle  du  Gurp  (près  de  Montalivet),  se  montre  avec  60  centimètres 
de  puissance,  reposant  sur  de  l'alios;  aux  dunes  littorales  de  Mimi- 
zan-les-Bains,  autres  constatations  ^  de  tourlie  sur  argile  à  une  alti- 
tude correspondant  aux  exemples  précédents.  Aux  dunes  de  Laca- 
nau-Océan,  situation  pareille.  La  mâchoire  d'éléphant  méridional 
qui  se  trouve  au  Muséum  de  Bordeaux,  découverte  en  1875  par  un 
douanier,  a  été  recueillie  en  place  à  l'argile  du  Gurp  ^,  au  lieu  même 
où  a  été  prise  la  coupe  déjà  citée  de  la  dune.  L'éléphant  méridional 

1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1916,  n"  5,  p.  245-260. 

2.  Traité  de  géologie,  p.  1722,  éd.  de  1906. 

3.  J.  Welsch,  Annales  de  géographie,  1914,  p.  206. 

4.  Forage  d'un  puits  par  M.  Dariibey. 

5.  Livre  de  travaux  de  M.  Salles,  de  Bordeaux  (1893). 

6.  Voyez  Dulignon-Desgranges,  Bull.  Soc.  d'Anthropologie  de  Bordeaux,  1"''  scuieitio 
1884. 
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marquant  l'époque  tertiaire,  d'après  le  tableau  de  concordance, 
de  même  que  la  tourbe  la  plus  vieille  est  de  la  fin  de  cet  âge  géolo- 
gique, toute  l'assise  qui,  sur  la  région  des  dunes  et  des  étangs,  se 
trouve  au-dessus  du  terrain  primitif  argileux  et  d'une  couche  de 
tourlie  quelconque  est  rigoureusement  quaternaire,  qu'on  l'appelle 
Sable  des  landes  ou  autrement. 

Dans  la  grande  lande,  au  delà  de  Morcenx,  M.  Dubalcn  cilv.  à 
Arengosse  un  sondage  où  à  3'"20  de  profondeur  on  rencontre  un 
terrain  tourbeux  et  de  bois  pourri  i.  La  couche  qui  vient  au-dessus 
de  la  tourbe  ne  peut,  comme  l'estime  cet  auteur,  être  qu'une  assise 
quaternaire.  Elle  est  consécutive  à  la  cause  déjà  vue  au  Gurp  : 
diluviuni,  terrain  de  transport,  ruissellement,  connue  on  voudra. 

A  Magescq,  IG  kilomètres  au  nord  de  l'Adour  et  17  kilomètres 
à  l'est  de  la  mer,  MM.  Dubalen  et  Harlé  ont  signalé  quelques  restes 
d'éléphant  primordial  et  de  rhinocéros  dans  une  argile  bleue,  à 
2  mètres  seulement  au-dessous  de  la  surface  du  sol  ^.  En  me  repor- 
tant au  tableau  de  concordance,  je  trouve  que  le  mammouth  ou 
éléphant  primordial  ^/>r/m/^e/H"«s}  marque  l'ère  du  pléistocène  moyen 
(;t  de  la  fin  des  invasions  glacières  des  Alpes.  Par  conséquent,  qu'on 
les  appelle  Sable  des  landes  ou  autrement,  les  2  mètres  de  sol  qui 
recouvrent  les  fossiles  sont  du  quaternaire  moyen,  de  la  dernière 
période  pluviaire,  si  du  moins  elle  a  coïncidé  chez  nous  avec  la  der- 
nière invasion  glaciaire  des  Alpes.  Le  peu  d'épaisseur  de  la  croûte 
supérieure  de  Magescq  est  à  remarquer  et  peut  faire  croire  qu'elle 
repose  sur  une  couche  antérieure  du  quaternaire. 

A  l'ouest  de  Magescq,  1,500  mètres  avant  d'arriver  au  bourg 
voisin  de  Soustons,  se  trouve  à  l'altitude  de  10  mètres,  dominant 
légèrement  les  propriétés  environnantes,  un  plateau  de  sable  gra- 
veleux rouge,  comme  celui  de  là  Ghalosse.  G'est-à-dire  que  cette 
formation  ancienne,  qui  est  pliocène  ou  peut-être  miocène,  n'a  pas 
été  recouverte  par  le  Sable  des  landes  qui  l'environne.  Le  banc  ren- 
ferme de  petits  agglomérés  de  fer,  mais  pas  de  fossiles  pouvant  per- 
mettre de  déterminer  l'âge  précis  du  sol.  Les  générations  passées, 
avant  l'existence  des  chemins  de  fer,  y  avaient  ouvert  jusqu'à  2°i50 
ou  3  mètres  de  profondeur  des  carrières  pour  paver  les  chemins 
et  même  pour  bâtir.  L'exploitation  a  porté  sur  une  superficie  de 
300  mètres  sur  200  mètres.  Le  sol  de  même  nature  rouge  se  pro- 
longe aux  environs  des  carrières  à  l'ombre  de  bois  de  pins.  Sous 

1.   Bull.  Soc.  de  Borda,  1911,  p.  144-145. 

3.  Harlé,  Bull.  Soc.  de  Géologie  de  France,  1910,  p.  163. 
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l'influence  de  la  pluie  et  du  soleil,  les  cailloux  de  la  surface  sont 
devenus  gris  ou  blancs,  suivant  la  couleur  de  la  roche  d'origine, 
comme  au  bord  de  la  mer;  le  gravier  a  pris  la  couleur  grisâtre 
jusqu'à  10  centimètres  de  profondeur. 

«  Les  alluvions  anciennes,  dit  Jacquot,  font  défaut  dans  la  plaine 
des  Landes.  Elles  sont  au  contraire  très  développées  en  Ghalosse... 
Elles  sont  constituées  par  un  limon  argilo-sableux,  jaune  ou  rou- 
geâtre,  jaspé  de  gris  et  renfermant,  par  places,  des  concrétions 
ferrugineuses  ^.  » 

Le  gisement  de  Soustons  {route  de  Magescq)  se  rapporte  assez 
bien  à  ces  mentions. 

On  peut  ainsi  généraliser  et  dire  qu'à  peu  d'exceptions  près,  la 
vaste  assise  qu'on  est  convenu  d'appeler  Sable  des  landes  s'étend 
de  la  Gironde  à  l'Adour  et  date  du  quaternaire.  Et  d'après  les 
exemples  exposés  du  Gurp,  de  Mimizan,  d'Arengosse  et  de  Magescq, 
on  peut  croire  que  le  Sable  des  landes  provient  d'épandages,  d'éta- 
lements superposés  d'époques  pluviaires  qui  nous  apportaient 
d'autres  matériaux  que  du  sable.  M.  E.  Fallot  dit  presque  dans  le 
même  sens  qu'il  s'agirait  d'un  «  dépôt  de  delta  torrentiel  compris 
entre  Garonne  et  Adour  »  2. 

Toutefois,  comme  avant  la  fin  du  tertiaire  se  produisit  la  pre- 
mière formation  glaciaire  des  Alpes,  avec  laquelle  a  pu  coïncider 
ici  une  période  pluviaire,  une  portion  du  terrain  de  transport  dit 
Sal>le  des  landes  pourrait  bien  appartenir  au  pliocène  pour  certaines 
parties  inférieures  non  contrôlées  par  des  fossiles  ou  des  tourbes. 

Quant  à  la  constitution  du  Sable  des  landes,  voici,  pour  l'heure 
actuelle  encore,  cinq  exemples  sur  la  profondeur  et  les  matières 
qu'on  attribue  à  cette  formation. 

A  l'usine  à  gaz  d'Arcachon,  on  présente  un  forage  publié  par 
Feret  ^  et  donnant  : 


Dune  et  alluvion  marine 12  mètres. 

Sable  des  landes  (sans  tourbe) 48"75 


60  «"75 


soit  40  ou  45  mètres  au-dessous  du  sol  primitif  avec  tourbe  du  Moul 
leau,  quartier  d'Arcachon  (photographie  déjà  citée  des  Annales). 

1.  Carie  fféologique  des  Landes,  Contis,  Sore,  Vieux-Boiicau,  Monl-de-NForsan. 

2.  Notice  relative  à  une  carie  géolor/ique  des  environs  de  Bordenu.r,  ]k  4t. 

3.  Slalislique  de  la  Gironde,  I,  p.  24.  Forage  dp  la  maison  Billiot. 
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Jacquotet  Raulin^  donnent  aux  quatre  forages  de  puits  suivants, 
où  l'on  ne  trouve  pas  de  tourbe  : 

Beylongue.  «S^IS  de  Sable  des  landes.  » 

Liposthey.  «  Le  Sable  des  landes  semble  bien  descendre  jusqu'à  37  mètres.  » 
Soiférino.  «  Le  Sable  des  landes  semble  avoir  52  mètres  d'épaisseur.  » 
Saiiite-Eulalie-en-Born.  «  On  a  rencontré  1 1  mètres  de  Sable  des  landes.  « 


Dans  ces  forages,  Jacquot  et  Raulin  comptent  comme  Sable  des 
landes  :  gravier  argileux,  argile  marneuse,  argile  verdâtre,  blanche 
et  jaune,  cailloux  quartzeux,  sable  vaseux  bleuâtre.  A  Soiférino 
figurent  15  centimètres  de  lignite  en  formation  à  18  mètres  de 
profondeur,  10  centimètres  de  lignite  en  formation  à  31  mètres, 
l'"55  de  lignite  par  morceaux  peu  volumineux  à  36™80. 

Au  forage  ci-dessus  d'Arcachon  sont  compris  comme  Salde  des 
Inndes  :  sables  quartzeux,  grès  ferrugineux. 

Le  puissant  gîte  tertiaire  de  Soustons  semble  permettre  de  dire 
qu'au  quaternaire  la  terrasse  moyenne  de  l'Adour  ne  s'étendait  pas 
au  nord,  à  la  rencontre  de  la  même  terrasse  de  la  Garonne,  dans  les 
conditions  supposées  à  la  page  34  des  Annales  de  Géographie  citées. 
.Je  ne  suis  pas  compétent  pour  parler  à  fond  des  terrasses.  Mais 
dans  des  documents  et  des  leçons  de  géologie  on  a  vu  dire,  en 
1912-1913,  qu'il  ne  faut  pas,  à  propos  du  creusement  des  vallées, 
comparer  d'une  manière  trop  systématique  le  régime  ancien  de 
nos  fleuves  de  l'ouest,  à  leur  approche  de  l'atmosphère  peu  mouve- 
mentée de  la  mer,  avec  celui  des  cours  d'eau  des  chaînes  des  Alpes, 
où  l'on  admet  quatre  périodes  glaciaires  distinctes  et  longuement 
espacées  non  étaldies  aux  Pyrénées.  Le  travail  de  creusement 
s'eiïectua  ici  d'une  manière  plus  régulière  et  plus  continue  que  dans 
les  régions  alpestres  ou  en  dépendant. 

La  question,  bien  probante  à  Soustons  (Landes),  est  facile  à 
contrôler  sur  la  côte  plate  et  souvent  dessablée  du  Médoc  (Gironde). 
.  Si,  au  quaternaire  inférieur  et  moyen,  la  Gironde-Garonne  eût 
eu  sa  terrasse  moyenne  en  territoire  du  département  des  Landes 
et  y  eût  laissé  de  l'alluvionnement,  le  fait  se  serait  traduit  par  un 
lit  excessivement  large  des  eaux  du  fleuve  et  par  conséquent  par 
un  estuaire  beaucoup  plus  développé  qu'aujourd'hui  à  la  tombée 
à  la  mer.  Le  sol  tertiaire  boisé  pris  plus  haut  pour  première  base 
d'examen  n'aurait  pas  existé  alors  à  la  côte  et  se  trouverait  rem- 

1.  Statistique  géologique  des  Landes,  pp.  <5~<S  L't  suiv. 
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placé,  depuis,  par  un  cordon  littoral  de  sable  et  gravier,  ce  qui 
n'est  pas. 

Soulac  est  à  8  kilomètres  au  sud  de  la  rive  gauche  de  la  Gironde. 
Le  prieuré  de  Saint-Nicolas  était  à  moitié  trajet,  sur  les  dunes. 
«  De  Soulac  à  la  chapelle  de  Saint-Nicolas,  dit  Masse,  une  lieue... 
De  fait  en  1688,  mer  basse,  je  vis  une  quantité  de  troncs  d'arbres  i.  » 
Depuis  le  voisinage  du  fleuve  (ancien  épi  8)  jusqu'à  Soulac,  c'est 
à  peu  près  sans  interruption  le  même  sol  d'argile  tertiaire  qui 
aflleure  sur  la  plage,  situation  bien  connue  par  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées.  Deux  coupes  commençant  par  le  sommet  : 

A  100  mètres  au  nord  de  la  passerelle  de  Soulac  : 

Dune  blanche  actuelle; 
Sable  agrégé  (20  à  25  centimètres); 

Sable  noir  grisâtre,  puis  sable  jaunâtre  (au  niveau  de  la  mer)  ; 
Tourbe  lignitiforme  (40  à  50  centim.);  troncs  d'arbres  debout  ayant  jusqu'à 
40  à  GO  centimètres  de  diamètre;  débris  d'ossements  d'animaux; 
Alios  (15  à  20  centim.  d'épaisseur); 
Argile  bleue,  verdàtre  ou  grisâtre  *. 

A  300  mètres  au  nord  de  la  même  passerelle  : 

Dune  blanche  actuelle; 

Dune  ancienne'; 

Tourbe  avec  débris  de  végétaux  et  d'animaux; 

Argile  bleuâtre  avec  coquilles  de  cardium  et  ostrea  en'place,  distincte  de  la 
suivante  sur  laquelle  elle  repose  en  passant,  à  la  surface,  à  une  argile  rougeâtre 
en  tout  semblable  aux  alluvions  plus  récentes; 

Argile  verte  ou  bleue*. 

Le  dernier  profil  donne  à  300  mètres  de  Soulac,  par  rapport  au 
précédent,  une  seconde  couche  de  terre  grasse  abritée  par  la  dune 
Sur  la  plage,  restée  dessablée  les  années  1912  et  1913,  nous  avons 
pu,  tous  les  curieux,  voir  que  cette  seconde  couche  est  de  l'argile 
ou  vase  dite  bri,  pareille  à  celle  du  Verdon  (l'étroite  chaîne  de  dunes 
étant  à  cheval  dessus);  elle  existe  sur  la  grève  maritime  depuis  le 
voisinage  de  la  Gironde  jusqu'à  1,200  mètres  avant  d'arriver  à 
Soulac.  Ce  bri,  dont  la  couche  est  peu  épaisse  sur  la  plage,  passe, 
en  venant  du  Verdon,  sous  la  tourbe  qui  date  de  l'issue  du  tertiaire. 
Il  faut  donc  faire  remonter  au  pliocène  le  bri  venu  par  simple  débor- 
dement de  la  Gironde  avant  l'arrivée  de  la  mer  et  des  dunes  sur  la 
ligne  où  nous  les  voyons.  Toute  supposition  d'une  plus  large  vallée 

1.  Bull.  Soc.  Géogr.  de  Bordeaux,  1898,  p.  302. 

2.  Dulignon-Desgranges,  Actes  Soc.  Linnéenne  de  Bordeaux,  XXXI,  annéo  1876, 

3.  C'est-à-dire  sol  quaternaire. 

4.  D'  G.  Lalanne,  Bull.  Soc.  Géogr.  de  Bordeaux,  1910,  p.  210, 


348  LE    SABLE   DES   LANDES    ET   SES    EAUX 

de  la  Garonne-Gironde  à  Soiilac  reste  ainsi  impossible  en  présence 
du  sol  tertiaire  qui  forme  la  plage.  Faut-il  chercher  une  chute  com- 
plémentaire du  fleuve  plus  au  sud? 

La  question  d'un  delta  de  la  Gironde  a  été  souvent  agitée  et  sou- 
tenue, même  dans  une  thèse  de  doctorat  es  lettres  :  «  Domnoton 
devait  être  au  bout  du  Médoc,  mais  aussi  sur  le  fleuve,  par  consé- 
quent à  une  embouchure  :  soit  l'actuelle,  soit  celle  de  Soulac,  soit 
celle  de  Montalivet,  dont  j'ai  établi  l'existence  dans  ma  thèse  citée  ^.  « 

A  Montalivet  se  voient  les  restes  d'un  ruisseau  nommé  Gault. 
Il  a  dû  contribuer  à  entasser  à  cet  endroit,  sur  l'argile  tertiaire  qui 
aflleure  à  la  plage,  lés  plantes  qui  ont  formé  jusqu'à  1  mètre  d'épais- 
seur de  tourbe  dont  il  a  déjà  été  parlé.  Ce  douille  témoignage  géo- 
logique, recouvert  par  du  terrain  quaternaire,  écarte,  comme  à 
Soulac,  toute  existence  ancienne  d'un  bras  de  la  Gironde  ou  d'un 
cours  d'eau  de  quelque  puissance.  Si  l'on  va  plus  au  sud  interrogei' 
les  chenaux  qui  ont  formé  les  lacs  d'Hourtin  et  de  Lacanau,  on  se 
heurte  absolument  à  des  constatations  identiques  ^  déjà  vues  aux 
forêts  fossiles  ou  submergées,  et  qui  reparaîtront  plus  loin  à  propos 
des  étangs. 

La  vallée  et  même  le  lit  du  fleuve  étaient  donc  déjà  creusés  à  la 
fin  du  tertiaire,  et  le  comblement  du  plateau  des  landes  de  Gasco- 
gne ne  peut  qu'être  consécutif  au  ruissellement  qui  nous  a  donné 
un  terrain  de  transport  dans  les  conditions  déjà  prévues. 

On  voudra  ])ien  me  dispenser  (voir  page  253,  note  1)  d'opérer 
des  recherches  sur  l'époque  où  l'Adour  s'unissait  à  la  Garonne  du 
côté  de  Langon,  et  sur  la  manière  dont,  au  quaternaire,  le  fleuve 
bayonnais,  taquiné  par  des  grains  de  sables  éoliens  ou  d'autns 
alluvionnements,  dut  divorcer  à  Langon,  puis  aller  contourne i' 
la  montagne  de  Saint-Étienne  et  de  la  citadelle  de  Bayonne  pour 
s'épancher  dans  le  sein  de  l'Atlantique.  L'examen  qui  précède 
éclaire  assez  cette  étrange  question. 

Les  tourbes,  dont  les  plus  anciennes  n'ont  paru  qu'à  l'extrême  fin 
du  textiaire  ^  jointes  aux  fossiles  d'arbres  et  d'animaux,  ne  permet- 
traient plus  de  considérer  comme  un  dépôt  marin  tertiaire  le  Sable 
des  landes,  qui  forme  assise  épaisse  au-dessus  de  ces  tourbes.  Il 
ne  peut  pas  non  plus  être  tenu  pour  un  dépôt  marin  d'une  périod(! 
géologique  plus  récente,  d'après  ce  qui  va  suivre. 

1.  Dutrait,  Bull.  Soc.  Géogr.  de  Bordeaux,  1897,  p.  50. 

2.  Voyez  J.  Welsch,  Carie  géoloa-  de  France,  Bull,  «le  mai  1910;  tiré  à  part,  p,  V* 

3.  Voyez  J.  Welsch,  Annales  de  géographie,  1914,  p.  206.  Tourbes  non  marines. 
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La  théorie  d'Adhémar  ^  sur  le  déversement  alternatif  des  mers 
d'un  pôle  vers  l'autre,  après  dégel  alternatif  des  deux  extrémités 
du  globe,  par  cycle  astronomique  de  21,000  ans  (10,500  ans  en  cha- 
que sens),  et  avec  caractère  violent  final  quand  se  produit  la  débâ- 
cle glaciaire,  peut  paraître  séduisante  à  la  vue  des  mers  immenses 
et  des  glaces  qui  encombrent  l'hémisphère  sud  et  le  pôle  austral. 

Guvier,  qui  admet  la  pluralité  des  déluges,  estime,  dans  son  Dis- 
cours sur  les  révolutions  du  globe,  que  la  dernière  révolution  de  la 
terre  (disparition  de  contrées  d'une  part,  émersion  de  continents 
d'autre  part)  ne  remonte  pas  beaucoup  au  delà  de  six  mille  ans. 
Les  continents  aujourd'hui  habités  auraient,  précédemment,  été 
pluisieurs  fois  mis  à  sec,  ensuite  submergés. 

Astronomiquement,  c'est  l'an  1248  de  l'ère  actuelle  que  notre 
hémisphère  nord  a  atteint  le  maximum  de  chaleur,  pendant  que  celui 
du  sud  présentait  son  maximum  de  froid.  Notre  hémisphère  se 
refroidit  lentement  depuis  1248. 

Le  Hon,  commentateur  d'Adhémar,  décrit  successivement 
sept  invasions  périodiques  des  mers  dans  la  période  tertiaire.  Au 
quarternaire,  il  évalue  à  200  mètres  de  plus  qu'aujourd'hui  la 
liauteur  atteinte  par  les  eaux  marines  de  la  Manche, 

Pour  Adhémar  et  Le  Hon,  le  dernier  déluge,  le  plus  récent,  se 
traduit  ainsi  :  «  Il  y  a  environ  4,200  ans,  la  calotte  de  glace  du  pôle 
nord,  qui  avait  acquis  antérieurement  sa  plus  grande  extension, 
se  réchauffait  insensil dément  depuis  environ  7,000  ans,  pendant 
que  la  calotte  du  sud  s'accroissait  toujours.  Le  centre  de  gravité 
avait  donc  dû  se  porter  avec  les  siècles  vers  le  pôle  sud,  entraînant 
lentement  avec  lui  une  partie  des  eaux  de  notre  hémisphère.  Par 
cet  aliaissement  des  eaux,  tout  le  pourtour  de  la  calotte  de  glace 
boréale  dut  graduellement  porter  à  faux,  et  lorsque  cette  partie 
non  soutenue  eut  atteint  une  certaine  dimension,  elle  dut  s'écrouler, 
surnager  et  subir  un  déplacement  ])rusque  vers  le  pôle  sud  avec  la 
masse  des  eaux.  L'Europe  s'est  alors  trouvée  émergée  comme 
nous  la  voyons  aujourd'hui,  tandis  que  de  vastes  contrées  de  l'hé- 
misphère sud  ont  dû  disparaître.  » 

Que  le  fait  astronomique  du  refroidissement  des  pôles  par  suite 
des  périodes  alternatives  de  nuits  plus  longues  soit  fondé  et  certain, 
on  peut  l'admettre;  mais  les  déluges  ou  cataclysmes  périodiques 
qui  en  résulteraient  à  époques  fixes  comme  le  voudrait  la  citation 
qui  précède,  nos  dunes  ne  les  admettent  pas. 

1.  Révolutions  de  la  mer  (1842). 
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On  voudra  bien  remarquer  que  dans  ce  qui  est  soutenu  au  pré- 
sent travail  d'après  nos  sables  il  ne  s'agit  pas  d'un  examen  de 
strates,  de  sédiments  superposés,  d'époques  successives  difficiles 
à  apprécier  à  travers  des  couches  ou  des  replis  du  sol.  Suivant  les 
découvertes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  signaler  en  1913,  il  s'agit  sim- 
jilement,  sur  un  seul  et  même  plan,  à  découvert,  de  dunes  quater- 
naires (pléistocènes)  portant  à  ras  de  leurs  flancs  des  foyers  plus 
haut  décrits  de  potiers  préhistoriques,  des  tessons  de  poterie  mar- 
qués comme  date,  selon  les  apparences,  par  la  présence  de  silex 
aziliens,  poterie  dont  la  matière  première  était  fournie  par  le  banc 
d'argile  qui  émerge  encore  sur  la  plage  au-dessus  des  plus  hautes 
marées  de  temps  normal.  Le  rivage  de  la  mer,  au  quaternaire,  ne 
vint  pas  plus  à  l'est  que  les  environs  de  sa  ligne  actuelle,  comme 
les  tourbes  en  témoignent  suffisamment  au-dessus  du  terrain  ter- 
tiaire, dans  les  falaises  de  sa]>le  du  Médoc  et  les  falaises  rocheuses  du 
pays  basque  (Bidart  et  Guéthary),  en  accord  avec  l'état  des  dunes 
primitives  perpendiculaires,  lesquelles  n'auraient  pas  pu  se  former 
en  masses  pareilles,  jusqu'à  59  et  63  mètres  de  hauteur,  sur  un  tra- 
jet de  recul  de  la  mer,  s'il  avait  eu  lieu  (voir  la  carte  de  Soustons, 
plus  loin).  Si  le  rivage  de  la  mer  n'avait  pas  été,  depuis  dix  mille  ans, 
à  l'endroit  où  nous  le  voyons  aujourd'hui,  le  banc  d'argile  tertiaire 
n'eût  pas  été  à  découvert  sur  la  plage  ni  connu,  et  les  fours  de  potiers, 
comme  il  a  été  expliqué,  n'eussent  pas  été  là,  un  peu  en  arrière  et  à 
l'abri,  à  côté  des  ateliers  de  silex  aziliens. 

Par  conséquent,  depuis  dix  mille  ans  au  moins,  la  mer  n'a  pas 
reculé,  ni  par  suite  baissé;  elle  se  trouve,  au  témoignage  des  dunes, 
sur  le  point  où  la  conduisit  (par  tassement  de  la  terre  sans  doute) 
son  dernier  cataclysme  d'il  y  a  dix  mille  ans  environ  ;  notre  conti- 
nent européen,  vu  l'immobilité  démontrée  du  rivage  maritime,  n'a 
pas  eu  à  émerger  du  fond  des  eaux  depuis  les  quatre  à  six  ou  sept 
mille  ans  de  Cuvier  et  d'Adhémar,  et  il  n'a  pas  pu  y  avoir  de  déluge 
marin  au  cours  de  la  même  période  sur  l'hémisphère  sud.  Les  dunes, 
avec  les  ateliers,  les  fours  et  les  tessons  qu'elles  portent  à  découvert, 
contredisent  aussi  bien  un  déluge  céleste  que  le  déversement  des 
mers  et  des  glaces  d'un  pôle  vers  l'autre  à  chaque  demi-cycle  astro- 
nomique. S'il  y  a  eu  sur  la  boule  du  monde,  au  quaternaire  infé- 
rieur et  moyen,  des  déluges  célestes  répétés,  établis  même,  et  plus 
ou  moins  étendus  chaque  fois,  ils  furent  le  fait  des  grandes  périodes 
pluviaires  admises  par  les  géologues.  Les  submersions  marines  doi- 
vent être  antérieures  au  quaternaire. 
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Les  constatations  suivantes  sont  encore  plus  anciennes  que 
celles  des  dunes. 

Dans  le  pays  classique  de  la  préhistoire  qu'est  le  groupe  des 
Eyzies  et  du  Moustier,  communes  de  Tayac  et  de  Peyzac  (Dordogne), 
où  l'on  trouve  trace  du  travail  de  l'homme  jusqu'aux  plus  lointai- 
nes, époques  connues  de  son  existence  (Acheuléen,  Chelléen)  i, 
M.  Peyrony  a  démontré  :  1°  que  le  lit  de  la  Vézère  et  le  niveau  nor- . 
mal  de  ses  eaux  pendant  l'époque  moustérienne  étaient  à  peu  près 
les  mêmes  qu'aujourd'hui;  2^  qu'à  la  même  époque  une  crue  excep- 
tionnelle de  la  Vézère,  bien  marquée  au  ■VIoustier,  s'était  élevée  à 
14  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  des  plus  grandes  crues 
actuelles,  et  à  18  ou  20  mètres  au-dessus  du  niveau  ordinaire  de 
la  Vézère  ^. 

Cette  inondation  correspond  à  l'époque  de  la  dernière  période 
glaciaire  ou  pluviaire.  Se  produisant  au  confluent  de  la  Vézère  et 
du  Moustier,  en  pays  qui  se  trouvait  habité  par  l'homme,  et  en  tenant 
compte  que  la  gare  des  Eyzies  est  au  niveau  de  72  mètres,  les  18 
ou  20  mètres  de  crue  moustérienne  atteignirent  l'altitude  de  100 
a  110  mètres,  pas  plus. 

Il  s'ensuit  que,  en  Dordogne,  les  indications  des  Eyzies  et  du 
Moustier,  de  la  Vézère  et  du  ruisseau  du  Moustier  ou  de  Plazac 
viennent  à  l'appui  des  témoignages  que  les  restes  de  deux  industries 
préhistoriques  des  dunes  littorales  portent  contre  l'hypothèse  des 
déluges  marins  périodiques.  Aux  échéances  des  cycles  astronomi- 
ques intéressant  les  pôles,  nos  mers  ne  s'élèvent  pas  de  200  mètres 
au-dessys  de  leur  niveau  actuel,  chiiïre  émis  par  Le  Hon.  La  preuve 
contraire  est  formelle. 

Et  tout  cela  se  rattachant  par  les  dunes  à  mon  sujet  principal, 
je  dis  que  le  Sable  des  landes  n'est  pas  un  dépôt  marin. 

Une  remarque  est  encore  à  présenter  :  l'oscillation  de  l'équateur 
thermique  (zone  la  plus  chaude  du  globe)  à  droite  ou  à  gauche  de 
l'équateur  terrestre  ou  géométrique  est  due  à  des  causes  autres 

1.  Au  Chelléen  et  à  l'Acheuléen  :  silex  aux  Eyzies  et  à  Lausssl  (Marquay),  sur  de^ 
plateaux  de  220  mètres  environ  d'altitude;  —  au  Moustérien  :  silex  et  os  utilisés  au 
Moustier.  Un  niveau  inférieur  des  Eyzies  est  à  72  mètres  d'altitude  environ;  —  ;i 
l'Aurignacien  :  squelettes  humains  de  Cro-Magnon  aux  Eyzies,  à  72  mètres  d'altitude 
environ.  Silex  et  os  travaillés;  — -  au  Solutréen  :  silex  et  os  travaillés  à  Laugerie-Hauli', 
altitude  de  80  mètres  au  plus  ;  —  au  Magdalénien  :  silex  et  os  travaillés  à  Laugerie-Bassc. 
altitude  de  80  mètres — ■  De  sorte  qu'au  quaternaire  moyen  l'homme  vivait  aux  Eyzii  s 
à  la  faible  altitude  de  72  à  75  mètres  qui  est,  sur  le  Sable  des  landes,  le  niveau  du  sul 
(quaternaire  moyen  aussi)  de  Labouheyre-Morcenx-Solférino-Laluque,  à  travers  lequel 
passe  la  voie  ferrée  de  Bordeaux  à  Bayonne. 

•    2.  Revue  de  la  Soc.  de   Géogr.  de  Bordeaux,  1914,  p.  123.  —  .Je   trouve  là  motif  à 
répéter  que  l'Adour  et  la  Gironde  avaient  leur  lit  creusé  avant  le  quaternaire. 
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qu'à  un  déversement  —  non  existant  —  des  mers  d'un  pôle  vers 
l'autre.  Il  n'entre  pas  dans  ma  compétence  de  déterminer  les  cau- 
ses physiques  ou  astronomiques  de  cette  oscillation,  qui  porte 
actuellement  du  côté  nord  de  la  ligne  équatoriale. 

A  propos  des  vieux  secrets  que  les  dunes  révèlent  à  qui  sait  les 
interroger,  il  est  curieux  de  noter  en  passant  que  l'époque  de  la 
diminution  précitée  de  notre  continent  coïncide  avec  la  date  qu'un 
récit  de  Platon  attribue  à  la  fin  des  Atlantes  et  de  l'Atlantide, 
empire  soi-disant  puissant,  riche,  ambitieux,  que  les  Athéniens 
auraient  refoulé  et  vaincu.  On  se  plaît  à  placer  ce  grand  empire 
sur  un  isthme  s'étendant  des  Pyrénées  à  l'Amérique  centrale  ou 
au  Canada.  Sa  renommée  encombre  ouvrages  et  encyclopédies. 
D'après  des  prêtres  égyptiens  gardiens  de  la  tradition  par  eux 
révélée  à  Solon  et  recueillie  plus  tard  par  Platon,  l'événement  guer- 
rier, puis  l'engloutissement  complet  de  l'Atlantide  auraient  eu  lieu 
neuf  mille  ans  avant  l'époque  où  vivait  Platon.  Si  nous  consultions 
nos  dunes  sur  ce  grand  cataclysme  marin,  elles  resteraient  muettes 
et  nous  renverraient  à  la  date  de  l'organisation  d'Athènes,  formée 
de  quelques  bourgades.  Elle  est  de  sept  mille  ans  au  moins  posté- 
rieure à  la  disparition  ainsi  comprise  de  l'Atlantide.  Donc,  sept 
mille  ans  avant  de  naître,  les  Athéniens  étaient  vainqueurs  du  puis- 
sant et  redoutable  empire  des  Atlantes.  C'est  du  beau  fabuleux. 

La  tradition  égyptienne  cadre  moins  encore  avec  la  science  géo- 
logique. Elisée  Reclus,  dans  VHisloire  de  la  Terre,  estime  que  l'At- 
lantide disparut  «  à  l'époque  des  lignites  tertiaii'es  de  la  molasse  ». 
Lapparent  (page  1727  de  son  Traiié,  édition  de  1906)  parle  des 
«  grands  bouleversements  dont  l'Atlantique  a  été  le  théâtre  ».  Son 
opinion  ^  était  que  «  l'efïondrement  de  l'Atlantique  survint  vers  la 
fin  du  miocène  ».  L'homme  ne  devait  paraître  sur  la  terre  que  des 
milliers  d'années  après  cette  phase  du  tertiaire  moyen. 

L'Atlantide  peut,  dans  la  mesure  du  possible,  intéresser  la  géo- 
logie tertiaire.  Dans  le  récit  considéraldement  plus  récent  des  prê- 
tres égyptiens  et  de  Platon,  elle  n'est  qu'un  mythe  et  n'intéresse 
en  rien  les  faits  dont  nos  sables  gardent  trace. 


De  combien  fut  diminué  le  continent,  sur  nos  côtes,  dans  la  révo- 
lution géologique  énoncée  plus  haut  ?   On  pourrait  peut-être  en 
1.  Voyez  A.  Guy,  Genèse  des  terrains  quaternaires,  p.  13. 
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avoir  une  idée  en  tirant  une  ligne  soit  depuis  le  cap  Figuier,  soit 
depuis  les  roches  qui  découvrent  sur  les  plages  de  Saint-Jcan-de-L'uz 
et  de  Guéthary  ^,  jusqu'aux  roches  avancées  de  Cordouan  et  à  la 
Coubrc.  Mais  cela,  c'est  l'inconnu. 

Ce  qui  paraît  plus  positif,  c'est  que  des  dunes  devaient  déjà  exis- 
ter sur  la  côte  engloutie  et  que  leurs  sables,  grossis  du  décapage  du 
sol  quaternaire  submergé,  furent  jetés  en  bloc  sur  la  côte  actuelle 
par  le  cataclysme  marin.  Cette  énorme  quantité  d'arène  s'ondula 
pour  ainsi  dire  sur  place,  sous  des  vents  soufflant  de  régions  sud 
et  de  régions  nord.  Il  serait  diflicile  de  comprendre  autrement  la 
formation  de  la  chaîne  compacte  de  dunes  longeant  en  entier  la 
côte  de  deux  départements  (236  kilomètres)  et  s'arrêtant  nettement 
à  une  distance  qui  varie  de  4  à  8  kilomètres  de  la  mer  ^.  Celles  qui 
n'ont  pas  été  encombrées  par  des  sables  nouveaux  sont  presque 
généralement  en  rangées  orientées  à  peu  près  ouest-est,  parfois 
déviant  un  peu  à  droite  ou  à  gauche  et  quelquefois  se  bifurquant 
en  Y;  tantôt  ayant  la  pente  douce  au  sud,  tantôt  au  nord,  très 
souvent  se  terminant  à  l'est  en  un  crochet  retourné  au  nord  ou  au 
sud,  indice  des  deux  directions  de  vents  agissants. 

Il  faut  remarquer  qu'une  dune  normale  se  forme  perpendiculaire- 
ment au  vent  qui  l'édifie.  On  peut  en  voir  une  image  en  regardant 
le  cantonnier  de  Paris  qui,  ayant  poussé  son  large  balai,  a  déplacé 
une  butte  de  matière  perpendiculaire  au  manche  qui  représente  la 
direction  et  la  poussée  du  vent. 

La  dune  normale  se  forme  avec  pente  douce  du  côté  d'où  vient  le 
Vent,  et  avec  pente  raide  du  côté  opposé;  c'est-à-dire  que  les  sables 
progressent  en  se  superposant  sur  la  pente  douce,  et  culbutent 
presque  à  pic  en  arrivant  au  sommet. 

Les  dunes  de. la  première  heure  du  littoral  ont  été  en  bonne  partie 
recouvertes,  de  Naujac  à  Lit  compris,  par  des  sables  nouveaux 
agités  par  les  vents  divers,  vent  d'est  compris  ^  ce  qui  a  produit 


1.  Entre  Bidart  et  Guéthary  (Basses-Pyrénées),  sur  la  plage,  on  voit  dans  la  falaise 
Une  couche  de  tourbe  de  l'âge  de  celle  de  Montalivet,  longue  de  3.5  mètres  environ, 
épaisse  de  1  à  5  mètres,  assise  sur  un  sol  d'argile.  Sur  la  môme  côte,  «  au  débouché  des 
vallées  dans  la  mer,  dit  J.  Welsch,  on  trouve  des  troncs  d'arbres  qui  sont  au  niveau 
de  la  marée  haute»  {Géologie,  Comptes  rendus,  27  septembre  1915).  La  diminution 
du  continent  est  donc  certaine  sur  la  Gironde,  les  Landes  et  les  Basses-Pyrénées. 

2.  Aux  deux  extrémités,  la  largeur  moyenne  ouest-est  n'est  que  de  300  mètres  envi- 
ron :  de  la  Gironde  à  Montalivet  à  cause  des  roches  de  Cordouan  et  des  Olives,  qui 
ont  formé  barrage  en  mer;  de  Capbreton  à  Bayonne  en  raison  du  lit  de  l'Adour,  qui 
coulait  parallèlement  à  l'Atlantique. 

3.  «Souvent  encore,  c'est  le  vent  d'est  qui  souffle  et  agit  comme  le  vent  d'ouest, 
mais  en  sens  inverse.  »  (Grandjean,  inspecteur  des  forêts,  Bull.  Soc.  Géogr.  de  Bordeaux. 
1896,  p.  1R3.)  —  Le  vent  d'est  a  dû  jouer  un  rôle  sur  l'unique  «  masse  de  sable  noninter- 
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des  dunes  à  l'aspect  souvent  chaotique  où  domine  toutefois  l'action 
du  souffle  d'ouest. 

C'est  à  l'extrémité  sud  de  la  chaîne,  dans  la  Maremne  et  le  Maren- 
sin,  où  il  n'y  a  pas  eu  invasion  de  sables  nouveaux  ^  qu'on  peut  bien 
examiner  les  dunes  primitives.  Dès  leur  début,  à  Hossegor,  ancienne 
rade  de  Capbreton,  elles  ont  des  formes  assez  régulières,  sont  bien 
espacées  et  de  grosseur  moyenne.  Sur  Seignosse,  commune  voi- 
sine (un  peu  plus  l»as  que  la  carte  ci-contre),  elles  se  présentent 
avec  une  imposante  majesté;  parmi  ce  groupe,  le  signal  géodé- 
sique  des  Lues  atteint  63  mètres  d'altitude,  d'après  l'état-major. 
Le  signal  d'Ardy,  ou  tue  de  Liaou,  en  Soustons,  est  à  50  mètres. 
Ce  ne  sont  pas  là  des  dunes  remuées  ou  remaniées.  La  carte  d'état- 
major  montre  le  grand  nombre  et  la  remarquable  longueur  de  ces 
monticules  orientés  ouest-est.  Sur  Messanges,  M.  Durègne  signala 
un  chaînon  qui  «  dépasse  six  kilomètres  de  longueur  »  -,  orienté 
ouest-est.  S'il  a  des  solutions  de  continuité,  son  cours  reprend  bien- 
tôt sans  changer  de  direction.  Cette  très  longue  dune  boisée  est 
bien  visible  à  la  carte  ci-contre  et  porte  au  quatrième  kilomètre 
de  son  trajet  ouest-est  un  signal  de  59  mètres.  Je  l'ai  parcourue 
dans  le  temps  jusqu'à  son  extrémité  orientale,  qui  finit  en  préci- 
pice au  Trou  du  voleur.  De  ce  point  extrême  on  domine  de  beaucoup 
les  cimes  de  la  vaste  forêt  de  pins  qui  se  prolonge  comme  une  mer 
verte,  sur  la  lande,  vers  Azur.  Le  premier  écrivain  qui  a  lancé  la 
croyance  de  la  dislocation  des  dunes  du  littoral  gascon,  et  l'invasion 
de  la  lande  intérieure  par  leurs  sables,  peut  être  comparé  au  géné- 
ral en  chambre  qui  critique  de  vieilles  batailles  et  fait  mouvoir  des 
armées  inexistantes. 

La  terre  légère,  maigre  et  sablonneuse  (ou  de  sable)  de  la  lande 
ne  provient  pas  du  littoral  maritime  d'après  cette  définition,  déjà 
citée,  de  Jacquot  :  «  Le  sable  des  dunes  n'est  autre  que  celui  de  la  _ 
plaine  des  landes  remanié  par  la  mer.  »  .Jacquot  a  été  ingénieur  des  , 

rompue  »  qui  va  de  l'étang  d'Hourtin  à  la  mer.  Devenu  le  plus  vaste  du  pays,  ce  lac 
se  trouve  par  le  fait  le  plus  rapproché  de  la  mer,  après  s'être  logé  aux  dépens  des  dunes 
dont  les  sables,  sapés  et  retroussés,  furent  rejetés  en  partie  vers  l'ouest. 

1.  Les  sables  paraissent  venir  du  côté  de  Cordouau.  Par  le  double  jeu  du  courant 
marin  côtier  nord-sud  et  du  mouvement  du  flux,  les  sables  sont  poussés  à  la  côte,  où 
sont  d'abord  séchés  et  soufflés  vers  la  dune  les  plus  ténus,  les  plus  légers;  après  un 
blutage  qui  s'opère  sur  le  long  trajet,  les  grains,  devenus  de  calibre  fort  et  lourd, 
offrent  de  la  résistance  au  vent  et  n'ont  pas  pénétré  à  partir  de  Saint-Girons.  —  Le 
courant  côtier  nord-sud,  qui  en  temps  normal  règne  perpétuellement,  est  parfois  sus- 
IJendu  par  mer  belle,  à  l'approche  d'une  tempête  qui  couve,  par  un  courant  contraire 
sud-nord  de  peu  de  durée.  J'en  ai  fait  l'expérience  personnelle.  Les  pêcheurs  de  nuit 
au  filet  dit  garrole  (sans  barque)  doivent  alors  se  retirer  pour  ne  pas  s'entraver  dans 
la  senne  et  courir  du  danger. 

'Z.  «Dunes  primitives»,  Bull.  Soc.  Géogr.  de  Bordeaux,  avril  1897,  tiré  à  part,  p.  0, 
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juines  à  Mont-de-Marsan  et  ingénieur  en  chef  des  mines  à  Bordeaux; 
il  a  dressé  la  carte  géologique  du  département  des  Landes,  et  puldié 
avec  Raulin  la  Stallslique  géologique  du  déparlemenl  des  Landes.  Sa 
voix  a  du  poids,  et,  d'après  sa  définition,  le  sable  de  la  lande  est  une 
matière  brute,  tandis  que  le  sable  de  la  mer  est  une  matière  lavée 
donnant  un  grain  pur  et  blanc-jaune  qui  n'aurait  pas  envahi  la 
plaine. 

La  croûte  superficielle  de  la  plaine  gasconne  a  dû  être  en  prin- 
cipe plus  boueuse;  elle  se  sera  triée  et  aura  Idanchi  dans  une  cer- 
taine proportion,  le  long  des  siècles,  sous  le  lavage  des  pluies  ordi- 
naires et  les  effets  du  soleil,  ce  qui  arrive  aux  alluvions  et  aux 
dragages  des  fleuves. 

Ici  il  est  nécessaire  d'insister.  Soit  du  côté  des  dunes  primitives 
et  non  encombrées  du  sud,  soit  aux  autres  parties  tantôt  couvertes 
de  forêts  antiques,  tantôt  nues,  la  profondeur  des  dunes,  le  long 
de  rinterminalthï  chaîne,  est  toujours  marquée  par  la  ligne  des 
étangs  et  tranche  franchement,  presque  partout,  avec  le  sol  de  la 
lande.  M.  Harlé  a  écrit  que  sur  la  partie  orientale  des  dunes  du  lit- 
toral touchant  à  la  plaine  on  voit  «  des  lambeaux  couverts  de  forêts 
de  pins  si  anciennes  qu'il  semble  qu'elles  aient  toujours  existé  »  ^. 

Oui;  cela  a  toujours  existé,  peut-on  dire,  tant  c'est  vieux,  et 
l'arène  des  dunes  littorales  n'est  jamais  allée  recouvrir  la  plaine 
de  la  lande  intérieure.  Le  saJale  n'est  mobile  que  sur  un  sol  nu, 
qu'il  s'agisse  d'une  plaine  ou  d'une  hauteur.  La  lande,  c'est  assez 
connu,  était  réputée  infertile  à  cause  de  l'alios  dont  elle  était  tapis-* 
sée.  Or,  l'alios  n'est  que  du  sable  agglutiné  sur  place  par  un  ciment 
organique  végétal  provenant  surtout,  dit  le  géologue  Raulin,  du 
lavage  de  la  bruyère.  Du  jour  où  il  y  eut  de  la  bruyère,  les  sables 
ne  remuèrent  plus  sur  la  plaine.  Avant  cette  végétation,  les  dunes 
centrales,  comme  les  appelait  William  Manès,  les  dunes  continen- 
tales, comme  on  a  tendance  à  le  dire  maintenant,  étaient  nées, 
sous  l'actioii  du  vent,  de  sables  pris  sur  la  lande.  Elles  se  sont  for- 
mées aux  dépens  de  la  plaine,  dit  justement  M.  Harlé  ^.  Certains 
monticules,  ceux  qui  n'ont  pas  le  grain  trié,  peuvent  être  simple- 
ment des  protubérances  naturelles.  On  a  donné  bien  des  descrip- 
tions de  ces  dunes,  qui  diffèrent  souvent  entre  elles  pour  l'orienta- 
tion et  la  forme.  L'orientation  est  très  souvent  est-ouest. 

Le  naturaliste  de  Borda  d'Oro,  mort  en  1804,  a  dit  de  ces  monti- 

1.  Sociélé  de  Géologie  de  France,  séance  du  19  février  1912,  page  34. 

2.  Société  de  Géologie  de  France,  1912,  p.  120,  séance  du  17  juin. 
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cules  de  l'intérieur  :  «  Leur  surface  est  couverte  des  plantes  qui  crois- 
sent dans  les  lieux  des  landes  les  plus  secs  et  les  plus  sablonneux  ^.  » 
Cela  indique  un  état  peu  en  rapport  avec  un  mouvement  de  sables. 
A  Labouheyre,  j'ai  vu  un  ou  deux  exemples  de  dunes  ayant  le  grain 
inégal  à  la  base  et  plus  régulier  au  sommet.  A  Lue,  belles  dunes; 
grain  ténu  et  uniforme  à  la  base  et  au  sommet  de  celles  examinées, 
marque  de  l'œuvre  du  vent  au  temps  antique.  Sur  le  territoire  de 
Morcenx,  près  de  la  ligne  d'Uza,  est  un  groupe  ou  chaînon  de  petites 
dunes  que  j'ai  visité  en  1908.  J'ai  vu  des  sommets  aux  grains  ténus 
et  de  calibre  uniforme,  signe  d'amoncellement  par  le  vent.  A  la 
base  de  l'une  était  une  tranchée  d'extraction  de  sable  :  le  grain 
y  était  inégal,  relativement  grossier  en  partie,  d'aspect  jaunâtre 
et  un  peu  gras,  faisant  songer  à  un  sol  qui  a  séjourné  dans  l'eau. 
Je  n'ai  pas  reconnu  dans  cette  matière,  sur  place,  le  sable  des  dunes 
littorales  anciennes  ou  nouvelles.  Toutefois,  les  échantillons  pré- 
levés ont  pris  en  séchant  beaucoup  de  ressemblance  avec  ceux  des 
dunes  primaires  du  littoral.  Gela  nous  ramène  à  la  définition  de 
Jacquot  sur  les  sables  de  l'intérieur  et  des  dunes,  qui  ne  diffèrent 
que  par  le  lavage  de  la  mer. 

Le  vrai  sable  éolien  amoncelé  ne  vieillit  pas.  Dans  les  dunes  pri- 
mitives éventrées  pour  recevoir  des  voies  ferrées  allant  vers  la  mer, 
on  a  la  surprise  de  voir  le  sable  sec  et  blanc,  à  peu  près,  comme  celui 
des  dunes  modernes.  Le  cas  se  présente  notamment  entre  Soustons 
et  le  Vieux-Boucau,  région  de  dunes  primitives  non  atteintes  par 
des  sables  nouveaux  ^  (voir  la  carte  donnée  deux  pages  plus  haut). 

{A  suivre.)  B.  SAINT-JOURS. 

1.  Bull.  Soc.  de  Borda,  1879,  p.  28  et  suiv. 

2.  A  deux  kilomètres  au  sud  de  l'étang  de  Soustons,  partie  est  de  la  chaîne  primaire, 
un  échantillon  de  sable  prélevé  au  flanc  sud  du  lue  do  Houït  (chouette)  est  d'un  blanc- 
jaune  aussi  clair,  aussi  brillant  que  celui  de  la  dune  riveraine  maritime. 


a3 


MELANGES 


Notes  de  viographie  bordelaise'. 
La  rue  Castelnau-d'Auros. 

On  relève  à  la  date  du  1'^^'  avril  1776,  dans  les  registres  du  Cha- 
pitre de  Saint-Seurin  -,  la  déliltération  suivante,  qui  permet  de  lixer 
la  date  d'ouverture  et  l'origine  de  la  rue  Castelnau-d'Auros  : 

«  Sur  le  compte  rendu  au  chapitre  assemblé  par  Monsieur  Boyé,  rece- 
veur, que  Monsieur  de  Castelneau  l'auroit  prévenu  qu'il  seroit  dans 
le  dessein  d'ouvrir  un  terrein  propre  à  bâtir  des  maisons,  qui  aboutit 
d'un  bout  à  la  rue  Judaïque,  et  de  l'autre  à  la  rue  Pontlong;  et  de 
le  percer  au  moyen  d'une  rue,  à  l'effet  de  tirer  un  parti  plus  avanta- 
geux du  terrein,  et  qu'attendu  que  les  constructions  des  maisons 
augmenteront  la  valeur  du  flef  du  chapitre.  Monsieur  de  Castelneau 
espérant  que  le  chapitre,  en  conservant  en  entier  la  rente  directe 
sur  le  terrain  qui  sera  bâti,  voudra  bien  le  diviser  pour  chaque  empla- 
cement, et  en  outre  lui  donner  des  assurances  qu'il  ne  sera  point 
recherché,  sous  prétexte  d'indemnité  à  l'occasion  de  la  partie  du  dit 
terrein  qui  pourra  être  employé  à  la  formation  de  la  rue...  le  chapitre 
promet  de  ne  faire  aucune  demande  à  titre  d'indemnité,  pour  la 
portion  dudit  terrain  employé  à  former  la  rue...  le  chapitne  autO' 
rise  Monsieur  le  Receveur  à  dresser  la  Rente  totalle  et  en  asseoir  une 
partie  proportionnelle  au  total  sur  chacun  desdits  emplacements,  avec 
réserve  expresse  de  la  part  du  chapitre  que  ledit  affranchissement 
pour  lad.  rente  cessera,  et  ladite  concession  prendra  fin,  dans  le  cas 
où  la  portion  dudit  terrein  employée  viendroit  à  changer  de  destina' 
tion,  en  sorte  qu'en  ce  cas,  le  chapitre  reste  dans  tous  ses  droits.  « 

Un  voit  que  la  rue  Castelnau-d'Auros  a  été  ouverte  sur  un  terrain 
placé  dans  la  mouvance  du  Chapitre  Saint-Seurin,  aiïermé  par  lui 
au  marquis  de  Castelnau.  Parmi  les  noms  des  chanoines  qui  signè- 
rent la  délibération  ci-dessus  rapportée,  nous  relevons  ceux  de  Leber- 
thon,  doyen,  Auljcrt,  trésorier,  de  Basterot,  simple  chanoine,  qui 
tous  trois  s'employèrent  très  activement  à  la  fin  du  xviii^  siècle, 


1.  Cf.  Revue  historique  de  Bordeaux,  1908,  p.  62;  1909,  p.  209;  1910,  p.  363;  1911* 
p.  55;   1914,  p.  396;   1915,  p.   105,   186*  289;  1916,  p.  63,   180,  235,  388. 
•2.  Arch.  dép.,  G.  1020. 
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à  embellir  le  faubourg  Saint-Seurin  et  a  assurer  la  mise  en  valeur 
de  ses  terrains  par  le  percement  de  voies  nouvelles.  Quant  au  mar- 
quis de  Gasteinau,  ou  de  Gastelnau-d'Auros,  dont  la  voie  a  retenu 
le  nom,  Bernadau  nous  apprend  qu'il  fit  construire,  en  1780,  un 
hôtel  qui  devait  recueillir,  en  1836,  le  Manège  Olympique  émigré 
du  Manège  Ségalier,  et  prendre  le  nom  de  Cirque  Olympique. 

Marguerite  Castel. 


Les  portraits  de  M^e  Dauberval. 

L'unique  et  détestable  elfigie  qui  accompagne  les  lignes  parues 
sur  M'"e  Dauberval  dans  Le  Nu  au  Théâlre  1,  nous  a  fait  dire  - 
qu'on  ne  connaissait  de  portrait  de  la  célèbre  actrice  que  celui 
peint  par  Lonsing. 

Or,  on  peut  en  citer  trois  de  plus. 

Le  premier  n'est  autre  que  celui  qui  est  reproduit  dans  Le  Nu  au 
Théâtre,  mais  dont  la  fantaisie  comme  la  médiocrité  de  reproduction 
ne  laissaient  guère  soupçonner  l'intérêt,  artistique  et  iconogra- 
phique qu'offre  l'original. 

Gravé  à  l'eau-forte  par  l'artiste  bordelais  Pallièré,  ce  portrait 
représente  M"ie  Dauberval  en  buste,  de  profil  à  droite,  le  sein  décou- 
vert, dans  un  médaillon  orné  de  lauriers.  Au-dessous  du  médaillon, 
sur  un  cartouche,  le  nom  de  la  danseuse  :  Théodore  Dauberval, 
première  danseuse  de  V académie  de  musique  et  du  spectacle  de  bord?: 
Née  à  Paris  te  6  O*'*  1760.  Et,  en  exergue,  cette  légende  :  Honorer 
tes  talents  que  la  vertu  décore,  c'est  rendre  hommage  à  Théodore. 

L'estampe,  finement  gravée,  est  d'un  métier  consciencieux  et 
habile,  bien  que  non  exempt  de  certaine- sécheresse.  Le  dessin  est 
correct,  presque  appliqué,  et  l'artiste,  très  visiblement,  s'est  attaché 
à  rendre  aussi  fidèlement  que  possible  les  traits  de  son  modèle. 
Nul  doute,  du  reste,  que  la  ressemblance  ne  soit  parfaite,  car  on 
retrouve,  dans  ce  minuscule  profil,  toutes  les  caractéristiques  de 
visage  que  laissait  deviner,  bien  qu'entièrement  de  face,  le  portrait 
par  Lonsing  :  front  haut  et  bombé,  nez  légèrement  retroussé,  men- 
ton accusé  et  volontaire. 


1.  Le  Nu  au  Théâtre,  Paris.  Daragon,  1909,  p.  88. 

2.  Un  portrait  de  M"«  Dauberval,  par  Lonsing  {Revue  historique  de  Bordeaux,  1915» 
p.  308). 
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Cette  estampe  mesure  ll<^i^,  5  de  hauteur  sur  7"",  5  de  largeur. 

II  en  existe  plusieurs  exemplaires  connus.  Celui  que  nous  repro- 
duisons ici  appartient  à  M.  Georges  Lafargue,  qui  nous  l'a  aima- 
blement communiqué.  Un  autre  se  trouve  à  Audenge,  chez|^M™«'  Duvi- 


.M'"=    DAUBERVAL 
D'après  la  ;.'raVLire  de  Palliéhe. 


gneau,  petite-fille  de  M.  de  Gaupos,  à  qui  l'avait  donné  Dauberval, 
retiré  à  la  fin  de  sa  vie  au  château  de  Certes,  dans  cette  commune. 

Le  second  de  ces  portraits  est  également  gravé  et  en  forme  de 
médaillon,  comme  le  premier,  mais  de  dimensions  moindres.  Au- 
dessous  du  médaillon  on  lit  :  Théodore  Dauberval,  et  cette  devise  : 
Ses  talents  séduisent,  son  esprit  entraîne,  l'amitié  seule  peut  appré- 
cier son  cœur. 

Cette  gravure  a  été  exécutée  à  l'eau-forte  par  Lefèvre,  d'après 
Legoux.  Elle  a,  comme  pendant,  le  portrait  de  Jean  Bercher,  dit 
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Dauberval.  Le  seul  exemplaire  que  nous  en  connaissions  appartient 
à  M.  Baccard,  receveur  de  l'enregistrement  à  Audenge  qui  le  tient, 
par  succession,  de  la  famille  de  M.  Pierre  Hazera,  à  laquelle  il  fut 
également  donné  par  Dauberval  lui-même  ^. 

Le  troisième  portrait  est  une  miniature  peinte  par  l'artiste  bor- 
delais Magol  et  qui  figura  au  Salon  de  Bordeaux  en  1787  2.  Nous  igno- 
rons ce  qu'était  cette  miniature  et  ce  qu'elle  est  devenue.  Peut- 
être  se  trouve-t-elle  encore  chez  quelque  collectionneur  bordelais, 
perdue  au  milieu  de  tant  d'autres  visages  anonymes  sur  lesquels  on 
ne  mettra  jamais  un  nom. 

M,    DE    L. 

•   « 

Une  réquisition  de  lait  en  l'an  II. 

Sous  la  Révolution,  l'hôpital  des  Enfants  trouvés  de  la  ville  de 
Bordeaux,  réuni  en  1772  à  celui  de  la  Manufacture,  fut  dénommé 
Hospice  des  Enfants  de  la  Pairie,  Les  sœurs  qui  le  desservaient 
ayant  refusé  le  serment,  furent  remplacées,  le  6  fructidor  an  II, 
par  des  citoyennes  reconnues  bonnes  patriotes. 

Les  régions  de  Blaye  et  de  Bourg  fournissaient  à  cet  hôpital 
beaucoup  de  nourrices;  mais  le  plus  grand  nombre  provenait  du 
département  de  la  Dordogne, 

Par  suite  de  la  disette  des  récoltes,  de  la  stagnation  des  affaires, 
de  la  cessation  du  trpvail  et  certainement  d'un  relâchement  des 
mœurs  ^,  le  nombre  des  enfants  abandonnés  à  cet  asile  augmenta 
dans  une  si  forte  proportion  *  que  la  municipalité,  embarrassée, 
écrivit  les  lettres  suivantes  : 

19  fructidor  an  II. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  district  de  Mussidan. 

Citoyens, 

Nous  éprouvons  dans  ce  moment  une  très-grande  difflculté  pour 
faire  alléter  les  enfants  naturels  de  la  patrie  par  le  défaut  de  nour- 
rices; le  nombre  des  enfants  s'est  considérablement  accru  et  celluy 
des  nourisses  a  diminués. 

1.  Lire  à  ce  sujet  la  causerie  de  Simplice  dans  la  Pelite  Gironde  du  9  janvier  1899. 

2.  Journal  de  Guienne,  1787,  n»  du  31  août  . —  Marionneau,  Les  Salons  Bordelais, 
p.  215. 

3.  M.  A.  Leroux,  ancien  archiviste  de  la  Haute-Vienne,  a  constaté  une  recrudescence 
des  naissances  d'enfants  naturels  à  Limoges  pendant  la  période  révolutionnaire. 

4.  Arch,  mun.,  D  94,  jeudi  2  février  1792. 
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Les  communes  de  votre  district  ont  fourni  jusques  a  présent  beau- 
coup de  CCS  femmes  utiles.  Aujourd'hui  les  besoins  de  cet  hospice, 
si  intéressant  pour  l'humanité,  en  exigent  un  plus  grand  nombre; 
nous  devons  attendre  des  liens  de  fraternité  et  d'amitié  qui  unissent 
les  bons  citoyens  que  vous  vous  empresserez  d'inviter  les  munici- 
palités de  votre  district  à  nous  envoyer  toutes  celles  qui  peuvent 
se  trouver  dans  leurs  ressorts  respectifs;  vous  pouvez  les  prévenir 
d'avance  que  ces  citoyennes  trouveront,  auprès  de  nous,  tous  les 
secours  qui  leur  seront  nécessaires  et  qu'elles  recevront,  en  outre, 
une  indemnité  qui  les  dédommagera  amplement  de  leurs  soins  et  de 
leurs  peines. 

Recevez  d'avance  pour  ce  bon  olTice  les  témoignages  de  notre 
reconnaissance  et  de  notre  estime. 

Salut. 

19  fructidor  an  II. 

Au  Présidenl  de  V Adminislralion  du  Déparlemenl  du  Bec  d'Amhez. 

Citoyen  Président, 

Nous  venons  d'écrire  au  district  de  Mussidan  pour  le  prier  d'inviter 
les  communes  de  son  arrondissement  de  nous  envoyer  le  plus  grand 
nombre  de  nourrices  possible  pour  allaiter  les  enfants  naturels  de  la 
patrie  qui  sans  ce  secours  seront  exposés  aux  plus  grands  dangers. 
Nous  t'invitons  à  vouloir  bien  appuyer  notre  demande  auprès  de 
cette  administration  :  nous  connaissons  ton  zèle  et  ton  humanité 
et  dès  qu'il  s'agit  d'être  utile  à  la  patrie  et  à  tes  semblables  nous 
ne  craignons  ni  refus  ni  retard  '. 

Un  document  antérieur  à  ces  lettres  2  fixe  à  3,000  livres  par  mois 
la  somme  à  payer  aux  nourrices.  Nous  ignorons  le  nombre  de  nour- 
rissons recueillis  à  cette  date;  mais  quelques  mois  après,  Besson, 
représentant  du  peuple  délégué  par  la  Convention,  mentionnnil 
que  riiospice  des  Enfants  de  la  Patrie  réunissait  soixante-dix-sej»!. 
vieillards  et  neuf  cent  soixante  petits  enfants  ^. 

Fernand  Thomas, 
•  » 

L'horloge  de  la  Grosse- Cloche. 

La  peinture  et  la  dorure  des  deux  cadrans  de  la  Grosse-Cloche, 
ainsi  que  celles  des  armoiries  de  la  Ville  et  des  inscriptions  coninié- 
moratives  qui  les  entourent,  viennent  d'être  remises  à  neuf. 

1.  Arch.  mun.,  D   144,  p.  246-247. 

2.  Ibid.,  Q,  carton  114.  Ftapport  du  21  germinol  an  U, 

3.  Ibid.  Arrêté  du   17  prairial  an  IIl^ 
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L'opportunité  de  ce  fourbissage  est  peut-être  discutable. 

On  se  demande,  en  tout  cas,  pourquoi  le  cadran  de  la  rue  Saint- 
James  n'a  pas  été  maintenu  dans  son  état  primitif. 

Seuls,  en  efïet,  les  aiguilles  et  les  chiffres  ont  été  redorés.  On  a 
recouvert  de  peinture  les  pointes  en  relief  et  primitivement  dorées, 
elles  aussi,  qui  rayonnaient  autour  de  l'axe  des  aiguilles  et  for- 
maient comme  un  soleil  flamboyant  au  centre  du  cadran.  L'effet, 
très  artistique,  ne  gênait  en  rien  la  lecture  des  heures, 

La  suppression  de  ces  rayons,  sans  procurer  aucun  avantage 
pratique,  a  rompu  l'harmonie  décorative  du  cadran,  dont  la  nudité 
ne  s'accorde  plus  avec  la  richesse  des  sculptures  qui  l'entourent. 
Le  cadran  paraît  d'autant  plus  vide  et  inconsistant  que  sa  tonalité 
brune  se  confond  avec  celle  de  la  pierre. 

Pourquoi  cette  transformation?  S'agit-il  d'un  oubli  de  la  part  du 
peintre  doreur,  ou  bien  celui-ci  a-t-il  entendu  donner  une  leçon  de 
goût  à  ses  devanciers? 

Nous  regrettons  aussi  qu'on  n'ait  pas  profité  de  ces  réparations 
pour  rétablir  l'éclairage  nocturne  du  cadran  qui  fait  face  à  la  rue 
du  Mirail  et  s'oriente  vers  un  des  quartiers  les  plus  populeux  de  la 
ville. 

Après  leur  avoir  donné  une  horloge,  on  s'était  avisé,  jadis,  de 
permettre  aux  passants  de  voir  encore  l'heure  quand  le  soleil,  qui 
s'est  couché,  ne  peut  plus  servir  de  guide  à  ceux  qui  n'ont  pas  de 
montr.î.  Et  des  réflecteurs  avaient  été  placés  de  chaque  côté  du 
cadran.  Depuis,  ces  réflecteurs,  qui  n'étaient  pas  moins  pittoresques 
qu'utiles,  ont  été  enlevés  et  remisés  dans  un  coin  di  la  tour.  Pour- 
quoi ne  pas  les  remettre  à  leur  place,  sauf  à  ne  les  éclairer  que  le 
jour  où  nous  n'aurons  plus  à  économiser  la  lumière  ? 

Serait-ce  que  les  Bordelais  de  1917  n'ont  plus  besoin  de  connaître 
l'heure  ni  de  régler  leur  montre  quand  la  nuit  est  venue? 

M.   DE    L. 


QUESTIONS  ET  RÉPONSES 


Quelque  érudit  lecteur  de  Saint-Émilion  pourrait-il  nous  indiquer 
où  était  située,  à  la  fin  du  xviir  siècle,  dans  cette  ville,  la  rue  du 
Tertre  Genévrier?  Pour  aider  cette  recherche,  nous  indiquerons  que 
dans  cette  rue  était  la  maison  presbytérale  mise  à  la  disposition  du 
curé  constitutionnel  Paris  par  la  municipalité;  que  cette  maison, 
élevée  d'un  étage,  avait  un  jardin  au  fond  duquel  se  trouvait  une 
cachette;  qu'elle  était  mitoyenne  avec  l'auberge  tenue  par  le  terro- 
riste Nadal. 

J.  W. 


CHRONIQUE 


Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  —  Dans  la  séance 
du  23  décembre,  M.  Henri  Welschinger  a  présenté  la  notice  biographique 
consacrée  à  M.  Henri  Barclihausen,  correspondant  de  cette  Académie,  par 
MM.  Paul  Gourteault  et  Camille  JuUian. 

Académie  de  Bordeaux.  —  Dans  sa  séance  du  9  novembre,  l'Académie 
a  nommé  membres  associés  non  résidants  les  membres  de  la  mission  espa- 
gnole venus  en  France  pour  exprimer  les  sympathies  de  l'Espagne  à  la  cause 
des  Alliés  :  MM.  Odon  de  Buen,  Gonzalo  Bilbao,  Miguel  Blay  et  Manuel 
Azana.  —  M.  Vèzes  a  mis  l'Académie  au  courant  des  négociations  engagées 
avec  les  Sociétés  savantes  bordelaises  pour  la  confection  d'un  catalogue 
commun  des  périodiques.  —  M.  Brutails  a  signalé  des  lettres  de  J.-B. 
Aymen,  médecin  à  Gastillon,  publiées  dans  le  dernier  volume  paru  de  la 
correspondance  de  Linné. 

Dans  la  séance  du  28  novembre,  l'Académie  a  prorogé  M.  Gaston  Sarreau 
dans  ses  fonctions  de  président  pour  l'année  1917.  —  M.  Bailleta  lu  une 
étude  sur  les  théories  du  professeur  Metchnikoff  relatives  à  la  vie  et 
à  la  mort.  Cette  lecture  a  été  suivie  d'observations  présentées  par  MM.  Gayon 
et  Monnier.  —  M.  Brutails  a  communiqué  une  plainte  en  justice  adressée  en 
1746  au  lieutenant  criminel  de  Guienne,  et  à  laquelle  est  restée  jointe, 
comme  pièce  à  conviction,  une  coiffe  de  femme  déchirée. 

Dans  la  séance  du  7  décembre,  M.  le  Président  a  lu  une  lettre  de  remercie- 
ments de  M.  Miguel  Blay,  sculpteur,  nommé  membre  associé  non  résidant. 
—  Au  nom  de  M.  Paul  Lafond,  membre  correspondant,  M.  Paul  Gourteault 
a  communiqué  dix-sept  lettres  inédites  du  comte  de  Peyronnet  à  son  ami  le 
poète  toulousain  Jules  de  Rességuier. 

Dans  la  séance  du  21  décembre,  lecture  a  été  donnée  de  lettres  de  remer- 
ciements de  MM.  Manuel  Azana,  secrétaire  général  de  l'Ateneo  de  Madrid  et 
Gonzalo  Bilbao,  directeur  de  l'École  des  Beaux  Arts  de  Séville,  nommés 
membres  associés  non  résidants.  —  M.  de  Bordes  de  Fortage,  secrétaire 
général,  a  donné  lecture  des  rapports  de  la  Commission  de  littérature  et  de 
poésie  pour  les  concours  de  igi4et  de  igiS.  —  M.  Saint- Jours  a  lu  des  obser- 
vations sur  l'état  présent  des  ports  de  Bordeaux  et  d'Arcachon  et  sur  les 
moyens  d'améliorer  cet  état.  —  M.  Paul  Gourteault  a  signalé  trois  lettres 
inédites  de  Montaigne  au  maréchal  de  Matignon,  découvertes  par  M.  La- 
bande  dans  les  archives  du  palais  de  Monaco  et  publiées  dans  la  Revue  du 
Seizième  siècle. 

Société  des  Archives  historiques.  —  Dans  la  séance  du  24  novem- 
bre, la  Société  a  voté  des  remerciements  à  M.  Jules  Lépicier,  qui  a  collaboré 
depuis  1872  avec  le  plus  grand  dévouement  à  ses  publications  en  dressant 
les  tables  des  volumes  et  à  qui  l'âge  ne  permet  plus  de  continuer  cetteiâch.e 
lourde  et  délicate.  —  Elle  a  élu  membre  titulaire  M.  Maurice  Dausse.  — 
M.  P.  Garaman  a  communiqué  deux  nouveaux  extraits  du  manuscrit  de 
Bertheau  relatifs,  l'un  à  une  visite  de  l'archiprètré  de  Fronsac  faite  en  1609 
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par  le  cardinal  de  Sourdis.  l'autre  à  la  galerie  de  l'archevêché.  —  M^''  Cluzan 
a  analysé  le  testament  d'Arnaud  Miqueu,  écuyer,  citoyen  de  Bordeaux 
(7  juin  1492).  —  M.  Corbineau  a  communiqué  un  marché  pour  bâtisse 
d'une  maison  aux  Chartrons  pour  Frédéric  Hanssen,  consul  général  de 
Danemark,  sur  les  plans  de  Jean  Laclotle  (26  juillet  i744)-  —  M.  Ducaun- 
nès-Duval  a  signalé  l'acle  de  baptême,  en  date  du  3i  octobre  1713,  de  Marie 
Fel,  la  cantatrice  bordelaise,  née  le  24.  et  une  lettre  signée  Henri  d'Albret 
(5  septembre  1620).  —  M.  !'.  Thomas  a  communiqué  un  contrat  de  location 
pour  un  logis  situé  rue  Saint-James,  entre  le  peintre  Marc-Antoine  Leblond 
de  Latour  et  Nicolas  Virevalois  (28  mars  1O96).  —  La  Société  a  prorogé  pour 
un  an  les  pouvoirs  des  membres  sortants  du  bureau  et  élu  pour  trois  ans 
comme  secrétaire  adjoint,  M.  Michel  Lhérilicr,  ot  comme  assesseurs,  MM.  F. 
Thomas  et  Ducaunnès-Duval. 

Dans  la  séance  du  22  décembre,  M.  le  Président  a  lu  une  lettre  de  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  L.  Barckhausen  remerciant  la  Société  de  l'hommage 
qu'elle  a  rendu  à  son  père  en  lui  consacrant  une  notice  biographique.  — 
M.  P.  Caraman  a  communiqué  la  relation  par  le  chanoine  Bertheau  de  la 
réception  dans  l'église  Saint- André  du  prince  de  Condé  à  son  entrée  à  Bor- 
deaux (161 1)  et  celle  de  la  pose  et  de  la  bénédiction  de  la  première  pierre  de 
la  Chartreuse,  où  l'on  voit  que  les  allées  créées  par  le  cardinal  de  Sourdis 
furent  commencées  en  161 1  et  terminées  en  itii4.  —  M""  Cluzan  a  analysé  : 
1°  une  supplique  adressée  à  Louis  Tindeau,  piemier  président  du  Parlement 
de  Bordeaux,  par  .lean  de  Francs  et  sa  femme  pour  lui  demander  un  secours 
destiné  à  délivrer  leur  fils  prisonnier  en  Bretagne  (fin  du  xV  siècle)  ;  2"  une 
procuration  donnée  à  Pierre  Martin,  marchand,  par  la  veuve  Jeanne  Thi- 
baudin  à  l'occasion  d'un  vol  commis  dans  sa  maison  par  le  précepteur  de 
son  fils  (24  mars  i5o6).—  M  Corbineau  a  communiqué:  1°  un  mandement 
de  Sully  pour  acheter  le  grand  cloître  des  Jacobins  et  y  établir  un  arsenal 
(1609);  2°  un  projet  de  ciiapellc  et  de  tombeau  pour  la  famille  de  Ponlac 
dans  l'église  Notre-Dame  de  Bordeaux  (26  septembre  1678).  -  M.  F.  Thomas 
a  signalé  une  lettre  adressée  par  la  municipalité  de  Bordeaux  au  district  de 
Mussidan  pour  lui  demander  des  nourrices  (19  fructidor  an  II).  —  M.  P. 
Courteault  a  analysé  des  lettres  de  Henri  H  portant  confirmation  et  commu- 
tation des  foires  de  Bordeaux  (novembre  1047). 

La  Société  vient  de  faire  paraître  le  tome  L  de  sa  collection,  qui  porte  le 
millésime  de  1915.  Ce  volume,  de  xcvi-443  pages,  s'ouvre  par  deux  notices 
nécrologiques:  celle  de  M.  Henri  Barckhausen,  l'un  des  doyens  de  la 
Société,  due  à  MM.  P.  Courteault  et  Camille  JuUian;  et  celle  de  M.  Pierre 
llarlé,  l'un  de  ses  plus  jeunes  membres,  due  à  M.  B.  Brouillard.  Il  contient 
le  texte  d'un  registre  de  la  comptablie  de  Bordeaux  (i482-i483)  transcrit 
par  M.  G.  Ducaunnès-Duval;  de  statuts  et  règlements  des  confréries  de  Bor 
deaux  (xiv'-xvui'  siècles),  par  M.  Alfred  Leroux;  la  suite  des  Actes  du  car- 
dinal François  do  Sourdis,  manuscrit  du  chanoine  Jean  Bertheau,  par 
M.  Paul  Cavamaii. 

Commission  de  la  Bibliothèque.  —  La  commission  de  la  Biblio- 
thèque municipale  s'est  réunie  le  jeudi  7  décembre,  sous  la  présidence  de 
M.  de  La  Ville  de  Mirmont,  adjoint  au  maire-, 
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Pour  notre  histoire  municipale.  —  M.  Charles  Bémont  vient  de 
donner  à  la  Revue  historique  une  importante  étude  sur  les  institutions 
municipales  de  Bordeaux  au  Moyen-Age.  Nous  aurons  l'occa^on  de  revenir 
sur  ce  travail,  qui  renouvelle  en  bien  des  points  une  question  que  l'on  pou- 
vait croire  épuisée.  Mais  nous  tenons  à  remercier,  dès  aujourd'hui,  l'émi- 
nent  historien  de  Simon  de  Montfort,  l'éditeur  des  Râles  gascons  et  des 
Recogniciones  feodorum  du  nouveau  service  qu'il  vient  de  rendre  à  notre 
histoire  bordelaise. 

Iconographie  bordelaise.  —  Aolre  collaborateur  M.  Alfred  Leroux 
vient  de  donner  aux  Annales  du  Midi  un  travail  d'ensemble  sur  la  porte 
royale  et  le  grand  portail  de  Saint-André  et  sur  le  bas-relief  du  cavalier  au 
|)ortaiI  de  Sainte-Croix.  Ce  travail  est  une  refonte  et  une  mise  au  point  des 
articles  parus  sur  les  mêmes  sujets  ici  même  (cf.  Revue,  igiS,  p.  5-23, 
8i-io5;  igi-'i,  p.  171-194,  3o7-3iG;  1915,  p.  95-io3).  L'auteur  y  a  repris  sa 
thèse,  en  a  groupé  et  fortifié  les  arguments,  en  a  éclairci  les  points  obscurs. 
Cette  thèse  parait  appelée  à  retenir  l'attention  des  historiens  de  l'art.  Elle 
renouvelle  d'une  façon  très  originale  et  très  attachante  trois  grands  problèT 
mes  de  l'iconographie  bordelaise. 

La  correspondance  de  J.-B.  Aymen  et  de  Linné.  —  Le  dernier 
volume  paru  de  la  correspondance  de  Linné,  publiée  par  l'Université 
d'Upsal,  contient  huit  lettres  adressées  au  grand  botaniste  suédois  par 
Jcan-Baplistc  Aymen,  médecin  à  Castillon,  et  trois  réponses  de  Liimé. 
Ces  lettres  ont  été  communiquées,  les  unes  par  la  Société  Linnéenne  de 
lîordeaux,  les  autres  par  M.  Henri  Aymen,  descendant  de  J.-B.  Aymen. 

La  Révocation  à  Bordeaux.  —  M.  Ch.  Dangibeaud  publie  dans  la 
Revue  de  Sainlonge  eld'Aunis  (aoùt-oct.-déc.  1916)  une  relation  inédite  de 
la  mission  militaire  du  marquis  de  lîoulllers,  envoyé  parLouvois  en  Béarn. 
doyenne,  Périgord  et  Saintonge  en  i685,  pour  hâter  les  conversions  des 
prolestants  On  y  lit  (p  3oo-3oij  :  «  11  alla  à  Bourdeaux  pour  confirmer  les 
nouveaux  convertis  et  pour  achever  de  faire  faire  abjuration  à  quelques 
illustres  gascons  qui  avoient  la  vanité  de  ne  vouloir  pas  se  convertir  qu'a- 
près avoir  esté  instruits  par  le  marquis  de  Bouftlers.  Il  apprit  à  Bourdeaux 
que  des  matelots  vouloient  faire  une  sédition  du  costé  de  Royan  et  qu'ils 
sestoicnt  saizis  de  quelques  vaisseaux  pour  se  sauver,  ce  qui  l'obligea  d'en- 
voyer incessamment  le  marquis  de  Varennes  pour  les  appaiser  et  luy  donna 
ordre  de  faire  croiser  la  mer  à  l'entrée  de  la  Garonne,  en  attendant  qu'il 
y  peut  aller  luy  mesme.  Sans  perdre  temps  il  fit  marcher  des  bataillons  du 
régiment  de  La  Raye  et  d'Artois  qui  esloit  vers  Langon,  et  s'embarquè- 
rent pour  aller  à  Royan,  Le  mesme  jour  ces  braves  gascons  eurent  la  satis- 
faction de  le  voir  et  d'en  estre  si  bien  instruits  qu'ils  firent  abjuration.  La 
nuit  suivante,  il  s'embarqua  pour  aller  à  Blaye,  accompagné  seulement  de 
Charlier,  commissaire  des  guerres,  et  de  Lumbertie,  capitaine  de  dragons, 
et  de  l'insonneau.x,  son  secrétaire.  Il  courut  lîlusieurs  dangers  de  se  noyer 
à  cause  de  l'impétuosité  des  vents  qui  agittoient  la  mer,  mais  Dieu  voulut 
conservei  celuy  qui  travailloit  avec  tant  de  succès  pour  sa  gloire.  >>  Ces 
détails  complètent  ce  que  M.  P.  Bert  a  dit  de  celte  dragonnade  dans  son 
Histoire  de  la  révocation  de  Védil  de  Nantes  à  Bordeaux  (p.  66-57). 
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Guitard  (E.-H).  Un  grand  atelier  de  charité  sous  Louis  XIV. —  L'hôpi- 
tal général  de  la  Manufacture  à  Bordeaux  (i6b8-i']ib)  (Mémoires 
et  Documents  pour  servir  à  l'histoire  du  commerce  et  de  l'industrie 
en  France,  publiés  sous  la  direction  de  Julien  Hayem,  4'  série. 
Paris,  Hachette,  1916  ;  in-8°,  p.  85-i5i). 

ûudot  de  Dainville  (Maurice).  Les  relations  commerciales  de  Bor- 
deaux avec  les  villes  hanséatiques  aux  -vv//«  et  xyui'  siècles  d'après 
quelques  documents  inédits,  ou  la  faillite  d'un  rêve  de  Colbert. 
(Ibid.,  p.  213-269.) 

La  quatrième  série  des  Mémoires  et  Documents  pour  servir  à  l'histoire  du 
commerce  et  de  l'industrie  en  France,  publiés  sous  la  direction  de  M.  .Tulien 
Hayem  (Paris,  19 16),  contient  deux  mémoires  qui  intéressent  Bordeaux. 

Le  premier  est  de  M.  E.  (îuilard.  qui  étudie  à  grands  traits  les  cinquante- 
sept  premières  années  de  l'Hôpital  général  de  la  Manufacture,  de  i658 
à  1715.  L'origine  de  cet  établissement  est  due,  comme  l'on  sait,  aux  libéra- 
lités de  dame  Anne  de  Tauzia,  veuve  d'un  conseiller  au  Parlement,  laquelle 
mourut  en  162/I.  La  volonté  de  la  testatrice  ne  fut  réalisée  qu'assez  tardive- 
ment, à  la  faveur  du  grand  mouvement  d'assistance  publique  qui  marqua 
le  milievi  du  xvu"  siècle.  Les  ressources  étaient  modiques,  le  personnel 
restreint  ;  l'administration  fut  parfois  hésitante,  parfois  même  incapable.  La 
population  hospitalisée  ne  fut  jamais  considérable.  Quoiqu'elle  comptât 
une  catégorie  de  pensionnaires  payants,  elle  se  recrutait  surtout,  de  vive 
force,  par  le  ministère  des  archers  et  des  recors  qui  y  amenaient  les  pèlerins 
indigents,  les  protestants  et  protestantes  victimes  des  édits  royaux,  les 
infirmes,  les  incurables,  les  vieillards;  après  1700  les  aliénés,  les  femmes 
(I  gâtées  »,  les  enfants  «  exposés  »,  peu  de  vi-ais  malades.  Le  caractère 
de  la  Manufacture  se  trouve  ainsi  défini  :  c'était  un  hospice  plutôt  qu'un 
hôpital. 

Ces  faits  connus,  M.  Guitard  arrive  à  l'exposé  de  ce  quêtait  la  Manufacture 
comme  atelier  charitable,  car  elle  fonctionna  en  ce  sens  dès  1669.  On  y  fabri- 
quait de  la  tapisserie  dite  de  Bergame,  de  la  bonneterie,  des  bas,  des  fils,  des 
tissus.  On  y  tenta  avec  moins  de  succès  de  «  facturer  »  des  couvertures 
et  des  droguets,  de  blanchir  la  laine,  de  travailler  le  coton  et  la  soie,  le  point 
de  France,  etc. 

Cette  histoire  de  l'organisation  du  travail  et  de  la  discipline  générale 
vaut  surtout  par  les  détails.  De  même  tout  ce  qui  concerne  la  nourriture 
et  le  logement.  L'auteur  note  avec  raison,  comme  une  louable  innovation, 
que  les  dortoirs  étaient  pourvus  de  latrines  intérieures,  où  se  pratiquait 
déjà  le  régime  du  «  tout  à  la  rivière  »  par  l'égout. 

M.  Guitard  nous  promet  une  étude  sur  la  chapelle,  édifiée  de  1687  à  1708 
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et  qui  sert  aujourd'hui  de  chai.  Nous  y  comptons;  mais  nous  comptons 
plus  encore  sur  le  zole  et  la  compétence  de  l'auteur  pour  pousser  jusqu'à  la 
Révolution  une  histoire  qu'il  a  si  bien  conduite  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XIV.  Si  la  Manufacture  réduisit  un  peu  le  nombre  des  mendiants  qui 
importunaient  les  Bordelais  dans  les  rues,  elle  ne  les  supprima  pas  complète- 
ment. Par  défaut  de  ressources  fixes  et  d'organisation  appropriée,  le  pre- 
mier bureau  ne  réussit  guère  dans  son  œuvre.  Ses  successeurs  firent-ils 
mieux?  C'est  ce  que  nous  serions  curieux  de  savoir. 

Le  second  mémoire  est  de  .M.  Oudot  de  Dainville,  sous-archivisle  aux 
Archives  de  la  Gironde.  Il  a  pour  titre:  Les  relations  commerciales  de  Bor- 
deaux avec  les  \illes  hanséaliques  aux  xvih  et  xviii'  siècles,  d'après  quelques 
documents  inédits  '.  C'est  l'histoire  des  efforts  faits  par  Golbertet  quelques- 
uns  de  ses  successeurs  pour  éloigner  de  nos  ports  les  voiliers  de  la  Hollande 
et  de  la  Hanse,  et  pousser  les  nôtres  vers  les  pays  du  Nord,  d'où  ils  rapporte- 
raient en  échange  de  nos  vins  le  cuivre  de  Falun,  le  plomb  des  montagnes 
du  Harz,  les  bois  des  forêts  septentrionales,  etc.  Les  plus  sérieux  de  ces 
efforts  furent  la  constitution  d'une  Compagnie  du  Nord  en  1C69  et  celle 
d'une  Compagnie  privilégiée  des  négociants  de  Bordeaux  en  1G71  (liquidée, 
d'ailleurs,  dès  167V):  puis,  en  1769,13  conclusion  d'un  nouveau  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  Hambourg;  enfin  les  projets  du  marquis  de 
Castrics  et  de  M.  de  Calonne  visant  à  former  des  établissements  français 
dans  les  ports  du  Nord  (1788  et  178/1). 

Autant  en  emporta  lèvent  de  Gascogne.  Pour  leur  compte,  les  Bordelais 
ne  s'associèrent  jamais  de  franche  volonté  aux  intentions  des  ministres  et 
trouvèrent  toujours  plus  commode,  sinon  plus  profitable,  de  s'assurer  la 
clientèle  des  Hanséates  par  l'intermédiaire  de  leurs  nationaux  établis  dans 
notre  ville  comme  commissionnaires.  Jamais,  sauf  exception,  ils  n'eurent  le 
courage  de  fonder  des  comptoirs  sur  les  bords  de  la  Baltique  ou  de  la  mer 
du  Nord.  Charles  Lemesle  donne  ingénument  l'explication  de  cette  inertie 
dans  sa  réponse  au  projet  du  gouvernement  (1780),  et  elle  se  résume  en 
ceci  ;  pour  trafiquer  utilement  à  l'étranger,  il  faut  d'abord  que  le  Bordelais 
étudie  la  langue  du  pays  où  il  voudra  se  rendre,  sa  manière  particulière  de 
<(  travailler  »,  les  matières  de  son  commerce,  ses  poids  et  mesures,  ses  mon- 
naies, les  époques  les  plus  favorables  aux  opérations  et,  ajouterons-nous, 
connaître  sa  législation  propre,  courir  quelques  risques  et  donner  à  l'ar- 
mement un  développement  plus  considérable.  C'était  trop  attendre  des 
Bordelais  de  ce  temps,  soucieux  d'un  moindre  effort. 

C'est  donc  seulement  par  la  colonie  allemande,  qui  commença  de  s'orga- 
niser chez  nous  après  la  paix  de  Ryswick,  que  les  relations  entre  Bordeaux 
et  les  ports  hanséaliques  se  continuèrent  jusqu'à  la  Révolution;  c'est  par 
eux  que  nos  vins  conquirent  peu  à  peu  le  grand  marché  de  vente  qui 
s'offrait  de  ce  côté,  et  que  nous  vinrent  en  échange  les  produits  des  régions 
septentrionales. 

Ainsi  s'évanouit  le  rêve  de  Colbert,  conçu  avant  lui  déjà  par  Michel  de 

I.  Celui  que  M.  Dainville  publie  (p.  216-217)  ne  peut  pas  èlre  daté  ((vers  17/10», 
comme  il  le  dit  à  la  page  précédente,  Tourny  n'étant  pas  encore  intendant  de  la 
généralité  de  Bordeaux  cette  année-là.  En  réalité  le  document  est  de  la  (in  de  lyiS, 
comme  les  deux  états  nominatifs  qu'il  annonce. 
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Marillac,en  1639.  et  par  le  cardinal  de  Richelieu.  M.  de  Dainville  a  vu  claire- 
ment le  caractère  des  événements.  Il  les  a  exposés  avec  netteté  et  habileté, 
dans  un  style  anime  '.  Autant  de  mérites  dont  il  faut  le  féliciter. 

Vlkbed  LEROUX. 


Pierre  Flottes.  —  Le  Club  des  Jacobins  •de  Bordeaux  et  la  Monarchie 
constitutionnelle,    1790-1792.    (La    Révolution    Française,  juillet- 
août  1916,  p.  337-362). 

Certains  professeurs  dé  l'Université  aiment  à  donner  à  leurs  élèves, 
comme  sujet  de  mémoire  pour  le  certificat  d'études  supérieures,  le  tableau 
de  l'état  des  esprits  à  telle  ou  telle  époque  de  l'histoire  et  en  particulier 
pendant  la  Révolution  de  8().  C'est  là  sujet  trrs  difficile,  car  il  demande 
chez  celui  qui  le  traite  une  grande  maturité,  un  acquis  considérable,  joints 
à  beaucoup  de  tact  et  d'impartialité.  Le  dociunenl  idéal  ])our  ces  sortes  de 
travaux  serait  la  correspondance  privée  :  c'est  malheureusement  une  source 
bien  rare  et  que  l'on  ne  trouve  presque  jamais  dans  les  dépôts  publics.  Le 
travailleur  doit  se  rabattre  sur  les  documents  officiels  et  les  mémoires. Trop 
souvent  alors  il  ne  fait  que  transcrire  les  impressions  personnelles  que  la 
lecture  des  pièces  lui  fait  éprouver.  L'époque  sera  ainsi  jugée  selon  la  tour- 
nure d'esprit  de  chacun.  Aussi, la  plupart  du  temps,  les  travaux  de  ce  genre 
ne  servent  guère  à  l'avancement  dos  connaissances  historiques. 

On  ne  peut  cependant  dire  cela  de  l'article  que  M.  Pierre  Flottes  a  publié 
dans  la  Révolution  Française.  11  a  pris  comme  sujet  «  l'altitude  politique  et 
religieuse  du  Club  des  Jacobins  de  Bordeaux  de  1790  à  1792  »,mais  il  a  sen- 
siblement élargi  son  cadre  et  c'est  l'état  d'e.sprit  du  public  bordelais,  à  celte 
époque,  qu'il  cherche  à  saisir.  De  ce  sujet  très  difTicile,  il  s'est  tiré  avec 
facilité  et  goût.  Sa  documentation  est  précise  et  variée;  il  a  surtout 
tiré  un  bon  parti  du  riche  fonds  des  Sociétés  pojmlaires  qui  est  aux 
Archives  de  la  Gironde. 

Gela  dit,  toutes  les  appréciations  de  l'auteur  sont-elles  justes?  On  ne  peut 
l'airirmer.  l^e  point  de  vue  poliliquc  semble  plus  sérieusement  rendu  que 
le  point  de  vue  reUgieux.  Ce  dernier  même,  par  endroits,  est  bien  légère- 
ment traité:  vouloir  faire,  par  exemple,  de  Simon  Langoiran  un  chef 
de  bande  qui  groupe,  à  son  appel,  '1,000  prêtres  (chiffre  donné  par 
M.  E.  Martin)  pour  tenter  je  ne  sais  quel  coup  de  force,  c'est  mal  con- 
naître les  causes  de  l'émigration  du  clergé  réfractairo  vers  la  cité  borde- 
laise en  i7tja. 

Il  paraît  que  M.  Pierre  Flottes  a  l'inlenlion  de  reprendre  son  sujet.  Qu'il 
nous  donne  alors  un  aperçu  de  l'organisation  du  Club  des  Amis  de  la  Cons- 
titution, de  ses  travaux,  de  ses  rapports  avec  les  autres  clubs,  de  son 
intluence  sur  les  délibérations  des  corps  administratifs. . .  11  comblera  ainsi 
une  lacune  regrettable  de  notre  histoire  girondine. 

R.  B. 

I.  M.  de  Dainville  n'a  malheureusement  pas  connu  la  savante  étude  publiée  par 
M.  Boissonnade,  professeur  à  l'Université  de  Poitiers,  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  des 
Antiq.  de  l'Ouest  (Poitiers,  3'  série,  VI,  1912),  sous  ce  titre  :  Histoire  des  premiers  essais  de 
relations  économiques  directes  entre  la  France  et  l'État  prussien  f>endant  le  r'egne  de 
Louis  XIV  (IG43-17 lu). 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Pages. 

Amtmann  (Th.). —  Inscription  bordelaise  du  temps  d'Henri  IV.    .    .    .  ia6 
B. .  .  (R.j.  —  Le  Club  des  Jacobins  de  Bordeaux  et  la  Monarcliie  cons- 
titutionnelle (1790-1792).  —  Pierre  Flottes  f Bibliographie).  870 
Be.nzagar  (Joseph;.  —  Eclaircissements  sur  les  finances  de  Bordeaux 

(xvHi' siècle  —  1701-mai  1791) 5,   i56,  371,  334 

Brutails  (J.-A.).  —  Baedeker  à  Bordeaux i33 

Gastel  (Marguerite).  —  Notes  de  viographie  bordelaise,  La  rue  Castel- 

nau-d'Auros 358 

GiuoT  (Georges).  —  Les  Juifs  de  Bordeaux  :  leur  situation  morale  et 

sociale,  de  i55o  à  la  Révolution  (Suite).   . 28,  2o3 

GouBiNEAU  (E.).  —  Place  Royale  et  Place  de  Victoire 63 

Gouuteault  (Paul).  —  L'entrée  de  François  I"  à  Bordeaux  en  iSaO.    .  69 

—  Projet  de  tombeau  de  Montaigne  à  Saint- André 127 

—  Un  voyage  de  Bourret  à  Bordeaux  sous  Louis  XIV 128 

—  Motes  de  viographie  bordelaise,  ta  rue  Ghantecrit. 180 

— -     La  dilapidation  des  Archives  bordelaises  sous  la  Révolution.    .  182 

—  Les  spectacles  forains  à  Bordeaux  de  i83i  à  i856 288 

—  La  statuette  d'argent,  dite  de   Sophocle,  trouvée  à  Bordeaux 

en  i8i3 299 

—  Trois  nouvelles  lettres  de  Montaigne  à  Matignon .     809 

—  Chronique .     64,   i3o,  184,  242,      3o4,     365 

DucAUNNÈs-DuvAL  (G.).   —    Notcs  de  viographie  bordelaise.  La  rue 

Mauriac 3oo 

Labadie  (Ernest).  —  Les  Almanachs  bordelais  du  xvi°  au  xix'^  siècle 

(Bibliographie  historique) 189,   189,  261,     816 

^~     L'actrice  Clairville  du  Grand-Théâtre  de  Bordeaux  (1756- 1826).     179 
Léglise  (S.).  —  Le  diacre  martyr  saint  Vincent,  patron  des  vignerons.       61 
Leroux  (Alfred).  —  Le  cimetière  protestant  de  la  rue  Laville  à  Bor- 
deaux. ...» 80 

—  Un  grand  atelier  de  charité  sous  Louis  XIV.  —  L'hôpital  général 

de  la  Manufacture  à  Bordeaux  (1658-1716;. —  E.  H.  Guitard 
(Bibliographie) 368 

—  Les  relations  commerciales  de  Bordeaux  avec  les  villes  hanséa- 

tiques  aux  xvii'=  et  xviii"  siècles  d'après  quelques  documents 
inédits,  ou  la  faillite  d'un  rêve  de  Golbert.  —  Maurice  Oudot 

de  DAiJiyihLE  (Bibliographie) 869 

Lhéritier  (Michel).  —  La  Révolution  à  Bordeaux  de  1789  à  1791.  — La 

transition  de  l'ancien  au  nouveau  régime  (Suite).     io5,  221,     284 
-^     Les  vieux  arbres  du  Jardin-Public 286 


373  I  TABLE    DES    MATIERES 

Pages. 

Mareuse  (Edgar).   —    La   maison   mortuaire    de    l'architecte    Louis 

à  Paris ,    .    .    .  sl^S 

Martin  (D'  Georges).   —   Le  cru  de  Barsac  (Suite  et  fin).    ...     5o,  go 

—  Les  vendanges  à  la  manière  de  Bommes  et  de  Sauternes.    .    .    .  1/17 

Maupassant  (J.  de).  —  Index  bibliographique 67,   187,  3o6 

Meaudre  de  Lapouyade.  —  Les  armoiries  de  Bordeaux  (Supplément).  /i6 

—  Les  portraits  de  M""  Dauberval 359 

—  L'horloge  de  la  Grosse-Cloche 862 

Saint-Jours  (B.).  —  Le  sable  des  Landes  et  ses  eaux a45,  3^2 

Thomas  (Fernand).  —  Notes  de  viographie  bordelaise.  Les  rues  Raze, 

du  Couvent,   Latour 235 

—  Une  réquisition  de  lait  en  l'an  II 36 1 

WcevRE  (Jacques).  —  Les  industries  de  guerre  à  Bordeaux  pendant  la 

Révolution  (Suite) 87,  88 

—  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  Géné- 

raux de  1789,  t.  IV.  —  Armand  Buette  (Bibliographie) .    .    .  182 

—  M""  Tallien,  fabricant  de  salpêtre Soi 

—  Le  transport  des  blessés  pendant  la  Révolution 00a 

—  Retour  de  prisonnier 3o3 

—  Questions  et  réponses ,  36/1 


Le  Gérant:  G.  Ducaunnès-Duval. 


Cordeaux.  —  Imprimeries  Gounouilhou,  rue  Guiraude,  9-11. 


REVUE  HISTORIQUE 

DE  BORDEAUX 

ET    DU 

DÉPARTEMENT  DE   LA  GIRONDE 


Dixième  Année 
Numéro  i.  —  Janvier -Février  19 17 


SOMMAIRE  : 

PAGES. 

J.-A.  Bkutails La  mairie  et  la  jurade  de  Bordeaux 5 

Abbé  E.  Douât Une  paroisse  rurale  à  la  fin  du  xviii' siècle 12 

Michel  Lhéritier  ....     La  Révolution  à  Bordeaux  de  1789  à  1791  (Suite)  .    .  21 

B.  Saint-Jours Le  sable  des  Landes  et  ses  eaux  (Suite  et  fin),    ,   ,  87 

i                   Mélanges Fouilles  aux  Allées  Damour,  par  M.  H.  B. -F.     ...  5i 

Lancret  ou  Watteau  ?,  par  M.  M.  DE  L Sa 

i!  L'ancienne  chaire  de  Saint-Projet  de  Bordeaux,  par 

.,                                                                        M.  J.-A.  B 55 

!  Le  cuivre  de  la  gravure  de    Nicolas    Dftpuis,  par 

[;                                                                        M.  G.  D.-D .  55 

(j  Notes  de  viographie  bordelaise.  La  rue  Bongrand. 

La  rue  Rolland.  La  rue  de  Fleurus,  par  M"°  Mar- 

\l      -                                                               guérite  Gastel 56 

■Chronique 59 

Index  bibliographique 62 


BORDEAUX 


FERET  &  FILS 

LIBRAIRES 

^,    Rue   de    Grassi,    9 


M.  MOUNASÏRE-PICAMILH 

LIBRAIRE 

45,  Rue  Porte -Dijeaux,  45 


LIBOURNE  :  M.  MALEVILLE,  libraire. 
1917 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

Président.  —  M  le  D'  G.  Mabtin,  membre  de  la  Société  des  Archives 
historiques  Je  la  Gironde. 

Secrétaire.  —  M.  G.  Ducaunnès-Duval,  archiviste  municipal. 

Trésorier.  —  M.  F.  Thomas,  membre  de  la  Société  des  Archives  histo- 
riques de  la  Gironde. 

Archiviste.  —  M.  Barrère,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M.  J.  BE?iZACAR,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
.       Bordeaux. 

Commissures  '  ^'  ^^"^  Maxwell,  président  de  la  Société  des  Archives 


i      historiques  de  la  Gironde. 
'   M.  G. 


CiROT,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Bordeaux. 


COMITE  DE  RÉDACTION 

MM.  Barrère  (J.),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Benzacar  (J.).  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux. 

Brouillard  (l\.),  secrétaire-adjoint  de  la  Société  des  Archives 
historiques  de  la  Gironde. 

Brutails  (J.-A.),  archiviste  du  département  de  la  Gironde. 

CiROT  (G.),  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux. 

Courteault  (P.),  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bor- 
deaux, vice -président  de  la  Société  des  Archives  historiques 
de  la  Gironde. 

Gaillard  (abbé  Albert),  membre  de  la  Société  des  Archives  histo- 
riques de  la  Gironde. 

Secrétaire-Gérant  :  Ducaunxès-Dlval  (G.),   archiviste  municipal  de 
Bordeaux. 


La  Revue  historique  de  Bordeaux  parait  tous  les  deux  mois;  elle 
forme  chaque  année  un  volume  d'environ  5oo  pages. 

Le  prix  de  l'abonnement  annuel  est  de  lo  francs  pour  la  France 
et  II  fr.  5o  pour  l'étranger;  frais  de  recouvrement,  5o  centimes  en 
sus.  —  Le  numéro,  2  fr.  5o. 

On  peut  s'abonner  soit  en  s'adressant  directement  à  M.  F.  Thomas, 
trésorier  de  la  Revue,  63,  rue  Minvielle,  soit  chez  un  des  libraires- 
ci-contre. 

Adresser  la  correspondance  et  les  communications 
Aux  Archives  municipales. 


Les  articles  publiés  par  la  "  Revue  Historique  "  n'engagent  que  la 
responsabilité  de  leurs  auteurs.  Les  manuscrits  ne  sont  pas  rendus. 


REVUE  HISTORIQUE 

DE  BORDEAUX 


ET    DU 


DEPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE 


REVUE  HISTORIQUE 

DE  BORDEAUX 


ET   DU 


DEPARTEMENT  DE   LA  GIRONDE 


TOME   X 
1917 


BORDEAUX 


FERET  &  FILS 

LIBRAIRES 
I,    Rue   de   Grassi,    g 


M.  MOUNASTRE-PIGAMILH 

LIBRAIRE 

45,  Rue  Porte- Dijeaux,  45 


LIBOURNE  :  M.  MALEVILLE,  libraire. 
1917 


LA  MAIRIE  ET  LA  JURADE  DE  RORDEAUX 


On  sait  que  Barckhaiisen  écrivit,  vers  1890,  un  essai  sur  les  insti- 
tutions municipales  de  Bordeaux  au  Moyen  Age  ^.  On  sait  aussi 
que  lorsque  Barckhausen  a  traité  une  question,  il  faut  un  certain 
courage  pour  la  reprendre.  Ce  courage,  M.  Bémont  l'a  eu  ^  et  j'ai 
grand  plaisir  à  dire  que  nous  devons  nous  en  féliciter.  C'est  que 
M.  Bémont  dispose,  sur  le  Bordeaux  du  xiii^  siècle,  d'une  documen- 
tation remarquable;  s'agit-il  d'interpréter  un  texte,  il  en  réunit 
plusieurs,  rapproche,  compare  et  là  où  d'autres  ne  voient  rien,  il 
fait  la  lumière  et  découvre  parfois  la  vérité.  Le  contraste  entre  les 
deux  méthodes  est  suggestif  au  possible  :  Barckhausen,  qui  était 
surtout  juriste,  cherche  vainement  l'acte  constitutif  de  la  commune 
bordelaise  et  il  exprime  le  regret  que  cet  acte  se  soit  perdu  ^; 
M.  Bémont,  qui  est  plutôt  historien,  étudie  les  faits,  scrute  les 
circonstances  et  il  conclut  que  l'organisation  municipale  de  notre 
ville  a  pu  résulter  de  l'ensemble  de  ces  circonstances  et  de  ces  faits, 
qu'elle  a  pu  surgir  spontanément,  en  dehors  d'une  concession  royale; 
Bordeaux,  qui  a  eu  d'assez  bonne  heure  une  commune,  n'aurait 
pas  eu  de  charte  de  commune.  On  s'expliquerait  assez  mal,  en  effet, 
que  notre  cité,  possédant  un  pareil  titre,  n'en  ait  pas  conservé  de 
vestiges. 

On  se  rend  compte  dès  à  présent  que  les  origines  de  nos  institu- 
tions municipales  sont  obscures. 

Depuis  au  moins  le  vii'^  siècle,  l'histoire  civ  le  de  Bordeaux  est  donc 
pour  nous  une  page  blanche.  Je  souscris  très  volontiers  à  ces  paroles 
de  M.  Jullian  :  «  Il  est  malaisé  de  croire  qu'il  n'y  ait  point  eu  pendant 
Six  siècles  de  corps  municipal  à  Bordeaux...  Il  est  difficile  d'expliquer 
par  un  réveil  subit  la  puissance  de  l'idé?  communale  au  xiii^  siècle; 

1.  Essai  sur  le  régime  législatif  de  Bordeaux  au  Mouen  Age,  en  tête  du  Livre  des 
Coulantes,  Archives  municipales  de  Bordeaux;  in-é",  1S90. 

'    2.  Les  inslilutions  municipales  de  Bordeaux  au  Moyen- Age,  la  Mairie  cl  la  Jurade. 
Extrait  de  la  Revue  historique,  année  1916. 

3.  Op.  cit.,  p.  XXXV. 
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l'histoire  des  institutions  n'offre  pas  de  ces  brusques  changements. 
Il  est  plus  logique  de  supposer  à  Bordeaux  une  longue  habitude 
d'administration  commune  et  la  persistance  d'un  collège  de  chefs 
municipaux  issus  de  la  cité  et  regardés  comme  ses  représentants.  » 

Une  fois  de  plus,  M.  Jullian  a  fait  preuve  de  son  habituelle  péné- 
tration. Toutefois,  il  me  sera  permis  de  faire  quelques  réserves  sur 
hs  derniers  mots  que  je  viens  de  reproduire  après  M.  Bémont,  S'il 
fallait  se  prononcer  sur  la  phrase  par  laquelle  la  citation  est  close, 
je  demanderais  la  disjonction.  «  Une  longue  habitude  d'adminis- 
tration commune»:  j'approuverais  avec  enthousiasme.  «  La  persis- 
tance d'un  collège  de  chefs  municipaux  »  :  je  m'abstiendrais  au  je 
voterais  c^ontre. 

Les  habitants  d'une  ville  ont  des  droits,  des  charges  et  des  inté- 
rêts cJommuns  :  une  qoutume  et  une  condition  à  défendre  contre 
les  empiétements,  des  impositions  à  payer,  des  murs  à  réparer; 
qu'on  le  veuille  ou  non,  iïs  forment  une  collectivité  et  «  l'adminis- 
tration commune  »  s'impose  nécessairement.  Est-ce  à  dire  que  cette 
gestion  est  confiée  à  un  corps  constitué  ?  C'est  une  autre  affaire. 

Dans  son  cours,  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  suivre  à  l'École  des 
Hautes  Études,  Giry  professait,  si  j'ai  bonne  mémoire,  que  l'orga- 
nisation municipale  disparut  de  nos  villes  peu  après  la  chute  de 
l'Empire,  pour  ne  reparaître  que  longtemps  plus  tard,  avec  les 
communes.  Si  c'ette  organisation  avait  persisté  du  vii^  au  xi^  siè- 
cle, nous  en  trouverions  sûrement  quelques  traces.  Il  faut  chercher 
une  autre  solution  du  problème. 

Mais  nous  devons  nous  appliquer  à  ne  pas  apporter  dans 
l'étude  de  ces  temps  reculés  nos  tournures  d'esprit  modernes  et 
ce  besoin  de  précision  auquel  nous  habitue  l'usage  constant  du 
droit  écrit.  A  la  base  des  institutions  contemporaines,  nous  trouvons 
inévitablement  des  textes  législatifs;  il  en  était  autrement  jadis. 
D'autre  part,  les  forces  sociales  qui  travaillaient  notre  cité  ne  diffé- 
raient pas  aussi  essentiellement  qu'on  pourrait  le  croire  des  forces 
qui  sont  présentement  en  action;  c'est  l'organisme  qui  a  changé  : 
avant  la  fin  du  xii^  siècle,  maires  et  jurats  n'existaient  pas;  à  leur 
place,  la  vie  locale  mettait  en  mouvement  des  organes  dont  la 
fonction  normale  était  tout  autre. 

Des  phénomènes  analogues  ne  sont  pas  rares  dans  l'ancienne 
France.  Prenons,  par  exemple,  l'administration  rurale  :  elle  était 
très  rudimentaire  et  franchement  insuffisante;  mais  il  y  avait  la 
juridictioni  Ne  cherchez  pas  dans  les  ordonnances  ou  les  édits  corn-' 
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ment  celle-ci  supplée  aux  lacunes  de  celle-là;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dans  la  réalité  des  faits,  la  juridiction  joue  un  rôle  adminis- 
tratif, si  bien  qu'aujourd'hui  encbre  des  communes  se  prévalent  de 
leur  ancien  attachement  à  telle  juridiction  pour  obtenir  un  rang  de 
choix  dans  la  classification  des  vins;  il  apparaît  par  les  Becognicio- 
nes  que  la  prévôté  de  Barsac  était,  dès  le  xiii^  siècle,  bien  autre 
chose  qu'un  simple  ressort  judiciaire;  d'après  le  même  document, 
d'autres  prévôtés  ou  sénéchaussées  prêtaient  leurs  cadres  au  service 
fiscal;  d'autres  encore,  à  la  fin  de  l'Ancien  régime,  constituaient 
de  véritables  syndicats  de  paroisses. 

Une  autre  institution  pouvait  s'adapter  aux  manifestations  de 
l'activité  communale:  c'est  l'église,  avec  ses  paroisses  et  ses  confré- 
ries. On  ne  connaît  pas  assez  le  parti  que  notre  pays  a  tiré  autrefois 
des  confréries  et  spécialement  de  la  fabrique,  laquelle  était  la  con- 
frérie principale.  La  confrérie  était  la  seule  association  possible  : 
comme  aujourd'hui  le  syndicat,  elle  servait  à  des  fins  bien  diverses. 
A  Bordeaux,  la  première  réunion  connue  de  la  commune  se  tient 
dans  le  cloître  de  Saint-André  ^;  en  1261,  il  est  ordonné  que  «  chaque 
nouveau  citoyen  sera  inscrit  sur  le  rôle  de  la  paroisse  où  il  aura  élu 
domicile  »  -.  Je  considère  comme  très  probable  que,  durant  le  haut 
Moyen  Age  et  jusqu'à  l'organisation  formelle  de  la  municipalité, 
paroisses  et  confréries  fournirent  à  notre  ville  et  à  bien  d'autres 
des  prétextes  et  des  lieux  de  réunion,  des  groupements  tout  faits. 
Ainsi  s'administrait  cette  population  à  laquelle  le  sentiment  de  sa 
solidarité  créait,  dans  les  circonstances  difficiles  ou  solennelles, 
une   âme   unique. 

On  s'est  quelquefois  demandé  à  quelle  date  cette  collectivité 
amorphe  a  pris  figure  de  commune,  avec  des  magistrats  munici- 
paux. Barckhausen  ^  faisait  état  d'une  déposition  de  1262,  dan? 
laquelle  un  vieillard  parle  du  maire  qui  était  en  fonctions  au  moment 
de  la  mort  du  roi  Richard,  soit  en  1199.  M.  Bémont,  jugeant  peut- 
être  ce  témoignage  négligeable,  l'a  passé  sous  silence.  J'avoue  être 
frappé  de  la  concordance  entre  l'assertion  dont  il  s'agit  et  ce  fait 
que,  peu  après,  le  4  février  1200,  n.  st.,  la  chancellerie,  royale  adres- 
sait une  lettre  «  aux  jurats'^  et  aux  bourgeois  de  Bordeaux^  ». 

1.  Bémont,  op.  cil.,  p.  12. 

2.  Bémont,  op.  cit.,  p.  34. 

3.  Introduction  au  Livre  des  Coulumes,  p.  xxxv.  —  M.  Jullian  {Histoire  de  Bordeaux, 
p.  136)  retient  ce  document  et  la  date  de  1199. 

4.  A  la  rigueur,  jurati  ne  prouverait  pas  grand'chose,  ce  mot  désignant  quelquefois 
les  membres  de  la  commune  qui  sont  liés  par  le  serment;  mais  la  forme  de  la  phras« 
ne  permet  guère  cette  interprétation  :  •.  Juratis  et  burgcnsibus  Burdeg.  i 

6i  Bémont,  op.  cit.,  pp.  7-8; 
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En  1205,  Bordeaux  fut  assiégé  par  Alphonse  de  Castille;  le 
29  avril  1206,  le  roi  d'Angleterre  remercia  les  prud'hommes  de  notre 
ville  et  de  plusieurs  autres  qui  lui  avaient  «  conservé  la  possession 
de  leur  pays  »  ^.  Le  lendemain,  le  même  souverain  écrivait  aux 
«  maire,  jurats  et  fidèles  de  Bordeaux  »  -.  Sur  quoi,  M.  Bémont 
ajoute  : 

Entre  ces  mentions  toutes  fraîches  du  maire  et  l'invasion  de  la 
Gascogne  parle  roi  de  Castille,  n'y  a-t-il  qu'une  coïncidence  purement 
fortuite?  Je  croirais  plutôt  que,  menacés  par  l'attaque  espagnole... 
les  Bordelais  prirent  sur  eux-mêmes  d'organiser  la  résistance,  qu'ils 
mirent  alors  à  leur  tête  des  magistrats  pris  dans  leur  sein  et  qu'enfin 
le  roi,  acceptant  les  faits  accomplis,  reconnut  tacitement  le  maire  et 
la  commune  qu'ils  s'étaient  spontanément  donnés  ^ 

Que  ce  soit  en  1206,  à  l'occasion  du  siège  de  la  ville,  que  ce  soit 
quelques  années  plus  tôt,  il  paraît  établi  que  les  Bordelais  s'érigè- 
rent en  commune;  le  pouvoir  royal  s'inclina  devant  le  fait  accompli 
et  homologua  l'usurpation. 

Un  pareil  processus  est  quelque  peu  déconcertant.  M.  Bémont, 
qui  possède  admirablement  l'histoire  de  notre  province  à  cette 
époque,  a  donné  d'autres  preuves  et  plus  graves  de  l'indiscipline 
des  Bordelais  :  en  1219,  le  sénéchal  «  nous  apprend  que  la  province 
est  menacée  à  la  fois  par  le  roi  de  France  et  par  les  barons  du  pays 
qui  ravagent  la  terre  du  roi,  prennent  ses  bourgeois  et  les  mettent 
à  rançon»*;  en  1222,  le  souverain  se  plaint  que  les  bourgeois  de 
Bordeaux  aient  osé  se  liguer  avec  des  seigneurs  et  avec  d'autres 
villes,  s'emparer  de  plusieurs  châteaux,  brûler  le  port  de  Branne 
et  poussé  l'irrévérence  jusqu'à  frapper  d'une  contribution  les 
hommes  du  roi  dans  l'Entre-deux-Mers  ^  ;  en  1235,  les  Bordelais 
injurient  le  sénéchal,  enlèvent  le  château  royal,  mettent  la  main 
sur  les  revenus  du  roi,  chassent  ses  sergents^;  en  1240,  Gaillard 
Golom,  créancier  du  comte  de  Toulouse  et  de  quelques  villes  age- 
naises,  «  délivre  tout  simplement  des  lettres  de  marque  contre  les 
marchands  et  s'empare  de  leurs  marchandises  »''.  Et  je  ne  dis  rien 
des  troubles  cjausés  par  les  factions,  du  «  désordre  social  produit 
par  les  rivalités  des  grandes  familles  dans  le  sein  de  la  bourgeoisie 

1.  Bémont,  op.  cil.,  p.  8. 

2.  Bémont,  op.  cil.,  p.  10. 

3.  Bémont,  op.  cit.,  p.  10. 

4.  Bémont,  op.  cil.,  p.  13. 

5.  Bémont,  op.  cit.,  p.  14. 

6.  Bémont,  op.  cil.,  p.  21. 

7.  Bémont,  op.  cit.,  p.  25. 
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bordelaise  »  ^  M.  Bémont  a  pu  parler  d'«une  sorte  d'autonomie 
presque  républicaine  »  2.  Sur  cette  autonomie  se  grefîait  trop  sou- 
vent  une  anarchie  violente.  Quand  un  peuple  prend  de  telles  licen- 
ces, c'est  vraiment  pour  lui  une  peccadille  de  s'octroyer  un  maire 
et  des  jurats. 

Nous  savons  qu'en  1206,  la  chancellerie  avait  admis  l'existence 
de  ce  maire  et  de  ces  jurats.  En  1224,  on  alla  plus  loin  :  pour  récom- 
penser la  ville  des  préparatifs  qu'elle  avait  faits  en  vue  de  résister 
à  une  invasion  française,  Henri  III  lui  concéda  expressément  une 
commune  et  un  maire  électif  : 

Cet  acte  est  d'une  importance  capitale;  c'est  le  premier  où  le  souve- 
rain anglais  reconnaisse  formellement  les  institutions  que  s'étaient 
données  les  Bordelais  *. 

La  loi  municipale  de  Bordeaux,  fixée  en  1261,  rappelle  ces  Eta- 
blissetnenis  de  Rouen  auxquels  mon  regretté  maître  Giry  a  consacré 
une  magistrale  étude;  le  régime  bordelais  ne  reproduisait  pas 
exactement  la  charte  de  Rouen;  il  en  était  une  imitation,  une  adap- 
tation assez  libre. 

M.  Bémont,  après  l'avoir  soigneusement  analysé,  en  suit  l'évo- 
lution à  travers  le  xiii^  siècle  :  Bordeaux  He  1261  à  1294.  Les  factions 
et  la  restriction  des  libertés  communales.  —  Bordeaux  de  1293  à  1302. 
U occupation  française.  —  Bordeaux  de  1303  à  1340.  Les  factions  et 
l'intervention  royale.  —  Institutions  municipales  de  Bordeaux  telles 
qu'elles  apparaissent  fixées  vers  l'année  1375. 

Dans  ce  dernier  chapitre,  l'auteur  passe  en  revue  les  classes  de 
la  société  :  bourgeoisie,  au  sens  juridique  du  mot,  plèbe,  clergé, 
nolilesse.  Du  ta]>leau,  je  détache  quelques  traits. 

La  plèbe  nous  est  mal  connue.  Dans  un  régime  qui  repose  sur  la 
propriété  foncière,  elle  a  peu  de  droits  et  la  loi  s'occupe  rarement 
d'elle.  A  Bordeaux  comme  ailleurs,  elle  devait  se  composer  de  tous  les 
travailleurs  manuels  non  possesseurs  de  biens-fonds  :  ouvriers,  servi- 
teurs à  gage,  sans  compter  les  miséreux  et  les  fainéants  *. 

Tout  cela  est  exact,  pourvu  qu'il  soit  bien  entendu  cependant 
que,  parmi  les  ouvriers,  beaucoup  avaient  des  biens-fonds.  Une 
pratique  déjà  longue  des  documents  m'induit  à  penser  que  le  prolé- 
tariat  n'avait   pas   au   Moyen  Age   le  développement  inquiétant 

1.  Bémont,  op.  cil.,  p.  70. 

2.  Bémont,  op.  cit.,  p.  93. 

3.  Bémont,  op.  cit.,  p.  16, 

4.  Bémont,  op.  cit.,  p.  77. 
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auquel  il  atteint  présentement  :  le  nombre  des  possesseurs  du  sol 
était  très  élevé.  Notre  démocratie  a  été  injuste  envers  le  fief  :  le 
fief  roturier,  la  censive,  était  une  institution  éminemment  démo- 
cratique, favorable  à  la  division  de  la  propriété  foncière.  C'était 
un  bail  perpétuel,  avec  faculté  de  résiliation  au  profit  du  preneur; 
le  travailleur  qui  avait  pour  toute  fortune  ses  bras  et  son  courage 
prenait  à  cens  une  ou  plusieurs  terres  :  tantôt  il  était  cultivateur  — 
les  laboradors  de  vinha  sont  fréquemment  cités  parmi  les  tenanciers 
de  la  banlieue  bordelaise  —  tantôt  ils  étaient  hommes  de  métier 
et  ils  joignaient  la  culture  à  leur  profession  :  tisserands,  maçons, 
charpentiers,  bouchers,  forgerons,  terrassiers,  etc.  Ils  étaient  ainsi 
quasi-propriétaires.  De  plus,  à  la  longue  et  par  la  force  des  choses, 
les  charges  du  contrat  diminuaient  et  tombaient;  la  tenure  se 
convertissait  en  alleu.  Le  tenancier  accédait  à  la  propriété  ^ 

Si  l'on  veut  savoir  quelles  idées  maîtresses  se  dégagent  du 
mémoire  de  M.  Bémont,  les  voici  exposées  par  lui-même.  Il  a  voulu 
faire  connaître,  non  pas  l'ensemble  des  institutions  municipales  de 
Bordeaux,  qui  étaient  complexes,  mais  la  mairie  et  la  jurade.  Encore 
a-t-il  dû  s'abstenir  de  comparer  la  jurade,  d'origine  normande  et 
française,  au  consulat,  qui  est  languedocien. 

Pour  ne  point  m'aventurer  hors  de  Bordeaux,  je  constate  en  termi- 
nant que,  si  cette  ville  a  été  chercher  au  dehors  la  forme  première  de 
ses  institutions,  elle  les  a  faites  siennes  par  la  manière  originale  de  les 
appliquer.  C'est,  comme  on  l'a  montré,  par  une  suite  de  petites  révo- 
lutions intérieures  qu'elle  a  peu  à  peu  conquis  une  sorte  d'autonomie 
presque  républicaine;  pendant  le  premier  tiers  du  xiii^  siècle,  ses 
progrès,  ses  empiétements,  si  l'on  veut,  ont  été  constants  et  la  royauté 
anglaise  n'a  guère  fait  autre  chose  que  confirmer  ses  usurpations. 
Maîtresse  du  pouvoir,  la  haute  bourgeoisie  n'a  pas  su  l'exploiter; 
elle  s'est  laissé  affaiblir  par  des  rivalités  intestines;  ses  fautes  ont 
alors  fourni  à  la  royauté  le  moyen  et  l'occasion  de  confisquer  une 
partie  des  libertés  municipales  dont  les  chefs  des  factions  avaient  si 
cruellement  abusé.  Elle  a  cessé  de  commander  et  n'a  plus  été  qu'une 
classe  sociale  satisfaite  et  asservie  ^ 

Le  petit  volume  de  M.  Bémont  est  le  premier  chapitre  d'un  livre 
qui  est  dès  à  présent  écrit  en  entier.  Que  ce  premier  chapitre  soit 


1.  Le  dépouill;ment  deà  .cartulaires,  terriers  et  lièves  fournirait  la  matière  d'une 
statistique  atta  '.hante.  Sur  Lis  magons  tenanciers  ou  propriétaires,  voir  mon  étude  sur 
Deux  chanliers  bordelais  (extrait  du  Moyen  Af/e,  1899-1901),  pp.  48  et  ss. —  Sur  la 
répartition  dis  biens-fonds  entre  les  classes  sociales  au  xviii"'  sièclej  voir  mon  Intro- 
duction au  Cartulaire  de  Saint-Seurin,  p.  xh-xlii; 

g.  Bémont,  op.  cit.,  p.  93. 
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appelé  à  rendre  des  services  et  qu'il  comble  une  grosse  lacune,  il 
est  à  peine  besoin  de  le  dire.  Paul  Viollet  déplorait  amèrement 
qu'un  pareil  travail  n'existât  point.  Le  voilà  fait,  et  de  main  de 
maître.  Une  fois  de  plus,  M.  Bémont  a  bien  mérité  de  Bordéciux  et 
du  Sud-Ouest  ^. 

J.-A.  BRUTAILS. 


1.  p.  7,  il  est  question  d'une  charto  de  1199  qui  abolit  les  usages  dits  luch,  vinada, 
bech  ;  ce  dernier  mot  ne  devait-il  pas  être  corrigé  betli  et  ne  désigne-t-il  pas  le  velilum 
vint?  —  P.  12.  M.  Bémont  parle  du  prieuré  de  Saint-Jacques  :  nous  disons,  à  Bordeaux, 
le  prieuré  de  Saint-James:  il  existe  encore  une  rue  de  ce  nom. —  P.  47  et  48,  il  faut  lire 
Saint-Seurin  au  lieu  de  Sainte-Croix. 


UNE  PAROISSE   RURALE 

A  LA  FIN  DU  XVIIP  SIÈCLE 

I.  —  Avant  lv  Révolution 

En  1789,  la  paroisse  de  Samonac  appartenait,  comme  aujour- 
d'hui, au  diocèse  de  Bordeaux.  Vraisemblablement  ses  limites 
étaient  celles  que  nous  lui  connaissons  encore  :  au  nord,  Saint- 
Trojan  et  Mombrier;  à  l'est,  Mom])rier  et  Lansac  ;  au  sud,  Bottrg, 
Saint-Seurin  et  Bayon;  à  l'ouest,  Comps  et  Saint-Ciers-de-Canesse. 

C'était  une  cure  séculière,  dont  le  patron  était  l'archevêque  de 
Bordeaux.  D'après  un  acte  qui  existait  du  temps  du  curé  Jean 
Dupré  (1665-1697),  et  dont  les  archives  municipales  possèdent  la 
copie  collationnée,  certifiée  <tde  mot  pour  mot  »  et  signée,  le  27  décem- 
bre 1790,  par  le  maire  d'alors.  M,  Robert,  la  fabrique  de  Samonac 
possédait  :  1»  une  maison,  sol,  jardin  et  vigne,  le  tout  joignant 
ensemble,  d'une  contenance  de  deux  tiers  de  journal  ou  environ; 
2o  un  pré  dans  la  paroisse  de  Mom])rier.  contenant  un  tiers  de  jour- 
nal; 30  «trois  journaux  de  bois  taillis  et  terre  laljouralile,  le  tout 
joignant  ensemble;  y  joint  une  petite  pièce  de  terre  de  la  conte- 
nance de  cinquante  carreaux  ou  environ»;  4°  «  au  nom  du  curé  un 
tènement  dans  la  juridiction  d'Ambès,  entre  deux  mers,  appelé  le 
Maine  de  la  Teste  Bertrand,  autrement  de  Noliquet  ^...  » 

M.  Dupré  fut  tracassé  par  les  agents  royaux,  concernant  la  posses- 
sion de  ces  diverses  propriétés,  et  il  déclara  «  que  tous  ces  biens 
appartenaient  de  temps  immémorial  non  aux  curés  de  Samonac, 
quoiqu'ils  en  avaient  la  jouissance,  mais  bien  à  la  fabrique  ».  La 
maison,  dont  il  est  question  dans  cet  acte,  était  très  probablement 
le  presbytère.  D'après  le  Journal  de  la  paroisse  de  Samonac,  écrit  en 
1840,  par  M.  l'abbé  Merlet,  «c'était,  dit-on,  une  mauvaise  maison 
basse  et  tombant  en  ruine,  ayant  façade  vers  le  nord  ».  M.  Cambe- 
fort,  en  1781,  la  remplaça  par  le  presbytère  actuel. 

1.  Arcli.  rnun.  de  Samonac.  Publié  par  E.  Maufras,  Une  paroisse  du  Boiirgeais  pen- 
dant  la  Révolulion.  Bordeaux,  Bellier,   1893,  p.  8. 
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Les  revenus  de  la  fabrique,  on  le  comprend,  étaient  bien  mini- 
mes :  «  Environ  150  francs  par  année.  La  cause  de  ceci,  c'est  qu'alors 
les  chaises  étaient  peu  en  usage  dans  les  églises,  au  moins  de  la  cam- 
pagne. Le  1^^  mars  1789,  il  n'y  en  avait  que  dix-huit  à  Samonac, 
dont  six  prie-Dieu,  qui  furent  affermés  dix-huit  francs  pour  un  an.  Il 
est  dit  dans  le  bail  que  le  fermier  pourra  les  réaiïermer,  à  son  tour, 
aux  particuliers,  moyennant  1  franc  50  cent,  la  chaise  pour  l'année, 
et  que  le  prix  de  chaque  chaise,  pour  ceux  qui  ne  prendront  point 
d'abonnement,  sera  de  deux  liards  ^.  » 

.  Outre  le  maigre  revenu  des  chaises,  il  y  avait  celui  des  offrandes 
en  lard,  faites  pendant  le  carnaval  :  ces  offrandes  devaient  être  peu 
considérables.  Mais  ce  qui  produisait  davantage,  c'étaient  les  quêtes 
de  la  Saint-Justin  ^,  qui,  depuis  fort  longtemps,  se  célébrait  le 
31  mai,  au  milieu  d'un  concours  extraordinaire  de  pèlerins  venant 
de  tout  le  Blayais  et  des  confins  de  la  Charente.  Les  vieilles  tradi- 
tions, consignées  par  M.  Merlet  dans  son  Journal,  disent  qu'on 
faisait  inscrire  alors  jusqu'à  quatre  mille  messes.  Quelques  années 
avant  la  Révolution,  le  nombre  en  avait  diminué;  mais  le  curé  en 
inscrivit  néanmoins  une  fois  jusqu'à  douze  cents.  A  ce  compte,  on 
peut  présumer  que  les  quêtes  de  ce  jour  devaient  rapporter  une 
somme  annuelle  assez  raisonnable. 


Le  curé  qui  administrait  là  paroisse  de  Samonac  en  1789  se  nom- 
mait Antoine  Gambefort.  Il  était  originaire  de  la  paroisse  de  Saint- 
Victor  de  Polminhac,  en  Auvergne.  Son  père,  Alexis  Gambefort, 
était  «  bourgeois  de  laditte  paroisse  ».  Sa  mère,  originaire  elle  aussi 
du  même  lieu,  se  nommait  Jeanne  Gassaigne  de  Tayac.  Elle  avait 
trois  frères  et  une  sœur,  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire 
connaître,  car  le  nom  de  deux  d'entre  eux  se  rencontre  quelquefois 
dans  l'histoire  du  Bourgeais  à  cette  époque  :  ce  sont  Glaude-Jacques- 
Joseph  Gassaigne  de  Tayac,  curé  de  Saint-André  de  Busséol,  près 
Billom  (diocèse  de  Glermont)  ;  Joseph  Gassaigne  de  Tayac,  curé  de 
Gauriac;  Elisabeth  Gassaigne  de  Tayac,  qui  vint  habiter  chez  son 
frère  Joseph,  et  Antoine  Gassaigne' de  Tayac,  curé  de  Mombrier. 

1.  Journal  de  la  paroisse-  —  Ce  journal  est  entièrement  inédit. 

2.  Ce  saint  Justin  est  l'un  des  six  compagnons  de  saint  Clair,  dont  les  corps  sont 
conservés  dans  une  des  plus  intéressantes  chapelles  de  l'église  Sainte-Eulalie  de  Bor- 
deaux. Les  vieux  Bordelais  se  rappellent  la  magnifique  procession  des  «  Corps  saints  », 
qui  avait  lieu  chaque  année  dans  les  rues  de  la  paroisse  le  deuxième  dimanche  après 
l'octave  de  la  Fête-Dieu. 
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Antoine  Gambefort,  curé  de  Samonac,  était  donc  le  neveu  des  curés 
de  Gaurfac  et  de  Mombrier  i. 

Il  est  probable  que  les  deux  oncles  —  entre  parents  il  faut  bien 
s'entr'aider  —  ne  furent  pas  étrangers  à  la  nomination  de  M.  Cam- 
befort  à  Samonac.  D'ailleurs,  M.  Fournier  de  la  Royrie,  qui  desser- 
vait cette  paroisse  depuis  1742,  dut  voir  M.  Gambefort  chez  ses 
deux  confrères  voisins,  et  il  dut  apprécier  sa  valeur  et  ses  mérites. 
Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'en  1775,  il  fit  en  sa  faveur  résignation  de  la 
cure  de  Samonac. 

On  ne  tarda  pas  à  leconnaître  que  le  choix  était  des  plus  heureux. 
A  l'opposé  de  son  prédécesseur,  connu  «par  son  malheureux  atta- 
chement à  l'argent)),  M.  Gambefort  étsit  «d'un  désintéressement 
rare.  Outre  qu'il  convertissait  à  peu  près  tout  son  revenu  en  aumô- 
nes, il  n'épargna  pas  même  son  patrimoine,  quand  il  s'agit  de  la 
construction  d'une  nouvelle  cure  ou  des  réparations  de  l'église.  Il 
passait  pour  un  des  prêtres  les  plus  distingués  de  son  temps,  non 
seulement  par  sa  haute  piété,  mais  encore  par  ses  talens  oratoires  ^,  » 

II.  —  L'Œuvre  d'un   Curé. 
Le  presbytère  et  t église. 

Pendant  les  six  premières  années  de  son  séjour  à  Samonac, 
M.  Gambefort  se  contenta,  tant  bien  que  mal,  de  la  vieille  maison 
curiale.  Mais  en  1781,  la  cure  devenant  de  moins  en  moins  habitable, 
il  se  résolut  à  la  faire  détruire  de  fond  en  comble  et  à  la  remplacer, 
de  ses  propres  deniers,  par  une  autre  maison  ^,  G'est  le  presbytère 
actuel,  quelque  peu  modifié  depuis,  mais  identique  dans  l'ensemble. 
M.  Gambefort  en  avait  dressé  le  plan,  par  malheur,  en  architecte 
peu  pratique.  Il  mit  trop  sur  la  longueur  et  pas  assez  sur  la  largeur. 
La  longueur  du  bâtiment  est,  en  effet,  de  trente  mètres  environ, 
non  compris  les  murs,  tandis  que  la  largeur  n'est  que  de  quatre 


1.  Ces  renseignements  sont  puisés  dans  un  document  que  M.  E.  Maufras,  auteur  très 
estimé  de  Y  Histoire  de  la  vUle  de  Bourg-sur-Gironde  (Bordeaux,  Feret,  1904),  découvrit 
un  jour  en  fouillant  les  papiers  deja  famille  Robert,  des  Richards  (Mombrier),  et  qu'il 
voulut  bien  me  communiquer, 

2.  Journal  de  la  paroisse- 

3.  M.  Gambefort  eut  une  belle  fortune  personnelle.  Héritier  de  son  père  et  de  Sft 
mère,  il  reçut  en  outre  de  sa  tante  Elisabeth  «  douze  cens  livres...  ainsi  que  tous  les 
interest  provenant  de  cette  somme...»,  et  aussi  la  portion  d'héritage  qu'elle  avait  reçue 
de  son  frère  Claude,  «  ainsi  que  les  interest,  dit-elle  elle-même,  que  je  pourrois  prétendre 
à  moi  appartenir  provenants  dudit  héritage,  tant  de  ses  droits  légitimaires  que  de  son 
titre  clérical.  »  Les  Tayac  de  Gauriac  et  de  Mombrier  prirent  envers  leur  neveu  de 
semblables  dispositions.  (Pièce  déjà  citée,  découverte  par  M.  Maufras.) 
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mètres  quatre-vingt-dix  centimètres.  Pour  le  même  prix,  pour 
moins  peut-être,  il  eût  été  facile  de  construire  une  fort  jolie  maison 
double  et  on  eût  ainsi  évité  une  accumulation  de  pièces  successives, 
se  commandant  les  unes  les  autres  et  delà  plus  grande  incommodité. 

Les  ouvriers  eurent  beau  faire  à  l'architecte  improvisé  leurs 
observations,  Antoine  Gambefort  exigea  que  son  plan  fût  exécuté 
tel  quel.  «  Il  voulut  que  la  façade  n'eût  ni  cordon,  ni  encadrement  de 
croisée,  pas  même  d'entablement,  prétendant  c|ue  tout  cela  était 
trop  beau  :  et  ce  ne  fut  que  par  l'idée  de  la  conservation  des  murs, 
qu'on  le  décida  d'en  faire  un  en  brique;  sans  cela,  la  conformité 
eût  été  entière  entre  un  mur  de  grange  et  celui  de  la  façade  de  ce 
grand  corps  de  bâtiment.  Ce  qu'il  y  eut  de  singulier  dans  la  cons- 
truction de  ce  presbytère,  c'est  qu'il  voulut  qu'il  y  eût  dans  le 
derrière  une  façade  parallèle  à  l'autre,  malgré  le  peu  de  largeur  du 
bâtiment  et  les  observations  que  chacun  lui  faisait,  qu'il  n'y  pour- 
rait placer  aucun  meuble;  et  ce  ne  fut  que  lorsqu'il  voulut  s'y  loger, 
qu'il  comprit  ce  défaut  réel,  et  qu'il  fit  murer  toutes  les  croisées  de 
cette  seconde  façade  ^.  » 

Le  chai  fut  construit  à  la  même  époque,  de  même  que  les  murs 
du  jardin,  et  le  tout  coûta  à  M.  Gambefort  près  de  trente  mille 

francs. 

* 

Mais  l'excellent  prêtre  avait  à  cœur  une  autre  entreprise,  plus 
importante  encore,  celle  de  la  restauration  de  l'église.  L'histoire 
en  est  curieuse. 

M.  Fouinier,  son  prédécesseur,  était  riche  et...  il  tenait  à  son 
argent.  Ses  paroissiens  le  savaient.  Ils  savaient  aussi  que  leur  curé, 
s'étant  démis  de  son  bénéfice,  allait  partir  pour  l'Auvergne,  son 
pays  d'origine.  Aurait-il  seulement  l'idée,  avant  de  se  retirer,  de 
laisser  quelque  chose  pour  leur  vieille  église,  qui  demandait,  hélas  ! 
de  nombreuses  réparations?  On  paraissait  craindre  que  non.  Quel- 
ques notables  de  la  commune  allèrent  trouver  leur  pasteur  dans 
l'espoir  de  !e  décider  à  se  montrer  généreux.  Peine  perdue.  Le  bon 
curé  faisait  le  sourd. 

II  le  fit  si  bien  que,  pour  échapper  à  des  sollicitations  plus  pres- 
santes, il  se  décida  à  partir  sans  rien  dire  à  personne.  Sa  domesti- 
que elle-même  n'en  sut  rien.  Un  jour,  il  lui  commanda  «  de  disposer 
toutes  choses  pour  faire  du  pain  le  lendemain,  et  dans  la  nuit  il 
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partit  c.nportant  sa  fortune  sur  des  chevaux.  »  Toutes  ces  précau- 
tions furent  inutiles;  le  bruit  de  son  départ  se  répandit  rapidement 
et  les  habitants  furent  vite  sur  pied.  On  dépêcha  les  principaux 
d'entre  eux  à  la  poursuite  du  fugitif.  On  l'atteignit,  oh  !  pas  bien 
loin...  à  Mombrier.  Le  bon  curé  eut  à  subir  un  discours  où  on  lui 
rappelait  ^  qu'il  laissait  l'église  très  pauvre  et  avec  de  grandes 
réparations  à  faire,  ainsi  qu'au  presbytère,  tandis  que  lui,  emportait 
une  grande  fortune,  qu'il  avait  amassée  à  6amonac...  qu'ainsi  ils 
ne  soufïriraient  jamais  qu'il  fût  plus  loin,  avant  qu'il  n'eût  donné 
de  quoi  au  moins  restaurer  l'église  ».  Il  céda  aux  instances  de  ses 
anciens  paroissiens  et  «  leur  abandonna  un  contrat  de  3,000  francs 
d'un  bien  qu'il  avait  vendu  à  Samonac  avant  son  départ,  et  dont 
il  ne  devait  toucher  l'argent  que  plus  tard  »  ^. 

Quand  M.  Gambefort  entra-t-il  en  possession  des  3,000  francs  de 
son  prédécesseur?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que 
les  travaux  de  l'église  ne  commencèrent  pas  tout  de  suite,  et  que, 
bientôt,  la  population  s'impatienta. 

Le  7  juin  1778,  <>  à  la  requette  de  sieur  Jacques  de  Gharmoy  de 
Barrieu,  écuyer,  sindic  fabricien  de  la  parroisse  de  Saint-Martin  de 
Samonac  en  Bourges,  y  habitant  »,  Michel  Létu,  sergent  royal, 
certifiait  à  l'archevêché  de  Bordeaux  qu'on  avait  signifié  à  M.  Gam- 
befort de  vouloir  bien  s'occuper  des  réparations  de  l'église.  L'arche- 
vêque, Mgr  Ferdinand-Maximilien  Mériadeck  de  Rohan,  chargea 
M.  Duverger,  curé  de  Bourg,  de  visiter  l'église  de  Samonac.  Mais 
«  l'écuyer  sindic  »  était  sans  doute  pressé.  Le  mois  suivant,  il  adressa 
à  Mgr  de  Rohan  la  supplique  suivante  : 

A  Mgr  le  Prince  de  Rohan,  Archevêque  de  Bordeaux, 
Primai  d' Aguilaine. 

Supplie  très  humblement  le  sieur  Charmoy  de  Barieux,  ecuycf 
sindic  et  mergiller  de  l'Eglise  Si-Martin  de  Samonac;  disant  qu'il 
avait  eu  l'honneur  de  demander  à  Son  Altesse,  par  sa  requête  du 
mois  dernier,  qu'il  fut  nommé  un  commissaire  pour  faire  la  visite 
des  réparations  urgeantes  et  nécessaires  du  chœur  de  laditte  église, 
sur  laquelle  Son  Altesse  a  bien  voulu  statuer  son  ordonnance  et  a 
nommé  le  S'  Duverger,  curé  de  St-Giron  de  Bourg,  pour  commissaire 
du  verbal  des  réparations  et  le  S^  curé  de  Samonac  pour  faire  la  publi- 
cation pendant  trois  dimanches  consécutifs  pour  se  conformer  à  votre 
ordonnance  à  lui  signifiée;  mais  ledit  curé  de  Samonac  n'a  tenu  compte 
d'y  obéir,  voulant  se  rendre  maître  despotique,  régir  le  fond  de  la 
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paroisse  et  mettre  le  trouble  où  l'union  a  régné  de'  tout  temps;  ce 
considéré,  Monseigneur,  il  vous  plaise  de  vos  grâces  ordonner  aud. 
curé  ce  qu'il  sera  vu  appartenir  et  pourvoir  aux  réparations  de  lad^^ 
Eglise,  qui  ne  peut  manquer  de  tomber  en  ruine  si  l'on  n'y  apporte 
un  prompt  secours.  Le  suppliant  ne  cessera  d'adresser  ses  voeux  au 
Ciel  pour  .la  conservation  de  votre  pretieuse  et  respectable  Altesse, 

De  Charmoy  de  Barieu,  sindic  ^ 

Que  se  passa-t-il  ensuite?  M.  Cam])ofort  fit-il,  volontairement,  In 
sourde  oreille?  Voulut-il,  avant  de  commencer  les  restaurations  de 
l'église,  faire  bâtir  le  presbytère?  En  tout  cas,  s'il  parut  tout  d'abord 
rester  inactif,  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps.  Presque  aussitôt  après 
avoir  commencé  la  coijstruction  du  presbytère,  et  vraisemblable- 
ment en  1781  ou  1782,  il  se  mit  aux  restaurations  de  l'église,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  lettre  suivante,  écrite  un  peu  plus  tard  par 
M.  Duverger,  curé  de  Bourg  : 

A  Bourg,  ce  .3e  janvier  1784 
Monsieur 

Je  me  hâte  de  repondre  à  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur 
de  m'écrire,  laquelle  je  ne  reçus  qu'aux  aproches  des  fêtes,  ce  qui  a 
retardé  mon  entretient  parficulier  avec  M^  le  curé  de  Samonac  qui 
m'a  prouvé  invinciblement  que,  bien  loin  de  s'opposer  aux  réparations, 
augmentations  et  embellissements  de  son  église,  il  les  a  au  contraire 
accélérées  et  y  a  contribué  de  son  mieux.  J'en  ai  parlé  encore  au 
sindic  et  trésorier  actuel  de  cette  paroisse,  dont  la  probité  et  religion 
ne  peuvent  être  suspectes,  ayant  toute  la  confiance  du  pais  en  qualité 
de  notaire,  lequel  m'a  expliqué  les  choses  en  particulier  telles  que 
Mr  le  curé  les  a  dites. 

Il  y  a  environ  deux  ans  qu'on  m'avoit  donné  la  commission  de  vi>-iter 
et  verbaliser  sur  l'état  de  l'église  de  Samonac,  et  en  conséquence  de 
l'ordonnance  qui  intervint  après  mon  procès  verbal  les  réparations 
ont  été  faites  dans  la  plus  grande  exactitude  :  on  a  refait  la  sacristie, 
les  fonts  baptismaux,  un  pilier  de  la  voûte  du  clocher  en  dehors  qui 
menaçoit;  et  le  couvert  de  l'église  et  lambris  ont  été  faits  à  neuf. 
La  parroisse  étant  dans  le  dessein  de  faire  un  bas  côté  au  nord  de 
l'église,  a  fait  construire  depuis  peu  le  mur  de  dehors  avec  deux  grands 
vitraux  grillés  en  fer  pour  repondre  a  deux  arceaux,  qu'on  se  proposa 
de  faire,  et  si  on  n'a  pas  continué  ces  augmentations,  c'est  que  la 
saison  ne  l'a  pas  permis;  si  on  avait  continué,  l'église  auroit  été 
ouverte  tout  l'hiver  du  côté  nord.  Mais  les  sindics  fabriciens  sont 
dans  l'intention  de  reprendre  cet  ouvrage  au  mois  de  mars  prochain. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  s'est  plaint  que  M' le  Curé  s'opposoit  au  répa- 
rations et  augmentations  a  faire  dans  son  église.  Voici  ce  qui  a  donné 
lieu  aux  plaintes. 
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M' le  Curé  assembla  un  jour  sa  parroisse  pour  conférer  sur  ces  deux 
arceaux  dont  est  question,  et  l'assemblée  délibéra  a  la  majeure  qu'on 
ne  fairoit  que  deux  arceaux,  et  non  trois,  comme  quelques-uns  en 
vouloient.  Alors  se  présenta  une  ou  deux  personnes  qui,  disants  que 
la  parroisse  ne  decideroit  pas  b'il  faloit  deux  ou  trois  arceaux,  mena- 
cèrent de  présenter  une  requête  à  Mrs.  les  Vicaires  généraux;  on  a 
laissé  clabauder  ces  deux  ou  trois  personnes,  et  la  majeure  de  la 
paroisse  a  persisté  ne  vouloir  que,  deux  arceaux. 

Et  voici  les  inconvénients  qui  resulteroient  des  trois  arceaux  : 
1°  ils  seroient  trop  étroits,  attendu  qu'il  n'y  a  que  trente  un  pieds 
trois  pouces,  et  la  dessus  il  faut  faire  les  piliers  nécessaires  dans  les 
bouts  et  dans  le  milieu;  2»  il  y  a  des  bancs  de  plusieurs  habitans  titrés 
qui  ne  peuvent  être  placés  que  du  côté  de  ces  piliers,  et  les  arceaux 
se  trouvant  étroits,  il  n'y  auroit  pas  assez  de  largeur  pour  placer  ces 
bancs,  et  pour  passer  avec  le  dais  en  procession;  3°  la  nef  de  l'église, 
qui  ne  doit  prendre  jour  que  par  les  vitraux  déjà  faits  et  grilles,  seroit 
toujours  dans  l'obscurité,  attendu  que  ces  deux  vitraux  n'ayant  été 
faits  que  pour  repondre  a  deux  arceaux,  reponderoicnt  au  côté  des 
piliers  des  dits  arceaux,  et  le  bas  ne  devant  faire  qu'un  même  corps 
avec  la  nef  de  l'église  se  trouveroit  caché  et  obscurci  dans  l'église; 
4°  il  y  a  des  principaux  propriétaires  de  la  parroisse  qui  ont  déjà 
donné  des  arbres  pour  les  charpentes  et  lambris  de  ce  bas  côté,  et 
prêts  a  mettre  en  œuvre,  qui  ont  menacé  de  reprendre  leurs  arbres, 
si  on  se  determinoit  a  faire  trois  arceaux,  disant  qu'ils  ne  veulent 
rien  donner  pour  gâter  l'église. 

Ce  considéré.  Monsieur,  je  pense  qu'il  faut  meltrc  au  néan  toute 
requette  que  pourroient  présenter  sur  les  objets  les  pretendi'is  plai- 
gnants, et  qu'une  seconde  visite  et  verbal  sur  l'état  de  l'église  de 
Samonac  seroit  bien  superflus,  pour  ne  pas  dire  ridicule,  vu  la  bonne 
conduite  de  M.  le  Curé  pour  le  bien  de  son  église  conjointement  avec 
les  sindics  et  marguiliers  qui  s'y  emploient  avec  zèle  et  édification. 
Cependant  malgré  toutes  ces  observations,  si  la  congrégation  persiste 
a  vouloir  une  visite  et  verbal  sur  l'état  de  cette  parroisse,  ayés  la 
bonté  de  me  le  marquer,  j'exécuterai  ses  ordres  avec  toute  l'exactitude 
possible. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  bien  du  respeôt, 
Monsieur, 

Votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur 

DuvERGEP.,  curé  de  Bourg  K 

Cette  lettre  sulllt  amplement  pour  justifier  M.  Ganibefort  des 
reproches  qu'on  lui  avait  adressées,  en  même  temps  qu'elle  nous 
révèle...  l'impatience  et  l'esprit  brouillon  de  quelques-uns  de  ses 
paroissiens. 

Une  fois  achevée  la  construction  du  bas-côté  nord,  on  pensa  à 
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celui  qui  devait  lui  faire  face.  Pour  cela,  on  commença  par  faiie 
ouvrir,  sous  le  clocher,  dans  le  mur  de  la  façade,  une  porte  qui  deve- 
nait ainsi  la  porte  principale.  Du  moins,  la  date  de  1787,  que  l'on 
peut  voir  gravée  sur  le  bois  de  la  traverse  médiane,  le  fait  supposer. 
On  ferma  ensuite  l'ancienne  porte  ogivale,  dont  l'arc  s'aperçoit 
encore  sous  la  partie  du  clocher  donnant  sur  la  place  de  l'ancien 
cimetière,  puis  on  se  mit  à  bâtir  le  second  bas-côté. 

Les  travaux  furent  terminés  au  mois  d'août  1789.  Cette  date  se 
trouve  inscrite  au-dessus  des  deux  arceaux  qui  s'ouvrent  en  face 
de  la  petite  porte  actuelle  :  sur  l'un,  on  lit  aoust,  et  sur  l'autre,  1789, 

Hélas  !  malgré  les  excellentes  intentions  du  curé  et  de  ses  parois- 
siens, la  restauration  fut  bien  mal  comprise  au  point  de  vue  de  l'art. 
Pourquoi  ne  pas  avoir  tout  simplement  copié,  pour  les  piliers  et  les 
arceaux,  les  deux  magnifiques  modèles  qu'on  avait  sous  les  yeux? 
C'était  du  pur  xv^  siècle,  très  élégant,  très  riche  même.  On  préféra 
construire  d'énormes  piliers  carrés  et  des  arcades  en  plein  cintre, 
sans  le  moindre  caractère  architectural. 

III.  —  Les  Premiers  Troubles. 

Pendant  que  se  poursuivaient  les  travaux  de  restauration  et 
d'agrandissement  de  l'église,  de  graves  événements  se  passaient  en 
France.  Les  États  généraux  s'étaient  réunis,  le  5  mai,  à  Versailles; 
le  17  juin,  ils  se  constituaient  en  Assemblée  nationale;  le  20  juin 
avait  lieu  le  Serment  du  .Jeu  de  Paume;  le  14  juillet,  la  Bastille 
tombait  au  pouvoir  du  peuple  qui  la  démolissait;  quelques  jours 
après  était  instituée  à  Paris  la  garde  nationale,  qui  devait  bientôt 
s'organiser  dans  les  autres  grandes  villes  et  jusque  dans  les  plus 
humbles  bourgades,  comme  Samonac. 

Tous  ces  événements  ne  pouvaient  qu'avoir  la  plus  grande  réper- 
cussion dans  la  France  entière.  Dans  les  campagnes  même,  l'agita- 
tion régnait  et  les  esprits  s'exaltaient.  Témoin  le  fait  qui  se  passa  à 
Samonac  le  29  juillet  de  cette  année  ^. 

Un  prêtre  irlandais  traversait  cette  commune.  On  le  prit  pour  un 
espion.  Immédiatement,  une  troupe  de  paysans  se  rassembla.  Le. 
prêtre  fut  arrêté,  «  garroté  des  jambes  et  des  pieds  »  et  conduit  à 
Bourg.  Un  des  membres  du  «  Comité  des  électeurs  des  communes  et 
de  la  ville  de  Bourg  »,  après  avoir  examiné  ses  papiers,  fut  vite 
convaincu  «  que  ce  prêtre  ne  pouvoit  être  ny  suspect  et  à  craindre  ». 
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Il  lui  fit  donner  rhoi^pitalité  dans  une  auberge,  au  lieu  de  le  conduire 
en  prison,  comme  le  voulaient  les  paysans.  Mais  le  bruit  de  cette 
arrestation  s'était  répandu  avec  une  étonnante  rapidité,  produisant 
une  émotion  considérable  dans  toute  la  contrée.  «  Dans  ce  moment, 
et  depuis  six  heures  du  soir,  toutes  les  paroisses  des  environs  de  la 
ville  sonnaient  le  tocsin;  à  minuit,  les  habitans  de  la  parroisse  de 
Tauriac  vinrent  répandre  l'épouvante  en  ville  sur  le  bruit  que 
trente  mille  hommes,  apprès  avoir  ravagé  Angoulême,  marchoient 
de  ce  côté,  mettant  tout  à  feu  et  à  sang  et  qu'ils  étoient  fort  près  de 
la  ville.  Les  habitans  de  Tauriac,  en  faisant  ce  raport,  demandèrent 
que  la  ville  sonnât  aussi  le  tocsin.  »  On  eut  heureusement  assez  de 
sang-froid  pour  ne  pas  céder  à  leurs  instances;  le  rapport  parut 
invraiseml>lable,  et  l'on  craignit  à  bon  droit  l'effet  qui  serait  résulté 
«  des  sons  d'alarmes  de  nos  cloches  pour  le  pays  immence  du  Médoc 
et  de  l'Entre-deux-Mers,  qui  par  leur  position  i-  auraient  pu  les 
entendre.  Quant  au  prêtre,  on  le  fit  «  repartir  après  avoir  ajouté 
un  certificat  à  ses  papiers  «. 

Mais  les  paysans  de  Samonac  n'étaient  pas  contents.  Furieux 
d'apprendre  qu'on  avait  relâché  leur  prisonnier,  ils  revinrent  à 
Bourg  le  lendemain,  manifestèrent  bruyamment  devant  la  maison 
du  juge  Lafosse,  pénétrèrent  même,  au  noml)re  de  dix-neuf,  dans 
l'hôtel  de  ville,  pendant  une  séance  du  Comité  de  permanence,  «  le 
fusil  sui  l'épaule,  le  chapeau  sur  la  tête  «,  demandant  d'un  ton  mena- 
çant qu'on  leur  remît  «  sur  le  champ,  mort  ou  vif  »,  le  prêtre  irlandais 
qu'ils  avaient  arrêté  la  veille.  On  leur  demanda  «  de  quel  ordre  ils 
faisaient  une  démarche  aussi  téméraire  ».  Ils  répondirent  que 
«c'était  de  l'ordre  de  M.  Delamotte,  commandant  à  Blaye  ».  Mais 
quand  on  voulut  leur  faire  écrire  leur  déposition,  ils  s'y  refusèrent. 
On  prit  le  nom  des  plus  décidés,  et,  après  les  avoir  menacés  d'un 
procès-verbal,  on  les  renvoya. 


Depuis  le  5  mai,  la  Révolution  avait  marché  à  grands  pas.  L'As- 
semblée Constituante  s'occupait  à  réformer  les  institutions  de 
r.\iicien  Régime,  votait  l'égalité  de  tous  les  Français  devant  l'impôt, 
abolissait  les  privilèges,  rédigeait  la  nouvelle  constitution,  créait 
les  départements,  etc. 

Dans  la  nouvelle  délimitation,  Samonac  appartint  au  district  de 
Bourg  et  au  canton  de  Saint -Giers-de-Canesse. 
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Pendant,  ce  temps,  M.  Cambefort,  qui  était  un  prêtre  excellent 
et  un  bon  orateur,  continuait  à  exercer  son  ministère  de  la  façon  la 
plus  parfaite  possible,  administrant  de  son  mieux  les  intérêts  moraux 
et  matériels  de  la  paroisse. 

Pour  ces  derniers,  nous  le  voyons  agir  dans  un  parfait  concert 
avec  MM.  les  «  œuvriers  ))^.  Les  réunions  de  la  fabrique,  annoncées 
au  prône  de  la  messe  paroissiale,  le  dimanche  précédent,  se  tenaient 
sous  le  porche,  à  l'issue  des  vêpres,  après  une  nouvelle  convocation 
faite  au  son  de  la  cloche  sonnée  à  la  volée.  Le  curé,  revêtu  du 
surplis  et  de  l'étole,  présidait  l'assemblée.  Les  comptes  des  mar- 
guilliers  et  du  trésorier  étaient  examinés,  non  seulement  par  les 
membres  de  la  fabrique,  mais  encore  par  les  paroissiens  présents, 
qui  avaient  voix  délibérative  et  étaient  invités  à  signer. 

En  outre,  M.  Cambefort  exerçait  les  fonctions  de  secrétaire  dans 
la  municipalité  qui  s'était  constituée  au  mois  de  février  et  qui  se 
composait  de  MM.  Pierre  Macerouye  de  Birol,  procureur  de  la  com- 
mune; Pierre  Robert,  maire;  Jean  Loquier,  Pierre  Renaud,  Jean 
Gayet,  Jean  Gaignerot,  André  Simon,  Guilhem,  ofTicicrs  municipaux. 

(A  suivre.)  Abbé  E.  DOUAT. 

1.  Journal  de  la  paroisse- 
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CHAPITRE  VII 
L'administration  du  nouveau  régimk 

Le  25  septembre  1791,  tout  Bordeaux  célébra  la  fête  de  la  Consti- 
tution. Elle  venait  d'être  proclamée;  les  reformes  fondamentales 
étaient  appliquées;  l'administration  municipale,  l'administration 
départementale,  l'organisation  religieuse  et  l'organisation  judiciaire 
fonctionnaient  déjà.  Ce  fut  une  belle  fête  à  laquelle  assistèrent  tous 
les  corps  constitués.  Ce  fut  aussi  comme  une  cérémonie  rétrospec- 
tive; les  90  électeurs  de  1789  y  prirent  part  ainsi  que  les  électeurs 
au  département.  Un  secrétaire  greffier  portait  la  Constitution, 
enfermée  dans  un  portefeuille  de  velours  bleu  et  bordé  de  franges 
tricolores.  11  In  déposa  sur  l'autel  de  la  Patrie.  Le  Procureur  de  la 
commune  donna  lecture  d'un  chapitre  de  la  Constitution.  On 
chanta;  les  trompettes  sonnèrent;  on  tira  des  coups  de  canon  2. 

N'est-il  pas  étrange  que  Duranthon  ait  eu  besoin,  pour  préparer 
cette  fête,  de  faire  appel  à  la  concorde,  de  dire  en  propres  termes  : 
«  Le  moment  est  venu  d'éteindre...  les  divisions  et  les  haines  qu'a 
pu  enfanter  la  diversité  des  opinions  3»? 

C'est  que  la  situation  politique  laissait  à  désirer.  Une  semaine  à 
peine  avant  la  fête  de  la  Constitution,  Duras,  l'ancien  général  de  la 
Garde  nationale,  avait  été  arrêté;  on  l'accusait  de  s'être  mis  à  la  tête 
du  parti  aristocratiq'ue,  qui  devait  fomenter  à  Bordeaux  la  guerre 
civile.  La  foule  exaspérée  avait  marché  vers  le  Palais.  Le  président 

1.  Cf.  Rev.  hisL,  1915,  p.  113-130,  186-201,  276-288,  331-346;  1916,  p.  105-125,  221- 
234,  284-298. 

2.  Arch.  mun.,  reg.  92,  séance  du  25  septembre  1791. 

3.  Arch.  mun.,  reg.  92,  séance  du  23  septembre  1791. 


LA   RÉVOLUTlOtV    A    BORDEAUX    DE    I789   A    I791  23 

du  tribunal  avait  répondu  qu'il  saurait  faire  son  devoir;  puis  une 
loi  d'amnistie  était  venue  rendre  la  liberté  à  Duras,  qui  s'empressa 
d'émigrer  i.De  pareils  faits  en  disaient  long. 

Quand  on  étudie  l'administration  du  nouveau  régime,  entre  1789 
et  1791,  on  trouve  que,  si  tout  va  bien  encore,  l'avenir  est  loin 
d'être  assuré. 

I 

L'administration  royale  avait  été  renouvelée  dans  son  principe  : 
les  offices  royaux  étaient  devenus  des  fonctions  publiques;  les 
prêtres  eux-mêmes  avaient  pris  rang  dans  la  hiérarchie  administra- 
tive. Tous  les  fonctionnaires,  élus  par  la  Nation,  faisaient  figure  de 
représentants  du  peuple.  Le  régime  représentatif  s'était  établi  par 
un  système  d'assemblées,  les  unes  executives,  les  autres  délibérantes, 
les  dernières  simplement  électorales. 

Quelque  nombreux  que  fussent  les  membres  de  ces  divers  groupe- 
ments, ils  n'avaient  pas  remplacé  tout  le  personnel  de  l'ancien 
régime.  Les  techniciens  avaient  été  maintenus,  chacun  dans  sa 
spécialité.  Le  temps  a-t-il  manqué,. comme  on  l'a  prétendu,  à  la 
Constituante  pour  tout  réorganiser,  pour  tout  renouveler?  Elle 
semble  plutôt  avoir  eu  la  prudence  de  maintenir  des  a  commis  » 
la  où  des  compétences  particulières  étaient  requises.  Elle  les  a, 
d'ailleurs,  subordonnés  aux  mandataires  de  la  Nation  réunis  en 
assemblées  :  les  commis  n'ont  eu  que  des  «  emplois  ». 

L'Assemblée  Constituante  a  réorganisé  les  finances  :  les  impôts 
ont  été  renouvelés.  Toutefois,  l'administration  financière  n'aura  un 
personnel  nouveau  qu'à  répoc^ue  du  Consulat,  au  moment  où  s'éta- 
blira une  centralisation  nouvelle. 

Après  1789,  le  Corps  municipal  est  chargé  de  la  perception  des 
impôts  directs  et  de  l'établissement  des  rôles;  en  janvier  1791,  un 
Bureau,  dit  des  impositions,  remplace,  à  la  Municipalité,  le  Bureau 
de  la  capitation^;  en  mars,  on  trouve,  à  la  place  du  Bureau  des 
impositions,  un  Bureau  de  la  contribution  mobilière  et  un  de  la 
contribution  foncière^;  en  juillet,  les  bureaux  de  l'hôtel  de  ville  sont 
ouverts  pour  l'encaissement  des  patentes  *.  Au  moment  de  la  confec- 
tion des  matrices  des  rôles,  les  employés  municipaux  ne  peuvent 
suffire  au  travail;  des  auxiliaires  se  proposent  pour  faire  1'  «office 

1.  Bernadau,  Tablettes,  t.  IV,  17  septembre  1791. 

2.  Arch.  muiî.,  reg.  88,  délibération  du  7  janvier  1791. 

3.  Arch.  dép.,  L  392. 

4.  Arch.  mun..   Inventaire  de  la  période  révol.,  t.  II,  2  juillet  1791. 
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de  commissaires»!.  Le  travail  n'est  pourtant  pas  achevé  à  temps. 
On  décide  alors  l'établissement  d'une  contribution  provisoire,  basée 
sur  la  réduction  des  impositions  supportées  en  1790.  Les  officiers 
municipaux  et  les  notables  sont  invités  à  choisir  un  des  habitants 
de  leur  commune,  comme  dépositaire  des  sommes  touchées  par 
acompte.  La  «  proclamation  »  de  ces  receveurs  provisoires  a  lieu 
fin  juillet  1701  ^.  En  septembre,  l'établissement  des  rôles  n'étant 
pas  encore  chose  faite,  le  Département  prend  un  arrêté,  où  l'on 
trouve  l'exposé  de  l'organisation  financière.  Les  officiers  municipaux 
reçoivent  les  rôles  dont  sont  chargés  les  collecteurs,  et  vérifient 
les  quittances  établies  d'après  les  sommes  versées  dans  la  caisse  des 
receveurs;  ils  transmettent  ensuite  au  district  les  comptes  et  les 
versements.  Les  districts,  pa^sé  un  certain  délai,  envoient  des  com- 
missaires aux  Municipalités  qui  sont  en  retard'';  ils  transmettent 
les  comptes  et  les  sonunes  au  Département.  En  déceml>re  1791,  il 
est  encore  question,  à  j)ropos  des  impositions,  des  receveurs  parti- 
culiers des  finances  des  trois  ci-devant  Élections  de  la  Généralité 
de  Bordeaux,  ([ui  doivent  fournir  l'état  des  contraintes  présentées 
par  eux  ■*.  On  trouve  aussi,  dès  1790,  des  receveurs  de  district 
attacliés  au  district  et  des  collecteui's  principaux^.  Enfin,  l'élection 
des  percepteurs  est  mentionnée  au  début  de  1792^. 

Pour  les  contributions  indirectes,  le  personnel  n'a  pas  été 
changé  :  il  est  toujours  question  des  receveurs  particuliers  et  géné- 
raux de  la  régie.  «  On  s'est  trouvé,  dit  le  Procureur  général  syndic, 
en  présence  d'agents  secondaires  plus  instruits  que  les  Municipalités 
et  qui  ont  fait  succéder  assez  facilement  un  régime  à  uu  autre '^.  » 

Pour  la  fabrication  des  monnaies,  on  déplore  le  remplacement 
de  l'ancien  personnel. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  pu])lics,  le  Directoire  du  dépar- 
tement distingue  les  ponts  et  chaussées,  l'entretien  des  routes  et 
l'aménagement  du  port. 

L'organisation  des  ponts  et  chaussées  a  été  transformée;  après 
quelques  hésitations,  on  l'a  remaniée  sur  la  base  de  l'unité  départe- 
mentale. En  novembre  1791,  il  y  a,  dans  la  Gironde,  un  ingénieur  en 

1.  Arch.  dép.,  L  1197,  lettre  du  26  juillet  1791. 

2.  Arch.  déjj.,  L  346, séance  du  Directoire    du  département,  23  juillet  1791. 

3.  f\rch.  dép.,  L  340,  arrêté  du  Directoire  du  département. 

4.  Arch.  dé|j.,  L  501,  1°   153   bis,  assemblée  des  Administrateurs  du  département. 

5.  Arch.  dép.,  L  667,  lettre  du  14  avril  1791,  du  district  de  Bazas. 

6.  Arch.  mun.,  Inventaire,  t.  IF,  p.  7,  23  février  1792,  et  Arch.  dép.,  L  372,  lettre  à 
un  percepteur,  5  septembre  1792. 

7.  Arch.  dép.,  L  501,  25  novembre  1791,  assemblée  des  Administrateurs  du  dépar^ 
tement. 
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chef,  à  4,000  francs  d'appointements  payables  par  le  Trésor  public  ; 
il  porte  le  nom  illustre  de  Brémontier.  Il  est  assisté  de  trois  ingé- 
nieurs ordinaires,  dont  un  pour  les  districts  réunis  de  Bordeaux  et 
de  Lesparre,  à  2,400  francs  payables  par  la  caisse  du  département. 
En  cas  de  nécessité,  l'Administration  reste  libre  d'augmenter  le 
nombre  des  ingénieurs. 

Le  Directoire  du  Département  a  pourvu  à  l'entretien  des  routes, 
sans  attendre  la  décision  de  l'Assemblée  nationale,  trop  longue  à 
venir.  Un  administrateur  du  département  s'occupe  spécialement 
de  ce  service^.  Pour  la  ville  môme  de  Bordeaux,  quatre  officiers 
municipaux  se  sont  partagé  les  détails  de  la  voirie  2. 

Le  service  dit  de  la  navigation  a  été  réorganisé.  On  n'a  pas 
maintenu  dans  ses  fonctions,  le  Conservateur  général,  homme  pour- 
tant très  capable.  On  ne  l'a  pas  encore  remplacé.  C'est  le  syndic 
parLiculier  qu'on  a  chargé  de  l'intérim. 

L'instruction  tend  à  devenir  un  service  public,  avant  même  qu'un 
plan  général  d'organisation  ait  pa  être  élaboré.  Avant  1790,  l'ensei- 
gnement était  donné  par  le  clergé.  Il  y  avait  l'Université,  composée 
de  quatre  Facultés;  le  Collège  de  Guienne;  les  écoles  chrétiennes; 
les  établissements  des  religieuses  de  Sainte-Ursule,  de  Notre-Dame, 
de  la  B'oi,  des  Sœurs  grises;  une  chaire  de  mathématiques,  datant 
du  xvi^  siècle  (le  titulaire  en  était  élu  par  la  Municipalité);  une 
chaire  de  physique  expérimentale  fondée  par  l'ancienne  Jurade; 
une  école  de  sourds-muets  fondée  en  1785;  trois  séminaires  dits 
«des  Ordinands  »,  ^  de  Saint-Raphaël»  et  «des  Irlandais»;  l'Aca- 
démie des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts;  l'Académie  de  Peinture 
et  de  Sculpture;  le  Musée;  enfin,  l'ancien  Collège  de  Chirurgie  qui 
entretenait  les  écoles  de  Saint-Côme^.  . 

En  janvier  1792,  les  maisons  religieuses  sont  pour  la  plupart 
fermées.  Une  dizaine  d'instituteurs,  très  peu  payés,  ont  remplacé 
les  Frères  des  écoles  chrétiennes.  La  Constituante  a  de  plus  organisé 
à  Bordeaux  une  école  d'hydrographie  *. 

L'Université  a  pour  recteur,  en  1789,  M.  Paris.  Elle  souscrit  au  don 
gratuit'^;  en  novembre  1791,  deux  professeurs  proposent  d'y  ensei- 
gner la  Constitution  française^.  Malgré  ces  gages  donnés  au  nouveau 

1.  Arch.  mun.,    Inventaire,  t.   Il,  p.   163,  arrêté  du  6  juillet  1791. 

2.  Arch.  dép.,  L  501,  25  novembrs  1791,  assemblée  des  Administrateurs  du  dépar- 
tement. 

3.  Arch.  mun.,  Inventaire.,  t.  I,  p.  362,  séance  du  12  janvier  1792. 

4.  Arch.  mun.,  reg.  93,  séance  du  11  octobre  1791. 

5.  Journal  de  Guienne,  n"  44,  13  février  1790. 

6.  Arch.  dép.,  L  501,  26  novembre  1791,  assemblée  des  Administrateurs  du  dépar^ 
tenient. 
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régime,  le  Corps  municipal  se  prononce  pour  1«  suppression  de 
l'Université  :  «Tout  le  monde  est  d'accord,  dit-il,  pour  reconnaître 
qu'elle  ne  peut  plus  subsister;  il  ne  peut  plus  y  avoir  privilège  d'en- 
seignement ^.  » 

Le  Collège  de  Guienne  est  en  déficit,  surtout  depuis  le  début  de 
la  Révolution.  Voici  sa  situation  budgétaire  :  30,560  livres  de  revenus 
annuels  contre  52,952  de  dépenses.  Le  bureau  d'administration  du 
Collège  a  passé  un  traité  avec  les  Doctrinaires  qui  y  professent.  Ce 
traité  ne  peut  plus  subsister;  les  professeurs  demandent  une  aug- 
mentation de  traitement.  Le  Conseil  général  de  la  commune  fait  des 
difficultés  :  le  principal  étant  en  même  temps  curé,  ne  pourra 
cumuler  les  deux  traitements;  le  professeur  de  6^*  ne  touchera  que 
le  tiers  de  ses  appointements,  quand  il  partira  à  la  frontière,  en  1792. 
Cette  année-là,  le  personnel  du  collège  comprend  un  principal, 
un  sous-principal,  deux  professeurs  de  philosophie,  deux  de  rhéto- 
rique, un  de  seconde,  un  de  troisième,  un  de  quatrième,  un  de 
cinquième,  un  de  sixième  et  deux  suppléants  ^. 

Les  Académies  sont  supprimées  à  la  même  époque  ^. 

A  la  fin  de  décembre  1791,  le  Comité  de  l'Instruction  publique  à 
l'Assemblée  nationale  avait  fait  parvenir  à  l'Administration  des 
questionnaires  en  vue  de  l'établissement  d'un  nouveau  régime*. 

La  Municipalité  administre  maintenant  les  hôpitaux;  elle  s'occupe 
activement  du  service  de  l'assistance  sous  la  haute  direction  du 
Comité  de  mendicité,  créé  par  l'Assemblée  nationale  ^.  Un  bureau 
de  chanté  a  été  organisé  dans  la  paroisse  Saint-André,  avec  le  con- 
cours de  l'Évoque,  des  Filles  de  la  Charité  et  du  Corps  municipal^. 
Un  peu  plus  tard,  le  Département  demande  pour  la  ville  une  sub- 
vention de  30,000  livres,  «  applicable  à  des  travaux  où  seront 
employés  des  pauvres  vabdes  »'.  A  la  fin  de  1792,  les  bureaux,  dits 
de  secours,  remplacent  les  bureaux  de  charité^. 

L'organisation  militaire  a  été  complètement  remaniée  par  la 
formation  spontanée  de  la  Garde  nationale,  dont  les  officiers  sont 
tous  élus,  sans  distinction.  En  1790,  le  régiment  de  Champagne 
tient  encore  garnison  à  Bordeaux;  la  11^  division  de  l'armée  qui 

1.  Arch.  mun..   Inventaire,  t.  I,  p.  362  sqq.,  séance  du  12  janvier  1792. 

2.  Arch.  dép.,  L  1076,  27  novembre  1792,  observations  du  Conseil  de  la  commune 
sur  une  pétition. 

3.  Arch.  dép.,  L.  1076,  4  février  1793. 

4.  Arch.  dép.,  L  1076,  passirn. 

5.  Arch.  dép.,  L  574,  p.  220,  lettre  du  Département,  26  mars  1791. 

6.  Arch.  mun.,  reg.  92,  séance  du  20  juillet  1791. 

7.  Arch.  mun.,  reg.  93,  séance  du  11  octobre  1791. 

8.  Spicilège  bordelais,  1"  série,  t.  XV,  p.  339-346. 
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comprend,  au  point  de  vue  du  territoire,  les  départements  de  la 
Gironde,  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées,  a  son  quartier  général 
à  Bordeaux,  rue  Bouiïard,  dans  l'ancien  hôtel  particulier  qui  est 
devenu  la  Permanence.  En  mai  1791,  de  Fumel,  maire  de  notre 
ville,  est  appelé  au  commandement  de  la  Division  ^ 

Courpon  reste  longtemps  le  grand  chef  des  volontaires  de  Bordeaux 
et  des  campagnes.  On  trouve  auprès  de  lui,  siégeant  dans  notre  ville 
ménite,  le  Comité  permanent  nommé  par  le  conseil  militaire  des 
campagnes,  composé,  en  juin  1791,  du  colonel  du  régiment  de 
Brannens  (district  de  Bazas),  du  colonel -général  du  régiment 
de  Langoiran,  du  colonel  de  La  Sauve,  du  lieutenant-colonel  de 
Margaux,  qui  fait  fonction  de  seciétaire,  enfin  du  colonel  de  Saint- 
Estèphe  2.  La  loi  du  14  octobre  1791  donne  aux  gardes  natio- 
nales de  toute  la  France  un  règlement  uniforme  :  la  Municipalité 
est  chargée  de  la  formation  des  compagnies,  sous  le  contrôle  du 
district;  l'inscription  sur  les  registres  de  recrutement  est  obliga- 
toire pour  quiconque  veut  conserver  l'exercice  de  ses  droits  de 
citoyen.  A  la  demande  de  Boyer-Fonfrède,  il  n'est  pas  tenu 
compte  des  stipulations  de  la  nouvelle  loi  aux  élections  de  décembre 
1791 3.  Elle  n'entre  en  vigueur  à  Bordeaux  qu'au  moment  où  la 
France  se  prépare  à  la  guerre.  Des  mesures  nouvelles  sont  alors 
prises  :  déjà,  pendant  l'été  de  1791,  des  bataillons  de  volontaires 
sont  formés  pour  aller  servir  aux  frontières.  Les  ofTiciers  y  sont  élus 
indifféremment  parmi  tous  les  soldats  de  l'armée  *;  les  chirurgiens- 
majors  attachés  à  chaque  bataillon  sont  seuls  choisis  par  le  Direc- 
toire du  département.  Larrey  fut  nommé  au  5^  bataillon  ^.  Les  levées 
se  multiplient  aux  approches  de  la  guerre,  par  application  de  la  loi 
du  25  janvier  1792.  Elles  sont  faites  avec  le  concours  de  commissaires 
recruteurs,  dont  certains  demandent  à  être  rétribués^. 

La  gendarmerie  succède  à  l'ancienne  maréchaussée  :  les  officiers 
sont  «élus  par  le  Directoire  du  Département»;  le  Roi  leur  envoie 
des  commissions'''.  Les  deux  brigades  de  Bordeaux  furent  casernées 
au  couvent  des  Minimes,  devenu  bien  national^;  elles  ne  suffirent 
plus  à  maintenir  l'ordre,  quand  la  ville  perdit  son  ancienne  garnison, 


1.  Arch.  mun.,  Inventaire,  t.  II,  p.  251,  lettre  du  2  novembre  1791. 

2.  Arch.  dép.,  L  659,  25  juiu  1791,  minute  d'arrêté  du  Directoire  du  département. 

3.  Arch.  mun.,  reg.  94,  séance  du  10  décembre  1791. 

4.  Arch.  dép.,  L  659,  minute  d'arrêté  du  Directoire  du  département,  31  juillet  1791. 

5.  Arch.  dép.,  L  668. 

6.  Arch.  dép.,  L  956,  lettre  du  8  août  1792  au  Directoire. 

7.  Arch.  dép.,  L  659,  6  mai  et  15  juillet  1791,  arrêtés  du  département. 

S.  Ibid.,  arrêté  du  département,  29  juin  1791.  Arch.  mun.,  Inventaire,  t.  I,  p.  309. 
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I^ar  suite  du  déclassement  de  ses  forts  ^.  Pour  augmenter  les  effectifs 
de  la  gendarmerie,  la  Municipalité  voulut  convertir  en  gendarmerie 
l'anrien  guet  de  la  ville;  le  Département  insista  de  son  côté 2;  mais 
l'Assemblée  nationale  différa  sa  réponse. 

II 

A  la  réorganisation  des  services  administratifs  répondait  un 
autre  renouvellement,  dans  la  manière  d'administrer.  L'ancienne 
manière  s'inspirait  de  la  tradition,  des  précédents,  des  exemples 
du  passé,  dont  la  Jurade  et  le  Parlement  avaient  trop  souvent 
tenu  compte,  et  aussi  de  l'absolutisme  monarchique  que  les 
Intendants  personnifiaient.  La  nouvelle  manière  s'inspire  du 
principe  fondamental  de  la  souveraineté  populaire  et  de  tous  ces 
principes  de  justice,  de  liberté,  d'égalité,  de  vérité,  d'humanité, 
empruntés  à  l'idéal  que  les  philosophes  du  xviii^  siècle  avaient 
commencé  de  faire  planer  au-dessus  des  faiblesses  humaines. 

Les  administrateurs  du  nouveau  régime  conservèrent  un  certain 
nombre  d'habitudes  chères  à  leurs  prédécesseurs:  ainsi,  l'usage  de 
l'étiquette.  C'est  la  Municipalité,  digne  héritière  de  la  Jurade,  qui 
donne  le  ton.  Le  1^^  janvier  1791,  les  réceptions  du  jour  de  l'an  ont 
lieu  comme  les  années  précédentes.  Quatre  commissaires  de  la 
Municipalité  vont  rendre  visite  au  Directoire  du  Département,  au 
Directoire  du  district,  au  Tribunal  du  district,  au  Bureau  de  paix, 
au  Commandant  général  et  au  Major-général  de  la  Garde  nationale. 
Il  n'est  pas  question  de  l'Archevêque,  peut-être  absent.  A  dix  heures, 
tout  le  Corps  municipal  se  rend  à  la  Chambre  du  Conseil  pour 
recevoir  à  son  tour  les  visites.  Déjà,  la  veille,  M.  Prévôt  de  Lacroix, 
commissaire  ordonnateur,  ainsi  que  les  autres  officiers  de  la  marine, 
et  deux  administrateurs  du  District  sont  venus  présenter  leurs 
hommages  à  la  Municipalité.  Le  1^^  janvier,  elle  reçoit  encore  les 
officiers,  sergents  et  brigadiers  du  guet  de  la  ville,  les  «  commis 
gagistes  et  préposés  »  dans  les  diverses  parties  de  l'administration 
municipale,  les  officiers  du  régiment  de  Champagne.  Le  procès- 
verbal  mentionne,  à  propos  de  ces  derniers,  qu'ils  ont  été  reconduits 
«  jusqu'à  la  porte  qui  donne  dans  la  cour  ».  Après  eux  se  présentent 
les  officiers  du  génie  des  ports  de  Bordeaux,  le  Trésorier  des  vivres 
de  la  Marine,  deux  officiers  du  régiment  de  Normandie,  le  neveu 

1.  Arch.  mun.,  reg.  92,  séance  du  24  septembre  1791j 
S,   Ibid.,  et  Arch.  dép.,  L  574,  n»  360< 
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du  Maire,  suivi  des  officiers  de  tous  les  corps  de  la  Garde  nationale 
bordelaise;  on  reçoit  ces  visiteurs,  étant  donné  leur  nombre,  dans 
la  salle  du  conclave.  Les  visites  s'achèvent  par  la  réception  des 
députés  du  département  de  la  Gironde  qui  prennent  place,  vu 
leur  dignité,  «  sur  des  fauteuils  qui  avaient  été  préparés  au-devant 
du  feu  ».  Après  quoi,  le  Maire  s'est  retiré  chez  lui,  et  tous  les  membres 
de  la  Municipalité,  en  corps,  sont  allés  lui  faire  visite  ^. 

Les  galas  alternent  avec  les  fêtes  religieuses  :  dans  une  seule 
semaine  du  mois  de  juin  1790,  on  en  compte  quatre.  Le  13  juin, 
c'est  la  ^Municipalité  qui  offre  un  repas,  chez  Bardineau,  aux  vingt- 
cinq  Montalbanais'  et  à  l'état-major  de  l'armée  bordelaise;  l'on 
danse  après  diner.  Le  20  juin  a  eu  lieu  le  gala  du  régiment  de  Saint- 
Éloy.  Le  21,  c'est  l'artillerie  qui  régale.  Le  22,  le  régiment  de 
Sainte-Eulalie  donne  à  souper  à  celui  de  Champagne.  La  gaieté 
et  même  la  liesse  ne  sont  pas  bannies  de  ces  banquets  officiels  2. 
En  avril  1791,  Bordeaux  reçoit  les  évêques  venus  pour  consacrer 
Pacareau.  Le  31  mai  1791,  le  Directoire  du  département  prend  des 
mesures  pour  traiter  dignement  un  prince  anglais  :  «  des  commis- 
saires du  Directoire  se  transporteront  chez  le  prince  d'Angleterre 
pour  lui  faire  honnêteté  au  nom  de  l'Administration...;  le  Directoire 
du  district  sera  invité  de  se  réunir  à  celui  du  département,  et...  les 
deux  corps  administratifs  prieront  le  prince  d'accepter  un  diné...  » 
Les  Directoires  s'offrent  à  payer  les  frais,  si  les  Conseils  généraux  s'y 
refusent  ^. 

Les  fêtes  religieuses  sont  aussi  très  nombreuses  :  un  jour,  les 
officiers  municipaux  vont  assister  à  la  messe  de  la  Confrérie  des 
Cinq-Plaies;  ils  prennent  rang  à  la  procession  de  l'Ascension  et  à 
celle  de  la  Fête-Dieu,  de  même  que  les  Administrateurs  du  dépar- 
tement *.  Vers  la  fm  de  91  et  au  début  de  92,  les  autorités  se 
sentent  plus  gênées.  Les  religieuses  Petites-Carmélites  ayant  invité 
la  Municipalité  à  assister  à  une  messe  conformément  à  l'usage,  les 
officiers  de  la  Commune  s'excusent  avec  candeur  de  ne  pouvoir  s'y 
rendre  :  «  La  Municipalité  ne  peut  pas  se  rendre  à  cette  invitation, 
attendu  que  les  oratoires  de  ces  religieuses  sont  censées  être  fer- 
mées^.» Le  16  janvier  1792,  les  officiers  municipaux  assistent  encore 


1.  Arch.  mun.,  r3g.  88,  séance  des  31  décembre  1790  et  l^^  janvier  1791.- 

2.  n-rnadau,   TableUes,  t.  VI,  p.  176,  20  juin  1790. 

3.  Arch.  dép.,  L  659,  arrêté  du  département,  31  mai  1791. 

4.  Arch.  mun.,  reg.  85,  délib.  des  11  avril,  13  mai  et  3  juin  1790.  Arch.  dép.,  L  659) 
21  juin  1791. 

5.  Arch.  mun.,  reg  93,  séance  du  14  octobre  1791. 
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aux  fêtes  de  saint  Fabien  et  de  saint  Sébastien,  mais  «sans  céré- 
monie »  ^. 

L'étiquette  ne  saurait  aller  sans  les  conflits  de  préséance  dont 
l'ancien  régime  n'a  pas  su  garder  le  secret.  Les  nouveaux  adminis- 
trateurs ne  se  font  pas  faute  de  revendiquer  la  place  d'honneur  à 
laquelle  ils  ont  droit.  Une  difficulté  de  préséance  est  sur  le  point  d'em- 
pêcher la  Municipalité  et  le  Département  d'tissister  à  la  Fête-Dieu  2. 
Une  autre  fois,  deux  officiers  municipaux  «sont  députés  vers  M,  le 
Général  de  la  Garde  nationale  pour  lui  dire  que  c'est  à  tort,  que  dans 
la  visite  qu'il  a  faite  hier  à  la  Municipalité,  il  s'est  fait  précéder  de 
deux  cavaliers  du  guet,  attendu  que  M.  le  Maire  est  le  seul  à  qui 
cette  distinction  soit  due  »  ^. 

Voilà  bien  des  futilités,  dont  il  semble,  d'ailleurs,  que  le  Corps 
municipal  ait  eu  le  monopole.  En  général,  l'Administration  aviiit 
d'autres  principes.  Guadet,  député  par  le  Directoire,  donna  un 
jour  une  leçon  à  la  Municipalité  qu'il  était  chargé  de  complimenter  : 
«  Ce  n'est  point  l'étiquette,  dit-il,  qui  a  déterminé  la  démarche  que 
fait  en  ce  moment  auprès  de  vous  l'administration  du  Départe- 
ment... Loin  de  nous  ce  vain  cérémonial  enfanté  par  l'orgueil,  et 
dont  les  règles  ridicules  étaient  bien  dignes  et  des  grands  qui  les 
inventèrent  et  des  esclaves  qui  s'y  soumirent  *.  » 

L'administration  nouvelle  efface  de  plus  en  plus  les  abus  du 
passé  sous  les  maximes  nouvelles.  Sans  doute  le  tarif  des  greffiers 
des  tribunaux  est  encore  trop  semblable  h  celui  de  l'ancien  Parle- 
ment^. Sans  doute,  les  protégés  des  fonctionnaires  influents  béné- 
ficient de  faveurs  exceptionnelles  ^.  Mais  ces  erreurs,  qui  sont  de 
toutes  les  époques  et  de  tous -les  régimes,  n'empêchent  pas  que  le 
règne  de  l'arbitraire  semble  avoir  pris  fin. 

Dans  leur  ardeur  à  rapprocher  leur  conduite  de  l'idéal  nouveau, 
les  autorités  mêlent  parfois  à  leur  administration  des  enfantillages. 
La  Municipalité  s'amuse  à  publier  une  ordonnance  pour  annoncer 
qu'elle  «renonce  pour  toujours  à  l'honorifique  des  sardines  fraîches», 
dont  jouissait  l'ancienne  Jurade,  ou  à  empêcher  l'ouverture  d'une 
ménagerie  «  pour  les  principes  d'humanité,  pour  l'immoralité  de 
ces  spectacles,  répugnant  avec  le  goût  de  la  liberté  et  les  mœurs 


1.  Aich.  muii.,  Inuenlaire,  t.  I,  p.  365,  séance  du  16  janvier  1792. 

2.  Arch.  dép.,  L  659,  arrêté  du  Directoire  du  département,  21  juin  1791. 

3.  Arch.  mun.,  rcg.  87,  séance  du  11  septembre  1790. 

4.  Arcli.  mun.,  reg.  S6,  séance  du  27  juillet  1790. 

5.  Arcli.  dép.,  L  6S7,  lettre  du  Directoire  du  département,  1"  janvier  1791. 

G.  Cf.  l'affaire  de  M.  Barbe,  nommé  commissaire  du  roi  à  La  I^éolc.  Arcli.  dép.,  L  635. 
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douces  »  ^.  Le  Département  reste  mieux  dans  le  ton.  Lui  qui  a  su 
prendre  des  mesures  de  salut  public,  lors  de  la  fuite  du  Roi,  qui  n'a 
pas  craint  de  provoquer  la  réunion  de  tous  les  corps  administratifs 
pour  traiter  les  questions  les  plus  graves  ^,  qui  a  débrouillé  une 
infinité  d'affaires,  qui  a  interprété  et  fait  appliquer  les  lois  nouvelles, 
qui  reconnaît  avoir  péché,  certain  jour,  par  «  défaut  d'ordre  »  ou 
par  «  luxe  oratoire  »,  il  a  bien  le  droit  de  dire  que  «  l'administration 
est  à  jour  »^. 

Les  autorités  de  Bordeaux  et  la  Ville  entière  étaient  digne*  des 
éloges  que  leur  adressait  le  Ministre  de  la  Justice,  en  décembre  1790  : 
«  Vous  avez  donné  au  monde  un  spectacle  nouveau  ;  vous  avez 
démenti,  par  un  exemple  à  jamais  mémorable,  ces  préjugés  injurieux 
au  commerce  que  la  philosophie  même  semblait  accréditer.  On  a  vu 
un  peuple  de  négociants  s'enflammer  d'une  noble  ardeur  à  la  voix 
de  la  Liberté,  immoler  ses  plus  chers  intérêts,  prodiguer  ses  trésors, 
armer  ses  mains  pour  la  conquérir  et  la  défendre.  On  a  vu  ce  peuple 
conjurer,  par  sa  sagesse  et  sa  fermeté,  les  orages  qui  menaçaient 
d'éclater  autour  de  lui,  maintenir  dans  ses  murs  l'autorité  des  lois, 
les  faire  respecter  au  dehors  et  mériter  à  double  titre  les  couronnes 
civiques.  Généreux  Bordelais,  craignez-vous  que  de  si  grandes  actions 
et  de  si  grands  services  ne  tombent  dans  l'oubli  ^'?...  » 

L'administration  bordelaise  a  fait  tout  son  possible,  et  il  faut 
croire  Duvigneau  quand  il  dit  :  a  Des  agriculteurs,  des  négociants, 
des  jurisconsultes  étrangers  aux  pénibles  détails  de  l'administration 
publique  se  sont  courageusement  avancés  dans  le  dédale  de  cette 
immense  carrière.  »  Ils  étaient  loin  de  leur  famille,  loin  de  leurs 
affaires,  très  faiblement  dédommagés  de  leurs  peines;  et  cependant, 
ils  se  montrèrent  inaccessibfes  au  découragement;  ils  restèrent 
fermes  à  leur  poste,  «  consacrant  jours  et  nuits  à  la  T'atrie  m^. 

Quel  que  fût  leur  mérite  personnel,  la  tâche  qui  leur  incombait 
était  au-dessus  de  leurs  forces  :  la  loi  présentait  des  lacunes,  et  le 
peuple  n'était  pas  toujours  d'humeur  à  trouver  bonne  la  loi  faite 
par  d'autres  que  par  lui. 

La  législation  est  incomplète  :  il  en  résulte  des  incertitudes,  des 


1.  Arch.  mun.,  reg.  90,  séance  du  23  mars  1791. 

2.  Cf.  pour  la  question  du  numéraii'e  :  Arch.  mun.,  reg.  86,  séance  du  3  août  1790, 
question  des  octrois;  Arcli.  mun.,  reg.  88,  séance  d'u  11  décembre  1790,  questions  des 
clubs,  des  prisons,  de  la  fuite  du  roi. 

3.  Arch.  dép.,  L  501.  Procès-verbal  de  l'assemblée  des  Administrateurs,  25  novem- 
bre 1791. 

4.  Arch.  mun.,  reg.  88,  séance  du  21  décembre  1790. 

5.  Duvigneau,  Ann.  de  la  Mun.,  n"  329,  33  septembre  1790. 
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empiétements.  Pacareau,  l'évêque  constitutionnel,  ne  sait  pas  au 
juste  quels  sont  ses  pouvoirs.  Sans  cesse,  il  s'humilie.  A  propos  d'un 
vicaire  général  qu'il  se  choisit,  il  écrit  au  District  en  des  termes 
d'une  modestie  exagérée,  qui  constituent  comme,  un  aveu  d'impuis- 
sance :  «J'ai  jugé  n  propos,  sous  votre  bon  plaisir,  de  mettre  au 
nombre  de  mes  vicaires  supérieurs,  le  sieur  N.:  j'ai  la  confiance  que 
vous  ne  désaprouverez  pas  mon  choix,  voulant  en  toutes  choses  agir 
de  concert  avec  vous.  Ainsi  agissait  le  célèbre  évoque  de  Carthage, saint 
Gyprien.  Votre  très  humble  serviteur.  Signé  :  Pacaheau,  nommé 
à  l'évêché  de  Bordeaux  ^.  »  Une  autre  fois,  il  s'agit  de  prendre  une 
sanction  contre  un  prêtre  ivre.  Combien  aurait-on  donné  pour  que 
ce  prêtre  fût  plus  sobre  !  On  ne  sait  que  faire  pour  le  punir,  et  l'on 
ignore  comment  s'y  prendre.  «  Il  est  certain  que  les  canons  donnent 
aux  évèques  un  droit  sur  les  ecclésiastiques...  mais  ce  droit,  existe- 
t-il  aujourd'hui?  Ne  doit-il  pas  en  tout  cas  être  modifié  par  l'esprit 
public  actuel?  Les  évêques  ne  doivent  plus  avoir  de  juridiction 
contentieuse,  mais  sont  privés  de  la  juridiction  gracieuse,  etc.,  etc.  » 
Le  Procureur  général  syndic  se  donne  la  peine  de  transmettre  tout 
un  dossier  à  l'Assemblée  nationale,  pour  un  malheureux  prêtre  qui 
s'est  pris  de  boisson  ^. 

Dans  les  campagnes,  les  municipalités  font  main  liasse  sur  les 
biens  des  fabriques  ^,  La  Garde  nationale  se  plaint  de  l'ingérence  des 
ofiiciers  municipaux  *.  Le  tribunal  et  la  municipalité  se  contestent 
mutuellement  le  droit  de  procéder  à  l'installation  de  nouveaux 
juges,  jusqu'au  jour  où  le  Ministre  de  la  justice  tranche  la  difficulté, 
en  donnant  raison  à  la  commune^.  Les  officiers  municipaux  de  la 
campagne  arrêtent,  sans  plus  de  façon,  deux  bateaux  chargés  de 
farine,  à  destination  de  Bordeaux®. 

Le  conflit  le  plus  grave  et  le  mieux  connu  éclata  entre  le  Départe- 
ment et  le  District.  Le  20  décembre  1790,  le  district  de  Montpellier 
écrivait  à  celui  de  Bordeaux  :  «  Faites-vous  autoriser  les  arrêtés 
et  les  proclamations  par  le  Conseil  ou  le  Directoire  du  Département? 
Ou  pensez-vous  que  la  Constitution  a  déféré  aux  Administrateurs 
et  Directoire  de  District  l'autorité  suffisante,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  l'autorité  du  Département  ?  Il  nous  serait  intéressant 


1.  Arch.  dép.,  L  1230. 

2.  Arch.  dép.,  L  635,  lettre  du  Procureur  général  syndic,  3  avril  1791. 

3.  Arch.  dép.,  L  639,  lettre  du  Procureur  général  syndic,  28  avril  1791. 

4.  Arch.  dép.,  L  642.  lettre  du  Procureur  içénéral  syndic,  22  décembre  1791. 

5.  Arch.  mun.,  Inventaire,  t.  I,  p-  414,  reg.  96,  séance  du  14  mai  1791. 
0.  Arch.  mun.,  Inventaire,  t.  II,  p.  234,  lettre  du  10  juillet  1790. 


LÀ.  AÉVoLbtiON  A  BokbEAUx  bE  1789  A  t7()t  ^3 

de  reconnaître  le  régime  adopté  par  votre  administration  1.  »  La 
question  est  d'importance.  Elle  mérite  d'être  étudiée.  «  Comme  les 
fonctions  des  Procureurs  généraux  syndics  ne  sont  pas  bien  claire- 
ment désignées  dans  les  lois,  et  qu'elles  donnent  lieu  à  beaucoup 
d'interprétations,  il  en  résulte  souvent  un  désordre  que  les  inten- 
tions les  plus  pures  et  le  zèle  le  plus  ardent  ne  peuvent  éviter.  Il 
serait  à  souhaiter  que  chaque  fonctionnaire  public  scût  d'une 
manière  invariable  ce  qu'il  doit  faire.  La  marche  de  l'administra- 
tion en  deviendrait  plus  sûre  et  plu?  rapide  2.  »  Dès  le  début,  le 
Département  prétend  imposer  au  District  son  interprétation.  Il 
prend  sur  lui  d'établir  un  régim.e  de  centralisation  départementale, 
mais  il  a  quand  même  le  sentiment  qu'il  ne  peut  ]»as  donner  des 
ordres;  l'emploi  du  conditionnel  est  pour  lui  de  rigueur  :  «  Il  serait 
essentiel,  écrit-il,  que,  lorsque  les  districts  sont  directement  chargés 
de  quelque  partie  de  l'administration  publique,  la  loi  portât  toujours 
qu'ils  en  rendront  compte  au  département  3...  »,  Il  serait  essentiel 
aussi  que  les  municipalités  fussent  subordonnées  au  district.  Mais 
les  moindres  autorités,  s'autorisant  des  lacunes  de  la  loi,  regimbent 
contre  la  hiérarchie  *. 

L'application  stricte  des  lois  comporte  d'autres  dangers  encore.  II 
devient  très  difficile  de  recruter  des  fonctionnaires  :  on  les  renouvelle 
trop  souvent,  on  ne  les  réélit  pas  toujours,  des  élus  démissionnent. 
Les  éligibles  deviennent  rares,  surtout  dans  les  campagnes  :  «  Nous 
avions  pris,  lit-on  dans  un  compte  rendu,  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
citoyens  actifs  pour  former  le  corps  municipal,  parmi  lequel  il  n'y 
a  que  le  procureur  qui  sache  lire  et  son  fds  ^.  »  A  la  ville,  on  éprouve 
moins  de  difficultés  pour  trouver  des  candidats;  mais  on  a  peine  à 
dresser  la  liste  des  citoyens  actifs;  les  rectifications  de  cantons  néces- 
sitent toujours  de  nouvelles  mises  à  jour  des  états;  les  élections 
durent  trop  longtemps;  elles  ont  lieu  trop  souvent  au  moment  des 
vendanges;  les  frais  de  déplacement  sont  très  élevés.  Les  électeurs 
demandent,  à  plusieurs  reprises,  d'être  autorisés  à  recevoir  une 
indemnité;  comme  une  réponse  favorable  tarde  à  venir,  on  constate 
que  le  nombre  des  votants  ne  représente  plus  qu'une  minorité  ®. 

Ce  n'est  pas  tout.  Quand  on  élit  un  candidat,  il  faut  toujours  so 


1.  Âvch.  dép.,  L  1197,  lettre  du  20  décembre  1790. 

2.  Arch.  dép.,  L  636,  lettre  du  Procureur  général  syndic,  3  décembre  1791. 

3.  Arch.  dép.,  L  5741,  ettre  du  département,  30  juillet  1791. 

4.  Arch.  dép.,  L  501,  687,  574,  659,  passim. 

5.  Arch.  dép.,  L   1197. 

6.  Bernadau,   Tablettes,  t.  VI,  14  novembre    1791. 
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demander  si  sa  situation  actuelle  n'est  pas  incompatible  avec  celle 
qu'il  doit  avoir,  s'il  est  élu.  Il  y  a  entre  les  fonctions  comme  des 
degrés  de  parenté;  il  en  est  pour  lesquelles  l'on  prohibe  le  cumul. 
Sont  incompatibles  les  fonctions  administratives  et  les  fonctions 
militaires;  les  fonctions  municipales  et  celles  des  receveurs  des 
contributions  directes.  On  ne  peut  être  à  la  fois  contrôleur  d'en- 
trepôt et  notable;  procureur  de  la  commune  et  instituteur.  L'on 
discute  pour  savoir  si  un  juge  peut  assumer  les  fonctions  d'adminis- 
trateur, un  administrateur  de  département  celles  d'un  administra- 
teur de  district,  un  maire  celles  d'un  receveur,  etc.  ^.  Toutes  les 
précautions  que  l'on  prend  n'empêchent  pas  que  certains  cherchent 
à  se  faire  élire  ou  à  pousser  aux  bonnes  places  des  parents  qui  les 
aideront  à  leur  tour. 

La  loi  est  imparfaite,  l'administration  fonctionne  avec  des  heurts 
et  des  grincements,  comme  une  machine  trop  neuve,  mais  elle 
réalise  au  moins  l'aspiration  nationale  qui  a  sa  date  en  1789.  La 
souveraineté  du  peuple  a  remplacé  l'absolutisme  des  rois.  L'impor- 
tance historique  de  ce  changement  d'axe  politique  ne  saurait  être 
exagérée.  Les  nouveaux  fonctionnaires  n'administrent  pas  avec  le 
monarque,  mais  avec  le  peuple,  qui  entend  retirer  de  sa  nouvelle 
situation  le  plus  d'avantages  possible. 

Nos  administrateurs  ont  pleinement  conscience  du  rôle  qui  leur 
est  assigné.  On  entend  dire  à  un  procureur  de  la  commune  :  «  C'est 
à  la  plus  grande  publicité  des  opérations  de  leur  administration 
que  des  administrateurs  citoyens  devront  désormais  toute  leur 
gloire...  Élevés  par  des  hommes  libres  aux  places  que  vous  occupez, 
vous  êtes.  Messieurs,  bien  convaincus  que  vous  n'exercez  que 
l'autorité  même  de  vos  concitoyens  2.  »  Le  Directoire  du  départe- 
ment va  plus  loin  encore,  s'il  est  possible.  11  déclare,  en  novembre 
1790,  dans  une  lettre  écrite  à  l'Assemblée  nationale  ;  «  Ne  craignez 
pas  de  trop  appeller  le  Peuple,  vous  aurez  toujours  plus  à  craindre, 
dans  la  Constitution,  une  domination  trop  redoutable  qu'une 
influence  trop  populaire  3...  »  Les  uns  comme  les  autres  afïh-mcnt 
leur  foi  dans  la  démocratie. 

Le  Département,  qui  représente,  un  peu  en  marge  du  peuple,  ce 
qui  reste  du  principe  d'autorité,  n'interpi'ète  et  n'applique  la  Cons- 
titution que  dans  l'intérêt  du  public;  il  se  prononce  fréquemment 

1.  Arch.  dép.,  L  642,  644,  574,  passiin. 
■    2.  Arch.  mun.,  reg.  85,  séance  du  14  avril  1790. 
3.  Arch.  dép.,  L  574,  lettre  du  90  novembrô  1790. 
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en  faveur  des  particuliers  contre  les  pouvoirs  administratifs;  il 
rétablit  dans  ses  fonctions  un  prêtre  victime  d'une  sentence  non 
motivée  du  Conseil  épiscopal  ^  ;  il  se  déchaîne  contre  le  Musée, 
parce  qu'on  y  a  découvert  «  plusieurs  livres  infectés  du  venin 
de  l'aristocratie  »  ^.  La  Municipalité  rend  le  même  hommage  à  la 
souveraineté  populaire,  en  faisant  très  souvent  appel  au  Conseil 
général,  en  convoquant  parfois  les  citoyens  actifs  pour  les  con- 
sulter sur  les  questions  les  plus  importantes  ^,  en  recourant,  au 
besoin,  à  une  sorte  de  référendum. 

Est-ce  à  dire  que  le  peuple,  qui  se  sent  maître,  soit  satisfait  des 
égards  qu'on  a  pour  lui  ?  Il  regimbe  volontiers  contre  la  modération 
ou  la  longanimité  de  ses  mandataires.  Il  force  les  acteurs  d'un  théâ- 
tre à  jouer  une  pièce  interdite  par  la  Municipalité  ■*.  Un  sous-con* 
trôleur  des  octrois  se  dispense  d'obéir  à  un  chef,  en  disant,  «  que  le 
règlement  fait  par  la  Municipalité  devient  sans  force  et  sans  vigueur 
puisque  le  corps  des  employés  avait  protesté  contre  tous  les  arti* 
clés  qu'il  renferme^.»  Des  électeurs  veulent  recommencer  une 
élection,  sans  avoir  un  motif  plausible  pour  la  faire  annuler^.  Des 
citoyens  s'impatientent  contre  des  juges  trop  cléments  et  parlent 
de  se  faire  justice ''.  Les  soldats  du  régiment  de  Saint-Michel 
entreprennent  de  délivrer  eux-mêmes  à  leurs  officiers  des  brevets 
que  Duras,  leur  général,  ne  délivrait  qu'aux  officiers  de  sa  cour. 
Enfin,  la  foule  voudrait  appliquer  spontanément  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sur-le-champ,  dès  qu'elle  en  a  connaissance, 
sans  attendre  les  ordres  des  autorités  locales.  Il  lui  manque 
le  sens  des  formalités  et  des  règlements. 

Tandis  que  les  administrateurs  demandent  à  l'Assemblée  qu'elle 
lui  donne  «  toute  l'énergie  du  pouvoir  que  la  Constitution  leur 
délègue  »,  le  peuple  réclame  toujours  de  nouvelles  libertés.  Il  se 
croit  autorisé  à  délibérer  sans  contrôle^,  et  quelquefois  à  procéder 
sans  avis  préalable  à  des  élections  improvisées  ;  à  adresser  des  péti- 
tions à  n'importe  qui,  pour  n'importe  quoi;  à  demander,  comme  le 
firent  un  jour  163  citoyens  actifs,  la  convocation  des  vingt-huit  sec- 


1.  Arch.  dép.,  L  1161,  lettre  du  18  septembre  1792. 

2.  Bernadau,  Tablettes,  t.  VI,  20  janvier  1791. 

3.  Arch.  mun.,  reg.  90,  délib.  du  12  mars  1791. 

4.  Arch.  dép.,  L  574,  lettre  du  département,  23  février  1791  (la  pièce  était  intitulée 
Jean  Calas). 

5.  Arch.  mun.,  reg.  90,  séance  du  7  mars  1791. 

G.  Arch.  dép.,'L  50(3,  séance  du  Directoire  du  département,  !<=■■  octobre  1790. 

7.  Arch.  mun.,  Inventaire,  t.  II,  p.  252,  lettre  du  27  mai  1791. 

8.  Arch.  dép.,  L  (359,  minute  d'arrêté  du  Directoire  du  département,  7  juin  1791, 
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tions  de  la  Commune,  et  plus  tard  la  permanence  de  ces  sections; 
à  dénoncer  enfin  les  actes  ou  les  propos  suspects  des  fonctionnaires. 

Bien  que  le  public  de  notre  ville  puisse  se  vanter  encore  en  1792 
de  s'être  «  contenu  à  Bordeaux  d'une  manière  qui  le  distingue  »  ^, 
on  peut  prévoir  que  son  émancipation  toujours  plus  complète  va 
devenir  gênante  pour  les  autorités.  Dès  90,  les  Clults  publient  des 
adresses  en  forme  «  d'.instructions  pastorales  »,  dit  Bcrnadau,  et  ils 
vont  jusqu'à  dénoncer  les  ministres  à  l'Assemblée  nationale  2. 

Toutes  ces  manifestations,  plus  ou  moins  bruyantes,  plus  ou 
moins  sérieuses,  se  rapportent  au  même  état  d'esprit.  Ce  peuple, 
dont  l'avènement  date  d'iiier,  ne  comprend  pas  qu'il  doit  obéir 
aux  Administrateurs,  à  ses  élus,  à  ses  mandataires  qu'il  a  lui-môme 
investis.  Les  «  dames  regrattières  »  disaient  aux  90  électeurs  :  «  Vous 
leur  devez  (à  vos  concitoyens)  votre  temps  et  votre  vie,  et  rien  ne 
peut  vous  dispenser  de  ce  devoir.  »  Le  Club  national  reconnaît  bien 
que  «  rien  n'est  plus  contraire  à  l'ordre  social  que  de  laisser  le  peuple 
faire  les  fonctions  de  magistrat  «  ^.  Mais  le  rédacteur  des  Annales 
de  la  Municipaliié  ne  craint  pas  d'affirmer,  dans  le  n^  37,  que 
«  l'opinion  est  plus  forte  que  les  lois,  qu'opposer  les  lois,  c'est 
opposer  la  force  »  *.  La  loi  est  une  formule  arrêtée,  tandis  Ciue 
l'opinion  est,  comme  le  peuple,  toujours  en  mouvement. 

Les  électeurs  dépositaires  de  la  souveraineté  ne  vont -ils  pas 
devancer  leurs  élus,  les  fonctionnaires  publics,  jusqu'à  ne  plus  les 
reconnaître,  jusqu'à  rompre  le  pacte  constitutionnel,  jusqu'à 
reprendre  leur  liberté  ? 

(A  suivre.)  Michel  LHÉRITIER. 


1.  Arch.  dép.,  L  402,  discours  à  la  section  n"  4,  du  30  août  1792. 

2.  Bernadau,  Tablelles,  t.  VI,  13  juin  1790  et  27  octobre  1790. 

3.  Arch.  mun.,  reg.  8G,  séance  du  25  juillet  1790. 

4.  Arch.  mun.,  reg.  87,  séance  du  6  août  1790. 
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ET  SES  EAUX 

{Suite  et  fin'.) 


Il  a  été  parlé  d'échantillons  de  sable  d'Ostende,  de  Douvres 
et  de  la  côte  française.  Sur  les  diverses  plages,  jusqu'à  la  laisse  de 
la  marée,  le  sable  est  d'habitude  mêlé,  souvent  graveleux  et  chargé 
de  coquillages.  Celui  qui,  poussé  par  le  vent,  arrive  au  sommet  de 
la  première  dune  et  à  son  versant  oriental,  est  trié,  égal.  Le  plus 
ténu,  dans  ce  dernier  cas,  se  trouve,  suivant  l'ordre  de  l'énuméra- 
tion,  à  Loon  (région  de  Dunkerque),  aux  Sables-d'Olonne  et  à 
Lacanau.  A  Jafïa  (Syrie),  le  sable  est  pareil  à  celui  de  Lacanau, 
comme  calibre  et  couleur. 

J'ai  deux  échantillons  de  sables  quasi  désertiques  du  Sud-Algé- 
rien: de  Béni-Ounif  (couleur  beige)  et  d'Aïn-Sefra  (jaune-orangé); 
ils  sont  plus  légers,  plus  poussiéreux,  à  Béni-Ounif  surtout,  que  les 
plus  ténus  des  échantillons  précités  des  côtes  françaises.  Cela  expli- 
que pourquoi,  sous  le  fort  vent  africain,  ces  sables,  telle  la  pous- 
sière à  Narbonne,  volent  en  nuages,  pénètrent  dans  les  maisons, 
les  vêtements,  les  narines  et  les  yeux,  ce  qui  ne  se  produit  pas 
d'habitude  en  Gascogne.  Rarement,  sur  nos  côtes,  les  sables  se 
mouvaient  en  tourbillon  comme  actuellement  au  sommet  de  la 
dune  toujours  fraîchement  érodée  du  Pilat  d'Arcachon;  leur  mou- 
vement se  fait,  se  faisait  presque  toujours  en  roulant  sur  eux- 
mêmes,  en  se  superposant.  Ces  indications  sont  nécessaires  pour 
ce  qui  sera  dit  aux  pages  suivantes. 

Les  dunes  centrales  (ou  continentales)  doivent  être  plus  anciennes 
que  les  dunes  primitives  du  littoral.  A  celles-ci,  qui  datent  de  la 
dernière  révolution  géologique  dans  laquelle  le  rivage  de  la  mer  fut 
déplacé,  j'ai  attribué  dix  mille  ans  au  bas  mot,   en  m'inspirant  du 

L  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1916,  n°  5,  p.  245-260,  et  n»  6,  p.  343-357: 
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tableau  de  concordance  et  de  la  puissante  estampille  laissée  i)ar  les 
tailleurs  de  cailloux  et  les  potiers  préhistoriques  de  Grayan.  Selon 
la  même  base  d'appréciation  et  l'ancienneté  de  la  dernière  invasion 
glaciaire  des  Alpes,  à  laquelle  correspondent  peut-être  le  dernier 
déluge  et  le  dernier  mouvement  de  terrain  de  transport,  les  dunes 
centrales  peuvent  se  voir  attribuer  bien  des  siècles  de  plus  que  les 
dunes  primaires  maritimes. 

Aucune  source  d'examen  ne  permet  donc  de  supposer  dans  l'anti- 
quité un  mouvement  de  sables  éoliens.  Pour  les  temps  historiques, 
on  veut  faire  partir  ces  sables  à  la  conquête  des  pruniers  de  l'Age- 
nais  et  des  alambics  de  l'Armagnac  pendant  une  durée  de  quatre 
cents  ans,  du  xiv^  siècle  au  xviii^  siècle  (Lapparent  dit  trois  siècles 
seulement).  Des  textes  authentiques  remontant  à  l'époque  des  plus 
anciens  écrits  de  notre  région  vont  en  montrer  l'impossibilité.  Les 
voici,  du  nord  au  sud  : 

1130.  Artigue-Estremeyre  (ce  qui  signifie  :  défrichement  au  bord 
de  l'eau)  était  un  prieuré  sis  en  Vensac  et  desservant  cette  paroisse, 
La  communauté  religieuse  ayant  abandonné  Estreme\re  et  Vensac, 
l'archevêque  de  Bordeaux  en  fit  don  à  Sainte-Croix  de  Bordeaux, 
qui  à  son  tour  les  abandonna.  L'abbé  Baurein  suppose  avec  grande 
vraisemblance  que  cet  état  de  choses  était  dû  aux  marais  malsains 
formés  par  les  eaux  venant  de  la  lande  ^.  On  va  voir  à  l'alinéa  sui- 
vant, et  MasfC  le  répétera  en  1700,  que  l'étang  d'Houitin  inondait 
le  Bas-Médoc,  où  se  trouve  Vensac. 

1286,  17  mai.  Hourtin.  Le  port  de  Pelos  (Pelous  aux  vieux  inven- 
taires de  Lesparre)  est  nommé  dans  la  démarcation  d'une  forêt 
allant  de  Polos  sur  Naujac,  Maganhan,  etc.  ^.  Sur  la  carte  actuelle 
du  Conseil  général,  Pelous,  où  sont  deux  constructians,  est  séparé 
de  l'extrémité  nord  de  l'étang  d'Hourtin  par  deux  kilomètres  de 
marais,  il  s'ensuit  qu'en  12S6  les  eaux  d'Hourlin,  plus  hautes  qu'à 
l'heure  actuelle,  se  déversaient,  comme  elles  le  font  encore,  du  côté 
nord  dans  le  lit  de  la  Gironde  jiar  Vensac  et  Saint-Vivien,  du  côté 
sud  dans  le  lac  de  Lacanau. 

1273.  Lacanau  et  Lège.  Esporle  à  payer  pour  les  moulins  do 
l'esley  de  Cam]>agne  ^,  chenal  par  où  les  eaux  de  l'étang  de  Lacanau, 
déjà  grossies  de  celles  d'Hourtin,  s'écoulent  dans  le  bassin  d'Arcachon. 


1.  Gallia  chrisliana,  II,  p.  810;  — ■  Baurein,  Variélés  bordelaises,  I,  pp.  241-243.  — 
Les  habitants  de  Vensac  se  sont  partagé  en  1867  les  terres  d'Artigue-Estremeyre. 

2.  Baurein,   Variélés  bordelaises,  t.  I,  p.  97,  pour  ce  qui  regarde  cette  forêt. 

3.  Archives  de  la  Gironde,  G,  carton  419. 
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1277,  2  juillet.  Gazaux  et  Biscarrosse.  Thiéhaud,  fils  du  roi  d'An- 
gleterre, reconnaît  à  Biscarrosse  des  droits  d'une  jouissance  plus 
ancienne  qui  s'étendent  de  la  rive  de  la  mer  d'une  part  à  la  Le^acate 
de  l'autre  1,  c'est-à-dire  de  l'Atlantique  à  la  lande.  La  Leucate 
était  à  son  tour  un  cours  d'eau  de  jonction  qui  se  retrouve  à  l'alinéa 
suivant  sous  un  autre  nom, 

1-102, 11  novembre.  Vente  des  dunes  depuis  les  confins  de  Mimizan 
jusqu'à  ceux  de  Biscarrosse,  «  et  tenen  en  ample  deu  bâtant  de  la 
gran  mar  entro  à  l'aygue  apperade  la  Guillera  qui  ]>art  de  l'estanh 
de  Biscarrosse  et  ba  fiert  à  l'estanh  de  Mimizan  2.  » 

1035.  Guillaume  le  Gros,  comte  de  Poitiers,  et  son  frère  Pierre 
donnent  à  l'église  de  Mimizan  la  dîme  de  deux  nasses  ou  pêcheries 
établies  sur  le  cours  d'eau  de  Mimizan  ^. 

Ainsi  régnait,  150  kilomètres  durant,  une  ligne  d'eau  allant  de 
la  rive  de  la  Gironde  h  Mimizan,  L'existence  de  cette  barrière  liquide, 
œuvre  de  la  nature  et  non  de  la  main  de  l'homme,  devait  déjà 
remonter  loin  dans  le  passé,  si  l'on  considère  que  l'examen  des  rives 
ouest  des  lacs  sans  issue  d'Hourtin,  de  Lacanau,  de  Gazaux  et  de 
Pai'cntis  ne  laisse  relever  aucune  trace  sérieuse  d'anciens  déversoirs 
allant  vers  la  mer. 

Après  Mimizan  (Born)  viennent  les  étangs  reliés,  aujourd'hui 
prescfiie  desséclu'-s,  de  Saint-Julien  (Born)  et  de  Lit  (Marensin), 
rlont  les  vallées  ou  ruisseaux  forment  le  fleuve  côtier  de  Gontih. 

A  la  commune  suivante  se  trouvaient,  comme  une  barrière  d'un 
seul  tenant,  la  forêt  anticfue  de  Saint-Girons  et  l'étang  de  Léon. 
Les  eaux  de  Lit  et  de  Léon  ne  sont  séparées  que  par  un  intervalle 
de  deux  kilomètres  le  long  de>  dunes. 

Dès  le  village  qui  vient  ensuite  existait  et  existe  encore  la  ligne 
d'eau  ininterrompue  suivante  :  ruisseau  et  petits  étangs  de  Moliets 
et  de  la  Prade,  eaux  et  étangs  de  Messanges,  Soustons,  Ardy,  étang 
Blanc,  étang  Noir,  toute  cette  ligne  se  trouvant,  de  plus,  couverte 
sans  interruption,  jusqu'aux  apnroches  de  Bayonne,  de  forêts 
antiques^. 

1.  Arch.  de  Biscarrosse;  Arch.  des  Landes. 

2.  Arch.  mun.  de  Bordeaux,  fonds  Léo  Drouyn,  t.  X,  p.  209,  d'après  les  archives 
du  comte  de  Marcellus. 

3.  Dubuisson,  Carlul.  abbaye  de  Saint-Sever,  II,  p.  198. 

4.  Remarque  essentielle.  L'Adour  prolongea  son  cours  de  16  kilomètres  vers  le  nord, 
de  Capbreton  au  Vieux-Boucau,  en  1310.  La  chaîne  aénéralc  des  dunes  comptait  alors 
plus  de  neuf  mille  ans  d'existence  et  avait  depuis  bien  longtemps  les  mêmes  formes 
et  limites  qu'aujourd'hui,  a  preuve  :  de  la  rade  de  Capbreton,  la  route  romaine,  devenue 
chemin  de  pèlerins  et  dont  le  tracé  existe  encore,  passait  entre  la  mer  et  les  dunes 
sur  Hossegor,  Seignosse,  Soustons,  Messanges  et  Moliets;  ensuite,  depuis  Léon  et  Saint- 
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L'étang  Noir,  qui  est  en  Seignosse,  termine  au  midi  le  chapelet 
des  étangs  formés  dans  les  dunes.  Viennent  ensuite  les  eaux  des 
marais  d'Orx,  s'écoulant  du  sud  au  nord  par  l'ancien  lit  de  l'Adoiir 
et  allant  tomber  à  la  mer  sous  Gi^phreton. 

L'ancienneté  du  groupe  de  Souslons  est  certifiée  par  le  statut  du 
pays  de  Marcmne  du  15  juin  lUOO,  17^  article  :  «  ...  C4'est  à  savoir  le 
moulin  moulant,  étangs,  eaux,  conduite  d'icelies  appelés  le  moulin 
d'Ardi.Et  en  outre  la  maison  où  ledit  seigneur  a  son  grenier  d'Ardi.  » 

Le  moidin  d'Ardy  existe  toujours.  Son  cours  d'eau  sépare  nelte" 
nient  le  sol  de  la  lande  de  la  lisière  orientale  des  dunes;  il  conduit 
vers  le  nord,  au  lac  de  Soustons,  le  trop-plein  des  trois  tributaires 
méridionaux.  Les  eaux  actuelles  de  Mollets  étaient  baignées  par  le 
flux  de  TAdour  de  1310  à  1578,  comme  en  témoignent  au  (iuarlier 
de  Biscourdan  les  sourdons  ou  palourdes  devenus  fossiles  depuis 
l'œuvre  de  Louis  de  Foix  sous  Bayonne. 

Puisque,  en  dépit  de  preuves  si  nettement  étalées  par  la  nature,  on 
nous  ramène  toujours  à  côté,  à  la  fable,  je  demande  si  Eole,  pour 
compléter  la  mythologie  régionale,  obtint  le  concours  de  Garon  à 
l'efTetde  faire  franchir  aux  sables  soi-disant  mobilisés,  sur  un  front  de 
200  kilomètres,  la  barrière  des  eaux.  La  barque  du  vieux  nautonier  du 
Styx  n'aurait  pu  y  sutïire.  Eole  forca-t-il  t'.onc  à  lui  seul  le  passage, 
du  xiv^  siècle  au  xviii«  siècle?  Dans  ce  cas,  les  eaux  de  jon-tion  et 
les  étangs  auraient -ils  été  comblés,  par  conséquent  détruits,  dans 
un  défilé  roulant   de  sables  d'une    durée  de  quatre  cents  ans? 

Un  grand  topographe  va  nous  le  dire  : 

L'ingénieur  militaire  Claude  Masse  enregistra  dans  le  Médoc  les 


Girons,  le  pays  n'étant  plus  habité  que  sur  la  lamle,  le  chemin  suivait,  dans  la  direction 
du  rivasc  est  du  bassin  d'Aroachon.  la  lisière  orientale  de  la  chaîne  dunaire,  qui  était 
tantôt  nup,  tantôt  peuplée  de  forêts  antiques;  ce  trajet  de  route  est  conforme  à  celui 
que  la  présente  page  montre  pour  la  ligne  des  eaux  douces  reliées,  sans  interruption 
peut-on  dire,  depuis  le  lit  de  la  Gironde  jusque  vers  Bayonne.  Le  déplacement  temporaire 
de  l'Adour  jusqu'au  Vieux-Boucau,  depuis  1310  jusqu'à  1.578,  n'a  donc  nullement  inter- 
cepté im  passage  de  sables  comme  on  le  suppose  et  l'écrit  depuis  nombre  d'années, 
puisque  (voir  plus  haut  la  carte  de  Soustons)  les  dunes  primitives  n'ont  pas  été  recou- 
vertes non  plus  vers  le  nord  sur  Messanges,  Mollets,  Léon  et  Saint-Girons.  Les  eaux 
locales  coulent  du  nord  au  sud,  en  un  ruisseau,  entre  les  dunes  primitives  et  les  dunes 
littorales  nouvelles,  sur  le  territoire  de  Saint-Girons  et  de  \'ielle  pour  choir  dans  l'étang 
de  Léon,  et  aussit'M  après,  du  nord  au  sud  également,  par  Mollets,  la  Prade  et  Messanires, 
où  elles  actionnent  un  moulin,  pour  aboutir  à  l'ancienne  rade  de  l'Adour  a\'ant  d'ar- 
river au  Vieux-Roucau.  Le  lit  de  l'Adour,  qui  coulait  en  sens  inverse  (sud-nord),  est 
desséché,  presque  inexistant,  ce  qui  montre  qu'il  fut  étranger  à  l'antique  existence 
des  deux  ruisseaux  précité?.  Les  sables  d'atterriss^ment  n'ont  pas  p'nétrc  depuis 
Saint-Girons  vers  le  sud,  avant  1310  ni  depuis  1.57S,  parce  que  leurs  grains  arrivent 
trop  gros,  trop  lourds  sur  cette  zone;  mais  ils  se  sont  dédommagés  en  détruisant  à  tout 
Jamais  l'embouchure  de  l'Adour  sous  Capbreton  en  1310,  et  en  rendant  très  dangereuse 
sous  Ri.vonne  l'entrée  du  fl^uvCi —  A  la  dernière  page  de  ce  travail,  voyez  cinq  texte» 
oificiels  de  136G  à  1889. 


Le  sable  des  landes  et  ses  eau?^  A» 

traditions  et  les  légendes,  par  exemple  le  célèbre  port  d'Anchises  et 
sa  baie  marine,  l'empiétement  des  dunes  à  raison  de  10  à  12  toises 
par  an,  même  la  déclaration  d'un  «  grand  nombre  de  paysans  qui 
m'ont  assuré  avoir  vu  les  bal)itants  de  plusieurs  villages  changer  de 
lieu  et  aliandonner  leurs  demeures  deux  ou  trois  fois  »,  chassés  par 
les  saJjles  ^.  Ces  faits  relèvent  de  la  chronique  locale  et  n'engagent 
pas  celui  qui  en  prenait  note.  Mais  tout  ce  que  Masse  a  constaté 
comme  topographe  fait  autorité,  et  il  va  nous  fixer,  à  la  date  de 
l'an  1700,  sur  l'état  et  la  liaison  des  étangs.  Comme  tout  à  l'heure, 
l'examen  va  commencer  par  le  nord. 

1.  Étang  d'Hourtin:  «Très  poissonneux,  l'eau  étant  douce,  et 
remontant  parfois  tellement  qu'elle  inonde  tout  le  pays  du  Médoc 
du  nord;  l'écoulement  se  fait  à  l'est  dans  la  Garonne  par  cinij 
endroits  2.  » 

2.  Entre  les  étangs  d'Hourtin  et  de  Lacanau  :  «  Ruisseau  ou 
chenal  qui  fait  la  com.munication  des  étangs  ^.  » 

3.  Le  long  du  territoire  du  Porge  et  vers  Lège  :  «  Ruisseau  par  cù 
s'écoulent  les  eaux  des  étangs  dans  la  mer  d'Arcachon  *.  » 

■1.  Bassin  d'Arcachon  :  «  Point  où  s'embouche  dans  ce  bassin  Teau 
des  étangs  de  Gartignac,  Sainte-Hélène,  Carcans  et  Lacanau^.» 

5.  Suite  de  l'étang  d'Hourtin  :  c  II  y  a  encore  le  long  des  rives,  au 
pied  des  dunes,  quelques  pignadas  un  peu  inondés  en  hautes  eaux, 
lesquelles  s'écoulent  partie  en  Cazaux,  partie  dans  la  Garonne,  côté 
nord,  par  le  chenal  de  Saint- Vincent  et  autres^.  » 

6.  Sur  les  eaux  d'Hourlin  encore  :  «  Le  Gua,  marais  par  où  s'écou- 
lent les  eaux  des  étangs  de  Carcans,  de  Cartignac  et  des  Landes'.» 

7.  Mimizan  :  i(  Boucau  de  Minu'zan,  où  on  ne  trouve  rien  de  remar- 
quable que  ce  boucau,  par  où  les  eaux  de  C&zaux,  Sanguinet,  Bis- 
carrosse,  Parentis  et  Sainte-Eulalie  se  déboi.'chent^.  » 

Oue  ce  soit  au  Moyen-Age,  ou  en  l'an  1700,  ou  à  l'heure  actuelle, 
on  trouve  toujours  tendue  en  travers,  de  l'estuaire  de  la  Gironde 

1.  Mémoires,  n"  52,  Ile  d'Arvert;  voyez  aussi  Bull.  Soc.  Géogr.  de  Bordeaux,  1898, 
p.  295,  et  Baurein,   Variétés  bordelaises,  I,  p.  328. 

2.  Masse,  Mémoire  de  1690,  Bull.  Soc.  Géogr.  de  Bordeaux,  1898,  p.  301. 

3.  Carte  de  Masse,  état  des  lieux  en  1707  ou  1708. 

4.  Idem. 

5.  Mémoire.  Mêm3  Bull,  qus  ci-dessus,  p.  299. 

6.  Mémoire,  même  Bull,  qui  précède,  p.  301.  —  Ce  chenal  de  Saint-Vincent  est 
dénommé  chenal  d3  Breuil  sur  la  carte  de  Belleynie,  et  jalle  de  Breuil  sur  la  carte  du 
Conseil  général,  depuis  le  moulin  et  le  château  de  ce  nom.  La  tombée  dans  la  Gironde 
a.  lieu  à  Trompeloup. 

7.  Carte  de  Masse  9«  carré,  où  le  Gua,  en  allant  vers  la  Gironde,  devient  «  chenal 
du  Gua  »,  puis  «  chenal  de  Saint- Vivien  »,  sur  la  dite  carte. 

8.  Mémoire,  même  Bulletin  que  ci-dessus,  p.  299.  —  Les  travaux  de  Masse  ne  s'éten- 
dirent pas  plus  au  sud. 


fii  LE   SABLE   DIS   LANDES   ET   SES   EAUX 

jusque  vers  Bayonne,  la  même  barrière  d'eaux  et  de  forêts  antiques 
où  aucun  grain  de  sable  ne  passait  ni  ne  s'acjitait.  11  reste  seulement 
à  noter  une  modification  survenue,  à  savoir  que,  depuis  1860,  des 
travaux  effectués  aux  chenaux  naturels  de  liaison  et  à  fembouchure 
des  fleuves  cotiers  ont  amélioré  et  mieux  assuré  l'écoulement  à  la 
mer  de  ces  eaux  douces  qui  constituaient  un  fléau  soit  près  des 
embouchures  marines  des  déversoirs,  soit  sur  la  ligne  des  étangs  et 
jusqu'au  cœur  de  la  grande  k.nde. 

Vers  la  partie  orientale  du  plateau,  tout  mouvement  de  sol  à.  la 
descente  de  l'est  vers  l'ouest  doit  avoir  pris  fin  dès  le  début  du  qua- 
ternaire supérieur,  après  l'époque  qui  répond  à  la  dernière  invasion 
glacière  des  Alpes.  Depuis  que  les  efïets  de  celle-ci  se  furent  apaisés, 
les  cours  d'eau  n'ont  pas  pu  se  modifier,  et  le  réseau  hydrographique 
des  landes  de  Gascogne  doit  dater  du  quaternaire  ancien  (supérieur 
ou  moyen).  Du  sud  vers  le  nord,  ou  du  nord  vers  le  sud,  le  cœur  du 
plateau  est  parcouru  par  des  cours  d'eau  qui  ne  paraissent  pas  avoir 
été  tourmentés;  de  ceux-là,  la  Leyre  est  le  plus  imjyortant  avec  un 
parcours  d'une  centaine  de  kilomètres,  coulant  au  nord  de  Luglon 
à  Lugos,  et  au  nord-ouest  de  Lugos  au  bassin  d'Arcachon. 

Les  ruisseaux  qui  ont  formé  les  étangs  n'ont  jamais  dû  mesurer 
plus  de  25  à  30  kilomètres  de  longueur,  la  Leyre  mise  à  paît.  Il 
existe  toujours  une  grande  erreur  au  sujet  de  ces  cours  d'eau  qu'on 
croyait  sans  cesse  menacés  par  les  dunes,  desquelles  ils  ne  couraient 
pourtant  aucun  danger,  malgré  la  faiblesse  que  leur  soupçonne  l'une 
des  citations  empruntées  aux  Annales.  L'ensablement  des  estuaires 
des  fleuves  côtiers  n'est  pas  œuvre  dunaire,  il  est  œuvre  marine, 
comme  il  va  être  dit  tout  à  l'heure.  Les  ingénieurs  de  Brémontier 
avaient  à  cet  égard  des  opinions  ou  des  théories  qu'à  tort  on  tient 
encore  en  honneur,  et  qui  se  trouvent  représentées  dans  les  cinq 
mentions  suivantes  : 

1.  L'ingénieur  en  chef  des  Landes,  M.  Le  Boullenger,  dans  un 
ordre  de  service  de  1821  relatif  à  la  Carte  des  dunes,  recommandait 
«  de  figurer  avec  soin,  sur  place,  les  cours  des  ruisseaux  qui  reçoi- 
vent les  eaux  de  la  lande  et  les  versent  de  part  et  d'autre  dans  les 
étangs,  parce  que  la  grande  calamité  provenant  des  dunes  vient 
de  leur  action  sur  les  couis  de  ces  ruisseaux  qui,  oblitérés  par  les 
sables,  refluent  et  submergent  les  terrains  »  '. 

2.  Quatre  ans  avant,  dans  un  rapport  ofliciel  de  1817,  le  même 

1.  De  Coincy,  Bull,  de  géogr.  hisl.  el  descriplive,  1908,  p.  226,  d'après  les  archives  de 
la  Conservation  des  forêts  de  Bordeaux. 
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ingénieur  en  chef  disait  :  «  On  voit  donc  que  le  point  essentiel,  pour 
entretenir  le  dégorgement  des  étangs,  est  de  fixer  les  dunes  qui  les 
bordent.  C'est  à  ce  besoin  bien  senti  qu'est  due  la  direction  des 
travaux  par  la  Commission  des  dunes  ^.  » 

3.  Li'offîcieux  Annuaire  des  Landes  pour  l'an  1845  donne  à  la 
page  136  :  :t  Cette  importante  opération  (la  fixation  des  dunes)  a 
aussi  pour  objet  d'éviter  l'inondation  du  territoire.  A  cet  effet,  on 
fixe  les  rives  des  courants  qui  s'écoulent  directement  à  la  mer,  et 
qui  exhausseraient  infailliblement  le  niveau  des  lacs  et  des  étangs 
dont  ils  dérivent,  si  on  n'assurait  le  libre  écoulement  de  leurs  eaux 
en  fixant  les  rives  mobiles.  » 

4.  En  1839,  l'ingénieur  hydrographe  Wissocq  appréciait  le  régime 
des  eaux  et  des  sables  d'une  façon  bien  plus  bizarre  encore,  dans 
une  brochure  présentant  un  mémoire  et  un  devis  tendant  à  «  amé' 
liorer  l'entrée  du  bassin  d'Arcachon  ».  Il  y  est  dit,  aux  pages  12 
et  13,  les  étonnantes  choses  qui  suivent  :  «  ...  Lorsque  la  barre  est 
formée  de  sable,  la  direction  de  la  passe  tend  constamment  à  se 
mettre  dans  la  direction  du  vent.  On  peut  du  reste  voir  la  preuve 
de  ce  fait  en  considérant  que  depuis  Bayonne  jusqu'au  bassin 
d'Arcachon  les  vents  les  plus  habituellement  régnants  sont  les  vents 
de  sud  et  sud-ouest  et  que  les  cours  d'eau  qui  débouchent  à  la  mer 
sur  cette  côte  ont  tous  leur  direction  fort  inclinée  vers  le  sud,  et 
d'autant  plus  que  leur  volume  d'eau  est  plus  faible  et  laisse  dominer 
davantage  l'action  des  vagues,  i?i  bien  que  quelques-uns  ont  une 
direction  presque  parallèle  au  rivage.  »  Si  au  contraire  une  passe 
est  formée  de  galets,  dit  étrangement  Wissocq,  elle  tend  à  se 
diriger  vers  le  nord. 

5.  L'inspecteur  des  ponts  et  chaussées  Pollart  présentait,  le 
12  novembre  17-10,  un  projet  sur  le  petit  fleuve  côtier  d'Uchet, 
auquel  il  «  trouve  un  lit  très  large,  ce  qui  oste  à  cesd.  eaux  la  force 
d'entraîner  les  sables  que  les  vents  de  nord  et  d'ouest  portent  des 
dunes  dans  ce  lit  »  ^.  Charlevoix  de  Villers,  prédécesseur  de  Brémon- 
tier,  a  écrit  dans  ie  même  sens  au  sujet  du  bassin  d'Arcachon  ^. 

11  n'y  a  là  que  des  théories  erronées.  Les  dunes  ne  mettaient  pas 
en  danger  les  déversoirs  des  étangs  et  ne  faisaient  pas  grossir  les 


1.  Ed.  Harlé,  Une  tournée  de  l'ingénieur  en  chef  Le  Boullenyer...  en  1817  {Acles  de 
l'Académie  de  Bordeaux,  tiré  à  part,  Bordeaux,  impr.  Gounouilhou,  1914,  ia-8",  page  15). 
—  Si  encore,  hélas  !  la  Commission  des  dunes  wi  s'était  trompée  que  sur  ce 
point,  les  communes  ne  se  trouveraient  pas  illégalement  dépouillées  de  la  propriété 
de  leurs  dunes. 

2.  Arch.  des  Basses-Pyrénées,  C  36. 

3.  Bibl.  mun.  de  Bordeaux,  Manuscrits,  t.  XLIII. 
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eaux  douces.  Si  étrange  que  cela  i)araissC;  c'est  en  dehors  des  dunes, 
entre  la  laisse  de  basse  mer  et  la  laisse  de  haute  mer  que  se  décidait 
et  se  décide  le  sort  des  fleuves  côtiers,  Arcachon  et  Adour  compris. 
Je  vais  répéter  à  ce  sujet  des  explications  que  j'ai  données  ailleurs. 

Chaque  vague  de  la  mer,  en  expirant  sur  la  grève,  laisse  un  cor- 
donnet de  sable  qui  encombre  la  plage;  de  son  côté,  le  courant 
marin  côtier  (ou  Gulf-Stream)  pousse  constamment  ces  sables 
d'atterrissement,  cliausse  de  leur  poids  ia  rive  droite  de  chaquo 
orifice  de  fleuve  côtier  non  protégé  par  une  jetée  en  maçonnerie, 
fait  dévier  cette  embouchure  au  sud,  l'obligeant  à  lutter,  à  se 
fatiguer  sans  cesse  dans  le  creusement  d'un  lit  nouveau,  pendant 
que  .s'allonge  le  petit  promontoire  qui  survient  ainsi  entre  la  mer  et 
le  cours  d'eau.  Cette  pointe,  qui  devient  triangulaire,  s'exhausse 
insensiblement  des  apports  journaliers  déposés  par  l'océan,  et  c'est 
en  la  rasant,  en  la  nivelant  au  fort  de  la  tempête  que  la  mer  comble 
ou  détruit  l'embouchure  du  cours  d'eau  restée  sans  protection,  à 
l'état  de  nature.  Que  l'embouchure  soit  démesurément  vaste  comme 
à  Arcachon,  large  et  puissante  comme  à  Bayonne,  modeste  et 
chaque  jour  guéable  comme  à  Uchet,  le  résultat  est  toujours  le 
même  :  la  même  pointe  de  sable  pénètre  comme  un  coin  en  travers 
de  l'orifice  marin  tant  qu'il  n'est  pas  fixé  par  la  jetée  indiquée. 
Ainsi  ont  été  à  jamais  détruits  les  fleuves  côtiers  d'Hourtin,  de  Laca- 
nau,  de  Cazaux  et  de  Parentis,  où  sont  nos  i>lus  vastes  étang.s. 

La  Leyre,  on  le  verra  plus  l>as  à  propos  du  bassin  d'Arcachon,  fut 
ohlitérée  dans  les  mêmes  conditions  en  un  temps  fort  reculé.  L'em- 
bouchure de  l'Adour  fut  également  coml)lée  et  détruite  sans  remède 
sous  Cap]>reton  en  lolO,  sans  que  les  dunes  y  aient  été  pour  quelque 
chose,  et  le  fleuve  bayonnai'^,  j)rolongeant  alors  son  cours  de  seize 
kilomètres  au  nord,  alla  se  jeter  dans  le  modeste  chenal  descendant 
de  l'étang  de  Soustons.  Depuis  que  l'Adour  fut  détourné  et  conduit, 
en  1578,  sous  Bayonne  par  Louis  de  Foix,  il  a  fallu  plus  de  trois 
siècles  de  travaux  pour  maintenir  en  place  et  rendre  praticable 
l'entrée  de  ce  fleuve,  tant  l'œuvre  sournoise  et  j)ernicieuse  des  grains 
de  sable  est  constante  le  long  de  la  grève  maritime.  Des  historiens 
bayonnais  ^  précisent  qu'en  1684,  1693  à  1696  il  fallut,  au  moyen 
de  jetées  sud,  ramener  l'Adour  depuis  les  côtes  de  la  Chambre- 
d'Amour  (Anglet)  et  de  Biarritz. 


1.  Poydînot,  Récits  et  légendes,  p.  33S;  Morel,  Vues  historiques,  p.  97  et  98;  Bailac» 
Noui'.  Chrun.  de  Bw.ionne,  p.  21S; 
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L'embouchure  du  Sénégal  dévie  au  sud  de  la  même  manière. 

Le  croquis  ci-contre  donne  l'image,  conforme  à  la  carte  du 
ministère  de  l'Intérieur,  de  la  fuite  au  ^^ud  de  l'embouchure  d'Uchet 
(eaux  de  Léon),  laquelle,  par  va-et-vient,  .oseille  de  3  à  5  kilomètres 
et  demi  entre  la  mer  et  la  dune  riveraine  érodée. 


Des  citations  rapportées  plus  haut,  et  puisées  aux  pages  39  et  40 
des  Annales  de  Géographie,  estiment  que  nos  étangs  «  sont  d'an- 
ciens estuaires  »  et  que  le  barrage  des  estuaires  pourrait  s'être 
«accompli  dès  la  fin  de  la  période  wQrmienne  ».  Le  Wiirmien,  ou 
quatrième  et  dernière  formation  glaciaire  des  Alpes,  répond  au 
Moustérien  ^.  C'est  tout  au  plus  si  au  terme  final  de  la  période 
wiirmienne  et  moustérienne  l'Atlantique  était  arrivé  par  cata- 
clysme marin  sur  sa  ligne  actuelle.  En  tout  cas,  cette  ligne  de  rivage 
ne  laisse  voir  dans  le  passé  que  des  preuves  contraires  à  l'existence 
de  baies  ou  d'estuaires,  même  à  Arcachon,  où  les  preuves  abondent. 

D'fJ'ord,  les  régnicoles,  nous  ne  saurions  comprendre  sur  notre 
côte,  entre  l'Adour  et  la  (iironde,  une  mer  sans  bordure  de  sable. 
Le  rivage  du  pays  de  Sairit-.Jean-de-Laz  est  bordé  de  falaises  de 
roches  sans  plages  d'arène.  Cependant,  la  petite  baie  intérieure  de 
cette  vilhi  a  une  couronne  de  sables  :  si  Arcachon  avait  été  une 
baie  ouverte,  son  pourtour  présenterait  un  hémicycle  de  dunes  au 
lieu  du  sol  franc  de  lande;  s'il  eut  été  un  estuaire  de  grand  cours 
d'eau,  il  présenterait  des  dunes  sur  les  landes  de  la  rive  nord,  comme 
la  Gironde  en  possède  derrière  les  falaises  rocheuses  de  Royan.  En 
second  lieu,  il  existe  dans  le  lit  du  bassin,  au  large  d'Andernos  et 
d'Ares,  des  troncs  de  chênes  debout  cfue  les  pinasses  doivent  éviter 
à  marée  basse.  Ils  font  songer  à  ceux  du  Médoc,  récusent  à  eux  seuls 
l'existence  d'un  estuaire  marin  et  doivent  simplement,  vu  la  direc- 
tion amont  du  cours  d'eau,  marquer  un  peuplement  de  la  vallée 
primitive  de  la  Leyre.  Cette  petite  rivière  à  fort  débit,  oblitérée 
au  bord  de  la  mer  à  une  époque  paraissant  très  ancienne,  couvrit 
le  pays  d'une  masse  liquide  au  niveau  assez  élevé  pour  parvenir, 
avec  ou  sans  le  secours  de  l'homme,  à  se  déverser  à  la  mer,  ce  qui 

1.  Marcîllin  Boule,  V Anthropologie,  1909,  p.  499.  —  Les  précédentes  formations 
glaciaires  sont:  3<*  Rissien;  2"=  Mendilien;  l'^  Gûnzien.  On  place  une  période  «  inter- 
glaciaire  «  à  la  suite  de  chacune  des  tioiî  formations  les  plus  anciennes;  l'après-wûr- 
miiii  se  dit  «post-glaciaire».  La  première  formation  glaciair?  d«  Alpes  date  du  ter- 
tiaire, d'après  Boub  et  Dèchelette;  les  autres  sent  du  quaternaire.  Pour  notre  région 
[lyrénéenne,  voir  au  tableau  de  concordance. 


46 


LE    SABLE    DES    LANDES    ET    SES    EAUX 


Courant  ou  fleuve  côtier  d'Uchet  (eaux  de  Léon),  d'après  la  carte 
au  1/100. OOQe  du  ministère  de  l'intérieur. 

La  dune  littorale  riveraine  porte  à  sa  partie  nord  la  petite  station 
de  bains;  au  sud,  elle  est  érodée  par  le  lit  du  cours  d'eau. 

La  partie  pointillée  représente  la  plage  maritime  où  se  forme  la 
butte  journellement  grossie  par  l'échouement  des  sables  marins.  Les 
grosses  mers  de  tempête,  de  loin  en  loin,  rasent  la  haute  butte  et 
nivellent  le  sol  en  comblant  le  lit  fuyant  du  fleuve  côtier.  C'est  alors 
que  les  eaux  douces  refluent  vers  l'intérieur  des  terres  jusqu'au  réta- 
blissement de  l'orifice  marin. 

Les  sables  que  le  vent  d'ouest,  par  temps  sec,  pousse  dans  le  cou- 
rant sur  sa  partie  parallèle  à  la  mer  sont  aussitôt  roulés,  absorbés, 
sans  que  le  fond  d'eau  s'en  ressente  en  apparence.  Comme  ils  étaient 
jetés  en  quantité  bien  moindre  sur  le  cours  perpendiculaire,  au  cœur 
des  dunes  non  boisées,  il  y  aurait  grande  erreur  à  croire  que  les  sables 
obstruaient  autrefois  dans  leur  partie  amont  nos  fleuves  côtiers,  dont 
les  eaux  sont  normalement  rapides  en  raison  du  niveau  élevé  des 
étangs  (plus  d'un  mètre  de  chute  par  kilomètre). 
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explique  la  largeur  démesurée  de  l'embouchure  actuelle.  Cette 
ouverture  par  débordement  se  fit  au  phare,  parce  que  du  phare  vers 
le  nord  le  forage  des  puits  donne,  sous  la  dune,  du  sol  ordinaire  et 
de  l'argile,  tandis  que  de  ce  feu  vers  le  sud  la  sonde  accuse  un  cordon 
littoral  de  sable  et  gravier  témoignant  de  la  déviation  conforme 
au  croquis  plus  haut  d'Uchet.  Je  pourrais  ajouter,  par  surcroît,  que 
je  fus  bien  convaincu  de  l'inexistence  d'une  ancienne  baie  quand, 
il  y  a  quinze  ans,  en  1901,  je  pus  constater  que  le  sol  de  l'île  des 
Oiseaux,  au  milieu  du  bassm  d'Arcachon,  présente  une  croûte 
superficielle  pareille  à  celle  de  la  ville,  qui  se  trouve  à  l'est  des  rives ^. 

Quant  à  la  haute  et  célèbre  dune  du  Pilât  et  du  Sablonney 
(pages  34  et  46  des  Annales),  qui  captive  et  étonne,  il  faut  s'entendre. 
En  elle  il  s'agit  d'un  long  et  fort  massif  ancien,  situé  à  quatre  kilo- 
mètres en  moyenne  de  la  mer,  et  érodé  par  les  eaux  de  la  rive  gauche 
de  la  Leyre  et  du  bassin  d'Arcachon;  s'engouffrant  dans  ce  flanc 
nu  et  presque  à  pic,  le  vent  retrousse  souvent  les  sables  du  sommet, 
de  telle  sorte  que  cette  petite  montagne  s'exhausse  à  ses  dépens, 
c'est-à-dire  pendant  que  la  superficie  de  sa  base  sapée  diminue  peu 
à  peu.  Le  Pilât  ne  peut  fournir  aucun  enseignement  sur  les  choses 
du  passé.  Et  quant  aux  sables  en  général,  ils  n'étaient  pas  mobiles 
comme  l'ouït  et  le  crut  Brémontier.  Le  vent  était  sans  prise  sur  le 
versant  oriental  des  dunes,  surtout  depuis  le  faîte  de  la  chaîne.  Un 
écran  bien  momdre  suffît  comme  paravent.  Au  bord  de  la  mer,  le 
clayonnage  de  Brémontier  arrêta  tellement  les  sables  de  la  plage, 
que  le  service  des  forêts  s'est  vu  obligé,  d'il^y  a  vingt  ans  en  çà^ 
de  solliciter  leur  avance  sur  la  grande  lisière  réfractaire  non  boisée, 
en  écrêtant  la  dune  riveraine  devenue  congestionnée  et  que  la  mer 
érodc.  Dans  la  grande  lande,  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne, 
un  autre  exemple  est  à  la  portée  de  tout  voyageur.  Aux  environs 
d'Ychoux  et  de  Morcenx,  et  surtout  à  Laluque,  des  tranchées  de 
la  voie  ferrée  ont  éyentré  en  pays  souvent  découvert,  voilà  trois 
quarts  de  siècle,  des  dunes  ou  monticules  de  sable,  et  le  vent  n'a 
nullement  mordu,  avant  le  boisement  ni  depuis,  dans  ces  tranchées 
couronnées  d'une  maigre  végétation.  Que  nous  voilà  loin  d'une 
image  de  sables  mobilisés  vers  l'Agenais  et  l'Armagnac  ! 

Après  ce  qui  a  été  vupour  Uchet,  le  bassin  d'Arcachon  et  l'Adour, 
la  formation  des  divers  étangs  se  trouve  expliquée.  Chaque  petit 
fleuve  côtier  ayant  son  débit  contrarié  ou  détruit  à  la  plage  mari- 

1.  L'Arje  des  dunes  d  dea  rtarvjs  de  Guscognn,  ]).  50i 
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time  par  l'hostilité  du  courant  côtier  nord-sud,  il  se  submergeait 
lui-même,  les  eaux  s'amoncelaient  aux  points  les  moins  élevés  en 
niveau,  c'est-à-dire  dans  la  vallée  inférieure  du  cours  d'eau  et  au 
lieu  où  la  lande  faiblement  déclive  arrive  à  la  bordure  des  dunes. 
Le  lac  grossissait,  s'étendait  sur  la  lande  et  s'allongeait  sous  forme 
de  ruisseau  à  droite  et  à  gauche,  le  long  de  la  chaîne  diinaire,  à  la 
rencontre  des  étangs  voisins;  mais  par  ses  eaux  agitées  sur  un  plan 
légèrement  incliné,  il  se  logeait  aussi  dans  la  profondeur  des  dunes, 
à  leurs  dépens,  au  lieu  de  subir  leur  pression,  comme  on  'le  croit 
encore.  C'est  ainsi  que  plus  un  étang  est  vaste,  plus  il  est  incrusté 
dans  les  dunes  et  rapproché  de  la  mer.  Hourtin  d'al>ord,  Cazaux 
ensuite,  par  ordre  d'importance,  en  sont  la  preuve.  L^  bassin  d'Ar- 
cachon,  pour  la  même  raison,  arrive  plus  près  de  la  mer  que  les 
étangs. 

Les  étangs  d'Hourtin,  de  Ca/aux  et  de  Parentis  ont  le  plafond 
(l'assiette)  entaillé  par  le  lit  du  chenal  primitif  descendant  de  la 
lande.  A  Parentis,  la  petite  vallée  du  vieux  cours  d'eau  descend 
à  9"^50  au-dessous  de  ses  bords  formés  par  la  lande  submergée.  Elle 
est  encore  encombrée  de  troncs  de  chênes  sur  pied  ou  couchés  sur 
place.  En  1900-1905,  le  pêcheur  Labarthe,  de  Parentis,  a  enlevé 
sept  charretées  de  ces  troncs  de  chênes  qui  gênaient  son  indus- 
trie. De  leurs  restes  très  durs  et  très  noirs  pris  au  cœur  des  arbres, 
il  a  fait  un  bois  de  lit  et  une  petite  armoire  dite  chifïonnier,  soit 
des  meubles  neufs  confectionnés  avec  du  bois  auquel  on  peut  attri- 
buer des  milliers  d'années. 

Avec  ceux  du  bassin  d'Arcachon,  les  chênes  fossiles  ou  submergés 
qui  peuplent  la  vieille  vallée  du  fond  du  lac  de  Parentis  confirment 
l'inexistence  de  baies  mannes,  d'estuairos  marins  avançant  sur  la 
lande.  Les  forêts  submergées  déjà  vues  sur  la  plage  devant  le  centre 
des  étangs  d'Hourtin  et  de  Lacanau  contribuent,  de  leur  côté,  à 
montrer  partout  une  vieille  côte  plate  et  non  des  estuaires  marins. 
Aucun  de  nos  étangs  n'a  non  plus  possédé  un  de  ces  ports  imagi- 
naires dont  on  voulait  nous  gratifier  jusqu'à  ces  dernières  années. 

Les  habitants  de  Lit  et  de  Saint-Julien,  renversant  les  termes  de 
l'œuvre  de  la  nature  dans  le  passé,  ont  fait  la  preuve  du  mode  de 
formation  d'un  étang  en  desséchant  le  leur.  Quand  le  petit  fleuve 
côtier  de  Gontis  fut  fixé  à  la  mer  par  une  jetée  en  maçonnerie  sur 
la  rive  gauche,  ils  ont  récuré  le  lit  du  cours  d'eau  vers  1888,  et, 
forçant  ainsi  le  débit  à  la  mer,  ils  ont  en  peu  d'années  mis  à  sec 
leur  double  étang,  qui  en  1820-1821  couvrait  918  hectares,  d'après 
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le  levé  de  la  Carte  des  dunes  i.  Les  travaux  de  récurement,  au 
lieu  de  faire  ressortir  l'existence  ancienne  d'une  baie,  ont  mis  à 
découvert  une  pirogue  sous  un  coude  du  rivage.  M.  le  marquis  de 
Lur-Saluces  en  porta  un  fragment  à  son  château  d'Uza  (2™50  envi- 
ron) ;  le  reste,  impropre  à  supporter  un  déplacement,  se  désagrégea 
sur  place. 

Si  Strabon  et  Pline  ne  mentionnent  pas  l'existence  de  nos  dunes -, 
c'est  qu'elles  étaient  inoffensives  alors  comme  depuis  pour  le  pays, 
et  que  les  romans  scientifiques  n'avaient  pas  encore  fait  éclosion. 
Les  Romains  n'eurent  pas  non  plus  l'occasion,  que  je  sache,  de 
mentionner  les  roches  inoffensives  formant  les  falaises  de  Royan 
et  du  pays  basque. 

En  ce  qui  regarde  la  destruction  inconsidérée  des  forêts,  qui  aurait 
provoqué  la  mobilisation  des  dunes  de  Gascogne  ^,  nous  savons, 
ceux  qui  sommes  vieux,  que  nos  bois,  faute  de  voies  de  communi- 
cation et  de  débouchés,  pourrissaient  sur  place.  Pour  une  forêt  non 
déserte,  située  à  moins  de  quinze  kilomètres  de  Rayonne  et  à  côté 
d'une  route  de  poste,  les  recettes  de  la  communauté  de  Capbreton 
nous  offrent  deux  exemples  de  ce  qu'on  pouvait  retirer  des  ventes 
de  bois  : 

«  1607,  5  octobre.  De  quatre  [habitants]  de  Labenne  pour  avoir 
acheté  le  bois  brûlé  de  l'aforest  comun  à  4  sous  par  ca,  soit  32  char- 
rettes, 6  livres.  »  (GG  n»  16.) 

«1722.  Vente  de  300  pins  abattus  par  le  vent,  a  10  sous  pièce, 
149  livres.  »  (CG  22.) 

On  ne  déboisait  pas.  A  l'égard  du  passé  lointain,  cinq  textes  offi- 
ciels d'âge  respectable  nous  montrent  d'ailleurs,  en  les  rapprochant, 
que  les  dunes  du  pays  de  Born,  allant  de  la  vallée  de  Gontis  aux 
confins  de  La  Teste  (43  kilomètres),  ne  se  modifiaient  pas  ancien- 
nement et  n'avaient  ni  plus  ni  moins  de  forêts  en  4270  qu'à  l'arrivée 
de  Brémontier.  Ces  documents  sur  le  Born,  qu'il  serait  trop  long  de 


1.  De  Coincy,  déjà  cité,  pour  ce  qui  regarde  la  superilcie  du  double  étang. 

2.  Lapparent,  édition  de  1906,  p.  147, 

3.  Idem.  —  Il  arrive  que  des  thèses  de  doctorat,  dans  leur  documentation,  servent 
de  véiiiculo  aux  préjugés,  en  les  amplifiant  au  besoin.  Il  n'5^  a  pas  longtemps  qu'à  Bor- 
deaux une  thèse,  traitant  de  l'industrie  dans  les  Landes,  a  parlé  de  l'ancienne  lande 
r.tso  en  attribuant  son  triste  état  de  nudité  à  un  déboisement  inconsidéré,  cela  dans 
les  termes  que  Lapparent,  malheureusement  mal  informé,  applique  aux  dunes.  Le 
lecteur  voudra  bien,  apr<;s  cet  exemple  pris  dans  une  soutenance  de  thèse,  ne  pas  être 
étonné  si  l'on  a  insisté  ici  pour  combattre  les  légendes  qui,  dans  notre  région,  tiennent 
trop  souvent  la  place  de  la  Science  et  de  l'Histoire. 
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rapporter  ici ',  sont:  30  octobre  1269  et  22  mars  1274  (Bémont, 
Recogniciones  feodorum  in  Aquilania,  n^'  417,  477  et  690);  2  juillet 
1277,  de  Regnault,fils  du  roi  d'Angleterre,  prince  d'Aquitaine  (Arch, 
de  Biscarrosse  et  Arch.  des  Landes);  Fors  et  coutumes  de  Mimiizan, 
de  la  même  époque,  et  lettres  patentes  d'Edouard  P^  duc  d'Aqui- 
taine, du  28  octobre  1289  {Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XV, 
pages  630,  632  et  800). 

La  configuration  de  notre  territoire  gascon  (landes,  eaux  et  dunes) 
ne  s'est  pas  modifiée  d'une  manière  apprécial)le  depuis  des  milliers 

d'années. 

B.  SAINT-JOURS. 

1.  Je  les  ai  group(^s  dans  une  étude  sur  la  Propriclc  des  dancs,  déposée    dans   les 
communes  du  litliM;»!  (pages  50  à  Ti"). 


MÉLANGES 


Fouilles  aux  Allées  Damour. 


En  mars  1916,  au  cours  de  la  reconstruction  de  l'immeuble  qui 
porte  le  n^  63  des  allées  Damour,  des  fouilles  pratiquées  dans  le 
jardin  attenant  ont  amené  la  découverte  de  trois  sarcophages  gros- 
sièrement taillés  et  orientés.  L'un  d'eux,  en  pierre  bâtarde,  a  été 
trouvé  à  lin50  de  profondeur.  La  cuve  avait  2"^50  de  longueur  sur 
0^60  de  hauteur  et  O^SS  de 
largeur  à  la  tête  et  aux  pieds  ; 
l'épaisseur  était  de  0"^"20  au 
fond,  de  0'^15  sur  les  côtés. 
Le  couvercle  avait  2'"30  de 
long  sur  0^88  d  e  large  et  Qn^l  5 
d'épaisseur;  les  rampants 
avaient  0"i40.  Ce  sarcophage 
contenait  des  ossementss  urun 
lit  de  terre  et  trois  clous.  Sem- 
lilables  en  tout  aux  sarcopha- 
ges découverts  en  1909  sous  le 
terre-plein  des  allées  Damour, 
ces  sarcophages  prouvent  que 
le  cimetière  primitif  de  Saint- 
Seurin,  mis  au  jour  à  cette 
occasion,  se  prolonge  sous  les 
maisons  qui  occupent  le  côté 
ouest  de  la  place. 

Au  cours  des  mêmes  travaux,  on  a  trouvé  un  morceau  de  sculp- 
ture, que  le  joli  dessin  de  M.  de  Dainville  dispense  de  décrire  avec 
détail.  C'est  un  bloc  de  0™60  de  hauteur  :  dans  l'assise  sont  taillés 
le  haut  d'une  colonnette  et  un  chapiteau,  astragale  et  tailloir 
compris.  L'ornementation  se  compose  de  feuillages  très  découpés, 
à  nervures  accusées.  Ce  travail,  d'après  l'opinion  de  M.  Brutails, 
peut  remonter  au  xiv^  siècle. 

H.  B.-F. 


t)2 


MELANGES 


Lancret  ou  "Watteau? 

A  l'ombre  d'un  bocage  aux  frondaisons  vertes  et  cuivrées,  une 
jeune  femme  en  robe  de  soie  vieil  or  est  assise,  appuyée  sur  une 
main,  tandis  que,  de  l'autre,  elle  porte  à  sa  joue  le  bout  d'un  éventail 


LA    lAMILLE 

Gravure  iIAveune  d'après  Watteao. 


qu'elle  vient  de  fermer...  Elle  regarde  et  semble  écouter  l'homme, 
en  habit  de  velours  violet  et  collerette  blanche,  agenouillé  à  ses 
côtés  sur  le  gazon.  Entre  les  deux  personnages,  un  bambin,  rose 
et  joufflu,  apparaît  et  s'abandonne  à  la  protection  du  couple. 
Dans  le  coin  du  paysage,  un  groupe  de  pierre  perdu  dans  la  feuillée 
représente  deux  jeunes  faunes  jouant  avec  un  bouc. 

Tel  est  le  sujet  d'une  agréable  petite  peinture  sous  vitre,  aux 
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tonalités  chaudes  et  dorées,  placée  sur  la  cimaise  de  noi  re  Musée 
de  peinture,  dans  la  galerie  des  Anciens. 

C4ette  toile  figure  au  catalogue  actuel  sous  le  nom  du  donateur  : 
M.  Poirson,  ««  548.  Elle  est  entrée  au  Musée  en  1900  avec  cette 
étiquette  : 

N.    LANCRET 


AMOUR   MATERNEL 

Peinture  attribuée  à  Lancket. 


Depuis,  une  deuxième  fiche,  moins  affirmative  que  la  première, 
a  été  ajoutée  à  celle-ci.  On  y  lit  : 

AMOUR    MATERNEL 

Attribué  à  Lancret  (1690-1743).  —  Legs  Poirson. 


L'estampe  du  xviii^'  siècle,  gravée  par  Aveline,  que  nous  repro- 
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duisons  ici,  en  regard  de  la  peinture  du  Musée,  nous  permet  de 
rectifier  d'emblée  cette  attribution. 

Il  s'agit  d'une  pastorale  de  Watteau,  intitulée  la  famille,  ou, 
plutôt,  d'une  réplique  de  cette  œuvre,  si  du  moins  les  variantes 
qu'on  y  voit  ne  sont  pas  tout  simplement  dues  à  la  fantaisie  d'un 
copiste. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  s'il  a  pu  exister  une  réplique  com- 
portant de  telles  variantes,  nous  ne  sommes  pas  en  face  de  l'ori- 
ginal. 

On  ne  retrouve,  en  effet,  dans  notre  tableau,  ni  la  verve  spiri- 
tuelle de  Watteau,  ni  la  touche  fluide  et  nerveuse  qui  donnait  à  sa 
peinture  cet  «  air  piquant  et  animé  »  dont  parle  le  comte  de  Caylus. 
Par  contre,  on  y  remarque  des  timidités  et  des  défaillances  insépa- 
rables de  l'art  lui-même  du  copiste.  Les  arbres,  aux  rameaux  ruisse- 
lants et  cascadants,  dont  Watteau  savait  si  vigoureusement  décrire 
les  capricieuses  arabesques  et  qu'il  dressait  dans  ses  paysages 
comme  autant  de  décors  taillés  dans  la  verdure,  sont  ici  de  sil- 
houette imprécise,  cotonneux  et  sans  consistance.  La  comparaison  de 
l'estampe  avec  la  peinture  est  très  instructive  à  cet  égard.  Certains 
accessoires,  comme  le  groupe  en  pierre  dont  nous  parlions  plus  haut, 
sont  même  d'un  dessin  et  d'une  facture  plus  que  médiocres.  Et 
la  constatation  de  ces  faiblesses  est  décisive.  Car  les  maîtres  du 
xviii^  siècle  savaient  apporter  juscfue  dans  l'exécution  de  ces  détails 
l'empreinte  de  leur  science  et  de  leur  originalité. 

D'après  la  légende  placée  au  bas  de  l'estampe  \  la  peinture  que 
celle-ci  représente  et  qui  semble  avoir  disparu,  faisait  autrefois 
partie  du  cabinet  de  Titon  du  Tillet. 

Suivant  cette  même  légende,  la  gravure  avait  exactement  les 
dimensions  de  l'original  :  28  centimètres  sur  38  centimètres.  La 
copie  du  Musée  est  plus  grande  et  mesure  32  centimètres  1/2  sur 
41  centimètres  1/2. 

Si  cette  copie  et  l'estampe  d'Aveline  sont  à  l'inverse  l'une  de 
l'autre,  la  raison  en  est  certainement  que  le  graveur  a  copié  direc- 
tement son  sujet  qui,  au  tirage,  s'est  trouvé  reproduit  à  l'envers. 
Il  n'y  a  guère  de  raison  pour  supposer  que  Watteau  aurait  fait  une 
réplique — si  réplique  il  y  a — en  sens  contraire  de  l'original.  Et  cette 
transposition  paraît  encore  moins  plausible  de  la  part  d'un  copiste. 

M.    DE   L. 

1.  Voici  cette  légende,  à  la  fois  en  français  et  en  latin  :  La  Famille.  Gravée  d'Après 
le  tableau  original  peint  par  Watteau  de  la  même  grandeur  de  l' estampe.  ■ —  Familia. 
Sculpta  ju.rlà  Exemplar  ejusdem.  magnitudinis  a  Watteavo  depiclum.  —  7 iré  du  Cabinet 
de  M.  Titon  du  Tillet.  —  -4  Paris  avec  privilège  du  Roy.  —  A.  Watteau  pin.vit.  —  P.  Ave- 
line, sculp. 
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L'ancienne  chaire  de  Saint- Projet  de  Bordeaux. 

Une  inscription  placée  sous  la  chaire  de  l'église  de  Floirac  nous 
apprend  que  cette  chaire  provient  de  Saint-Projet  de  Bordeaux. 
Or,  voici  le  reçu  délivré  par  l'auteur  : 

Je  rcsu  de  Monsieur  Dallon  la  somme  de  quatre  vaingt  dix  livres 
pour  l'escupture  que  je  faict  a  la  chose  du  prédicateur  de  l'église 
saint  Projet  donct  je  le  tien  quitte  a  Bourdeaux  ce  20"^''  avril  1701. 
Andron  ^ 

Le  8  juin  de  la  même  année,  Pierre  Berquin  reçut  «  saint  soissante 
cinc  libres  pour  le  deis  de  la  cheisse  du  prédicateur  2.  » 

Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  «  le  dais  »,  l'abat-voix  de  Berquin  a 
disparu;  mais  «l'escupture»  d' Andron  nous  reste  et  elle  lui  fait 
honneur.  Comme  Berquin,  comme  Cabirol  et  d'autres  artistes  de 
ce  siècle,  Andron  maniait  mieux  le  ciseau  que  la  plume  et  cultivait 
son  art  avec  plus  de  bonheur  que  l'orthographe.  Ce  n'est  pas  payer 
trop  cher  de  quelques  fautes  de  français  l'avantage  d'avoir  des 
ouvriers  qui  sachent  leur  métier. 

J.-A,  B. 


Le  cuivre  de  la  gravure  de  Nicolas  Dupuis. 

Le  2  vendémiaire  an  VIII,  mourait  à  Bordeaux  Charles-Mathieu 
Bert,  qui  exerçait  les  fonctions  de  piqueur  de  la  Ville.  Le  lendemain, 
les  scellés  étaient  apposés  dans  son  logement,  situé  au  premier  étage 
de  l'édifice  où  siégeait  le  Bureau  central.  Le  5  vendémiaire,  un  admi- 
nistrateur municipal  procédait  à  l'inventaire  du  mobilier  du  défunt. 
Parmi  les  objets  signalés,  il  convient  de  citer  :  «  Six  grandes  cartes 
géographiques  et  une  copie  de  l'ancien  plan  de  Boi"deaux  encadrés; 
une  planche  en  cuivre  sur  laquelle  est  gravée  la  statue  équestre  et 
la  ci-devant  place  Royale;  ...les  bustes  de  Brutus  et  de  Rousseau;  un 
fronton  de  la  porte  de  la  ci-devant  place  Royale  sous  [verre]  avec 
cadre  doré;  un  plan  de  la  ville  de  Bordeaux  distri[bué]  en  sections; 
...l'arène  du  Palais-Galliensous  verre  avec  cadre  doré.wCes  différents 
objets  sont  remis  au  citoyen  Graves,  archiviste  du  canton. 

Cet  inventaire^  permet  d'établir  par  suite  de  quelles  circonstances 
la  plaque  de  cuivre  qui  représente  la  statue  équestre  de  Louis  XV 
est  entrée  aux  Archives  municipales  où  elle  est  encore  actuellement 
conservée.  G.  D.-D. 


1,  2.  Arch.  dép.,  G  2828,  n»»  56  et  51. 

3.  Arch.  mun.,  période  révolutionnaire,  eu  cours  de  classement. 
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Notes  de  viographie  bordelaise'. 

La  rue  Bongrand. 

La  rue  Bongrand  date  de  l'époque  révolutionnaire.  Elle  figure, 
indiquée  en  projet  sur  les  plans  n»»  3205  et  3206,  conservés  aux 
Archives  municipales,  et  dont  l'un  est  daté  du  4  octobre  1791.  Elle 
se  trouve,  sur  l'un  des  plans,  prolongée  au  delà  de  la  place  de  Lermc, 
jusqu'à  la  rue  Maleret. 

Le  nom  de  cette  rue  lui  vient  du  propriétaire,  Bongrand  ou  Bon- 
gran,  dont  elle  traversa  les  terrains.  Mention  est  faite  de  ce  person- 
nage, ou  d'un  membre  de  sa  famille,  dans  les  registres  de  délil)éra- 
tions  du  chapitre  de  Saint-Seurin.  Nous  savons  par  eux  qu'en  1772, 
il  y  avait  au  faubourg  Saint-Seurin  un  Bongrand,  qui  depuis  douze 
ans  assumait  la  charge  do  «  commissaire  pour  recevoir  les  Juillets  de 
logement  au  faultourg  ^  »,  et  c{ue  «ledit  sieur,  ayant  une  pièce  de 
vigne,  desirait  la  mettre  et  vendre  on  emplacements  ».  Le  premier 
projet  relatif  à  l'ouverture  de  la  voie  date  donc  de  1772.  La  divi- 
sion du  terrain  et  sa  mise  en  vente  étant  difficile,  parce  qu'il  était 
grevé  d'une  rente  payable  sous  forme  d'une  barrique  de  vin,  le 
chapitre  de  Saint-Seurin  «  considérant  les  services  qu'il  a  reçus  du 
dit  sieur  Bongran...  »  consentit  à  la  conversion  «  de  la  dite  barrique 
en  une  rente  de  six  livres  par  an,  qui  seront  partageables  propor- 
tionnellement sur  chaque  emplacement  qui  sera  vendu,  sur  lesquels 
le  chapitre  se  réserve  toujours  le  droit  de  fief  et  denier  d'exporle. 

Bongrand  appartenait  à  une  famille  de  gens  de  robe,  établie 
depuis  longtemps  déjà  au  quartier  Saint-Seurin,  et  c'est  d'une  vieille 
propriété  qu'il  songeait  à  se  défaire.  Les  lièves  du  xvii^  siècle  par- 
lent souvent  des  biens  des  Bongrand,  et  en  1684,  en  particulier, 
on  relève  dans  un  dénombrement  des  vignes  et  maisons  du  cha- 
pitre 3,  l'indication  suivante  :  «  courrège  de  vigne,  contenant  70  pas 
de  longueur  et  14  pas  de  largeur,  ou  environ,  possédée  par  M^  Fré- 
déric Bongrand,  greffier  au  Parlement,  confrontant  du  levant  aux 
vignes  du  sieur  Bongrand,  du  couchant  à  autres  vignes  ainsi  appe- 
lées audit  sieur  Bongrand,  du  midy  à  autres  vignes  dudit  sieur  Bon- 
grand,  du  nort  à  autres  vignes  dudit  sieur  Bongrand...  le  tout  scis 
et  situé...  au  plantier  du  petit  Neaugeac  ■*.  » 


1.  Cf.  Revue  historique  de  Bordeaux,  1908,  p.  62;  1909,  p.  209;  1910,  p.  363;  1911, 
p.  55;  1914,  p.  39G;  1915,  p.  105,  186,  289;  1916,  p.  G3,  180,  235,  2SS,  300,  358. 

2.  Arch.  dép.  G.   1019.  Délibération  du  28  décembre  1772. 

3.  Arch.  dép.  G.   1107.   Liève  de   1684. 

4.  C'est-à-dire  dans  le  quartier  traversé  aujourd'hui  par  la  rue  Bongrand,  le  plan- 
tier du  petit  Neaugeac  étant  compris  entre  les  rues  Paulin  et  de  la  Trésorerie. 
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La  rue  Rolland. 

Lors  de  l'ouverture  du  cours  de  Tourny,  un  mouvernent  important 
de  construction  se  produisit  dans  le  quartier  Saint-Seurin.  La  rue 
Rolland  est  née  de  la  fièvre  viographique  dont  fut  saisi  subitement 
l'ancien  fauliourg,  désormais  soudé  à  la  ville  par  une  large  et  belle 
avenue. 

L'acte  de  naissance  de  la  rue  Rolland  est  constitué  par  des  lettres 
patentes  de  juin  1783  i,  autorisant  «les  frères  de  la  Charité  de 
Cadillac  et  les  Pères  Carmes  déchaussés  de  cette  ville,  pour  aug- 
menter la  valeur  des  terrains  qu'ils  possèdent  entre  le  grand  cours 
de  Tourny  et  la  grande  rue  Saint  Seurin,  à  faire  ouvrir  une  nou- 
velle rue  qui  communiquera  du  grand  cours  de  Tourni  à  la  grande 
rue  Saint-Seurin  '-  ». 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  3  octobre  1784  ^  reporta  l'ouverture 
de  la  rue  «  cinquante  pieds  vers  le  nort  au  delà  du  point  fixé  primi- 
tivement ». 

La  largeur  de  la  rue,  fixée  à  22  pieds  par  les  lettres  patentes  de 
juin  1783,  fut  portée  à  24  par  une  ordonnance  du  31  janvier  1785* 
La  même  ordonnance  donnait  à  la  voie  nouvelle  la  dénomination 
de  «  rue  Rolland  "*  ». 

La  rue  Rolland  a  donc  été  ouverte  grâce  à  l'initiative  de  deux 
ordres  religieux,  dont  l'un  au  moins,  les  Carmes,  possédait  des 
biens  importants  au  c^uartier  Saint-Seurin  ^.  On  ne  saurait  dire  d'où 
lui  vient  son  nom. 

On  relève,  dans  le  Journal  de  Guienne  du  8  septeml)ie  1787,  une 
annonce  ainsi  conçue  : 

Amphithéâtre  de  AP  Benoît 

Ecuyer  de  la  cour  Palatine, 

Rue    Rolland-Dupont, 
Aujourd'hui   à  4  heures  du  soir 
grande  cavalcade...,  etc. 

Cette  rue  Rolland-Dupont  n'est  autre,  sans  doute,  que  la  rue 
Rolland. 


1.  Arch.   dép.,   C  4220. 

2.  C'est-à-dire  aux  allées  Damour  actuelles. 

3.  Arch.  dép.,  C  4220. 

4.  Arch.  dép.,  C  4220. 

5-  Lors  de  la  vente  des  biens  nationaux,  il  fut  établi  que  les  Carmes  iiossédaient 
dans  le  quartier  Saint-Seurin  dix-huit  inimeuhlcs  d'une  valeur  de  23.5,304  livres. 


58  MÉLANGES 

II 

La  rue  de  Fleurus. 

La  rue  de  Fleurus  remonte  au  début  du  xyiii^  siècle.  Elle  est 
due  à  la  collaboration  de  François-Joseph  de  Galatheau,  premier 
jurât  au  Parlement  de  Bordeaux,  et  de  Jean  Itey,  chanoine,  cha- 
pelain de  la  «  chapelle  de  Lillan,  fondée  en  l'église  Saint  Seurin  ». 
Galatheau  et  Itey  demandèrent  au  chapitre  de  Saint-Seurin,  le 
22  août  1726  ^,  et  obtinrent  de  lui  l'autorisation  «  d'ouvrir,  sur  de 
vieux  terrains  incultes  et  vuides,  une  rue  de  20  pieds  de  large, 
depuis  la  rue  Pont-Long  jusques  à  la  place  publique  de  Saint- 
Seurin  ». 

Sept  ans  plus  tard  ^,  de  Galatheau  présenta,  seul  cette  fois,  une 
requête  au  Parlement  de  Bordeaux  afin  d'être  autorisé  à  construire 
la  rue.  Il  annonçait  l'intention  d'y  bâtir  des  échoppes  et  même  une 
brûîei  le. 

La  voie  ainsi  établie  figure  sur  les  plans  d'ensemble  du  faul)0urg 
Saint-Seurin  dressés  vers  1785.  Elle  est  bien,  selon  la  volonté  de 
son  constructeur,  une  rue  artisane  et  ouvrière,  habitée  par  des  gens 
consacrés  aux  petits  métiers.  Sur  les  plans  comme  dans  les  lièves 
de  l'époque,  on  l'appelle  tantôt  rue  Neuve,  tantôt  rue  Galetlieau, 
ou  rue  Galatheau,  ou  rue  Neuve-Gaîetheau.  Elle  n'était  pas  droite, 
la  maison  de  la  chapelle  de  Lillan  lui  ayant  imprimé,  au  débouché 
sur  les  allées  Damour  ^,  une  légère  déviation.  Les  travaux  d'aligne- 
ment du  xix'5  siècle  firent  disparaître  cette  défectuosité. 

Marguerite  Gasïel. 

1.  Arch.  dép.,  G  1012.  Délibérations  du  chapitre. 

2.  Arch.  dép.,  G  4217.  Requètede  Fr.  Joseph  de  Galatheau,  du  l""' septembre  1733. 

3.  Gf.  aux  Archivées  départementales,  parmi  les  plans  du  faubourg  Saint-Seurin,  le 
plan  G  1230,  relatif  à  la  «  rue  Neuve  ». 
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Société  d'Histoire  de  Bordeaux.  —  La  Société  d'Histoire  de  Bordeaux 
a  tenu  son  assemblée  générale  le  3i  janvier  aux  Archives  municipales,  sous 
la  présidence  de  M.  le  D''  Georges  Martin.  M.  F.  Thomas,  trésorier,  a  pré- 
senté le  compte  rendu  de  l'exercice  financier  pour  l'année  1916,  qui  a  été 
approuvé.  —  Le  Conseil  d'administration  a  désigné  MM.  l'abbé  Gaillard, 
Bcnzacar  et  Brouillard  pour  remplacer  au  comité  de  rédaction  de  la  Revue 
M.  F.  Gebelin,  démissionnaire,  et  pour  suppléer  M.VL  Barrère  et  Girot, 
mobilisés. 

Nos  collaborateurs  aux  armées.  —  M.  Joseph  Barrère,  membre  du 
Conseil  d'administration  de  la  Société  d'Histoire  de  Bordeaux  et  du  comité 
de  rédaction  de  la  Revue,  mobilisé  depuis  le  début  de  la  guerre  en  qualité 
d'officier  d'administration  de  i"  classe,  vient  do  recevoir  la  croix  de  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur.  La  Revue  félicite  très  cordialement  le  capitaine 
Barrère  de  cette  distinction  si  méritée  par  les  services  qu'il  a  rendus  et  qu'il 
rend  tous  les  jours  dans  des  fonctions  lourdes  et  délicates. 

Académie  de  Bordeaux.  —  Dans  la  séance  du  4  janvier  1917,  M.  Bru- 
lails  a  donné  lecture  d'une  analyse  du  travail  récent  de  M.  Charles  Bémont, 
sur  les  origines  de  l'organisation  municipale  de  Bordeaux.  —  M.  Courteault 
a  signalé  l'intérêt  d'une  note  rédigée  par  M.  Marcel  Marion,  professeur  au 
Collège  de  France,  membre  associé  de  l'Académie,  sur  les  énormes  sacrifices 
financiers  faits  par  la  France  à  l'occasion  de  la  guerre  de  l'Indépendance  des 
colonies  anglaises  d'Amérique,  note  qui  a  puissamment  servi  la  propagande 
actuellement  faite  aux  États-Unis  en  faveur  de  la  France  et  des  Alliés. 

Dans  la  séance  du  18  janvier,  l'Académie  a  décerné  les  récompenses  pour 
les  concours  de  1914  et  1915.  Elle  a  attribué  une  médaille  d'argent  à 
MM.  .1.  Boucherie  et  Vigneau  pour  leur  Historique  du  o"  bataillon  des  mobiles 
de  la  Gironde,  et  une  mention  honorable  à  M.  deMonlaur  pourson  livre  sur 
Le  commandant  Joseph  de  Carayon-Latour.  —  M.  de  Sèze  a  lu  une  remar- 
quable étude  critique  sur  les  jugements  téméraires  et  les  calomnies  portés 
contre  le  défenseur  de  Louis  XVI  par  le  médecin  périgourdin  Fournies  de 
La  Siboutie  dans  ses  Mémoires. 

Dans  la  séance  du  i"  février,  M.  Harlé  a  présenté  deux  communications 
par  lui  faites  à  l'Académie  des  Sciences  sur  les  dunes  continentales  et  les 
dunes  maritimes  de  la  côte  de  Gascogne.  —  M.  Alfred  Leroux  a  lu  une  notice 
sur  un  officier  de  réserve  allemand,  Max  HoUnack,  qui  s'établit  à  Bordeaux 
en  1875  et  y  mourut  en  1909,  ayant  publié  deux  ouvrages  sur  l'infanterie 
française. 
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Dans  la  séance  du  i5  février,  M.  Gaston  Sarreau,  président,  a  donné 
lecture  du  discours  qu'il  a  prononcé,  au  nom  de  l'Académie,  aux  obsèques 
de  M.  Baillet,  membre  résidant.  La  séance  a  été  levée  en  signe  de  deuil. 

Société  des  Archives  historiques.  —  Dans  la  séance  du  26  janvier, 
M.  P.  Garaman  a  communiqué  l'acte  d'union  de  l'île  de  Cazaux  à  la  paroisse 
de  Bayon  (11  mai  i6u)  et  la  relation  d'une  visite  de  l'archiprètré  de  Blaye 
faite  par  le  cardinal  François  de  Sourdis  en  161 1.  —  M.  Corbineau  a  ana- 
lysé ;  1»  des  documents  relatifs  à  la  réparation  de  la  coupole  de  l'église 
Notre-Dame  de  Bordeaux  (1763-17G9)  ;  2°  des  notes  relatives  à  la  fête 
de  la  canonisation  du  pape  Pie  V  à  Bordeaux  en  1713;  3°  diverses  notes 
relatives  à  la  première  église  et  au  premier  couvent  des  Dominicains.  — 
M^'°  Cluzan  a  communiqué  un  contrat  pour  la  façon  de  trois  statues  desti- 
nées à  l'église  de  Saint-Laurent  en  Médoc  (i4  mars  i5i5).  —  M.  A.  Leroux 
a  présenté  les  papiers  militaires  de  Max  HoUnack,  officier  allemand  en  rési- 
dence à  Bordeaux  (1872-1900).  — M.  Ducaunnès-Duval  a  communiqué  un 
procès-verbal  par  le  notaire  bordelais  Brun  de  la  remise  de  titres  féodaux 
à  la  municipalité  {i4  novembre  1793). 

Dans  la  séance  du  23  février,  M.  P.  Gourteault,  vice-président,  a  donné 
de  bonnes  nouvelles  de  M.  Sam  MaxvvfcU,  président  de  la  Société,  mobilisé, 
et  souhaité  la  bienvenue  à  MM.  Ricaud  et  Barennes,  membres  mobilisés, 
présents  à  la  séance.  —  La  Société  a  voté  des  félicitations  à  M.  Joseph  Barrère, 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  en  qualité  d'officier  dadminis- 
tration.  —  M.  Amtmann,  trésorier,  a  donné  lecture  de  son  rapport  sur  la 
situation  financière  en  191G.  —  M.  P.  Caramana  communiqué  deux  extraits 
du  chanoine  Berlheau,  relatifs  à  une  visite  de  plusieurs  églises  de  Bordeaux 
faile  par  le  cardinal  de  Sourdis  en  janvier  et  février  1612,  et  au  don  fait  par 
M"  François  Charron  d'un  presbytère  à  la  paroisse  Saint-Siméon,  dont  il  était 
curé  (4  février  1612).  —  M.  Lhérilier  a  analysé  une  série  de  documents  con- 
cernant la  crise  du  combustible  à  Bordeaux  pendant  la  péi'iode  révolution- 
naire :  1°  un  acte  constatant  la  dévastation  de  la  forêt  de  Faize  en  Libournais 
(23  mars  1792);  2°  un  acte  rendant  obligatoire  la  déclaration  du  bois  de 
chauffage  (22  octobre  1 793)  ;  3°  des  documents  relatifs  à  la  mine  de  charbon 
d'Eysines  (juin-juillet  1794)  ;  4°  l'acte  de  création  d'un  bureau  de  chauffage 
(26  décembre  1794). —  M"'  Cluzan  a  communiqué:  1° le  testament  de  Arnaud 
Bayard,  bourgeois  et  marchand  de  Libourne  (aG  septembre  1 602)  ;  2°  un  acte 
concernant  l'abbaye  de  Saint-Pierre-de-1'Isle  en  Médoc  (17  mai  i5i2). 

Un  notaire  girondin  sous  la  Terreur.  —  M.  L.  Goyetche  a  fait 
paraître  dans  la  Revue  Philomathique  (19 16,  n"  5  et  6)  une  attachante 
étude  sur  Gabriel  Séjourné.  Il  y  conte  la  tragique  aventure  dans  laquelle  ce 
notaire  bordelais  n'échappa  à  la  guillotine  que  pour  être  arrêté  de  nouveau 
six  mois  après  et  monter  sur  l'échafaud  de  la  place  Nationale  le  surlen- 
demain du  9  thermidor.  L'étude  de  M.  Goyetche  contient,  entre  autres 
documents,  une  curieuse  description  de  la  vie  des  détenus  dans  la  tour 
anglaise  du  château  du  Hâ  sous  la  Terreur. 

La  question  de  saint  Fort.  —  M.  J,-A.  Brutails  vient  d'imprimer  sur 
ce  passionnant  problème  un  important  mémoire  sur  lequel  la  Revue  aura 
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l'occasion  de  revenir.  Notons  simplement  que  les  arguments  et  les  conclu- 
sions de  notre  éminent  collaborateur  ont  déjà  produit  une  vive  impression. 

Bordeaux  en  1916.  —  M"'=  Marc  Hélys  a  consacré  à  notre  ville  et  à  la 
région  bordelaise  une  bonne  partie  d'un  des  intéressants  articles  A  travers 
les  provinces  de  France  qu'elle  publie  dans  le  Correspondant  (n°  du  lo  février 
i9'i7,  p.  419-433).  Il  convient  de  la  remercier  ici  de  la  sympathie  qu'elle 
marque  à  nos  monuments,  à  cet  «  air  de  capitale»  qui  distingue  Bordeaux 
des  autres  villes  de  province,  à  notre  passé  commercial,  à  notre  luxe,  à  nos 
élégances,  à  notre  cuisine  et  aussi  à  nos  goûts  intellectuels,  à  notre  bienfai- 
sance et  à  nos  œuvres  de  charité,  fille  y  décrit  nos  grands  chais;  elle  a  visité 
les  caves  de  l'ancien  couvent  des  Récollets  (et  non  des  Capucins),  à  l'hôtel 
Montré,  que  bien  des  Bordelais  ignorent.  Elle  a  assisté  aux  vendanges  de 
guerre  en  Médoc,  et  Saint-Émilion  l'a  ravie.  Mais  pourquoi  croire,  avec  trop 
de  Parisiens,  que  le  fleuve  qui  coule  entre  nos  quais  s'appelle  «  la  Gironde  »  ? 

Découverte  de  peintures  murales.  —  En  faisant  repeindre  la  salle 
qui  sert  actuellement  de  bureau  des  entrées  à  l'hôpital  complémentaire 
n"  35  (ancien  Petit  Séminaire),  M.  Joseph  Barrère,  officier  gestionnaire  de 
cet  hôpital,  a  mis  au  jour,  sous  une  tapisserie  et  deux  couches  de  badigeon, 
des  peintures  murales  qui  attestent  la  survivance  à  Bordeaux  jusque  sous 
la  Restauration  de  l'art  décoratif  du  xvni"  siècle.  Ces  peintures  ne  peuvent, 
en  effet,  remonter  plus  haut  que  1817,  époque  où  Mgr  d'Aviau  obtint  la 
cession  du  Dépôt  de  mendicité  pour  y  installer  le  Petit  Séminaire.  La  pièce 
ainsi  décorée  servait  de  salon  de' réception.  Par  les  soins  de  M.  J.  Barrère, 
ces  peintures  ont  été  conservées. 

Un  grand  armateur  au  XYIII®  siècle.  —  Notre  collaborateur  M.  Jean 
de  Maupassant  vient  de  faire  paraître,  en  tirage  à  part,  accru  d'index  et  de 
pièces  justificatives,  l'important  travail  sur  Abraham  Gradis,  qu'il  a  publié 
ici  même  en  igiS  et  1914.  Pour  ce  tirage  à  part,  M.  Camille  Jullian  a  écrit 
une  préface  où  il  a  mis  en  lumière  l'intérêt  capital  des  monographies  de 
familles  pour  notre  histoire  bordelaise  et  pour  l'histoire  générale. 

La  Fronde  bordelaise.  —  Le  tome  111  du  Journal  de  Jean  Vallier, 
maître  d'hôtet  da  roi  fl6i8-16ô7J,  publié  par  M.  Henri  Courteault  pour  la 
Société  de  l'Histoire  de  France,  contient  des  renseignements  nouveaux  sur 
la  Fronde  bordelaise,  en  particulier  sur  la  réception  par  Condé  des  troupes 
espagnoles  débarquées  à  Talmont  en  novembre  i65i,  l'attitude  du  prési- 
dent Pichon  à  l'égard  de  Conti,  le  départ  de  Bordeaux  du  président  Viole 
(mai  i652),  le  rappel  des  parlementaires  exilés  (juin  i65a),  etc. 
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historique  de  Bordeaux,  1916,  p.  301-302. 

—  Retour  de  prisonnier  [1796].  Revue  historique  de  Bordeaux,  1916, 
p.  303. 

L'ofïlcier  Menoire,  pris  par  les  Autrichiens  en  1793. 

—  Le  transport  des  blessés  pendant  la  Révolution.  Revue  hislO' 
rique  de  Bordeaux,  1916,  p.  302. 


Le  Gérant:  G.  Ducaunnès-Duval. 


Bordeaux.  —  Imprimeries  Golmouilhou,  rue  Guiraude,  g-ii. 
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ERNEST   LÀBADIE 


La  Revue  vient  de  perdre  l'un  de  ses  fondalc'urs,  la  Société 
d'Histoire  de  Bordeaux  son  premier  président.  Lne  mort  impré- 
vue et  presque  soudaine  a  enlevé,  le  w;  mars,  M.  Ernest  Labadic. 
à  l'âge  de  soixante-douze  ans.  C'est  une  figure  très  originale  qui 
disparaît  brusquement.  Il  se  donnait  à  lui-même  ce  sevd  titre  : 
bibliophile  bordelais.  11  avait  su  s'en  rendre  pleinement  digne.  Il 
a  aimé  les  livres  d'une  passion  profonde  et  entière  :  en  curieux, 
en  artiste,  en  érudit.  Sa  bibliothèque  était  célèbre  et  enviée  :  il 
y  avait  réuni  une  collection  unique  de  vieilles  impressions  borde- 
laises. Ses  l'aïences,  son    médaiilier,  ses   estampes   atlestaieni  la 
variété  et  la  sûreté  de  son  goût.  Mais  il  fut  aussi  un  travailleur  très 
actif  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  saluons  ici  sa  mémoire.  Ses  vingt 
dernières  années  ont  été  remplies  par  un  labeur  assidu  t-t  utile.  Le 
collectionneur    fut    un    excellent    bibliograplre.    Sa    «  librairie  » 
n'était  pas  pour  lui  seulement  une  source  de  voluptés  égoïstes: 
elle  lui  fut  un  instrument  de  travail.  Ses  études  sur  l'imprimerie 
el  la  librairie  bordelaises  ont  notablement  accru  ce  qu'on  en  savait 
par  Claudin  etDelpit.  Ses  notices  sur  les  premières  éditions  de  nos 
vieux   écrivains  du  xvi"  siècle    sont   précieuses  à  consulter.   Ses 
catalogues  ont   rendu  et  rendront  de   très  grands  services  :   sa 
liibliographie  yasconne  et  languedocienne,  pour  ne  citer  que  celui- 
là,  est  dans  son  genre  un  tableau  complet  tlu  développement  de 
nos  idiomes  du  Sud-Ouest  depuis  la  Renaissance.  Cet  érudit  d'as- 
pect bourru,  souvent  hérissé  et  mal  commode, était,  au  tond,  très 
désintéressé.  Il  mettait  son  orgueil  à  faire  très  bien  des  besognes 
ingrates  et  profitables  aux  autres.   La  Société  archéologique  lui 
doit  une  bonne  table  de  .ses  vingt-cinq  premiers  volumes.  (îrâce 
à  lui,  nous  pouvons  suivre  la  presse  bordelaise  depuis  les  Mazari 
nadesjusqu'au  xix°siècle  ;  il  avait  presque  achevé  une  bibliographie 
générale  des  factums  bordelais,  et  un  dépouillement  de  nos  jour- 
naux de  1800  à  igoo.  L'histoire  de  l'art  industriel  dans  le  Sud- 
Ouest  ne  lui  est  pas  moins  redevable:  les  notices  et  les  documents 
qu'il  a  publiés  sur  les  faïenceries  de  la  Gascogne,  de  l'Âgenais,  du 
hazadais,  du  Périgord,  de  la  Saintonge  et  de  l'Aunis,  de  Libourne 
et  de  Bordeaux,  sur  Vilaris,  sur  les  porcelaines  bordelaises,  prou- 
vent aussi  qu'il  ne  lui  suffisait  pas  de  jouir  égoïstement  de  ses 
collections.  Il  laisse  achevée  une  histoire  des  faïences  bordelaises  des 
xvin'  et  \i\'  siècles.  Récemment  il  donnait  à  l'une  de  nos  revues 
un  aperçu  des  richesses  de  son  médaiilier.  Il  avait  souhaité  vive- 
ment la  création  de  la  Revue  historique;  il  y  collabora  dès  l'ori- 
gine, il  lui  donna  son  dernier  travail.   Ernest    Labadie    fut  un 
Bordelais  passionné;  son  labeur  d'érudit  lui  parut  être  la  meil- 
leure façon  d'exprimer  son   ardent  patriotisme  local.   Son  obli- 
geance à  l'égard  d'autrui  savait  être  parfaite.  L'utilité  durable  de 
toule  son  œuvre  lui  assure  la  reconnaissance  de  tous  ceux   qui 
étudient  et  aiment  notre  passé;  elle  permet  de  négliger  les  bouta- 
des et  les  écarts  de  plume  que  l'on  rencontre  parfois  chez  lui  et 
par  lesquels  s'exprimait  une  misanthropie  qu'il  garda  vigoureuse 
jusque  dans  sa  très  verte  vieillesse.  p    q 
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Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  compléter  l'hommage  rendu  d'autre 

part  à  M.  Ernest  Labadie  qu'en  reproduisant  ici,  après  l'avoir  complétée 

et  mise  au  point,  la  bibliographie  qu'il  avait  lui-même  dressée  de  ses 

travaux,  en  novembre  1910. 

N.   D.  L.   R. 


Ouvrages  publiés  par  M.  Ernest  Labadie. 

I.  —  Ouvrages  sur  la  Typographie, 
la  Bibliographie  et  l'Iconographie  bordelaises  et  régionales. 

1.  Le?     Imprimeurs- Libraires    de    l'aiiciejuie     paroisse     Saiiile- 

Golombe  de  Bordeaux.  Bordeaux,  Imprimerie  nouvelle  Dema- 
CHY,  Pecii  et.  C'*',  1899,  in-8",  x-15  pages  e(,  un  frontispice  en 
couleurs. 

'l'iré  à  cPiit  exemplaires  non  lui.s  dans  le  coinini'fcc.  Conlicnl  un  frontispice 

«Ml  couleurs  (armoiries  inédites  des  imprimeurs-liliraires  bordelais)  et  un 

fac-similé  du  litre  d'un  incunable  Ijordelais. 
La  premiiMe  édition  de  cette  notice  ;i  paru  dans  l'Aquitaine,  Semaine  rcli- 

qieuse  de  l'arcliidioccsc  de  Bordeaux,  numéros  des  23,  30  juin  et  7  juillet 

1S99. 

2.  Notices  Bîbgraphiques  sur  les  Imprimeurs  et  Libraires  bordelais 

des  xvi^,  xviic  et  xyiii^  siècles,  suivies  de  la  liste  des  Impri- 
meurs et  Libraires  de  Bordeaux  et  du  département  de  la 
Gironde  au  xix*^  siècle.  Ouvrage  illustré  de  sept  planches  hors 
texte  et  de  vignettes.  Bordeaux,  M.  Mounastre-Picamilu, 
libr. -éditeur  [Impr.  Nouvelle  Demachy,  Pech  et  C'^),  1900, 
in-8»,  Liii-180  pages  et  7  pi.  hors  texte. 

Tiré  à  200  exemplaires  sur  papier  vergé.  Une  des  planches  donne,  en  cou- 
leurs, les  armoiries  des  Imprimeurs-Libraires  bordelais.  Outre  les  7  pi. 
bors  texte,  l'ouvrage  contient,  dans  le  texte,  des  marques  d'imprinieurs. 

3.  Un  livre  inconnu  attribuable  à  Montaigne.  Réponse  à  un  biblio- 

phile anglais  par  Philomneste  senior,  bibliophile  bordelais. 
Bordeaux,  Impr.  Nouvelle  F.  Pech  et  C'«,  1902,  in-16,  40  pages. 

Avec  un  fac-similé. 

1.  Nouveau  supplément  à  la  bibliographie  des  Mazarinades.  Paris, 
librairie  Henri  Leclerc  {Typ.  F.  Empaytaz,  Vendôme),  1904, 
in-8<',  x-61  pages. 

Extrait  du  Bulletin  du  Bibliophile,  tiré  à  150  exemplaires  sur  papier  vergé. 
Ce  nouveau  supplément  donne  la  liste  de  346  mazarinades  relatives  à 
la  Fronde  bordelaise  (1649-1653)  qui  ne  sont  pas  citées  dans  la  Biblio- 
graphie des  mazarinades  de  C.  Moreau  (1850-1851)  et  les  trois  ou  quatre 
suppléments  publiés  depuis. 

o.  Étude  bibliographique  sur  les  éditions  de  «  Saintes  et  Barbe- 
zieus  »  d'Élie  Vinet,  Saintongeois  (Bourdeaus,  1568,  1571  et 
1584).  La  Rochelle,  Imprimerie  Nouvelle  Noël  Texier,  1904, 
in-8o,  25  pages. 

Extrait  de  la  Revue  de  Sainlonge  et  d'Aunis  (septembre  1904),  tiré  à 
50  exemplaires  sur  papier  vergé.  Contient  trois  fac-similés  dans  le  texte. 

G.  Additions  et  Rectifications  à  la  bibliographie  de  quelques  écri- 
vains agenais   (Florimond  de   Raymond,  Biaise  de  Monluc, 


BIBLIOGRAPHIE  67 

Antoine  de  La  Pujade  et  Gortète  de  Prades),  avec  un  portrait 
de  Florimond  de  Raymond  et  huit  fac-similés.  Agen,  Impri- 
merie Moderne,  1906,  in-8«,  vni-59  pages. 

Extrait  de  la  Reuue  de  l'Agcriais  (1906)  et  tiré  à  jO  exemplaires. 

7.  Les  Débuts  d'un    Imprimeur    en    Béurn  :  Abraham    Rouyer, 

libraire  bordelais,  iniprinu-ur  à  Ortliez  en  1610.  Avec  deux 
portraits  d'Henri  IV  et  cinq  fac-similés  de  titres.  Auch,  Impri- 
merie Centrale,   1U06,  in-8",  x-45  pages. 

Extrait  de  la  Revue  de  ('msiofjne  (1906),  tiré  à  50  exeinplaiies, 

8.  Société  Archéologique  de  Bordeaux,   t.   XXVI  :  Table  systé- 

matiqu(^  des  matières  et  table  alphabétique  des  noms  des  vingt- 
cinq  premiers  vulumes  (1873-1904).  Bordeaux,  Fereï  et  Fils, 
libr.-édilcurs  [Impr.  Y.  Cadoret),  1906,  in-8",  xii-213  pages. 

9.  Les  Deux  "Vues  du  porl  de  Bordeaux  au  xviiic  siècle  de  Joseph 

Verne t,  gravées  par  Cochin  et  Lebas.  Notice  historique  et  ico- 
nographicfue.  Avee  le  portrait  de  Vernet  d'après  Vanloo  et  les 
deux  vues  du  port  de  Bordeaux  reproduites  en  phototypie. 
Bordeaux,  Michel  et  Forgeot,  lib.-édileurs  [Impr.  G.  Gou- 
^OLIILHOu),  1907,  in-8o,  38  pages  et  3  pi. 

■  Extrait  de  la  Revue  philoinalhique  de  Bordeaux,  numéros  de  novembre  et 
décemlMC  190*5.  Les  planches  et  l'appendice  ne  se  trouvent  que  dans  ce 
tirage  à  part. 

10.  Étude  bibliographique  sur  les  éditions  de  V Antiquité  de  Bour- 

deaus  d'Élie  Vinet.  La  Boclielle,  Imprimerie  Nouvelle  Noël 
Texier,   1907,  in-80,  56  pages. 

Extrait  de  la  Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis  (1907),  tiré  à  50  exemplaires 
sur  papier  vergé.  Contient  trois  fac-similés  dans  le  texte. 

11.  Origines  de  la  presse  bordelaise  (1758-1789).  Bcuue  liinlorique  de 

Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde,  1908,  p.  32-48,  117- 
133,  fac-similés. 

12.  Lieu  de  naissemce  de  Pierre-Hyacinthe  Duvigneau,  Ibid.,  1908, 

p.  229. 

13.  Étude  bibliographique  sur  VEnijoulesme  d'Élie  Vinet.  Poitiers, 

1567.  Angoulême,  Imprimerie  Charentaise  Georges  Ghassei- 
GNAC,  1909,  in-S",  iv-36  pages  et  un  fac-similé. 

Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  historique  de  la  Charente 
(années  1907-1908),  tiré  à  50  exemplaires  sur  papier  vergé. 

14.  Bibliographie  historique  d'Élie  Vinet,  principal  du  collège  de 

Guyenne  à  Bordeaux  au  xvi^  siècle.  Ouvrage  contenant  dix- 
sept  fac-similés  de  titres  de  livre  et  de  marques  d'imprimeur 
et  d'autographe  [sic).  Bordeaux,  Imprimerie  de  Y.  Cadoret, 
1909,  in-8o,  xxvi-100  pages. 

Tiré  à   100  exemplaires,  tous  sur  papier  à  bras. 

15.  Portrait  supposé  d'Élie  Vinet,  principal  du  collège  de  Guyenne 

au  xvi^  siècle.  Communication  faite  à  Barbezieux,  le  16  mai 
1909,  à  la  célébration  du  400^  [sic)  centenaire  de  la  naissance 
d'Élie  Vinet.  La  Boclielle,  Imprimerie  Nouvelle  Noël  Texier, 
1909,  in-8o,  15  pages,  fac-similé. 

Extrait  de  la  Revue  de  Saintonge  et  d'Aunis  (1909),  tiré  à  25  exemplaires. 
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IG.  La  Presse  Bordelaise  pendant  la  Révolution.  Bibliogrupliic 
historique.  Ouvrage  contenant  vdngt-cinq  fac-similés  de  titres 
de  journaux,  grandeur  nature,  trois  portraits  de  .Journalistes, 
une  séance  du  Club  national,  des  têtes  de  pages  et  des  culs- 
de-lampe  de  l'époque  révolutionnaire.  Bordeaux,  Imprimerie 
de  Y.  Cadoret,  1910,  in-S",  xxii-300  pages  et  couverture 
illustrée. 

Ouvrage  tiré  à   150  exemplaires. 

17.  La  Topographie  de  Bordeaux  à  travers  les  siècles.  Catalogue 

des  vues  et  plans  généraux  de  la  ville,  des  origines  à  la  fin  du 
xix^  siècle.  Bordeaux  [impr.  Gounouilhou],  1910,  in-S", 
75  pages. 

Extrait  de  la  Hcuac  historique  de  Bordeaux  (11)09-1910),  tiré  à  50  exemplaires. 

18.  Notice  bibliographique  sur  la  Mvse  Chrestiene  du  poète  gascoji 

G.  de  Saluste  du  Bartas,'Boui"deaus,  1574.  Lue  au  Congrès 
d'Histoire  et  d'Archéologie  tenu  à  Auch  en  mai-juin  1910.  Auch, 
Imprimerie  L.  Cocharaux,  1910,  in-S**,  39  pages  avec  fac- 
similé. 

Extrait  du  Bulletin  de  ta  Société  archéologique  du  Gers  (1910),  tiré  à  50  exem- 
plaires. 

1 9.  L'Imprimerie  bordelaise  et  les  livres  basques.  Pau,  G.  Lescher- 

MouTOUK,  imprimeur,  1913,  in-S»,  21  pages,  fac-similés. 

Extrait  de  la  Bévue  historique  et  archéologique  du  Béarn  et  du  Pays  basque 
(1913). 

20.  Bibliographie  gasconne  et  languedocienne.  Catalogue  d'une 

collection  de  plus  de  cinq  cents  ouvrages  en  patois  gascon  et 
languedocien  faisant  partie  de  la  bibliothèque  de  l'auteur,  avec 
dix-neuf  fac-similés.  Préface  de  Edouard  Bourciez.  Bordeaux, 
imprimerie  Y.  Cadoret,  1916,  in-S",  xiv-82  pages. 

21.  Les  ((  Essais»  de  Montaigne.  Variations  des  prix  des  éditionb 

«  princeps  ».  Bordeaux,  M.  Mounastre-Picamilh,  lib.-cdileur, 
1916,  in-8o,  30  pages. 

Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique  du  l'crigord  (1910). 

22.  Les  Almanachs  bordelais  du  xvi^  au  xix^  siècle  (bibliographie 

historique),  avec  un  frontispice  et  douze  fac-similés  de  titres 
d'almanachs.  Préface  de  M.  Alfred  Leroux.  Bordeaux,  Impri- 
merie G.  GouNouiLHOu,  1917,  in-8o,  68  pages. 

Extrait  de  la  Bévue  historique  de  Bordeaux  (1910-1917),  tiré  à  50  exemplaires. 


II.  —  Ouvrages  sur  la  Céramique  régionale 

ou  Documents  pour  servir  à,  l'histoire  de  la  Céramique 

dans  le  Sud-Ouest  de  la  France. 

Î3.  Lettres  sur  la  Céramique  :  Correspondance  de  Jacques  Ilustin. 
faïencier  bordelais  (1715-1720).  Bordeaux,  Imprimerie  A.  Ar- 
naud, 1904,  iii-8",  xvi-53  pages. 

Tiré  à  100  exemplaires. 
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24.  Le  Pharmacien  Bordelais  Marc- Hila ire  Vilaris  et  la  découverte 

du  premier  gisement  de  kaolin  en  France  (17G6-1768).  Bordeaux, 
Imprimerie  Gl  Gounouilhou,  1907,  in-8",  44  pages  et  un  por- 
trait. 

Extrait  de  la  Revue  philomalhique  de  Bordeaux,  n"'  d'août  et  d'octobre  1907, 
tiré  à  50  exemplaires. 

25.  Notes  et  Documents  sur  quelques  faïenceries  et  porcelaineries 

de  la  Gascogne  au  xyiii"  siècle  (Samadet,  Bayonne,  Saint- 
Maurice  et  Ligardes;  Dax,  Ciboure  et  Pontenx).  Aiicfi,  Impri- 
merie Centrale,  1908,  in-S",  131  pages. 

Extrait  de  la   Reinte  de  Gnsrrir/ne  (1907-19081,  tiré  à  50  exemplaires. 

2(5.  Notes  et  Documents  sur  quelques  anciennes  faïenceries  de 
l'Agenais  et  du  Bazadais.  Agen,  Imprimerie  Moderne,  1 908, 
in-S",  viii-49  pages. 

Extrait  de  la  Revue  de  l'Agenais  (1908),  tiré  à  50  exemplaires. 

27.  Les  Anciennes  Faïences  du  Sud-Ouest  et  les  Musées  de  la  région. 

Communication  lue  au  Congrès  de  l'Union  des  Sociétés  d'iiis- 
toire  et  d'archéologie  du  Sud-Ouest,  tenu  à  Pau  du  6  au  10  sep- 
tembre 1908.  Bullelin  de  la  Sociélé  des  Sciences,  Lettres  et  Arts 
de  Pau,  2e  série,  t.  XXXVI  (1908),  p.  95-97. 

28.  Notes    et    Documents    sur    trois    faïenceries    libournaises    du 

xviiie  siècle  (Libourne,  Fronsac,  Lussac).  Mâcon,  Protat 
frères,  imprimeurs,  1909,  in-4o,  i,x-85  pages  et  un  frontispice. 

Extrait  |>our  les  doeuments  (p.  1  à  85)  du  t.  XLIII  des  Archives  liisloriques 
de  la  Gironde  (1908),  p.  9l-lfi5.  Tiré  à  50  exemplaires. 

29.  Notes  et  Documents  sur  quelques  faïenceries  du  Périgord  du 

XYiii"^  siècle  (Bergerac,  Thiviers,  Le  Bugue,  Le  Fleix).  Péri- 
f/ueux,  Imprimerie  Ribes,  1910,  in-8o,  91  pages,  2  pians  et 
2  planches  en  couleurs. 

Extrait  du   Bullelin   historique  el  archéologique  du   Pcrigord  (1908),   tiré  à 
50  exemplaires. 

.'{0.  Notes  et  Documents  sur  trois  faïenceries  du  Bordelais  du 
xviiie  siècle  (Podensac,  Sadirac  et  Lignan).  Mâcon,  Protat 
frères,  imprimeurs,  1910,  in-4o,  vi-73  pages. 

Extrait   poui'  les   documents   du   t.    XLIV   des   Archives  hisloriques  de  la 
Gironde  (1909),  p.  309-338,  tiré  à  50  exemplaires. 

I^l.  Les  Porcelaines  bordelaises.  Notice  historique  sur  une  manu- 
facture de  porcelaine  à  Bordeaux  sous  Louis  XVL  Ouvrage 
contenant  quatre  planches  en  couleurs,  un  plan  et  des  marques 
de  fabrique.  Bordeaux,  Albert  Mollat,  1913,  in-S»,  97  pages. 

Ouvrage  tiré  à  '200  exemplaires,  dont  175  seulement  ont  été  mh  dans  le 
commerce. 

32.  Quelques  notes  d'état  civil  pour  servir  à  l'histoire  des  faïen- 
ceries de  la  Saintonge  et  de  l'Aunis.  La  Rochelle,  Imprimerie 
Nouvelle  Noël  Texier,  1915,  in-8o,  18  pages. 

Extrait  du  Bulletin  de  la  Sociélé  des  Archives  historiques  de  la  Sainlonge 
el  de  l'Aunis  (1915),  tiré  à  50  exemplaires. 

3.!.  Un  céramiste  agenais  à  Bordeaux.  Pierre-Honoré  Boudon  de 
Saint- Amans  (1829-1837)  ou  deux  manufactures  de  faïence  fine 
à  Bordeaux,  au  xix^  siècle.  Agen,  Maison  d'édition  el  Impri- 
merie Moderne,  1916,  in-B»,  59  pages. 

Extrait  de  la  Revue  de  l'Agenais  (1915),  tiré  à  50  exemplaires, 
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m.  —  Ouvrages  divers. 

ni.  Les  Maîtres  d'armes  bordelais  du  xviiie  siècle,  avec  les  slaluls 
inédits  de  la  Corporation,  des  documents  et  des  notices  bio- 
graphiques. Bordeaux,  M.  Mounastre-Picamilh,  libr.-édilenr 
{Impr.  G.  GouNouiLHOu),  1902,  in-4o,  xv-128  pages  et  un 
portrait. 

Extrait  pour  les  documents  du  t.  XXXVI  des  Archii'es  historiques  de.  In 
Gironde  (1901),  p.  3G8-3S7,  tiré  à  200  exemplaires  numérotés  et  par;ii>lié?. 

.?r».  Comment  Bordeaiix  vivait  sous  Louis  XIII.  Inventaire  de  deux 
mobiliers  de  Bourgeois  bordelais  en  16.34.  Communication  hic 
au  Congrès  d'histoire  et  d'archéologie  de  Bordeaux,  le  18  octo- 
bre 1907.  Bordeaux,  Imprimerie  A.  Arnaud,  1907,  in-8",  xi- 
2-3  pages  et  un  frontispice. 

Tiré  à  100  exemplaires  non  mis  dans  le  commerce.  Cette  communicnlinu 
a  paru  très  résumée  dans  le  compte  rendu  du  Congrès  publié  »lans  le 
t.  XLII  des  Archiues  hisloriques  de  la  Gironde.  L'inventaire  coniplt'l  des 
deux  mobiliers  a  été  publié  dans  le  t.  XLIV  (1909)  des  Arrliires  hislo- 
riques de  la  Gironde,  p.  465-487. 

',\C).  Un  portrait  de  M"!"  Tallien  à  idenlifler.  Bévue  historique  de 
Bordeaux,  1910,  p.  1.32-134. 

37.  Les  Billets  de  confiance  émis  par  les  caisses  patriotiques  du 

département  de  la  Gironde  (1791-1793).  Avec  dix-huil  f:u-- 
similés  dans  le  texte.  Paris,  Ernest  Leroux,  édileur,  l'.UI, 
in-40,  138  pages. 

Extrait  de  la   Guzelle  numismaliqiie  Irnnçaise  {1913',  tiré  à  ,"iO  cxenipl.iiii  s. 

38.  Un  siècle  de  numi.'^matique   bordelaise   (1774-1878),  av(U'   qua- 

rante-sept fac-similés  de  monnaies.  Bordeaux,  imprimerie  G. 
G  )UNouiLuou,  1916,  in-S»,  31  pages, 

Entrait  de  la  Renie  philonialhiqiie,  de  TiurdeMUX  (1910),  tiré  à  50  exeniplnin  -. 
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La  Société  des  Archives  historiques  de  la  Gironde  vient  de  pul)lier 
dans  le  tome  L  de  sa  collection  de  documents  inédits  un  registre  de 
la  Gomptablie  de  Bordeaux  qui  remonte  à  la  fin  du  xv^  siècle.  Ce 
manuscrit  est  conservé  dans  des  archives  privées,  mais  son  posses 
seur  l'a  mis  très  obligeamment  à  la  disposition  de  la  Société  afin  de 
le  publier. 

On  ne  sait  que  peu  de  chose  sur  le  fonctionnement  de  la  Gomp- 
tablie après  le  retour  de  la  Guiennc  à  la  couronne  de  France.  D'a]>rès 
Baurein  \  «  l'officier  qui  a  été  nommé  depuis  la  réduction  de  la 
(luienne  comptal»le  de  Bordeaux,  est  constamment  le  même  que 
celui  qui  étoit  appelle  Connétable  pendant  le  temps  que  cette  pro- 
vince a  resté  sous  la  domination  des  rois  d'Angleterre.  «  Dans  le 
recueil  des  Bôles  gascons,  M.  Ch.  Bémont  a  précisé  les  attributions 
du  Connétable  de  Bordeaux  pendant  la  période  anglaise.  Voici 
comment  il  s'exprime  à  ce  sujet  -  : 

«  Après  le  sénéchal  de  Gascogne,  le  fonctionnaire  le  plus  impoi-- 
lant  était  le  connétable  [conslahularius]  de  Bordeaux.  Le  plus 
ancien  que  nous  ayons  rencontré  dans  les  textes  est  Roger  de 
Frampton  (1254  ?),  et  il  est  possible  que  la  connétablie  ou,  comme 
on  a  dit  aussi  plus  tard,  la  comptablie  de  Bordeaux  n'ait  été  orga- 
Tiisée  qu'à  la  fin  du  dernier  séjour  de  Henri  III  en  Gascogne,  Tandis 
que  le  sénéchal  était  d'ordinaire  un  chevalier,  le  connétable  était  un 
clerc;  ainsi  Roger  de  Frampton  était  qualifié  «clerc  du  prince 
Edouard  »,  et  son  successeur,  Bernard  Ayzon,  était  chanoine  de 
Bazas.  Ses  fonctions  étaient  essentiellement  financières;  si  le 
sénéchal  ordonnait  les  sommes  à  payer,  c'était  lui  qui  était  chargé 
de  les  recueillir  et  de  les  dépenser;  il  était  à  la  fois  trésorier,  payeur 
et  comptable.  C'est  entre  ses  mains  ({ue  les  prévôts  et  baillis  ver 


1.  Bauri-iii,   Varulés  horcleloises,  t.  IV,  p.  293:  Pecherches  concernant  l'ancien  conné- 
table de  Bordeaux. 

;*.   Ch.  Béniont,  Râles  gascons,  t.  I  suppl.,  p.  cxx. 
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saient  l'cxciklent  de  leurs  fermes;  c'est  lui  ([ui  jtayait  les  reulos  et 
pensions,  les  dons  en  argent  ou  en  nature,  les  dettes  du  Roi,  les 
travaux  ])uhlics,  les  fournitures  militaires,  ete.  La  prinripah;  source 
des  revenus  dont  il  disposait  ainsi  était,  outre  les  revenus  dt^s 
domaines  royaux,  sur  lesquels  nous  sommes  encore  mal  inl'ornu's, 
les  droits  de  circulation  et  d'entrée  dans  certaines  villes,  et,  avant 
tous  l(îs  autres,  les  «  coutumes  »  (grande  et  petite)  de  Bordeaux. 

Lv  prince  Edouard  fit  aussi  lever  dans  tout  le  pays  un  fouage, 
([ui  était  un  impôt  réel  et  proportionnel  prélevé  sur  l'agriculture, 
mais  (|ui  ne  lui  fournit  que  des  ressources  extraordinaires.  » 

Dans  une  analyse  rapide  du  registre  publié,  on  se  liornera  simple- 
ment ici  à  montrer  que  les  attributions  du  comptable  d(^  Bordeaux 
n'ont  guci(^  changé  après  la  conquête  de  la  Guienn(!;  jtai'mi  les 
droits  (fu'il  pcM'çoit,  les  «  coutumes  «  semblent  toujours  êtn;  le  phis 
iinj)ortant.  On  remarque  aussi  que  l'exercice  du  comptable  jioui' 
une  année  commence  le  29  septcunbre,  jour  de  la  fêt(!  dv.  saint 
Michel,  ]»our  finir  l'année  suivante  le  jour  de  la  fête  du  mêm»^  saint. 
En  1300,  lés  comptes  du  Connétable  se  référaient  à  la  même  période 
de  temps  ^  A  noter  également  que  si  le  foiK'tionnaire  anglais  (Hait 
noimné  ])ar  h;  roi  d'Angleterre  ou  ]>ar  le  stuiéchal  et  responsaidc  <l<' 
sa  gestion  fiiumcière  devant  l'Échiquier  d'Angleterre,  le  receveur 
de  la  r<omptablie,  à  la  fin  du  xv<^  siècle,  était  nommé  par  le  roi  dt^ 
France  ci  rendait  compte  de  son  office  devant  les  gens  des  Comptes 
à  Paris. 

Le  manuscrit  publié  est  relié  en  basane  gaufrée  en  mauvais  état  ;^ 
il  conti(!nl  170  feuillets  de  parchemin  qui  mesurent  0'"3r>  de 
hauteur  sur  0'"32  de  large.  Les  huit  premiers  feuillets  manquent, 
et  cela  est  regrettal>le  :  on  ne  connaît  ainsi  ni  le  titre  exact  du 
registre  ni  les  préliminaires  du  texte.  Il  faut  signaler  encore  que  le 
f(niilbH  152  a  été  enlevé  et  que  deux  feuillets  portent  le  numéro  98. 
L'écriture  est  grosse  et  bien  lisible;  les  marges  mesurent  près  de 
8  centimètres.  On  y  trouve  des  notes  assez  nombreuses  qui  se 
rapportent  à  des  comptes  antérieurs;  quelques-unes  ont  dû  être 
•ajoutées  au  moment  de  la  confection  d'un  ^compte  postérieur.  Elles 
sont  presque  toutes  rédigées  en  latin  alors  que  les  comptes  sont  en 
français.  Le  texte  du  manuscrit  présente  des  erreurs  nombreuses  ; 
le  smibe  n'en  a  i)as  toujours  compris  le  sens.  En  ce  qui  concerne  les 
noms  des  ports  d'attache  des  navires  étrangers  qui  paient  le  droit 

./.'«Vc.s  (juscons,  t.  UI,  11,  (;, 
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de  coutume,  l'orthographe  en  est  tellement  défectueuse  que  leur 
identification  devient  le  plus  souvent  impossible. 

A  partir  du  feuillet  9,  on  trouve  l'enregistrement  de  lettres  du 
Roi  enjoignant  au  comptable  de  payer  4,900  livres  aux  doyen, 
chapitre  et  collège  du  Saint-Esprit  de  Bayonne  en  vue  de  l'accom- 
plissement d'un  service  divin  fondé  par  le  Roi.  On  trouve  ensuite 
des  lettres  patentes  :  du  24  décembre  1482  octpoyant  aux  marchands 
anglais  de  ne  payer  que  12  sols  tourn.,  au  lieu  de  25,  par  tonneau 
de  vin  du  Haut-Pays;  12  sols,  au  lieu  de  20,  par  tonneau  de  vin  du 
Bordelais,  et  réduisant  à  6  deniers,  au  lieu  de  12,  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  sur  toutes  sortes  de  marchandises;  — du  28  octobre  1481, 
prescrivant  à  Guillaume  Giquel,  marchand,  de  se  rendre  en  Poitou, 
Anjou,  à  La  Rochelle  ou  autres  lieux,  pour  acheter  100  tonneaux 
de  vin  destinés  à  l'armée  de  Picardie  et  ce  sans  payer  le  droit  de 
coutume; — du  6  mars  1483  (n.  s.)  concernant  la  reddition  des 
comptes  d'Etienne  de  Macanam. 

(<'est  à  partir  du  folio  20  du  registre  que  commencent  les  comptes 
]»résentés  par  Etienne  de  Macanam  i,  écuyer,  conseiller  du  Roi, 
comptable  ou  receveur  ordinairi^  de  la  ville  de  Bordeaux  pour  les 
riîcettes  et  dépenses  de  la  Comj»tablie,  depuis  le  jour  de  la  fête  de 
Saint-Michel  1482  fusqu'à  la  Saint-Michel  de  l'année  1483,  Odet 
d'Aydie,  chevalier,  seigneur  de  Lescun,  conseiller  et  chambellan  du 
Roi,  étant  grand  sénéchal  du  duché  de  Guienne,  et  Robert  du  Lyon, 
contrôleur  de  la  recette  de  la  Gomptablie. 

Au  chapitre  du  Domaine  immuable  figurent  d'abord  les  recettes 
provenant  des  cens  et  devoirs  dus  au  Roi  pour  des  maisons  et 
emplacements  situés  dans  la  ville  ou  dans  le  ressort  de  la  Gomptablie. 
Les  cens  sont  payables  à  des  termes  divers.  Au  terme  de  Saint- 
Michel,  on  relève,  au  nombre  des  redevables,  les  jurats  de  Bordeaux 
pour  les  padouens,  .Jean  de  Francs  pour  des  terres  à  Montauban 
près  Bordeaux,  Jean  .Jehan  pour  un  office  de  changeur  à  l'Om- 
brière,  Gilbert  de  Chabannes,  chevalier,  pour  la  seigneurie  de 
Gurton,  etc. 

Au  terme  de  Saint-Edouard,  vocable  qui  doit  être  un  souvenir 
de  la  ])ériode  anglaise,  on  peut  citer  Bernard  de  Lagrant  pour  une 
maison  dans  la  paroisse  de  Lassats  ^.  Au  terme  de  Saint-Seurin 
figurent  de  nombreuses  redevances  pour  des  chais  situés  dans  la 
rue  de  la  Rousselle.  Viennent  ensuite  les  termes  de  la  Toussaint, 

1.  ÉUennede  Macanam  avait  été  nommé  à  cetofTice  par  lettres  du  Roide  juillt-t  1475, 
i}.  Paroisse  disparue  cjui  occupait  une  partie  du  territoire  de  Landjras, 
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de  Saint-Martin  d'hiver,  de  Saint -André,  de  Noël,  où  l'on  cite  Jean 
Money  pour  une  pêcherie  près  deTraget,  Georges  de  Patiologot  du 
Visappat,  autrement  «le  grec  )>,  conseiller  et  chambellan  du  Roi, 
pour  une  maison  près  du  château  de  l'Ombrière,  vers  l'hôtel  du 
Pont-Saint-Jean;  le  terme  de  Saint-Thomas,  où   sont  mentionnés 
les  habitants  de  Libourne;  les  termes  de  la  Circoncision,  de  la  Puri- 
fication de  Notre-Dame,  du  1^^  jour  de  Carême,  du  jour  de  Pàt(uos, 
de  Saint-Jean-Baptiste  et  de  la  Décollation  de  saint  Jean-Baptiste. 
Les  cens  dus  en  Bazadais  ont  été  établis  d'après  un  compte  de  feu 
Richard  Hunaigue,  comptable  de  Bordeaux  en  1407.  II  n'est  men- 
tionné aucune  recette,  les  revenus  du  Bazadais  ayant  été  affermés. 
On  trouve  ensuite  les  cens  dus  pour  des  maisons  démolies  par 
ordre  do  Dunois,  lieutenant  pour  le  Roi  en  Gascogne,  le  chancelier  de 
France  et  les  commissaires  du  Roi  lors  de  «  la  première  entrée  di^  la 
ville  de  Bourdeaulx,  et  ce  pour  l'ouneste  du  Ghasteau  de  l'Ombrière 
davant  lequel  lesd.  maisons  estoient  situées  et  assises  »,  ainsi  que 
l'établit  le  compte  de  Jean  Artault,  comptal>le  de  la  ville  en  14r)r>. 
Au  nombre  des  recettes  qui  se  réfèrent  au  Domaine  muahle,  tm 
relève  celles  qui  proviennent  de  l'alïerme  des  revenus  et  offices  de 
la  sénéchaussée  de  Guienne.  Aucune  somme   n'est  perçue  pour  la 
coiitume  de  «  l'Yssac  »  (droit  sur  les  vins  vendus  en  taverne),  ni 
pour  le  marché  de  Bordeaux;  la  ville  jouit  de  ces  revenus  par  don 
(lu  roi  d'Angleterre.  Les  revenus  afïermés  comprennent  encore  : 
le  «  bourdonnaigè  »  des  pèlerins  (droit  aboli  par  le  Roi  lors  de  la 
première  occupation  de  la  ville),  les  pots  de  terre  à  l'entrée  dans 
la  ville  et  le  dixième  des  chandelles  de  résine,  «  la  porterie  »  du 
Château   de   l'Ombrière,  le  péage  de   Libourne,   l'île   d'Argenton. 
l'Yssac  à  Saint-Émilion,  le  colomltier  de  l'Ombrière,  la  chàtellenie 
de  Saint-Macaire,  la  seigneurie  de  Condat  et  Barbane  près  Libourne, 
la  seigneurie  de  Puynormand,  la  chàtellenie  de  Fronsac,  les  i)révôlés 
de  l'Omlirière,  de  «  Champerien  »,  de  Barsac,  des  bailliages  du  Las, 
salines  et  bailliages  de  Pont-de-Mixtes,  côtes  du  Porge  et  de  Buch, 
la  prérie  du  Pont  pour  laquelle  il  n'est  perçu  aucune  recette,  «  jiour 
ce  que  ce  présent  comptable  ne  ses  prédécesseurs  n'ont  pu  savoir 
que  c'est,  ne  jamais  n'en  peuvt^it  avoir  congnoissance  »;  la  prévôté 
de  Saint-Émilion,  la  seigneurie  de  Blan({uefort  possédée  par  Gaillard 
de  Durforl  en  vertu  d'un  don  des   Anglais;  l'oiricede   sergent  ou 
«pradier»  de  Médoc,  les  prévôté  et  greffe  d'Entre-deux-Mers  et  le 
bailliage  de   Sauveterre,   les  prévôtés  de  Blaignac,   de  Bourg,   de 
Libourne,  de  Blaye  ef  les  chemins  de  la  Palu, 
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Le  comptable  énunière  ensuite  les  recettes  qui  proviennent  des 
prévôtés  et  autres  services  du  Bazadais;  de  l'afferme  des  sceaux  et 
exécution  et  écritures,  des  greffes  de  la  prévôté  de  l'Ombrière,  de 
la  jugerie  de  Gascogne,  «  néant  pour  ce  que  ladicte  jugerie  est  a 
présent  joincte  et  unie  a  la  Court  et  seneschaussée  de  Guienne  »;  du 
revenu  «  des  papiers  portherolles  et  registre  des  notaires  qui  sont 
mors  et  qui  mouront  en  ladite  senneschaucée  de  Guienne  »  ;  des 
greffes  de  Libourne,  Saint-Émilion,  Barsac,  etc.;  la  nouvelle  île 
qui  est  devant  Macau  et  celle  qui  est  entre  Saint-Georges  et  l'île 
de  Lande  figurent  avec  la  mention  néant,  «  pour  ce  c{ue  aucun  ne  l'a 
voulu  mectre  â  pris  ». 

Dans  les  recettes  perçues  à  l'occasion  des  amendes  prononcées 
par  le  sénéchal  de  Guienne,  on  trouve  cités  trois  Espagnols  condam- 
nés à  payer  20  livres  tourn.  envers  le  Roi  «  pour  avoir  amené  devant 
ceste  ville  et  vendu  six  cens  et  demy  de  fer  et  avoir  chargé  en  leur 
manière  (navire?)  deux  milliers  de  merrain  sans  payer  la  coustume 
et  sans  congié  du  comptable  ». 

Viennent  ensuite  les  recettes  provenant  des  amendes  de  la 
sénéchaussée  de  Bazas,  des  dons  et  legs  faits  au  Roi,  du  grenier  à 
sel  de  Libourne. 

Au  nombre  des  terres  tenues  en  la  main  du  Roi,  on  remarque  les 
château,  ville  et  seigneurie  de  Lesparre  «  advenues  au  Roi,.,  par 
confiscacion  sur  Pierre  de  Montferrand  et  de  Latran,  ennemy  et 
rebelle  dudict  seigneur,  lequel  pour  ceste  cause  fut  exécuté  et 
dechappitré  en  la  ville  de  Poictiers  ».  Cette  seigneurie  ayant  été 
cédée  à  Arnaud-Amanieu  d'Albret,  seigneur  d'Orval,  en  considé- 
ration de  ses  services  lors  de  la  conquête  de  la  Guienne,  il  n'est 
inentionné  aucune  recette.  Néant  également  pour  les  revenus  de 
Jean  de  Lalande,  qui  fut  pris  devant  Castillon  «  après  la  repulsion 
du  sire  des  Angloix  et  de  la  mort  de  Talbot  »,  lesd.  biens  ayant  été 
donnée  par  le  Roi  à  Louis  de  Beaumont,  chevalier,  seigneur  dt- 
Lafourest,  sénéchal  de  Poitou.  Néant  enfin,  pour  la  seigneurie  de 
Langlade,  confisquée  sur  .Jean  de  Langlade,  chevalier,  ennemi  et 
rebelle,  et  donnée  par  le  roi  à  Antoine  d'Aulmsson,  chevalier, 
seigneur  de  Monteil  et  bailli  de  Touraine,  pour  services  ]>ar  hii 
rendus  à  la  guerre. 

Les  recettes  de  la  traite  du  vin  porté  en  Saintonge  comprennent 
le  droit  de  sortie  qui  est  de  5  sols  par  barrique.  La  coutume  de 
Bayonne  et  les  droits  perçus  sur  les  navires  entrant  à  Saint-Jean- 
de-Luz  et  à  Capbreton  consistent  en  12  deniers  pour  livre  sur  toutes 
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denrées  et  marchandises  et  2  sols  tourn.  par  tonneau  de  vin  entrant 
ou  sortant  dud.  pays  «nouvellement  conquesté  ».  Ce  droit,  qui  doit 
être  perçu  moitié  au  nom  du  roi,  moitié  au  profit  des  habitants  de 
Bayonne,  n'a  donné  lieu  à  aucune  recette,  le  roi  ayant  commis 
Jacques  Viault  à  cette  perception.  Le  sel  venant  de  Soulac  était 
soumis  à  un  droit  de  3  deniers  tourn.  par  tonneau  en  outre  du  droit 
(le  quillage  des  navires  venant  dudit  lieu,  qui  était  de  12  deniers 
tourn.  Aucune  recette  ne  figure  pour  la  Monnaie  de  Bordeaux  : 
Jaultert  Ghicque,  maître  particulier,  doit  soumettre  ses  comptes 
devant  la  Ghaml>re  des  comptes  de  Paris.  Néant  également  pour  le 
produit  des  amendes  et  frivoles  appellations  de  la  jugerie  de  Gasco- 
gne, cette  cour  étant  unie  à  la  Sénécliaussée  de  Guienne,  et  pour  les 
amendes  prononcées  par  les  jurats,  lesquels  refusent  de  rendre 
compte  en  vertu  de  leurs  privilèges. 

Les  droits  d'épaves,  naufrages  et  confiscation  de  biens  vacants 
n'ont  donné  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  durant  l'exercice. 

Le  droit  de  coutume  est  perçu  à  raison  de  12  deniers  tourn.  pour 
livre  sur  toutes  marchandises  entrant  ou  sortant  de  Bordeaux,  i{ui 
appartiennent  à  des  gens  non  soumis  à  l'obéissance  du  Roi,  à  l'excep- 
tion des  Anglais  qui  ont  le  privilège  de  ne  payer  que  6  deniers  tourn. 
l)our  livre.  Les  maire  et  jurats  de  Bordeaux  perçoivent,  en  vertu 
d'un  privilège,  les  12  deniers  tourn.  pour  livre  dus  par  les  marchands 
qui  sont  sous  l'obéissance  du  Roi.  Les  l»ourgeois,  manants  et  habi- 
tants de  la  ville  sont  exempts  du  paiement  de  ce  droit  «  par  don  à 
eulx  fait  pour  le  temps  de  ce  présent  compte  ».  Suit  l'énumération 
dtis  droits  perçus  pour  des  marchandises  chargées  sur  des  navires 
dont  le  port  d'attache  est  indiqué.  Au  nombre  de  ces  ports,  on  peut 
citer  Plymouth,  Bristol,  Saint- Yves,  Tenby,  Morent's  Bay,  Gomb- 
martin,  Londres,  Lymington,  Saint-Brieuc,  Fontarabie,  etc. 

On  trouve  ensuite  les  recettes  qui  proviennent  du  droit  de  10  sols 
tourn.  par  tonneau  de  vin  chargé  par  les  habitants  de  Bordeaux  à 
destination  de  l'étranger;  de  la  coutume  de  Royan,  de  la  coutume 
ancienne,  de  la  coutume  de  Gordouan,  du  droit  de  quillage  *,  du 
droit  de  la  1  tranche  de  cyprès.  Au  nombre  des  navires  cités,  on  en 
trouve  de  Bénodet,  Audierne,  Saint-Malo,  Loctudy,  Ouiniper- 
Gorantin,  Lannion,  Morlaix,  Landerneau,  Herne-Bay,  Port-à-la- 
Duc,  Granville,  Brest,  Gancale,  Brixhara,  Damgan,  Loc-Maria, 
Bremer  (Brème?),  etc. 

Le  droit  de  coutume  de  12  deniers  pour  livre  sur  les  marchandises 

}.  Oroit  perçu  sur  les  navires  venant  pour  la  première  fois  dans  le  port, 
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Hiitranl  ou  sortant  du  Médoc,  de  Blaye,  Liltouriir,  «;L  Saiiit-Macaire 
(îst  mentionné  comme  ayant  été  afîermé  pour  ne  rapporter  aucun 
profit  au  Roi. 

Au  chapitre  des  dépenses  payées  par  le  receveur  de  la  Comptablie^ 
on  relève,  au  titre  des  fiefs  et  aumônes,  les  articles  concernant  : 
Jean  de  Poitiers,  prieur  commendataire  de  Mouzonde,  hors  la  ville 
de  Bordeaux;  les  Frères-Mineurs  de  Bordeaux,  les  Chartreux  de 
A'auclair,  pour  les  indemniser  de  sommes  qu'ils  percevaient  sur 
plusieurs  maisons  édifiées  sur  l'emplacement  du  Château  de  l'Om- 
brière;  les  ermites  de  Cordouan,  pour  l'entretien  du  feu  de  la  tour 
et  pour  leur  nourriture;  un  religieux  franciscain  pour  célébration, 
chaque  jour,  d'une  messe  à  l'intention  du  Roi  dans  la  chapelle  du 
château  royal  de  l'Ombrière;  les  confrères  de  Notre-Dame  de  Mon- 
tuzet,  le  Roi  étant  le  chef  de  la  confrérie;  le  chapitre  de  Saint- 
Esprit  de  Rayonne. 

Sous  la  rubrique  Gages  d'officiers,  sont  énumérées  les  sommes 
payées  à  Odet  d'Aydie,  seigneur  de  Lescun,  sénéchal  du  Bazadais, 
Robert  du  Lyon,  contrôleur  de  la  Comptablie;  Etienne  Macanam, 
comptable  et  receveur  ordinaire  de  la  ville  et  visiteur  des  navires, 
Bertrand  Champdavoinne,  général  et  maître  des  œuvres  et  répara- 
tions du  duché  de  Guienne,  le  juge  de  la  jugerie  de  Gascogne. 

A  l'article  des  Œuvres  et  réparations,  il  est  fait  mention  de  répara  - 
tions  à  une  porte  de  la  tour  Thomasse,  au  Château  de  l'Ombrière, 
que  des  prisonniers  avaient  rompue. 

Parmi  les  Frais  de  justice  figurent  les  sommes  payées  à  Jean 
Maloiseau,  maître  de  la  Haute  justice,  pour  avoir  battu  et  fustigé 
un  individu  par  les  carrefours  de  la  ville;  pour  en  avoir  attaché  un 
autre  au  pilori  et  l'avoir  banni  hors  de  la  sénéchaussée;  pour  avoir 
battu  et  ensuite  coupé  une  oreille  à  un  individu;  pour  en  avoir 
pendu  et  étranglé  un  autre.  On  trouve  ensuite  les  frais  de  significa- 
tion au  sénéchal  d'Agenais  des  lettres  du  Roi  touchant  l'assemblée 
des  États  de  lad.  sénéchaussée  «pour  passer  et  accorder  les  lectres 
de  la  paix  final  d'entre  le  Roy...  et...  Mgr  le  duc  d'Autriche  »,  et 
touchant  aussi  le  mariage  d'entre  le  Roi  et  la  Reine.  Mention  est 
faite  d'un  don,  par  le  Roi,  de  100  muids  de  vin  en  faveur  de  l'abbé 
et  des  religieux  de  Saint-Thomas  de  Cantorbcry;  d'une  pension 
pour  Mni<î  Madeleine  de  France,  princesse  de  Navarre,  en  faveur 
d'Odet  d'Aydie,  «  pour  plus  honnorablement  entretenir  son  Estât  en 
son  service  »;  de  sonmies  diverses  pour  le  paiement  de  cent  lances  en 
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Roussillon  sous  la  conduite  de  Messire  BroutTille  de  Juge,  Jean 
Latier  et  Ahneric  Depoix;  en  faveur  de  Jean  d'Albret,  seigneur 
d'Orval,  capitaine  du  château  du  Hâ,  et  dont  le  prédécesseur  était 
le  seigneur  de  Bressure;  Etienne  de  Macanam,  chargé  de  la  garde 
du  château  de  La  Réole. 

Au  chapitre  des  Gages  exlraordinatrcs,  on  relève  les  noms  d'Odet 
d'Aydie,  comme  capitaine  de  la  ville  de  Bordeaux  et  comme  capitaine 
de  Bazas,  Jean  de  Verduin,  capitaine  de  Bourg,  Etienne  de  Maca- 
nam, receveur  de  la  Traite  et  de  la  grande  coutume,  lequel  a  des 
commis  en  divers  lieux  pour  la  perception  de  ces  droits. 

Parmi  les  bénéficiaires  des  Dons  ei  pensions  faits  par  le  lloi  figu- 
rent :  Gaillard  de  Durfort,  qui  fut  remis  en  possession  de  la  seigneu- 
rie de  Villandraut  après  le  trépas  de  Mgr  de  Guienne;  le  sire  de 
Caudale,  au({uel  le  Roi  restitua  les  revenus  de  la  prévôté  de  Langun 
qui  avaient  été  réunis  au  Domaine  à  la  suite  de  la  rébellion  dudit  de 
Caudale;  Odet  d'Aydie  le  jeune,  écuyer,  pour  les  revenus  de  lu  pré- 
vôté de  Blayc  à  lui  octroyés  par  lettres  patentes  du  30  juin  1173; 
Jeannot  de  Castelnau,  homme  d'armes,  pour  les  revenus  de  la 
prévôté  de  Bazas  à  lui  accordés  par  lettres  patentes  du  17  mai  1478  ; 
Etienne  de  Macanam,  comme  garde  et  capitaine  de  la  ville  de  La 
Héole. 

On  citera  enfin  une  exemption  de  droit  à  la  sortie  sur  100  muids 
de  vin  de  Bordeaux  ou  de  Gascogne,  que  les  religieux  du  couvent  de 
Saint-Thomas  de  Cantorbery  peuvent  prendre  pour  leur  couvent. 

Si  cette  analyse  sommaire  permet  d'établir  que  les  fonctions  du 

receveur  de  la  Gomptablie  en  1482  sont  comme  le  prolongement  de 

celles  de  l'ancien  connétable  des  rois  d'Angleterre,  on  peut   espérer 

cfue  la  publication  de  ce  registre  fournira  un  appoint  précieux  à 

ceux  qui  voudront  étudier  l'organisation  financière  de  notre  région 

durant  les  années  ({ui  ont  suivi  le  retour  de  la  Guienne  à  la  couronne 

de  France. 

G.  DUGAUNNÈS-DUVAL. 
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(XVIIle  SIÈCLE—  1701 -MAI  1791) 

(Suite  \) 


Section  1.  —  Grosses  fermes. 
II.  —  Organisation  du  service  des  grosses  fermes  - 

Par  la  divorsilé  et 'la  comi)lexitc  de  ses  fonctions,  le  service  des 
grosses  fermes  comportait  un  aménagement  méthodique,  une  divi- 
sion du  travail  nécessaire  à  la  prompte  perception  de  l'impôt  et  à  la 
découverte  de  la  contrebande  toujours  en  éveil,  un  contrôle  perma- 
nent du  personnel  en  vue  de  prévenir  les  faiblesses  aussi  bien  que 
les  excès  de  pouvoir. 

Tous  ces  objectifs  d'une  bonne  gestion  économique  ont  été 
pbànement  atteints  par  les  concessionnaires  des  octrois.  Ox-ganes 
conjugués  d'impulsion,  de  commandement  et  d'exécution,  foairnis- 
saient  tous  à  l'auvre  commune  le  maximum  de  travail  utile. 

Le  service  comprenait  une  administration  centrale  siégeant  le 
plus  souvent  à  Paris  et  une  administration  locale  étaldie  à  Bordeaux. 

A.  Administration  centrale.  —  A  celle-ci  appartenaient  la  nomina- 
tion et  la  discipline  du  personnel,  l'initiative  des  décisions  par  ins- 
tructions générales,  le  contentieux,  la  correspondance  avec  les 
bureaux  du  contrôleur  général,  de  l'intendant  et  de  la  jurade.  Des 
associés  députés  par  leurs  collègues  étaient  délégués  à  l'inspection 
ou  aux  enquêtes  sur  place;  tels  furent  Huet  et  de  Virly  ^.  Le  coût 
de  l'administration  centrale  était  évalué  à  20,000  livres  par  an. 

B.  Administration  locale.  —  Le  service  de  Bordeaux  avait  son 
bureau  principal  rue  Tustal  (paroisse  Saint-Projet)  ^. 

1.  Voir  Revue  hisloriqiic  de  Bordeaux,  1916,  ii°»  1,  3,  5,  6. 

•2.  Cf.  sur  les  détails  de  cette  organisation  ji.,  v  fermes,  C  C.  23-25,  C.  2391,  C.  2392, 
règlement  général  provisoire  pour  la  régie  des  octrois  du  30  décembre  1790. 
3.  .C.  2392. 
•1.   M. 
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Il  otait  très  vraisemblnblcmcnL  divisé  on  trois  sections  :  n)  dirco 
tion;  /')  services  communs;  c)  services  spéciaux. 

Nombre  QUALITÉ  Gages  annuels  par  tète 

des  employés.  —  (exprimés  en  livres). 

—                                           a)  Direction.  — 

1           (lircctpur 2.400 

1            inspcclciir  f^énéral 1.200 

1            caissier  ou  receveur  jjrénéral 1.000 

1           commis  aux  écritures 400 

1           commis  pour  travaux  extraordinaires  ....  200 

b)  Services  commuiss. 

4  contrôleurs  de  ville  ayant  inspection  sur  toutes 

parties 800 

5  sous-contrôleurs  à   attrihutioiis  générales.    .    .  000 

I  inspecteur  des  |)ostes  et  brigades 1.020       

brigadiers 000 

3           sous-brigadiers 5oO 

14           commis  aux  brigades 400 

10           contrôleurs  aux  portes •  .    .    .    .  450 

24           sous-contrôleurs  aux  portes 350 

II  portiers  de  ville  faisant  l'onction  de  commis  .   .  300 

c)  SEinici;s  si>écialix 

1"  Ferme  du  pied  jouirhc  uidiea  nue  les  aventures. 

I            receveur 70ij 

I            contrôleur 55n 

1  (uimmis  au  mû  '  pour  véritier  les  boucheries.    .  500 

2  (îommis  au  mû  potu'  exercer  les  bouchei'ies  di> 

Cliartrons 500 

2"   Ferme  des  nueiilures. 

A            receveui' 500 

1            buraliste  à  la  Croix-Hlancbe 500 

3"   l''erme  des  éeluds. 

1  contrôleur 600 

2  commis  expéditionnaires 525 

22            commis  aux  éclials 500 

1"  Fermes  des  fjrains  el  du  poisson  salé. 

1            receveur 800 

1            contrôleur 000 

1            expéditionnaire 500 

1  jieseiu' 3<)0 

2  commis  à  la   Manulacture 500 

1           buraliste  à  Rions  ou  à  Portets 400 

50  ji'cr/ne  des  fats, 

1           receveur  à  la   Porte  Saint-Julien 500 

Le  personnel  de  fermes  semble  avoir  subi  des  modifications  ({oant 
à  l'efiectif,  quant  à  la  quotité  des  traitements. 

1.  Tuerie,  abattoir. 
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De  1740  à  1764,  le  nomltre  dos  employés  est  passé  de  76  à  121  uiii- 
t('s,  et  le  total  des  salaires  de  32,960  livres  à  59,280  livres.  La  majo- 
rité des  gages  avait  haussé  en  vingt-quatre  ans  de  20  0/0.  Le  traite- 
ment fixe  était  bonifié  par  des  remises  sur  les  amendes  et  les  saisies. 
Directeur,  inspecteur  et  receveur  étaient  logés  gratuitement  dans 
l'hôtel  de  la  ferme  '.  En  1790,  le  commis  qui  justifiait  de  dix-huit 
années  de  bons  services  avait  droit  à  une  pension  d'invahdité  ou  de 
vieillesse  :  à  raison  de  quoi  il  abandonnait  une  retenue  de  6  deniers 
pour  livre  de  chaque  mensualité,  soit  2  1/2  0/0. 

Tous  ces  avantages  matériels  étaient  une  compensation  assez 
médiocre  et  de  la  resjionsabilité  encourue  et  de  l'immensité  de  la 
tâche  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie. 

Le  haut  personnel  avait  à  sa  tête  un  directeur  dont  les  fonctions 
ne  laissaient  pas  d'être  extrêmement  délicates.  Défenseur  i)ar 
délinition  même  des  intérêts  impopulaires  de  la  (lompagnie  r<;r- 
mière,  il  ne  pouvait  pourtant  pas  de  parti  pris  négliger  les  suscep- 
tibilités des  pouvoirs  locaux  en  antagonisme  soit  avec  la  ferme, 
soit  entre  eux.  Tiraillé  par  la  Ferme,  par  l'Intendant,  le  Parlement, 
la  Cour  des  Aides,  la  Jurade,  les  Chapitres  Saint-Seurin  et  Saint- 
André,  les  simples  particuliers  protégés  de  j)ersonnages  puissants, 
le  personnel  supérieur  et  inférieur,  le  directeur  avait  quelque  peine 
à  remplir  sans  à-coups  les  devoirs  contradictoires  de  sa  charge  : 
olttenir  le  niaximum  de  rendement  avec  le  minimum  de  dépenses, 
le  minimum  de  froissement  ou  de  mécontentement. 

De  cette  situation  pénible  souffrirent  les  directeurs  qui  se  succ('>- 
dèrent  de  1723  à  1790  :  Thibaud  (liail  Marquet),  Jean  Jarreau  (bail 
Dirouard),Dupradel, Bousquet  (baux  LeNeufgermain  et  de  Lanney), 
Pérès-Duvivier  (baux  Destignol  et  Répond),  Mancel  (bail  Ristou)  -. 

Le  plus  connu  de  tous  ces  directeurs  est  assurément  .Joseph  de 
Bousquet  qui,  à  travers  les  conjonctures  les  plus  diiliciles,  réussit  à 
conserver  son  poste  sous  deux  fermiers  parisiens.  Ce  n'est  certes 
pas  que  Bousquet  n'eût  à  essuyer  de  la  part  de  la  Compagnie  Le 
Neufgermain  les  reproches  les  plus  acerbes  et  aussi  les  plus  injustes; 
c'est  en  effet  de  lui  que  la  Compagnie  traçait  le  poi-trait  suivant  : 
«  Il  n'a  ny  ordre,  ni  arrangement,  ni  esprit  de  régie,  tout  avec  lui 
est  dans  une  confusion  extrême,  il  laisse  languir  nos  affaires  et  n<^ 
les  suit  pas...  il  ne  sait  se  faire  craindre  ni  se  faire  aimer...  nous  ne 


1.  C.  2392. 

2.  Cf.  comptes  annuels  du  trésorier  de  la  Ville;  i.  31  juillet  1723;  ,jd.  3  février  174:j, 
u"  certilicat  de  probité;  C.  2392. 
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dirons  rien  de  son  babil  et  de  son  indiscrétion  ^  »  Caricature  du 
personnage.  A  cette  diatribe,  communiquée  à  M.  de  Tourny,  celui-ci, 
meilleur  critique,  répliqua  sèchement  :  «  Aux  termes  de  votre  lettre, 
Mrs,  du  18  de  ce  mois,  que  je  reçois  dans  l'instant,  le  sr  de  Bousquet, 
votre  directeur,  a  presque  toujours  tout  mal  fait,  et  M.  Deale,  votre 
contrôleur,  a  presque  toujours  tout  lùen  fait.  Je  vois  avec  peine  que 
vous  vous  trompez  également  sur  l'un  et  l'autre^.»  L'événement 
devait  vérifier  le  sentiment  de  Tourny.  Non  seulement  Bousquet 
obtint  et  garda  la  confiance  de  la  Compagnie  de  Lanney  qui  succéda 
à  la  Compagnie  Le  Neufgermain,  mais  encore,  à  l'expiration  du  bail 
de  Lanney,  la  Jurade  donnait  au  directeur  Bousquet  un  témoignage 
officiel  d'estime  lorsqu'elle  écrivait  au  contrôleur  général  :  «  Nous  ne 
pouvons  vous  taire  que  cette  augmentation  du  produit  (des  octrois), 
quoique  perçu  en  conformité  des  règlements,  est  dû  aux  preuves 
journalières  de  la  vigilance  et  du  zèle  ainsi  qu'aux  ressources  de 
l'expérience  du  s.  de  Bousquet  qui  depuis  dix-huit  ans  a  eu  la  direc- 
tion des  octrois  dans  l'intérêt  de  [ceux  en  faveur  de]  qui  ont  cédé 
les  deux  derniers  baux  ^.  » 

Si  la  situation  du  directeur  était  souvent  malaisée,  comment 
caractériser  la  condition  des  commis  subalternes  assermentés? 
Injuriés,  grièvement  excédés  et  molestés  par  la  foule  des  maltôtiers 
avec  la  complicité  sourde  ou  ouverte  de  la  populatioii  bordelaise, 
rebutés  par  la  Jurade  ■*,  ils  ne  trouvaient  guère  un  appui  efficace  que 
près  de  l'intendant,  pourvu  qu'ils  en  fussent  dignes,  «  Tous  em- 
ployés, Mrs,  écrivait  Tourny  le  9  février  1749,  qui  peuvent  être  ou 
paraître  dans  le  public  sous  ma  protection  ont  besoin  pour  la  con- 
server de  faire  mieux  leur  devoir  que  d'autres,  et  je  suis  bien  plus 
disposé  à  les  faire  punir  de  leurs  fautes  pour  qu'ils  servent  d'exemple 
qu'à  désirer  qu'on  leur  pardonne  de  peur  que  leur  impunité  n'auto- 
rise à  les  imiter  ^.  » 

A  quelles  causes  attribuer  cette  haine  du  peuple  contre  les  commis 
de  la  ferme?  Aux  abus  d'autorité  ou  aux  vices  du  système  fiscal? 
Ce  sont  assurément  ces  derniers  qui  ont  engendré  les  émotions  les 
plus  fréquentes  parmi  les  habitants.  Car  d'actes  habituels  d'impro- 
bité,  de  vexations,  accomphs  par  les  employés  des  octrois,  nous 
n'avons  trouvé  aucune  trace  dans  les  documents. 

1.  fc.  18  mars  1754,  C.  2392." 

2.  ic.  26  mars  1754,  C.  2392. 

3.  je.  23  décembre  1767. 

4.  Vous  savez  que  les  jurats  ne  m'ont  pas  donné  lieu  d'être  indulgent  sur  leurs 
caprices  et  leur  hauteur  à  l'égard  de  vos  préposés,  ic.  9  mars  1751,  C.  2392. 

5.  C.  2392. 


ÉCLAIRCISSEMENTS    SUR    LES   FINANCES    DE    BORDEAUX  83 

III.  —  Obligations  du  fermier  ^. 

Les  obligations  contractuelles  du  fermier  envers  la  Ville  sont  au 
nombre  de  trois  :  a)  faire  des  avances;  6)  payer  le  prix  du  bail  en 
principal  et  accessoires;  c)  supporter  les  frais  généraux  de  l'entre- 
tien des  bâtiments  et  du  fonctionnement  régulier  des  services. 

a)  Obligation  de  faire  des  avances.  —  Le  fermier  est  tenu  de  faire 
à  la  Ville  des  avances  très  élevées,  le  plus  souvent  improductives 
d'intérêts,  pour  permettre  à  la  Jurade  soit  de  solder  un  déficit,  soit 
d'engager  des  dépenses  extraordinaires  urgentes,  soit  même  d'entre- 
prendre des  travaux  publics  purement  somptuaires  -.  C'est  sous 
l'empire  de  cette  pratique  financière  absolument  funeste  que  la 
ville  stipula  de  ses  fermiers  des  avances  constamment  croissantes  : 
260,000  livres  (bail  Prost),  150,000  livres  (bail  Marquet),  200,000 
livres  (2^  bail  Marquet),  300,000  livres  (bail  Dirouard),  520,000 
livres  (bail  Le  Neufgermain),  490,000  livres,  dont  90,000  livres  à 
5  0/0  (bail  de  Lanney).  A  partir  du  bail  Destignol,  on  ne  trouve 
plus  d'ouverture  de  crédit. 

b)  Paiement  du  prix  du  bait.  —  Le  prix  du  bail  alla  toujours  aug- 
mentant. De  300,000  livres  (bail  Prost),  il  s'éleva  par  bonds  succes- 
sifs à  328,000  livres  (1er  h^ii  Marquet),  336,000  livres  (2^  bail  Mar- 
quet), 383,000  livres  (bail  Dirouard),  409,000  livres  (bail  Le  Neuf- 
germain),  442,000  livres  (])ail  Roger  de  Lanney),  551,000  livres  (bail 

.Destignol),  820,000  livres  (bail  Répond),  925,000  livres  (bail  Ristou). 
Le  prix  est  payable  par  quartier  et  d'avance.  Il  est  exigible  malgré 
la  peste,  la  famine,  la  grêle,  la  gelée  des  rivières,  la  stérilité  des 
fruits  et  même  en  dépit  de  la  guerre,  tout  au  moins  depuis  le  deuxiè- 
me bail  Marquet.  Restaient  en  dehors  des  clauses  de  non-exonéra- 
tion des  cas  fortuits  ou  des  événements  de  force  majeure  deux  séries 
de  circonstances  pouvant  faire  naître  au  profit  du  fermier  un  droit 
à  indemnité  sous  forme  de  prélèvement  sur  les  quartiers.  Ou  bien 
par  un^acte  de  police  la  Jurade,  partie  contractante,  rendait  plus 
onéreuse  ou  moins  productive  la  levée  des  impôts  locaux.  Ou  bien 
l'État  suspendait,  atténuait  la  perception  d'une  taxe  incluse  dans 
le  bail.  Comment,  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses  se  réalisant, 
étaient  réglés  les  rapports  du  fermier  et  de  la  Ville  ? 

1.  Cf.  qualifications  sous  lesquelles  sera  fait  le  bail  à  ferme  des  droits  d'octroi  et 
autres  revenus  de  la  ville  de  Bordeaux,  CC.  25;  quelques  actes  notariés,  DD.  7-9. 

2.  Le  prêt  imposé  à  Marquet,  lors  de  la  concession  du  deuxième  bail,  avait  pour 
principale  cause  l'extinction  des  dépenses  occasionnées  par  l'érection  de  la  statue  du 
loi  et  les  réjouissances  célébrées  à  l'occasion  de  la  naissance  du  dauphin. 
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1"  Diminution  du  rendement  par  le  fait  de  l'État. —  Par  déclara- 
tion royale  du  27  octobre  1740,  exemption  générale  de  tous  droits 
fut  accordée  à  tous  les  grains  et  légumes  importés  dans  le  royaume. 
Cette  franchise  temporaire  des  entrées  ayant  été  publiée  à  Bordeaux 
le  15  décembre  1740,  le  fermier  Dirouard  réclama  à  la  Ville  une 
indemnité  et  pour  en  établir  la  quotité  demanda  la  permission  — 
qui  lui  fut  refusée  —  de  percevoir  pour  mémoire  les  droits  suspendus. 
Lorsque  la  suspension  des  droits  eût  été  rapportée,  Dirouard  assigna 
la  Ville  en  paiement  de  131,549  liv.  12  s.,  pour  privation  de  jouis- 
sance pendant  une  année  et  quinze  jours  :  cette  indemnité  était 
calculée  sur  la  base  d'un  rendement  moyen  annuel,  grossi  du  tiers 
de  la  différence  entre  le  prix  du  bail  en  cours  et  celui  du  précé- 
dent bail.  A  la  requête  du  fermier,  la  Jurade  répliqua,  sur  le  prin- 
cipe même,  que  la  déclaration  royale,  cause  du  dommage  éprouvé 
par  le  demandeur,  était  un  cas  fortuit  dont  la  Ville  ne  saurait 
être  garante.  Subsidiairement,  ajoutait  en  substance,  le  mémoire 
de  la  \'ille,  le  prétendu  préjudice  ne  pouvait  être  liquidé  que  sur 
l'ensemble  définitif  des  cinq  grosses  fermes,  balance  faite  des  profits 
et  des  pertes  quand  le  bail  viendrait  à  sa  fin  normale.  Enfin,  très 
subsidiairement,  la  Ville  concluait  à  la  résiliation  de  la  ferme  et  au 
remplacement  de  la  Compagnie  Dirouard  par  une  société  de  dix 
négociants.  L'intendant  s'aftacha  à  démontrer  que  «  si  [les  fermiers] 
perdent  par  la  perception  sur  les  grains  [il  pourrait  arriver]  qu'ils 
en  fussent  dédommagés  par  le  profit  considérable  qu'ils  font  sur  Je 
vin  qui  se  débite  à  pot  et  à  pinte,  le  pied  fourché  et  d'autres»  i.  Argu- 
mentation à  Ijranches  multiples,  assez  pauvTe  en  droit  et  en  équité. 
Elle  ne  convainquit  pas  le  Conseil  du  Roi  qui,  par  arrêt  de  surséance 
du  21  juin  1741,  condamna  la  Ville  à  payer  à  son  fermier  une  indem- 
nité à  mettre  par  état  et  déclaration  et,  par  provision,  50,000  livres 
à  imputer  sur  le  quartier  d'avril  1741,  20,000  livres  à  retenir  sur  les 
quartiers  de  juillet  et  d'octobre  '.  La  Ville  ne  résista  plus.  Entre 
elle  et  Dirouard  intervint  une  transaction  le  22  novembre  1741. 
Le  fermier  fut  reconnu  créancier  d'une  somme  totale  de  130,000 
Jivres  dont  le  solde,  distraction  faite  des  prélèvements  opérés  anté- 
rieurement à  la  convention,  soit  90,000  livres,  devait  être  retenu 
par  fractions  égales  pendant  quatre  années^. 

En  1773,  par  application  de  la  même  jurisprudence,  le  fermier 


1.  ic.  13  mars  1741,  C.  2391. 

2.  C.  2391. 

3.  jd.  22  novembre  1741, 


ÉCLAIRCISSEMENÎS    SUR    LES    FINANCES   DE    BORDEAUX  85 

Destignol  obtint  du  Conseil  un  arrêt  du  22  juin  lui  allouant  une 
indemnité  annuelle  de  82,500  livres  pour  privation  de  jouissance 
(lu  l>ail  des  grains,  conséquaf&ce  des  édits  des  13-14  juillet  1771  ^. 

2»  Diminution  du  rendement  de  la  ferme  par  le  fait  de  la  Jurade. 
—  Lors  de  la  création  des  droits  réservés  du  don  gratuit,  s'engagea 
entre  Roger  de  Lanney  et  la  Ville  un  procès  fort  intéressant.  En 
vertu  d'une  ordonnance  du  20  décembre  1759,  homologuée  par  le 
Parlement  le  7  janvier  1760,  la  Jurade  rajeunit  un  privilège  tombé 
en  désuétude  depuis  1677.  Défense  était  faite  aux  cabaretiers  non 
bourgeois  d'acheter  ou  de  vendre  les  vins  de  la  sénéchaussée  avant 
que  les  vins  de  cru  bourgeois  eussent  été  complètement  écoulés. 
Cette  prohibition,  qui  souleva  les  doléances  les  plus  amèresdes  habi- 
tants et  les  remontrances  les  plus  fortes  de  la  Cour  des  Aides,  lésait 
gravement  les  intérêts  de  la  ferme  des  échats.  En  effet,  cette  nou- 
velle réglementation  assurait  aux  bourgeois  un  monopole  :  ayant 
licence  de  vendre  au  détail,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  dans  un 
nombre  illimité  de  débits  et  à  un  prix  dégrevé  de  la  moitié  de  l'im- 
pôt, les  bourgeois  accaparaient  ainsi  la  totalité  de  la  clientèle.  «  Le 
haut  prix  que  le  bourgeois  met  à  la  vente  en  gros  de  son  vin  empêche 
le  cabaretier  de  l'achepter  parce  qu'il  ne  peut  le  revendre  sur  le 
même  pied  que  le  bourgeois  et  que  le  consommateur  qui  cherche 
le  bon  marché  va  chez  le  bourgeois-.  »«Le  bourgeois  en  anticipant 
sur  le  simple  habitant  s'empare  de  tout  le  débit  de  la  ville  sans 
concurrence  ^.  »  Aux  très  justes  protestations  du  fermier,  la  Ville 
tenta  d'opposer  les  clauses  équivoques  du  bail,  clauses  en  contra- 
diction formelle  avec  un  usage  séculaire  constant.  Ce  fut  en  vain. 
Par  arrêt  du  11  avril  1763,  le  Conseil  du  Roi  accorda  à  la  Compagnie 
de  Lanney  une  indemnité  annuelle  de  8,000  livres  ^. 

c)  Obligaiions  du  fermier  relatives  à  l'exploitation  ^.  —  Le  fermier 
assume  la  charge  de  tous  les  frais  généraux  qui  se  décomposent 
comme  suit  :  traitements  du  personnel;  loyer  des  bureaux;  fourni- 
tures, indemnités  et  gratifications;  dépens  des  jjrocédures;  entre- 
tien des  marchés. 

1»  Dépenses  du  personnel.  —  En  1764,  ce  chef  des  frais  généraux, 
dont  le  détail  a  déjà  été  fourni,  s'élevait  à  59,280  livres,  outre  les 
remises  qui  faisaient  un  objet  de  3,000  livres. 

1.  État  généraJ  des  revenus  de  la  Ville  au  1"  janvier  1774,  C.  1067, 

2.  fin.  C.  2394. 

3.  fm.  C.  2392. 

4.  ic.  9  décembre  1766,  C.  2394. 

5.  ce.  23-25, 


86  ÉCLAIRCISSEMENTS    SUR   LES   FINANCES   DE    BORDEAUX 

2°  Loyer  des  bureaux.  —  Le  loyer  des  bâtiments  de  la  ferme  est, 
en  1764,  de  2,050  livres,  chiffre  auquel  il  faut  ajouter  1,574  livres 
pour  l'entretien.  En  1734,  la  halle  aux  blés  étant  devenue  insuffi- 
sante, le  fermier  dut  la  faire  reconstruire,  ce  qui  lui  coûta  une  avance 
de  6,295  liv.  5  s.  8  d.  ^  De  même  en  1740,  la  construction  d'un  corps 
de  garde  établi  aux  portes  de  la  ville  entraîna  une  nouvelle  avance 
de  5,267  liv.  13  s.  9  d.  -.  A  la  vérité,  ces  deux  dernières  catégories 
de  dépenses  supportées  par  le  fermier  en  exercice  étaient  rejetées 
sur  les  successeurs. 

3»  Fournitures  de  bureau.  —  Cet  article  comprend  :  le  prix  des 
registres  (papier  non  timbré,  reliure  et  impression)  =  1,847  liv. 
2  s.  6  d.;  le  timbre  du  registre  des  recettes  =  230  livres;  la  boîte 
des  comptes  et  les  emballages  =  8  livres;  les  bougies  des  caves  = 
800  livres;  le  port  d'argent  =  122  liv.  18  s.;  le  bulletin  du  grand 
bureau  pour  la  vérification  des  déclarations  du  poisson  salé  = 
18  livres.  "" 

40  Frais  de  procédure.  —  La  procédure  aurait  absorbé,  en  1764, 
5,680  livres,  y  compris  ral)onnement  des  procureurs  et  greffier  de 
la  ville  pour  680  livres. 

5**  Indemnités  et  gratifications.  —  L'indemnité  des  pâtissiers  à 
raison  des  échats  mise  à  part,  d'autres  indemnités  sont  payées  par 
le  fermier  soit  pour  cause  de  services  effectifs,  soit  pour  cause  de 
services  indéterminés  ou  remboursement  de  droits  : 
a)  Pour  cause  de  services  effectifs  : 

180  livres  aux  trois  chevaliers  du  guet,  24  livres  aux  officiers  do 
la  garde  du  canot  de  la  ferme. 

h)  Pour  cause  de  services  indéterminés  ou  remboursement  de 
droits  : 

5,004  liv.  7  s.  1  d.  au  gouverneur,  2,000  livres  à  l'intendant, 
2,600  livres  à  l'état-major,  600  livres  à  deux  commandants,  375 
livres  aux  quatre  ingénieurs,  234  livres  à  W^  de  l'artillerie,  200  livres 
au  chirurgien  major,  955  liv.  5  s.  6  d.  aux  ofiiciers  de  la  garnison, 
1,041  liv.  16  s.  au  secrétaire  de  l'intendant,  132  livres  au  valet  de 
chambre  de  l'intendant.  54  livres  aux  domestiques  de  MM.  les 
Jurats. 

6°  Entretien  du  marché  et  de  la  voirie.  —  Le  fermier  des  kas  doit 
un  liard  au  peseur  :  il  est  tenu  de  faire  nettoyer  le  dos  d'âne  sur  les 
fossés  depuis  la  rue  des  Gordeliers  jusqu'aux  Salinières,  de  faire 

1.  G.  2394. 

2.  Id. 
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porter  les  immondices  hors  de  la  ville.  Cette  prestation  pouvait  être 
rachetée  par  un  supplément  de  loyer  de  120  livres. 

Telles  étaient  les  obligations  assumées  par  le  fermier.  La  sanction 
de  ces  obligations  était  très  rigoureuse  et  expéditive  :  saisie  des 
deniers,  contrainte  par  corps  et  résiliation  du  bail.  De  ces  voies 
d'exécution  dirigées  solidairement  tant  contre  les  fermiers  que  con- 
tre les  cautions  les  jurats  étaient  enclins  à  faire  un  usage  prématuré 
et  sévère.  Le  28  mai  1764,  se  déroula  une  procédure  entière  :  le 
matin,  saisie  de  deniers  entre  les  mains  du  directeur  et  du  receveur  ^, 
à  onze  heures,  condamnation  suivie  sur-le-champ  de  notification  ; 
le  soir,  appel  ^.  En  1760,  les  jurats  émirent  la  prétention  injusti- 
fiable de  prononcer  la  résiliation  du  bail  Roger  de  Lanney,  alors 
qu'un  litige  relatif  à  une  indemnité  pour  non-jouissance  était  pen- 
dant. Le  contrôleur  général  dut  intervenir  énergiquement  pour 
rappeler  la  Ville  au  respect  du  droit  ^, 

.  IV.  —  Droits  du  fermier. 

Le  fermier  est  investi  d'un  double  droit  :  a)  celui  de  percevoir 
l'impôt;  b)  celui  de  bénéficier  des  amendes  et  saisies. 

a)  Perceplion  de  l' impôt.  —  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que 
conformément  au  tarif  légal,  à  peine  contre  le  fermier  et  ses  agents 
d'une  amende  de  3,000  livres,  de  punition  corporelle,  sans  préjudice 
de  poursuites  pour  concussion.  Mais  dans  cette  limite  le  fermier 
peut,  suivant  los  distinctions  déjà  indiquées,  recourir  tant  nu  pou- 
voir réglementaire  qu'au  pouvoir  de  police  ou  de  juridiction.  Le 
pouvoir  réglementaire  fournit  au  fermier  des  moyens  préventifs 
destinés  à  paralyser  la  fraude  :  déclaration  de  profession,  déclara- 
tion de  la  circulation  de  la  marchandise  sujette,  déclaration  de  mise 
en  consommation  (perce  des  barriques,  abatage),  délivrance  de 
titres  de  mouvement  (billettes  et  acquits),  limitation  des  lieux  d'en- 
trée, d'entrepôt,  de  sortie;  détermination  du  temps  de  la  circulation 
et  de  la  consommation;  recensement  et  droit  de  perquisition. 

Ce  dernier  droit  engendrait  de  grosses  difficultés.  D'une  part,  les 
commis,  dont  nous  avons  signalé  la  condition  piécaire,  devaient  être 
protégés  contre  l'enlèvement  clandestin  et  même  violent  des  articles 
non  déclarés,  ce  qui  impliquait  une  action  rapide  et  forte;  d'autre 

1.  Ce  poste  très  délicat  fut  successivement  occupé  par  Fournier,  Langlois,  Marchand 
et  Perés-Duvivier. 

2.  G.  3269. 

3.  cg.  17  décembre  1760,  C.  2394. 
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part,  les  citoyens  avaient  un  droit  certain  au  respect  du  domicile 
et  à  une  défense  efficace  contre  les  alnis  éventuels  de  la  ferme. 
Antinomie  difficilement  conciliahle.  En  principe,  la  perquisition  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  présence  d'un  jurât  assisté  du  guet.  De  là 
naissait  un  double  obstacle  à  l'exercice  normal  du  droit  de  visite. 
En  i>remier  lieu,  les  transports  judiciaires  sur  les  lieux  sont  Hu-t 
onéreux;  cbacun  d'eux  coûte  environ  de  30  à  40  livres;  le  jurât  de 
service  touche  V2  livres,  le  greffier  8  livres,  chaque  soldat  du  guel 
30  sols.  Il  n'est  pas  jusqu'au  laquais  du  jurât  qui  ne  réclame,  mais 
vainement,  pour  avoir  escorté  ou  averti  son  maître  une  vacation 
de  30  sols  ^. 

En  deuxième  lieu,  les  jurats  ne  montraient  qu'un  empressement 
nu'diocre  à  prêter  ou  mieux  à  louer  leur  office  aux  commis  :  regret - 
taide  attitude  passive  qui  favorisait  la  disparition  du  corps  du  délit 
et  de  l'infracteur  lui-même.  Aussi,  sous  la  menace  de  dessaisisse- 
ment de  la  police  des  octrois,  la  Jurade  décida  ({ue  le  premi<'.r  juial 
averti  par  la  ferme,  qu'il  fût  ou  non  de  service,  partirait  sur-le- 
champ  et  que  les  frais  de  visite  seraient  notablement  réduits  -. 

Là  ne  s'arrêtaient  point  les  possibilités  de  conflit.  En  effet,  la 
compétence  territoriale  de  la  Jurade  en  ce  qui  concerne  le  droit  (!<■ 
perquisition  et  les  voies  de  contrainte  sur  les  contrevenants  s(t 
heurlail  aux  ])rivilèges  des  Chapitres  de  Saint-André  et  Saint- 
Seurin.  Dans  les  sauvetats,  le  droit  de  visite  est  sulmrdoimé  à  la 
présence  du  doyen  ou,  à  son  défaut,  du  prévôt.  Si  par  aventure  les 
deux  dignitaires  sont  simultanément  empêchés  d'intervenir,  l'un 
par  le  service  religieux,  l'autre  par  la  maladie  ou  l'absence,  le  droit 
de  visite  est  anéanti.  Quand  une  condamnation  est  prononcée,  les 
Chapitres  refusent  parfois  de  donner  l'execiuatur,  de  sorte  ({u'en 
fait  les  sauvetats  jouissent  d'une  sorte  de  droit  d'asile  ^. 

b)  AUribulion  au  fermier  (Vune  portion  des  amendes  et  eonfiscationfi. 
—  Les  contraventions  d'octroi,  dont  le  fermier  doit  tenir  un  registre 
régulier,  donnent  lieu  à  l'application  de  peines  pécuniaires  dont  le 
taux  pouvait  être  modéré  par  une  transaction.  Sauf  le  cas  où  la 
pénalité  encourue  est  inférieure  à ^5  livres,  le  fermier  ne  peut  com- 
promettre sans  l'autorisation  de  la  Jurade  ^.  Il  a  généralement  droit 
à  la  moitié  des  amendes  et  en  répartit  le  montant  entre  les  commis  ". 

1.  Im.  4  juillet   17rjl,  C.  2392. 

2.  os.  8  juin  1751,  ic.  17  juillet  1751,  C.  2394. 

3.  fin.   1751,  C.  2394. 

4.  jd.  31  août  1740. 

5.  Le  produit  des  amendes  est  très  médiocre,  200  à  800  livres  environ.  Cf.  comptes 
annuels  du  Trésorier  de  la  Ville, 
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V.  —  Profit  du  fermier. 

L'exploitation  des  cinq  grosses  fermes  était-elle  ou  non  une  opé- 
ration très  largement  lucrative?  Problème  dont  la  solution  est  rendue 
indécise  par  des  témoignages  passionnés.  A  en  croire  les  jurats,  la 
Compagnie  Roger  de  Lanney  aurait  réalisé  en  neuf  ans  un  bénéfice 
net  d'un  million  de  livres;  la  seule  année  1765  lui  aurait  procuré 
un  gain  de  plus  de  160,000  livres  ^.  Et  le  maréchal  de  Richelieu 
d'ajouter  :  «  .Je  scay  positivement  que  le  fond  qu'on  y  mettait  [dans 
la  ferme]  raportait  de  40  à  50  0/0  -.  La  Jurade  déplore  constamment 
<(  l'avidité  insatiable  des  fermiers  »  ^.  Et  ceux-ci  de  gémir  sans  cesse 
sur  les  moins-values.  Des  états  fournis  par  eux,  il  résulterait  que  le 
liail  Dirouard  se  serait  liquidé  par  un  profit  annuel  moyen  de 
3,383  livres,  le  bail  Le  Neufgermain  par  une  perte  annuelle  de 
108,655  livres;  le  bail  Roger  de  Lanney  n'aurait  laissé  aux  action- 
naires qu'un  bénéfice  annuel  de  17,503  livres,  enfin  le  bail  Ristou  se 
serait  clôtiu'é  par  un  déficit  reconnu  d'ailleurs  par  le  corps  muni- 
cipal. 

Entre  ces  appréciations  divergentes  et  partiales,  la  vérité  se  fait 
difficilement  jour.  Tentons  pourtant  d'élucider  le  problème  à  l'aide 
de«documents  incomplets  en  confrontant  le  rendement  ]»rut  avec  les 
dépenses  certaines,  avec  les  dépenses  douteuses  ou  contestées. 

n)  Rendement  brul  de  la  ferme.  —  Ce  rendement  a  été  le  suivant 
d'après  les  écritures  de  la  ferme  :  l»ail  Dirouard,  moyenne  annuelle 
de  sept  années  =  469,778  livres;  bail  Le  Neufgermain,  moyenne  de 
cj;uatre  ajmées  =  549,578  livres;  bail  de  Lanney,  moyenne  de  six 
années  =  591,733  livres. 

b)  Dépenses  certaines.  —  Rentrent  assurément  dans  ce  compar- 
timent le  prix  de  la  ferme,  l'intérêt  au  taux  de  5  0/0  des  avances, 
l'intérêt  du  premier  quartier  du  loyer. 

Élimination  faite  de  ce  troisième  article,  le  produit  du  bail 
Dirouard  eût  été  réduit  à  71,778  livres;  celui  du  bail  Neufgermain 
à  114,578  livres,  cehii  du  bail  de  Lanney  à  129,733  livres. 

Les  frais  d'exploitation  écartés,  la  Compagnie  de  Lanney  aurait 
gagné  en  neuf  ans  1  million  63,997  livres.  Même  dans  cette  hypo- 
thèse d'un  coût  de  production  nul,  le  profit  eût  été  non  point  de 

1.  je.  Il  octobre  176G,  C.  2391, 

2.  C.  3209. 

3.  14. 
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40  à  50  0/0,  mais  de  27  0/0.  Donc,  le  maréchal  de  Richelieu  avait 
tort.  La  Jurade  ne  se  trompait  pas  moins  lourdement. 

c)  Dépenses  douteuses  ou  contestées.  —  .Jusqu'ici,  on  n'a  point  tenu 
compte  des  frais  généraux.  D'après  Bousquet,  ces  derniers  se  seraient 
élevés  à  112,230  livres  7  d,,  se  décomposant  comme  suit  :  59,280 
livres  pour  le  traitement  du  personnel  et  les  dépenses  de  bâtiment, 
3,000  livres  remises  au  personnel,  49,950  livres  pour  les  gratifica- 
tions, la  procédure  et  l'administration  parisienne. 

Si  l'on  adopte  sans  discussion  les  chiffres  du  directeur  des  octrois, 
le  bail  de  Lanney  aurait  donné  par  an  un  dividende  de  3  0/0.  Rédui- 
sons par  prudence  de  moitié  le  montant  des  dépenses  sujettes  à 
contestation  :  gratifications,  procédure,  etc.,  et  l'on  obtiendra  un 
taux  moyen  annuel  de  moins  de  8  0/0,  c'est-à-dire  2  0/0  au-dessous 
du  taux  auquel  le  contrôleur  général  évaluait  le  profit  des  fermiers  i. 
Même  relevé  à  10  0/0,  ce  dividende  est  très  modéré,  alors  qu'il 
s'agit  d'un  dividende  moyen  extrêmement  aléatoire.  Si  les  frais 
sont  constants  et  très  élevés,  le  rendement  subit  des  oscillations 
infiniment  brusques  :  il  est  fonction  de  l'état  des  récoltes,  de  la 
sécurité  des  communications,  de  la  guerre,  de  la  gelée,- des  inonda- 
tions, de  la  production  du  poisson,  de  l'énergie  de  la  répression  de 
la  contrebande.  La  marge  du  rendement  du  bail  de  Roger  de 
Lanney  est  énorme  :  la  plus  mauvaise  année  est  inférieure  de  17  0/0 
à  la  moyenne;  l'année  la  meilleure  dépasse  la  moyenne  de  11  0/0, 
soit  entre  le  maximum  et  le  minimum  un  écart  de  28  0/0.  Les  dépen- 
ses exposées  dans  les  mauvaises  années  et  non  couvertes  par  les 
recettes  étaient  difficilement  amorties  par  les  plus-values  ^.  Bref, 
on  peut  conclure  qu'eu  égard  à  l'importance  des  capitaux  engagés, 
aux  risques  courus,  aux  guerres  fréquentes  et  longues,  le  profit  de 
la  ferme  n'est  pas  excessif  et  compense  à  peine  Je  péril  de  perte 
totale. 

(A  suivre.)  ...  Joseph  BENZACAR. 

1.  cg.  23  février  1773,  C.  3269. 

2.  Depuis  quatre  ans,  écrivait  Tourny,  les  fermiers  ne  touchent  aucuns  intérêts  de 
leurs  fonds  dont  une  bonne  partie  3st  perdue,  faute  de  consommation  {ic.  1747,  C.  2393). 
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IV.  —  Les  débuts  du  schisme  constitutionnel 

L'Assemblée  nationale,  le  2  novembre  1789,  avait  mis  les  biens 
ecclésiastiques  «à  la  disposition  de  la  nation»;  en  mars  1790,  elle 
avait  voté  la  vente  de  400  millions  de  biens  du  Domaine  et  de 
l'Église,  et  maintenant  elle  élaborait  le  texte  de  la  Constitution 
civile  du  clergé. 

«  Ces  événements  eurent  leurs  effets  à  Bourg  comme  partout 
ailleurs  en  France;  c'est  ainsi  c{ue  dans  les  premiers  jours  du  mois 
du  juin,  les  ecclésiastiques  de  Bourg  et  des  environs,  sans  trop  com- 
prendre encore  la  portée  de  leur  acte  et  persuadés  que  les  nouvelles 
lois  allaient  améliorer  la  situation  du  bas  clergé,  vinrent  trouver  la 
municipalité  et  lui  demandèrent  que  leur  adhésion  à  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  fût  déposée  dans  les  archives  de  Bourg, 
«  se  faisant  gloire  de  témoigner  en  toute  occasion  de  leur  parfaite 
))  soumission  et  obéissance  à  tous  ses  sages  décrets,  principalement  à 
))  celui  qui  concerne  la  disposition  et  sage  répartition  des  biens  du 
»  clergé  qu'ils  reçoivent  avec  reconnaissance  et  avec  joie,  comme  un 
«trait  bien  marqué  de  la  Providence  qui  régénère  l'Église  en  même 
»  temps  que  la  nation  travaille  à  se  régénérer  -.  » 

M.  Gambefort  signa  cette  déclaration,  ainsi  que  MM.  Duverger, 
curé  de  Bourg;  Merle,  curé  de  Gamillac;  Burke,  curé  de  Saint-Jac- 
ques-d'Ambès;  Tayac,  curé  de  Gauriac  et  archiprêtre  de  Bourg; 
Gambefort,  curé  de  Saint-Seurin;  Valleau,  curé  de  Villeneuve;  Feis- 
sole,  curé  de  Saint-Ciers;  Manceau,  curé  de  Gomps;  Goyneau,  curé 
de  La  Libarde;  Montuy,  curé  de  Tauriac;  Gharlerie  de  Lépinay, 
curé  de  Lansac. 

Pui8,  le  mois  suivant,  le  curé  de  Samonac  pontifia  pour  la  fête  de 

1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1917,  n"  1,  p  12-21. 

3.  E.  Maufras,  Histoire  de  la  ville  de  Bourg-sur-Gironde,  p.  402. 
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la  Fédération,  que  la  commune  célébra  avec  solennité,  comme  on 
le  voit  par  le  curieux  prorès-verbal  que  voici  ^  : 

Aujourd'huy  quatorze  juillet  mil  sept  cent  quatre  vingt  dix,  lo 
régiment  de  Samonnac  assemblé  de  la  manière  la  plus  pompeuse  qui 
luy  a  été  possible,  et  les  habitans  de  la  commune,  à  l'église  dudil 
Samonnac  où  la  cérémonie  du  pacte  federalif  doit  se  faire,  M. M.  les 
oficiers  municipeaux  s'y  sont  rendus  précédés  d'un  detacbemenl. 
Après  avoir  pris  place,  M.  le  curé  habile  sacerdotalement  a  dit  qu'il 
aloit  dire  la  messe  dans  l'intention  de  prier  l'Etre  suprême  d'avoir 
pour  agréable  l'union  solemnelle  qui  devoit  se  faire  dans  l'empire 
françois,  qu'il  invitoit  tous  les  nssistans  d'y  joindre  leurs  intentions. 
Le  sacrifice  étant  fini,  il  a  été  anl.onné  le  Veni  Creator,  accompagné 
des  sons  des  tambours  et  autres  instruments.  Les  chants  finis,  M.  le 
jirocureur  de  la  commune  s'est  levé  et  a  prononcé  un  discours  ana- 
logue. La  cérémonie  du  pacte  de  fédération  générale  après  lequel  a 
clé  démontré  par  plusieurs  montres  qu'il  etoit  midy,  MM.  les  officiers 
ont  prêté  le  serment  suivant  :  «  Nous  jurons  d'être  fidelles  a  la  nation, 
a  la  loy  et  au  roy,  de  maintenir  de  tous  nos  pouvoirs  la  constitution 
du  Royaume  *,  d'être  tous  inséparablement  unis,  de  nous  aimer  tou- 
jours et  de  nous  secourir  en  cas  de  nécessité,  d'un  bout  du  royaume 
a  l'autre.  »  MM.  de  l'Etat  majpr  du  Régiment  ayant  a  leur  tête  leur 
colonnel  et  major  ont  prêté  le  même  serment,  après  lequel  tout  le 
Régiment  en  a  fait  autant,  ainsy  que  tous  les  autres  habitans.  La 
cérémonie  finie,  il  a  été  antonné  le  Te  Denm  laudamus  accompagné 
des  sons  des  tambours  et  autres  instruments;  il  a  été  terminé  par 
des  cris  réitérés  de  Vive  la  nation,  la  Loy,  le  Roy  et  là  fraternité. 

Tous  les  susdits  habitans  étant  sortis  se  sont  mis  en  ordre  de 
marche  avec  la  municipalité  et  ont  été  dans  la  maison  de  madame 
Maniban,  ou  etoit  préparé  le  repas  fédératif,  pendant  lequel  ont  été 
portées  les  santés  de  la  nation,  de  la  Loy,  du  Roy,  de  la  famill»! 
royalle  et  de  la  fraternité  generalle,  accompagnées  du  bruit  des  canons, 
sons  des  tambours  et  autres  instrument,  suivis  d'un  cri  général  de 
vive  la  Nation,  la  Loy,  le  Roy,  la  famille  royale  et  la  fraternité.  Cettt^ 
journée  c'est  passée  dans  le  bon  ordre,  avec  beaucoup  d'allégresse  et 
de  fraternité. 

Au  mois  d'août  suivant,  l'administration  municipale  de  Bourg 
fit  une  soumission  totale  de  163,400  livres  pour  l'acquisition  des 
biens  nationaux.  Dans  la  liste  de  ces  biens,  où  sont  énumérés  diiïé- 

1.  C'est  par  les  documents  relatifs  à  cette  fête  que  commence  le  précieux  Reçiisire 
des  ilélibt^rations  de  la  municipalité  de  Samonac  pendant  la  Révolution.  M.  E.  Maiifras 
a  eu  l'heureuse  idée  de  publier  la  plus  grande  partie  de  ce  registre  dans  l'étude  déjà 
citée  {Une  paroisse  du  Bourgeais...).  Les  pièces  tpi'il  contient  vont  du  mois  de  juillet  1790 
à  l'an  l\  de  la  République.  Événements  civils  et  religieux  s'y  mêlent.  Nous  y  puiserons 
surtout  les  faits  intéressant  le  côté  religreux.  Pour  le  reste,  on  fera  bien  de  consulter 
le  travail  de  M.  Maufras. 

2.  Le  mot  Royaume  est  raturé  sur  le  registre,  On  l'a  remplacé  plus  tard  (l'encre  n'est 
pas  la  même)  par  le  mot  Étal. 
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rents  domaines  ecclésiastiques  (Bourg,  Tauriac,  Saint-Trojun,  Mom- 
hrier,  Bayon,  Gauriac,  Villeneuve,  Prignac,  etc.),  nous  trouvons 
mentionné  le  domaine  du  curé  de  Samonac,  soit  sept  journaux  de 
terre  et  vignes. 

Ce  domaine,  acquis  autrefois  partie  par  M.  Dupré  (1665-1697), 
partie  par  M.  Guiraud,  son  successeur  (1697-1727),  devait-il  être 
considéré  comme  bien  national?  Malgré  l'acte  de  la  municipalité 
de  Bourg,  M.  Cambefort  et  le  conseil  de  la  commune  ne  paraissaient 
pas  en  être  entièrement  convaincus,  comme  le  démontrent  sulli- 
samment,  nous  semble-t-il,  les  documents  suivants  : 

Aujourd'huy  30  octobre  1790,  le  conseil  de  la  commune  assemblé 
sur  la  convocation  qui  lui  en  a  été  faite,,  vu  la  déclaration  faite  au 
domaine  de  Sa  Majesté  par  le  S^"  Dupré,  alors  curé  do  la  présente 
paroisse  de  Samonac  en  Bourges,  en  date  du  29  septembre  1680, 
requérant  le  procureur  de  la  commune,  a  délibéré  que  M'"'^  les  Ofïîciers 
municipaux  sont  autorisés  a  faire  au  nom  de  la  commune  ce  qui  suit  : 
1"  la  soumission  nécessaire  et  conformément  au  modèle  porté  aux 
lettres  patentes  du  roi  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
31  mai  dernier  relatif  a  l'instruction  pour  la  vente  de  quatre  wm 
millions  des  biens  nationaux,  données  a  Paris  le  cinq  juin  aussi  der- 
nier, pour  l'acquisition  d'un  domaine  situé  dans  la  paroisse,  de  la 
contenance  d'environ  six  journaux,  qui  consiste  en  terre  labourable 
et  vigne...  et  d'une  aubarède  de  la  contenance  d'environ  un  journal  '... 
laditte  aubarède  acquise  par  le  s'  Guiraud,  delors  curé  dudit  Samonac, 
ainsi  qu'il  paroist  par  l'acte  d'acquisition  en  date  du  vint  neuf  juillet 
mille  sept  cens  deux,  et  délaissé  a  tous  les  successeurs  a  la  charge  de 
dire  tous  les  ans  et  a  perpétuité  deux  messes,  ainsi  qu'il  conste  par 
son  testament  en  date  du  dix  huit  décembre  mille  sept  cens  vint  sept, 
le  tout-possedé  par  le  s'  curé  actuel  de  laditte  paroisse;  et  toutefois 
dans  le  cas  ou  les  biens  seraient  nationaux  *,  c'est  a  dire  dans'  le  cas 
ou  la  fabrique  de  l'église  n'auroit  aucune  prétention  sur  ledit  domaine, 
et  que  laditte  aubarède  seroit  aliénable  nonobstant  laditte  fondation; 
'Z'^  de  nommer  un  ou  deux  experts  pour  procéder,  de  concert  avec  ceux 
qui  seront  nommés  par  le  directoire  du  district,  a  l'évaluation  desdils 
biens,  et  de  consentir  a  l'estimation  d'un  tier  en  cas  de  partagt;; 
3»  de  déposer  quinze  obligations  montant  aux  trois  quarts  de  l'esti- 
mation dans  la  caisse  extraordinaire  pour  être  payées  annuité  par 
annuité  avec  l'interest  a  cinq  pour  cent,  et  de  se  conformer  aux  dis- 
positions du  décret  et  de  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale. 

Délibéré  a  Samonac,  le  conseil  tenant  par  nous,  lesdits  jour,  mois 
et  an  que  dessus  ». 

Signé:  Robert,  maire,  Dufaure,  officier. 

1.  Ce  sont  Ijien  les  sept  journaux  signalés  par  l'acte  de  Bourg. 

2.  Nous  avons  souligné  les  mots  :  dans  le  cas  où  les  biens  seraient  nalionaiu:,  ijour 
bien  montrer  qu'un  doute  sérieux  subsistait  dans  l'esprit  du  curé  et  de  la  municipalité. 

3.  E.  Maufras,   Une  paruisse  du  Bourgeais,  p.  'J. 
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M.  Gambefort  pensait  de  même,  car  il  avait  sous  les  yeux  l'acte 
du  29  septembre  1680  —  acte  perdu  depuis,  mais  qu'il  copia  sur  le 
Registre  des  délibéralions,  pour  l'utiliser  et  essayer  de  sauver  ainsi 
le  domaine,  la  cure  et  ses  dépendances.  Or,  dans  cet  acte,  M.  Dupré 
déclarait  «  que  les  biens  cy  après  confrontés  appartiennent  à  laditte 
église  de  Samonac  de  temps  immémorial  et  sont  par  lui  possédés 
comme  des  biens  ecclésiastiques  amortis  par  plusieurs  déclarations 
et  surtout  par  celle  de  mille  six  cens  quarante  un  ». 

Cependant,  le  5  décembre,  M.  Gambefort  consentit  à  autoriser 
les  officiers  municipaux  à  racheter  le  domaine  et  le  journal  laissé 
par  M.  Guiraud.  Mais  l'acte  officiel,  signé  ce  jour-là,  porte  très  nette- 
ment ces  mots  :  «  supposé  que  ces  biens  soient  nationaux.  » 

Malgré  tout,  des  soumissions  pour  l'achat  du  domaine  furent 
faites.  La  municipalité  en  eut  connaissance,  et  elle  adressa,  le 
27  décembre,  la  protestation  suivante  à  MM.  les  Administrateurs 
du  Directoire  du  District  de  Bourg  '  : 

Messieurs,  nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la  communauté 
Saint  Martin  de  Samonac  en  Bourges,  avons  appris  par  la  voye 
publique  qu'il  avoit  été  fait  des  soumissions  pour  l'acquisition  d'un 
domaine  situé  dans  notre  communauté;  mais,  messieurs,  nous  ne 
devons  pas  et  même  nous  ne  pouvons  pas  vous  laisser  ignorer  que 
ce  domaine  appartient  à  la  fabrique  de  notre  église,  que  par  cette 
raison  ne  se  trouve  pas  compris  dans  le  décret  du  deux  novembre  1789, 
et  que  par  conséquent,  si  l'on  procedoit  a  la  vente  dudit  domaine, 
ladiite  vente  seroit  illégale,  invalide  par  sa  nature  et  de  nul  effet  ;  le 
titre  que  nous  alléguons  pour  prouver  ce  dessus  est  une  déclaration 
en  date  du  29  décembre  1680,  fournie  par  sieur  Jean  Dupré,  delors 
curé  de  notre  paroisse,  pour  la  confection  du  nouveau  papier  terrier 
et  domaine  de  Sa  Majesté,  dans  laquelle  déclaration  ledit  sieur  curé 
dit  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  évidente  que  ledit  domaine 
appartient  a  notre  église  de  temps  immémorial,  aveu  sincère  qu'il 
fait  pour  des  raisons  sans  doute  de  lui  connues,  et  aveu  qu'il  n'auroiL 
pas  fait  a  son  préjudice  si  ledit  domaine  n'avoit  pas  appartenu  a 
notre  église.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  asseurer  et  confirmer  le 
droit  de  notre  dittt;  église  sur  ledit  domaine,  droit  si  clair  et  si  bien 
fondé  que  votre  équité,  M'^,  ne  permettra  jamais  qu'elle  en  soit 
dépouillée,  ce  qui  yroit  formellement  contre  les  décrets  de  nos  sages 
représentants  que  nous  respecterons  toujours,  et  qui,  convaincus  que 
les  églises  ont  besoin  de  quelque  revenu  pour  leur  entretien,  n'ont 
rien  prononcé  de  relatif  a  ce  point... 

On  peut  nous  objecter  que  ledit  curé  ajoute  dans  la  déclaration  que 
ce  domaine  etoit  possédé  par  lui  comme  des  biens  ecclésiastiques 
amortis  par  plusieurs  déclarations.  Nous  repondons  a  cela  qu'autre- 

1.   Ce  document  est  inédit. 
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foys  les  curés  dans  les  paroisses  laisoient  les  fonctions  et  de  curé  et 
de  sindic  fabricien,  et  que  quoyque  ledit  curé  eut  possédé  ce  domaine 
en  qualité  de  sindic  fabricien,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  dépouiller 
aujourd'huy  notre  église,  au  mépris  du  droit  formel  qu'on  ne  peut 
pas  lui  contester.  Nous  avons  transcrit  ce  verbal  sur  nos  registres 
pour  nous  en  servir  quand  besoin  sera.  Nous  vous  prions  de  le  rendre 
public  ainsy  qu'il  appartiendra,  et  afin  que  vous  ne  formiés  aucun 
doute  sur  notre  exposé,  nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  copie 
de  la  déclaration  cy  dessus  mentionnée  et  par  nous  dOement  colla- 
tionnée,  et  d'être  avec  toute  la  fraternité  possible,  Mr*,  vos  très 
humbles  et  obéissant  serviteur. 

Fait  et  délibéré  a  Samonac,  au  bureau  municipal,  ce  vingt  sept 
décembre  1790.  Robert,  maire.  —  Guilhem,  off.  mpl.  —  Renaud, 
offr.  m.  p.  1.  -—^  Michel  Sou,  offr.  m.  p.  1. 

Il  va  sans  dire  que,  malgré  cette  protestation,  aussi  énergique  que 
mesurée  dans  les  termes,  rien  ne  put  être  sauvé.  Le  domaine  parois- 
sial fut  vendu,  le  10  mars  1791,  à  un  M.  Ghagneau,  pour  la  somme 
de  9,000  livres  K 


Pour  en  finir  avec  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur  la  vente  de  ce  domaine, 
nous  avons  un  peu  abandonné  l'ordre  chronologique  des  événements. 
Nous  le  reprenons  pour  donner  quelques  indications  sommaires  sur 
l'état  de  la  paroisse  en  1790.  La  population  de  Samonarc  se  compo- 
sait alors  de  572  âmes.  Il  y  avait,  année  commune,  18  naissances, 
10  décès,  6  mariages.  Nous  connaissons  déjà  les  noms  du  procureur 
de  la  commune,  du  maire,  des  officiers  municipaux,  du  secrétaire 
greffier,  qui  était  le  curé.  On  comptait  douze  notables.  La  garde 
nationale  avait  deux  compagnies,  dont  une  de  garçons  :  le  colonel 
en  était  Jacques  Martin.  Suivent,  dans  le  document  que  nous 
résumons  -,  d'intéressants  détails  sur  les  routes  de  la  commune, 
les  qualités  du  terrain,  les  foires  et  marchés  à  établir  «  à  distance 
convenable  »,  voire  môme  sur  les  gens  qui  s'occupaient  de  chirurgie 
sans  mandat  et  sans  capacité...  iNIais  ces  détails  n'entrent  pas  dans 
le  cadre  de  notre  étude. 

Le  2  novembre,  la  municipahté,  qui,  quelques  jours  après,  allait 
être  renouvelée,  fit  rentrer  l'argent  qui  était  dii  à  la  fabrique  pour 
être  employé  aux  réparations  suivantes  : 

1°  au  lambri  des  bas  cotés  et  autels  d'iceux  en  conformité  du  devis 


I.  Cf.  E.  Maufras,  Histoire  de  la  ville  de  Bourg,  p.  414. 
3.  Arch.  dép.,  série  L,  liasse  1567. 
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csliiiiatif  préalablement  acce{)tc  par  le  conseil  de  la  conuiiuue  eoiijoin- 
lenienL  avec  la  municipalité: 

2"  le  sanctuaire  être  reparé,  savoir  le  tabernacle  être  redoré,  le 
tableau  et  cadre  reparés,  le  tout  en  conformité  d'un  devis  estimai  if 
préalablement  accepté  comme  dessus; 

3°  la  cage  pour  recevoir  les  escaliers  de  la  tribune  et  la  chaire  cire 
refaile  à  neuf; 

40  fmalcment  élever  le  balet  ^  et  le  carreler,  supposé  néantmoins 
qu'il  y  ait  des  fonds  suffisants,  et  dans  le  cas  contraire  les  réparations 
portées  aux  premiers  articles  passeront  devant  jusqu'à  la  concurrence 
desdits  fonds  =. 

L'argent  dut  rentrer  assez  facilement.  En  tout  cas,  la  chaire  — 
ouvrage  d'art  remarq'ualdc  du  plus  pur  style  Louis  XVI  —  fut  ter- 
minée l'année  suivante.  Elle  coûta  318  livres.  On  y  employa  une 
excellente  pierre  du  pays  que  d'habiles  sculpteurs  travaillèrent  av<!e 
goût.  Un  nom,  à  ce  propos,  doit  être  sauvé  de  l'oubli  :  c'est  celui  de, 
M.  Bourdeau,  à  qui  la  tradition  de  la  paroisse  a  toujours  attribué 
le  rôle  principal  dans  ce  beau  travail.  Ce  maçon  était  d'ailleurs  bien 
connu  dans  la  contrée,  puis({ue  ce  l'ut  lui  que  la  mMiiicipaiili'-  (!<■ 
Bourg,  au  mois  de  décembre  1790,  choisit  pour  démolir  une  ])arlie. 
des  murs  et  des  fortifications  de  la  ville  ^. 

V.  —  Serment  prêté  et  rétracté 

Cependant,  le  12  juillet  précédent,  Louis  XVI  avait  sanci  ioniié  la 
Conslitulion  civile  du  clergé  ;  de  plus,  un  décret  rendu  le  27  noveiiilue 
avait  imposé  à  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  i»ublics  le 
serment  de  défendre  cette  loi.  On  sait  que  ces  mesures  firent  naître 
en  France  un  schisme  qui  devait  durer  plus  de  dix  ans.  Habilement 
présentées  à  l'opinion,  édictées  soi-disant  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  religion,  elles  réussirent  à  séduire  en  assez  grand  nomltre 
les  membres  du  clergé  paroissial;  et  parmi  eux,  M.  Gambefort, 
curé  de  Samonac. 

Comment  s'en  étonnerait-on"?  Au  xx<^  siècle,  nous  pouvons  juger 
à  distance  les  événements,  dans  le  recul  impartial  de  l'histoire.  II 
n'en  est  pas  ainsi  pour  ceux  qui  vivent  au  milieu  des  événements 
eux-mêmes,  appréciés  de  façons  diverses  par  les  uns  et  par  les 
autres,  surtout  lorsque  les   faits  se  déroulent   à  une  époque  aussi 


1.  Porche. 

i.  fteginlre  des  dclibéralion^.  Ce  document  n'a  pus  été  publié  par  M.  Muulraa 

3.  E.  Mauiias,  Histoire  de  la  ville  de  Bourg,  p.  40y, 
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troublée  que  celle  qui  marqua  la  fin  de  l'Ancien  Régime.  A  cela 
s'ajoutait  le  manque  de  moyens  suffisants  d'informations.  Pas  de 
télégraphe,  pas  de  poste  régulièrement  organisée,  pas  de  journaux  : 
on  ne  savait  les  choses,  quelquefois,  que  longtemps  après  qu'elles 
s'étaient  passées,  ou  on  ne  les  connaissait  qu'imparfaitement. 
Samonac  et  son  curé  furent  victimes  de  ces  circonstances. 

M.  Cambefort  n'eut  certainement  pas  la  perception  nette  des 
maux  contenus  en  germe  dans  la  Constiiulion  civile  du  clergé:  D'ail- 
leurs, son  archevêque,  Mgr  Champion  de  Cicé,  s'était  montré  favo- 
rable aux  innovations  et  aux  réformes.  Bien  plus,  agissant  comme 
garde  des  sceaux,  il  avait  conseillé  au  roi,  dans  le  but  d'éviter  de 
plus  grands  maux,  d'accepter  et  de  sanctionner  la  Constitution 
civile,  faute  dont  il  se  repentit  d'ailleurs  bien  vite,  lorsqu'il  vit  la 
tournure  cfue  prenaient  les  événements.  Puis,  outre  cet  exemple 
venu  de  haut,  le  curé  de  Samonac  eut,  autour  de  lui,  celui  d'excel- 
lents prêtres,  qui  n'hésitèrent  pas  à  prêter  le  serment.  Enfin,  un 
très  sérieux  motif  de  sa  conduite,  c'est  que  le  Pape  n'avait  pas 
encore  parlé,  puisque  la  condamnation  pontificale  fut  portée  le 
10  mars  et  que  M.  Cambefort,  après  avoir  longtemps  attendu, 
prêta  le  serment  le  27  février.  Il  donna  d'ailleurs  lui-même  les 
raisons  de  sa  conduite  dans  une  déclaration  qu'il  écrivit  de  sa  main 
sur  une  des  pages  du  Registre  des  délibérations  municipales.  On  y 
verra  la  preuve  évidente  do  sa  complète  bonne  foi  i. 

L'assemblée  nationale  a  décrété,  le  vint  sept  novembre  mil  sept 
cens  quatre  vingt  dix,  que  les  evêques,  cy  devant  archevêques  et  les 
curés  conservés  en  fonctions  seroient  tenus,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  de 
prêter  le  serment  auquel  ils  sont  assujettis  par  l'article  trente  neuf 
du  décret  du  treize  juillet  dernier  et  réglé  par  les  articles  vingt  un  et 
trente  huit  de  celui  du  douze  du  même  mois.  Ce  serment  a  alarmé 
beaucoup  de  consciences  parce  qu'on  craignoit  que  l'assemblée  natio" 
nale  eut  porté  son  pouvoir  sur  la  jurisdiction  spirituelle,  mais  nos 
représentans,  dans  une  instruction  décrétée  le  vingt  un  janvier  mil 
sept  cens  quatre  vingt  onze  et  sanctionnée  par  le  roi  le  vingt  six  du 
même  mois,  déclarent  solemnellement  qu'ils  sont  fortement  attachés 
a  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  dont  le  pape  est  le 
chef  visible  sur  la  terre;  ils  déclarent  solemnellement  qu'ils  ont  res- 
pecté les  dogmes  de  cette  religion  sainte,  que,  convaincus  que  la  doc- 
trine et  foy  catholique  ont  leur  fondement  dans  une  authorité  supé- 
rieure a  celle  des  hommes,  ils  déclarent  solemnellement  qu'ils  savoicnt 
qu'il  n'etoit  pas  en  leur  pouvoir  d'y  porter  la  main  n'y  a  cette  autho- 

1.  Cette  pièce  a  déjà  été  publiée  dans  Une  paroisse  du  Bourgeais,  p.  14.  Nous  la 
doauons  ici  d'après  le  document  original. 
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rite  toute  spirituelle,  ils  déclarent  solemiifllement  qu'ils  savoieiit  que 
Dieu  même  l'avoit  établie,  et  qu'il  l'avoit  confiée  aux  pasteurs  pour 
conduire  les  âmes,  pour  leur  procurer  les  secours  que  cette  sainte 
religion  assure  aux  hommes  et  pour  perpétuer  la  chaîne  de  ses  minis- 
tres, éclairer  et  diriger  les  consciences;  nos  augustes  representans 
déclarent  enfin  formellement  dans  cette  instruction  qu'ils  n'ont  n'y 
entendu  n'y  pu  toucher  a  cette  jurisdiction  toute  spirituelle  de  l'Eglise 
de  Jésus  Christ.  Ainsi,  conformément  a  cette  sage  déclaration  et  en 
conséquence  d'icelle,  dimanche  prochain,  vingt  septième  jour  du  mois 
de  février  mil  sept  cens  quatre  vingt  onze,  a  l'issu  de  la  messe  do 
paroisse,  en  présence  de  M. M.  les  Officiers  municipaux  de  notre 
communauté  et  du  peuple  rassemblé,  je  soussigné,  curé  de  la  paroisse 
Saint  Martin  de  Samonac  en  Bourges,  département  de  la  Gironde, 
prêterai  le  serment  cy  dessus  mentionné,  c'est  à  dire  je  jurerai  de 
veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de  la  paroisse  qui  m'*est  confiée,  d'être 
fidèle  a  la  nation,  a  la  loi  et  au  roy,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
voir la  constitution  décrétée  f)ar  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par 
le  roi.  Fait  et  déclaré  à  Samonac.  ce  vingt  cinq  février  1791.  Cambe- 
FORT,  curé  de  Samonac. 

Le  serment  fui,  en  efïet,  prêté  par  M.  Cambefort,  le  surlendemain, 
27  février,  «en  présence  de  MM.  les  maire,  officiers  municipaux  et 
des  citoyens  habitants  présents  »  ^. 


Mais  bientôt,  à  la  lumière  des  événements,  qui  se  précipitaient, 
le  curé  de  Samonac  comprit  qu'il  avait  fait  fausse  route.  La  double 
condamnation  de  la  loi  et  du  serment  constitutionnel  par  le  pape 
Pie  VI  (10  mars  et  13  avril  1791),  l'élection  (23  mars)  et  le  sacre 
(13  avril)  de  Pacareau,  évêque  intrus  de  Bordeaux,  peut-être  la 
conduite  de  Louis  XVI  ^ui,  malgré  sa  sanction  accordée  au  décret 
schismatique,  voulut  recevoir  la  communion  pascale,  le  28  avril,  de' 
la  main  d'un  prêtre  «non  jureur  »,  l'exemple  de  nombreux  prêtres 
du  Blayais  et  du  Bourgeais  qui  avaient  refusé  le  serment  ou  se 
hâtaient  maintenant  de  rétracter  celui-  qu'ils  avaient  prêté,  les 
prêtres  «  réfractaires  »  obligés  partout  de  quitter  leurs  églises, 
l'amende  honoraljle,  humble  et  explicite,  que  Mgr  Champion  de 
Gicé,  archevêque  légitime  de  Bordeaux,  avait  faite  d^  son  concours 
à  la  Consliiuiion  civile  du  clergé,  et  son  refus  de  prêter  le  serment, 
probablement  aussi  l'ordination  de  soixante  prêtres  et  clercs  que  le 
même  prélat,  chassé  de  son  siège  et  de  sa  cathédrale,  vint  faire  à 

1.  Registre  des  délibérations. 
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Bourg  le  11  juin,  avant  de  partir  pour  son  exil  en  Angleterre,  — 
c'en  était  assez,  c'en  était  trop  pour  le  prêtre  de  foi  profonde 
qu'était  le  curé  de  Samonac.  Quelles  angoisses  depuis  quelques 
mois,  quelles  inquiétudes  de  conscience,  quels  remords  peut-être! 
M.  Camliefort  n'y  tint  plus.  Il  voulut  se  rétracter  publiquement, 
dût  son  acte  entraîner  pour  lui  —  comme  cela  arriva  bien  vite  — 
les  plus  rigoureuses  conséquences.  Cinq  mois  s'étaient  à  peine 
écoulés  depuis  la  prestation  de  son  serment.  On  était  au  31  juillet. 
Il  monta  en  chaire.  D'une  voix  émue  et  les  yeux  pleins  de  larmes, 
il  prononça  un  discours  touchant,  dont  il  avait  à  dessein  pesé  les 
termes,  et  où  s'avère  sa  soumission  absolue  à  l'Église  et  son 
attachement  profond  à  ses  paroissiens.  Puis,  voulant  procurer  à  son 
acte  toute  la  publicité  possible,  il  donna  copie  de  son  discours  à 
M.  Robert,  maire,  qui  le  transmit  au  district  de  Bourg. 

Ce  discours  est  trop  long  pour  que  nous  puissions  le  reproduire 
en  entier.  Gomme  il  n'a  pas  encore  été  publié,  nous  en  donnerons  néan- 
moins de  larges  extraits.  D'une  écriture  très  serrée,  il  remplit  deux 
bonnes  pages  du  Registre  des  délibéralions  de  la  municipalité.  On  y 
remarque  quelques  ratures  et  surcharges,  faites  évidemment  après 
ooup,  à  en  juger  par  la  différence  des  encres  :  elles  portent  sur  les 
mots  «  roi  »  et  «  royaume  »,  dont  le  premier  a  été  barré  et  le  se  ond 
remplacé  par  le  mot  «  Etat  ». 

Mes  chers  frères,  il  y  a  environ  quinze  ans  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  servir  en  qualité  de  curé,  et  je  ne  crois  pas  m'être  rendu  repre- 
hensiblc  vis-à-vis  de  personne;  cepandant  tout  homme  peut  tomber 
dans  des  fautes,  et  dans  la  cas  ou  j'aurois  manqué  à  qui  que  ce  soit, 
au  plus  petit  comme  au  plus  grand,  faites  le  moi  connoistre,  et  je  me 
ferai  un  devoir  essentiel  de  rendre  justice  a  un  chacun.  Depuis  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  servir  en  qualité  de  curé,  quand  vous  avez  eu 
quelque  peine,  semblables  à  des  anfants  qui  se  jettent  entre  les  bras 
de  leur  père,  vous  m'en  avez  fait  part,  vous  vous  êtes  adressé  à  moi 
avec  confiance  et  vous  avez  pu  vous  appercevoir  que  je  me  suis  tou- 
jours fait  un  vrai  plaisir  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
votre  tranquillité  et  pour  votre  satisfaction.  Fr  cela  je  me  suis 
comporté  a  votre  égard  comme  je  suis  persuadé  que  vous  vous  com- 
jîorteriés  envers  moi  en  pareille  circonstance;  j'ai  en  vous  la  même 
confiance  que  vous  avez  toujours  eu  en  moi,  et  semblable  a  un  père 
qui  cherche  de  la  consolation  dans  des  anfants  qu'il  a  élevé  dans  la 
religion  sainte  de  Jésus  Christ,  ma  consciance  m'oblige  de  vous  faire 
part  de  la  droiture  de  mes  intentions.  Mes  chers  frères,  quand  j'ai 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'Assemblée  nationale,  j'ai  cru  pouvoir 
le  faire,  autrement  je  ne  l'aurois  pas  fait,  comme  vous  pouvez  très 
bien  le  penser.  Aujourd'huy,  pour  tranquilliser  ma  consciance  que 
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rien  ne  doit  gêner,  je  vai  vous  exposer  la  dessus  mes  sentiments  qui 
doivent  être  ceux  d'un  chacun  et  qui  sont  conformes  a  la  loi  de  Dieu 
et  a  la  loi  de  l'État...  » 


Puis,  après  avoir  démontré  qu'il  y  a  deux  puissances  établies  par 
Dieu  pour  gouverner  ce  monde,  la  puissance  temporelle  dans  l'ordre 
civil  et  la  puissance  spirituelle  dans  l'ordre  du  salut,  M.  C-amliet'ort 
continue  : 

Je  dis  en  premier  lieu  que,  quand  j'ai  prêté  le  serment  prescrit  par 
l'assemblée  nationale,  j'ai  juré  devant  Dieu  et  devant  vous  que  je 
veillerois  avec  soin  sur  vous  qui  êtes  les  fidèles  qui  me  sont  confiés; 
j'ai  fait  ce  serment  et  je  le  ferois  encore  avec  plaisir,  si  le  cas  le 
demandoit;  je  n'avois  pas  besoin  de  le  faire  pour  m'angager  a  veiller 
sur  votre  salut,  mon  état  et  ma  consciance  me  dictant  assez  les  obli- 
gations étroites  que  j'ai  a  remplir  a  cet  égard,  et  sans  vouloir  me  jus- 
tifier moi-même,  je  crois  les  avoir  remplies  jusqu'à  présent;  votre 
justice  me  rendra  la  dessus  un  témoignage  aulentique,  et  a  l'avenir, 
je  les  remplirai  encore  avec  plus  de  zèle  et  d'affection... 

Je  dis  en  second  lieu,  mes  chers  frères,  que,  quand  j'ai  prêté  le  ser- 
aient j)rescrit  par  l'assemblée  nationale,  j'ai  juré  d'être  fidèle  a  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi.  C'est,  mes  chers  frères,  dans  la  nation,  dans 
la  loi  et  dans  le  roi  comme  ayant  le  [louvoir  exécutif,  que  réside  la 
puissance  temporelle  que  Dieu  a  elal>li  |Mjur  gouverner  ce  monde  dans 
l'ordre  civil.  Ma  fidélité  est  inviolable  pour  la  nation,  jjour  la  loi  et 
pour  le  roi  en  tout  ce  qui  les  regarde  et  tout  ce  qui  peut  les  regarder, 
et  en  cela  je  me  conforme  a  l'apôtre  sainl  Paul,  qui  nous  dit  que  toute 
personne  doit  être  soumise  aux  puissances  supérieures,  qu'il  n'y  a 
point  de  jouissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  Dieu  qui  a  établies 
toutes  celles  qui  sont  sur  la  terre,  celui  donc  qui  résiste  aux  puissances 
résiste  a  l'ordre  de  Dieu  et  ceux  qui  résistent  a  l'ordre  de  Dieu  attirent 
sur  eux  la  condamnation... 

Je  dis  en  troisième  lieu,  mes  chers  frères,  que,  quand  j'ai  pri'té  le 
serment  prescrit  par  l'assemblée  nationale,  j'ai  juré  de  maintenir  de 
tout  mon  pouvoir  la  constitution  du  royaume  décrétée  par  l'assemblée 
nationale  et  sanctionnée  par  le  roi.  En  cela  je  n'ai  entendu  angager 
ma  consciance  en  rien,  mon  intention  a  été  de  jurer  seulement  que 
je  maintiendrai  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  du  royaume 
décrétée  par  l'assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roy  quand  a 
tous  les  objets  purement  temporels,  qui  sont  du  ressort  de  la  puissance 
temporelle...  Je  ne  retracte  pas  ce  serment  fait  dans  cette  droite 
intention,  je  me  croirois  même  coupable  de  le  retracter,  je  l'ai  fait 
pour  la  conservation  de  l'état,  pour  le  bonheur  des  peuples  et  pour 
la  gloire  de  Dieu,  mais  je  le  retracte  seulement  quand  aux  objets 
purement  spirituels...  Et  aujourd'huy  je  vous  déclare  devant  Dieu, 
que  je  prens  a  témoin  de  la  sincérité  avec  laquelle  je  vous  parle,  que 
la  démarche  que  je  viens  de  faire,  je  ne  l'ai  faite  que  pour  la  tran- 
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quillité  de  ma  consciance  que  rien  ne  doit  gener,  que  j'ai  toujours  été 
et  que  je  serai  toujours  bon  cytoyen,  que  mon  patriotisme  se  connois- 
tra  de  plus  en  plus,  que  je  n'ai  jamais  pensé  et  que  je  ne  penserai 
jamais  a  troubler  le  bon  ordre,  que  j'ai  toujours  travaillé  et  travaillerai 
toujours  pour  le  bien  gênerai,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  la  tranquil- 
lité publique,  pour  la  conservation  de  l'état  et  de  notre  sainte  religion. 
Je  déclare  devant  Dieu,  qui  connoist  la  droiture  de  mes  intentions 
et  qui  nous  jugera  tous  un  jour,  vous  et  moi,  que  j'ai  toujours  été  et 
que  je  serai  toujours  soumis  a  l'état  généralement  en  tout  ce  qui  est 
de  son  ressort,  et  toujours  soumis  a  l'église  en  tout  ce  qui  la  regarde, 
que  je  rendrai  toujours  a  César  ce  qui  appartient  à  Lesar  et  a  Dieu 
ce  qui  appartient  a  Dieu.  Voilà,  mes  chers  frères,  les  sentiments  dans 
lesquels  j'ai  toujours  été,  ils  sont  encore  les  mêmes  et  ils  le  seront 
toujours. 

Le  seul  résultat  que  l'on  pouvait  augurer  de  cet  acte  ne  se  fit  pas 
longtemps  attendre.  Le  curé  de  Samonac  avait  soulevé  contre  lui 
les  colères  des  partis  exaltés.  Il  fut  obligé,  peu  après,  de  prendre, 
comme  tant  de  prêtres  fidèles,  le  chemin  de  l'exil  et  d'émigrer  en 
Espagne. 

(A  suivre.)  Abbé  E.   DOUAT. 


LA  REVOLUTION  A  BORDLAUX 

DE    1789  A    1791 
LA   TRANSITION   DE  L'ANCIEN   AU   NOUVEAU   RÉGIME 

(Suite  et  fin''.) 


III 

L'avenir  dépend  pour  beaucoup  des  hommes  nouveaux  qui  ont 
fait  accepter  au  peuple  la  Constitution  nouvelle.  Ils  ne  sont  pas 
simplement  des  administrateurs;  beaucoup  sont  membres  des  C4lubs. 
Ils  maintiennent  le  contact  entre  l'administration  et  l'opinion; 
certains  ont  un  idéal  qui  les  attire,  comme  le  public  lui-même, 
au  delà  de  la  GonstiLution  établie. 

Le  plus  beau  moment  de  la  nouvelle  administration  bordelaise 
va  de  juillet  1790  à  mars  1701.  Pendant  cette  période,  trois  hommes 
remarquables  dirigent  le  Corps  municipal,  le  Directoire  du  District 
et  celui  du  Département;  ce  sont  les  trois  procureurs  syndics  ; 
Barennes,  Duranthon,  Gensonné. 

Barennes  a  été  l'homme  de  la  nouvelle  administration  bordelaise. 
Il  a  coordonné  les  efïorts  des  assemblées  administratives,  en 
passant  de  l'une  à  l'autre;  il  a  été  successivement  le  premier  Pro; 
cureur  syndic  de  la  Gomnmne,  le  premier  Procureur  général  syndic 
du  Département,  et  on  l'a  vu  encore  par  la  suite  remplir  avec  hon- 
neur les  fonctions  d'accusateur  public  au  tribunal  criminel.  Ray- 
mond Barennes  est  né  à  Agen  en  1740  2.  H  vient  à  Bordeaux  où  nous 
le  trouvons,  en  1785,  avocat  à  la  Cour  et  professeur  en  droit  fran- 
çais à  l'Université.  «  Son  mérite  particulier  et  son  zèle  pour  les 
intérêts  et  l'avantage  de  la  ville  »  lui  valurent  d'être  reçu  bourgeois 
de  la  Cité  (12  décembre  1785  ^).  Au  moment  où  le  peuple  s'organise 

1.  Cf.  Rev.  hisl.,  1915,  p.  113-130,  186-201,  276-288,  331-34G;  1916,  p.  105-125,  221- 
234,  284-298;   1917,  p-  22-36. 

2.  Un  arrière-petit-fils  de  Barennes,  mon  ami  et  mon  collègue  à  la  Société  clés  Archives 
historiques  de  la  Gironcje,  a  bien  voulu  me  communiquer  un  certain  uombre  de  notes. 
Il  est  fâcheux  que  sa  famille  n'ait  conservé  (Je  l'ilUistre  aïeul  aucun  portrait  dont  l'au- 
thenticité soit  indiscutable, 

a.  Arch.  mun.,  BB,  registre  de  la  Jyracle,  1785  à  17§7.  1%  décembre  17§&,  f  26, 
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spontanément,  Barennes  ne  se  montre  pas  encore;  il  sort  de  sa 
réserve  quand  cette  organisation  populaire  est  ratifiée  par  la  loi, 
quand  le  fait  acquis  est  validé  par  le  droit,  quand  l'ordre  règne. 
Alors,  il  est  candidat  aux  plus  hautes  fonctions  publiques.  Comme 
tel,  il  reste  longtemps  le  favori  du  scrutin:  en  mars  1790,  il  est  élu 
Procureur  de  la  Commune  par  1,511  voix  sur  2,272;  au  mois  de 
juillet  de  la  même  année,  il  est  élu  Procureur  général  par  452  voix 
sur  670;  à  la  fin  de  91^  il  est  élu  à  l'Assemblée  législative,  avant 
de  devenir  accusateur  puldic  en  octobre  1792.  Sa  place  est  à  Bor- 
deaux, bien  plutôt  qu'à  Paris,  loin  des  rumeurs  de  foule  et  des 
tumultes  d'assemblée.  Son  acquittement,  en  1794,  au  moment  des 
excès  de  Lacombe,  fut,  suivant  le  mot  de  M.  .Jullian,  le  triomphe 
de  la  probité  ^. 

II  vécut  pour  travailler  et  son  travail  fut  fécond  pour  la  bonne 
administration  et  pour  la  paix  de  notre  ville.  II.  est  le  seul  homme 
public  dont  Bernadau  fasse  l'éloge  sans  réserve  ^  :  «Le  procureur 
général  Barennes,  écrit-il,  lemplit  sa  place  avec  un  zèle  étonnant. 
Tous  les  jours,  nouveau  réquisitoire.  Son  activité  ne  peut  que  nuire 
à  sa  fortune;  mais  il  fera  son  devoir  et  ce  mot  n'est  pas  pour  lui  un 
terme  d'orgueil  ou  de  vanité.  Nous  avons  eu  l'avantage  de  pouvoir 
aprétier  (sic)  de  près  les  qualités  du  cœur  de  cet  homme  h  qui  tous 
les  éloges  conviennent  ^.  »  Barennes  fut  un  administrateur  de  pre- 
mier ordre,  l'homme  de  la  fonction.  Extrêmement  consciencieux,  il 
interprète  la  loi  en  toute  sincérité  et  en  toute  justice,  sans  arrière- 
pensée;  il  en  saisit  les  lacunes  et  les  défauts;  il  cherche  à  mettre  les 
règlements  en  concordance  avec  les  intérêts  de  ses  administrés; 
quand  ils  sont  lésés,  il  intervient,  pour  les  défendre,  auprès  du  pou- 
voir central,  dont  il  presse  les  décisions.  Il  ne  conçoit  pas  d'adminis- 
tra!  ion  ijossible  sans  autorité  et  sans  hiérarchie  :  que  chacun  soit  à 
sa  place,  pour  que  chacun  soit  responsaltle.  Il  n'empiète  pas  sur  les 
droits  d'autrui,  mais  il  ne  souffre  pas  qu'on  lui  conteste  les  siens.  Il 
intervient  pour  faire  rendre  à  la  loi  son  plein  effet.  Gomme  il  n'est 
pas  homme  de  parti,  il  agit  toujours  avec  modération.  Il  a  eu  des 
jaloux,  mais  pas  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  loi,  de  l'ordre  et 
de  la  Constitution. 

Le  voici  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  il  s'agit  d'installer  le 


1.  C.  Jullian,  Histoire  de  Bordeaux,  p.  685. 

2.  Bernadau  s'est  contenté  Ue  taquiner  un  peu  Barennes  sur  le  pathos  de  certain 
discours  (Tqbleltes,  t-  VI,  p.  98,  6  avril  1790);  sur  une  faute  d?  français  et  sur  quelque^ 
flagorneries  à  l'adresse  de  la  Garde  nationale  {t.  VI,  13  octobre  1790), 

g,  Pçfnailau,   Table.:te.s,  t,  VI,  p.  105,  9  juiii  1799. 
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nouveau  curé  de  Talence;  les  officiers  municipaux  ont  défendu  d'ou- 
vrir «  à  l'intrus  »  les  portes  de  l'église.  Barennes  se  présente,  mande 
les  officiers  et  les  semonce,  comme  il  le  doit  ;  il  se  fait  ouvrir  les  portes, 
installe  le  curé  et,  le- lendemain,  il  vient  entendre  la  messe  à  Talence 
pour  «  compléter  l'ouvrage  de  paix  »  ^  Une  autre  fois,  il  est  ques- 
tion d'un  certain  Barbe  de  la  Barthe,  qui  s'est  poussé  par  des  voies 
tortueuses  à  la  place  de  commissaire  du  Roi,  et  qui  dénie  au  Direc- 
toire le  droit  de  contester  sa  nomination.  Barennes  écrit  :  «  Égaré, 
j'ose  le  dire,  par  les  allégations  de  ]M.  Barbe  de  la  Baithe,  le  Comité 
de  Constitution  décida  que  la  connaissance  et  !a  vérification  des 
titres  et  des  qualités  exigées  pour  les  connnissaires  du  Roi  appartien- 
nent aux  seuls  tribunaux  de  district  auxquels  ils  sont  attachés. 
Vous  avez  raison  de  dire  que  les  corps  administratifs  ne  sont  pas 
compétents...  L'administration  de  la  Gironde  n'a  voulu  que  dénon- 
cer une  infraction  à  la  loi,  ce  qui  est  même  du  devoir  de  tout  bon 
citoyen  -.  » 

L'administration  de  Barennes  s'inspire  de  principes  fixe^.  <(  L'ad- 
ministration, écrit-il,  ne  doit  pas  souffrir  qu'on  retarde  d'un  instant 
l'exécution  des  décrets  ^.  »  Il  dit  encore  :  ■<  Il  est  essentiel  de  main- 
tenir l'ordre  des  pouvoirs  tracés  par  la  Constitution  entre  les 
assemblées  administratives  *.  » 

Duranthon,  qui  dirige  l'administration  du  district,  devait  par 
la  suite  être  appelé  au  ministère  de  la  justice  (1792);  un  peu  plus 
tard,  il  portait  sa  tête  sur  l'échafaud.  A  Bordeaux,  il  eut  une  place 
d'honneur  aussi  bien  au  Club  que  dans  les  Assemblées  adminis- 
tratives; cependant,  il  ne  fut  jamais  dans  l'administration  borde- 
laise que  le  second  de  Barennes.  A  la  Commune,  il  fut  son  substitut 
entre  mars  et  juillet  1790;  il  fut  élu  à  cette  date  procureur  syndic  au 
District,  tandis  que  Barennes  l'était  au  Département.  On  ne  peut 
dire  quelle  fut  sa  part  dans  la  brouille  qui  survint  entre  le  Départe- 
ment et  le  District,  à  la  fin  de  90  et  au  début  de  91.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  ({u'il  ne  s'efface  jamais  devant  Barennes,  comme  s'il 
craignait  d'humilier  le  District  devant  le  Département.  Il  ne  se 
borne  pas  à  transmettre  aux  municipalités  les  ordres  du  Procureur 
général  syndic,  il  les  fait  suivre  d'un  commentaire.  Il  veut  une  garde 
pour  le  Directoire  du  district,  comme  Barennes  en  a  une^.  Il  ne 

1.  Arch.  dép.,  L  636,  lettre  du  Procureur  général  syndic,  21  août  1790. 

2.  Arch.  dép.,  L  635,  lettre  du  Procureur  général  syndic,  11  janvier  1791. 

3.  Arch.  dép.,  L  635,  lettre  du  Procureur  général  syndic,  25  décembre  1790. 

4.  Arch.  dép.,  L  574,  lettre  du  Procureur  général  syndic,  8  janvier  1791, 

5.  Arch.  mun.,  reg.  88,  séance  du  7  janvier  1791, 
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perd  pas  une  occasion  d'attirer  sur  lui  l'attention  du  peuple  :  comme 
substitut,  il  rédige  un  livre  qu'il  intitule  «/a  Municipalité  aux 
Bordelais  »;  procureur  au  District,  il  presse  les  citoyens  d'être  nom- 
breux aux  assemblées  électorales.  C'est  en  matière  judiciaire  cfu'il 
semble  avoir  le  plus  de  compétence,  sans  qu'on  puisse,  d'ailleurs, 
voir  en  lui  un  grand  citoyen  ou  un  esprit  supérieur,  un  Barennes  ou 
un  Gensonné. 

Gensonné  est  un  des  Girondins  illustres  :  si  les  portraits  ont  une 
valeur  de  document  historique,  on  peut  lire,  comme  l'écrit  Chenou, 
sur  ses  traits  accentués,  dans  ses  yeux  vifs  et  pénétrants,  la  maturité 
précoce  de  la  pensée,  l'énergie  du  caractère,  la  fermeté  des  résolu- 
tions i.  Bernadau  reconnaît  ciu'il  «a  des  moyens  pour  remplir  sa 
place»-.  Gensonné  semble  doué  d'une  intelligence  très  grande:  il 
traite  les  sujets  à  fond,  sans  se  contenter  d'y  briller  et  de  séduire 
son  auditoire;  il  les  traite  par  plaisir,  avec  une  richesse  d'argumen- 
tation surabondante,  en  discernant  toutes  les  nuances,  en  prévoyant 
tous  les  cas,  comme  pour  satisfaire  sa  propre  curiosité,  pour  y  voir 
plus  clair,  (.'est  de  son  intelligence  qu'il  a  l'air  de  tenir  son  talent 
d'orateur;  il  parle  d'autorit-,  parce  qu'il  éclaircit  les  doutes;  il  est 
éloquent,  un  peu  à  la  façon  anglaise.  Un  certain  nombre  de  ses 
discours  sont  conservés  dans  les  registres  de  la  Municipalité  :  ils 
se  présentent  tous  comme  des  discussions.  Un  jour,  Gensonné 
réfute  un  pamphlet  contre  la  Constitution  civile^.  Une  autre  fois, 
il  discute  avec  Duvigneau,  à  propos  du  n^^  37  des  Annales  de  ta 
Municipalité  ■*.  Il  réfute  encore  les  arguments  des  163  citoyens  qui 
demandent  la  convocation  des  28  sections  de  la  Commune^. 
Comme  orateur,  il  est  l'homme  de  la  logique. 

Comme  administrateur,  il  a  des  vues  très  larges  et  très  éle- 
vées. Il  adresse  ces  paroles  aux  électeurs  bordelais  de  la  Légis- 
lative :  «  Que  tout  intérêt  privé  s'éloigne  de  leur  pensée...  Il 
s'agit  pour  eux  du  seul  intérêt  de  la  Patrie...  Qu'on  se  garde 
de  toute  insouciance  !...  Sitôt  que  quelcfu'un  dit  des  affaires  de 
l'État  :  ((  Que  m'importe  !  »  on  peut  compter  que  l'État  est 
perdu ^.))  Il  dit  une  autre  fois  :  «Il  importe  de  prouver  aux 
détracteurs  de  la  Révolution  que  la  loi  sur  la  Constitution  civile 
du    clergé...  n'a    point    diminué    notre  attachement    à    la    foi    de 

1.  Chenou,  Eloge  de  Gensonné,  p.  7. 
.  2.  Bernadau,   Tablettes,  t.  VI,  p.  208,  21  juillet  1790. 

3.  Arch.  mun.,  reg.  88,  séance  du  18  janvier  1791. 

4.  Arch.  mun.,  reg.  87,  délibération  du  6  août  1790. 

5.  Arch.  dép.,  L  392,  28  mars  1791. 

6.  Arch.  mun.,  reg.  91,  séance  du  10  juin  1791, 
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nos  pères;  que  nous  voulons  demeurer  libres  sans  cesser  d'être 
chrétiens;  et  la  fête  que  nous  nous  proposons  de  solemniscr  devra 
célébrer  à  la  fois  le  triomphe  de  la  Patrie  et  celui  de  la  Religion  ^» 
Sa  clairvoyance  Ta  toujours  empêché  d'être  un  sectaire;  il  a  fait 
généreusement  crédit  au  peuple,  sans  se  départir  lui-même  d'une 
certaine  modération;  il  est  un  partisan  de  l'ordre  :  k  La  soumission 
la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  Roi  et  l'obéissance  aux  divers  pouvoirs  établis  par  la  Consti- 
tution ou  confirmés  par  elle  sont  la  sauvegarde  la  plus  sûre  de  notre 
liberté  -.  »  Ce  sont  les  idées  qu'il  développe  non  pas  seulement  à  la 
Municipalité,  mais  encore  au  Club  des  Amis  de  la  Constitution  ({u'il 
préside  ^.  Il  est  plus  qu'un  administrateur;  son  intclMgence  est  dcMui- 
nante.  Il  est  l'homme  de  l'Union  nalionale. 

Des  collaborateurs  très  capables  travaillent  autour  des  procureurs 
syndics. 

A  la  Municipalité,  où  Grangeneuve  succède  à  Gensonné,  il  faut 
citer  au  moins  Crozilhac,  Lafargue,  Joubert,  Séjourné,  qui  ont 
rendu  les  plus  grands  services.  L'attention  s'arrête  sur  Sers,  qui  fut 
non  seulement  officier  nmnicipal,  mais  encore  président  des  DO  élec- 
teurs, commissaire  du  Roi,  jtrésident  de  la  vSociété  des  Amis  de  la 
Constitution.  Au  dire  de  Bernadau,  Sers  est  l'un  des  Électeurs  de 
Bordeaux  les  plus  influents;  des  trois  commissaires  du  Roi,  «c'est 
lui  qui  fait  toute  la  besogne  ».  Il  serait  très  adroit,  très  ambitieu.x, 
très  populaire.  En  l'absence  du  maire,  il  le  remplace  le  plus  souvent; 
les  discours  qu'il  a  laissés  témoignent  d'un  lion  esprit,  soucieux  de 
conserver  l'entente  du   peuple   avec   les   magistrats  K 

Le  premier  maire,  de  Fumel,  était,  semble-t-il,  un  «pauvre 
homme,  sans  caractère,  comme  sans  talent  »,  c'est,  du  moins, 
Bernadau  qui  le  dit.  Son  successeur  Saige  «vt  millionnaire-^;  il 
avait  été  membre  de  la  Constituante;  il  fut  élu  maire  par  1,235 
voix  sur  1,292  votants. 

Au  Département,  Laflon  de  Ladebat  se  fait  remarquer  comme 
un  esprit  très  distingué;  d'origine  protestante,  fils  d'un  armateur 
bordelais,  il  avait  terminé  ses  études  en  Hollande  et  en  Angleterre. 
De  retour  à  Bordeaux,  il  avait  contribué  à  y  fonder  l'Académie  de 
Peinture  ;  il  était  membre  de  l'Académie  i](^^  Sciences  et  Arts  ;  il  s'occu- 

1.  Aich.  mmi.,  reg.  90,  séance  du   16  mars-47yi. 
'2.  Aieh.  mun.,  reg.  87,  séance  du  6  août  1790, 

3.  .\rch.  dép.,  L  210S,  séance  du  19  mai  1790. 

4.  .\rrli.  mun.,  reg.  90,  séance  du  12  mars  1791, 

5.  Ç.  Jylliani  fiift,  (le  Bordeaux,  p.  647- 
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pait  d'agronomie  au  moment  où  la  Révolution  éclata.  Administra- 
teur du  Département,  en  1790,  il  se  spécialisa  dans  la  question 
financière,  ce  qui  lui  valut  plus  tard  d'être  élu  président  du  Comité 
des  Finances  à  la  Législative. 

Guadet,  de  Saint-Émilion,  élu  par  le  district  de  Libourne,  ne 
semble  pas  avoir  encore  dégagé  complètement  sa  personnalité. 
Roullet  succède  à  Barennes  comme  Procureur  général  syndic  :  il 
s'eiïorce  de  suivre  son  exemple. 

Parmi  les  juges,  Journu-Auber,  président  du  Tribunal  de  com- 
merce, attire  l'attention,  ainsi  que  Douât,  ancien  avocat  général  à 
la  Cour  des  Aides,  élu  président  du  Tribunal  de  district. 

Un  peu  en  marge  de  l'Administration,  plus  près  du  peuple,  voici, 
deiix  grands  Girondins  :  Vergniaud  et  Boyer-Fonfrède,  qui  rêvent 
sanB  cesse  une  Constitution  meilleure  et  de  nouvelles  libertés.  Ce 
sont  les  hommes  de  l'avenir. 

Boyer-Fonfrède  est  le  porte-parole  de  la  Garde  nationale.  D'autres 
en  furent  les  généraux  :  Durfort-Duras  «le  doge  ^  »  qui  finit  mal; 
Courpon  «  le  brave,  l'actif,  l'incorruptible  2  »,  qui  arriva  un  beau  jour 
«  tout  couvert  des  lauriers  farineux  de  Moissac  ^  »  et  qui  ne  cessa 
jamais  d'être  populaire.  Boyer-Fonfrède  est  seulement  aide-major 
général;  mais  il  est  l'homme  qui  change  quatre  fois  de  cheval  dans 
la  même  revue,  pour  mieux  caracoler,  qui  dénonce  l'arrêt  de  la 
Chambre  des  vacations  et  la  trahison  de  Duras,  qui  réclame 
l'envoi  de  troupes  à  Montauban,  pour  secourir  les  patriotes.  Il  est 
l'homme  de  l'offensive;  il  est  celui  qui  n'a  pas  peur.  C'est  un  fils  de 
famille  que  la  Révolution  a  conquis. 

Quant  à  Vergniaud,  il  s'est  fait  une  place  honorable  aux  Amis  de 
la  Constitution.  Son  style  est  imagé,  sa  parole  est  chaude,  ses  idées 
sont  belles,  ses  mots  sonnent.  Il  est  «l'enfant  gâté»,  en  passe  de 
devenir  «l'enfant  terrible  »,  que  l'on  écoute  et  que  l'on  suit.  Il  a  été 
élu  membre  du  Département.  Son  rôle  d'administrateur  fut  digne 
de  sa  future  renommée  :  il  hâte  toutes  les  réformes  libérales,  il 
demande,  le  premier,  le  développement  de  l'instruction  dans  les  cam- 
pagnes; il  veut  que  le  public  soit  tenu  au  courant  de  l'Administra- 
tion*. Il  parle  pour  les  Amis  de  la  Constitution,  pour  ce  peuple  que 
son  éloquem-e  baigne  d'idéal.  Un  jour,  il  est  élu  président  de  l'assem- 
blée chargée  d'élire  les  curés.   .A.  celte  occasion,  comme  s'il  était 

1.  Surnom  que  lui  cjonne  Bernadau.    Tablelles,  t.   VI,  passim. 

2.  Avch.  clép.,  L  -ilOV.  Conesponclance  des  .\mis  de  la  Constitution, 

3.  Bernadau,  Tablettes,  t.  VI,  p.  169,  13  juin  1790,  "' 
^,  Clianvot,  Le  bûfrreou  bordelqis,  p.  98. 
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devenu  déjà,  >(  l'aigle  de  la  Gironde  d,  il  prononce  un  distours  qui 
éclate  comme  une  Marseillaise  et  qui  retentit  dans  la  présent  et 
dans  l'avenir. 

a  Citoyens,  dit-il,  la  religion  chrétienne  triompha  aisément  des 
idoles  du  paganisme  par  la  sublimité  de  sa  doctrine  et  la  pureté  de 
sa  morale;  luentôt  ses  ardents  néophites,  empcytés  par  les  mouve- 
ments d'un  beau  zèle,  crurent  que,  pour  l'honorer,  il  fallait  décorer 
ses  temples  de  tout  l'appareil  de  nos  pompes  mondaines;  hélas, 
semblables  à  des  hommes  qui  pour  augmenter  l'éclat  du  soleil, 
agiteraient  des  flambeaux  dans  les  airs,  ils  ne  firent  qu'obscurcir 
sa  splendeur...  Dans  les  beaux  jours  de  cette  religion  sainte,  les 
fidèles  nommaient  eux-mêmes  leurs  pasteurs.  La  main  terrible  du 
Despotisme,  qui  dans  tous  les  temps  travailla  sans  relâche  à  forger 
des  chaînes  au  Genre  humain,  leur  ravit  ce  droit  précieux;  il  fut 
dans  la  suite  exercé  par  des  tyrans;  des  tyrans  subalternes  l'usur- 
pèrent à  leur  tour;  il  descendit  ])ar  tous  les  degrés  de  la  féodalité 
et  se  transmit  plus  d'une  fois  aux  personnes  les  plus  viles.  Dés  lois 
bienfaisantes  ont  détruit  ces  abus  scandaleux...  Désormais,  ce  sera 
des  suffrages  des  fidèles  que  les  ministres  des  autels  recevront  les 
justes  récompenses  de  leurs  services  :  on  ne  verra  plus  le  vice  inso- 
lent profaner  les  couronnes  dues  à  la  vertu,  en  s'emparant  de  la 
glorieuse  prérogative  de  les  lui  décerner...  Gitoyens,  il  est  des 
hommes,  ou  animés  d'un  faux  zèle,  ou  aveuglés  par  des  préjugés 
funestes  qui  murmurent  contre  une  si  belle  régénération.  Des 
prêtres  mêmes  semblent  ne  l'avoir  envisagée  qu'avec  terreur  et  se 
sont  éloignés  de  l'arche  sainte.  Plaignons-les  !  car  on  doit  de  la 
pitié  à  tout  homme  qui  s'égare;  mais  si  quelque  fâcheux  entrepre- 
nait de  jeter  l'alarme  dans  nos  consciences,  s'il  tentait  d'allumer  la 
torche  de  la  Discorde  à  celles  du  fanatisme,  ah  !  repoussons  alors 
avec  la  plus  vive  énergie  ces  suggestions  fatales;  souvenons-nous 
que  le  Dieu  de  nos  pères  est  un  Dieu  de  paix,  qui  fit  de  l'amour  de 
l'humanité  son  premier  précepte,  de  l'obéissance  aux  lois  un  devoir 
inviolable,  et  qui  désavouerait  pour  ses  ministres  des  hommes 
semant  les  dissensions,  prêchant  les  haines,  et  devenus  les  apôtres 
de  la  rébellion  i.  » 

CONCLUSION 

L'avenir  est  incertain  et  trouble,  mais  la  Constitution  est  appli- 
quée. La  transmission  des  pouvoirs  s'est  faite  des  offices  royaux  aux 
1.  Arch.  dép.,  L  1230. 
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fonctions  publiques.  Le  changement  de  régime  a  été  accepté  presque 
sans  difficulté. 

L'administration  a  cédé  la  place,  comme  si  elle  sentait  son  heure 
venue.  Ailleurs,  à  la  Martinique,  par  exemple,  le  gouverneur  installe 
de  force  ses  créatures  dans  l'assemblée  qui  s'est  formée  spontané- 
ment, comme  celle  de  nos  90  électeurs  ;  il  crée  de  toutes  pièces  une 
municipalité  que  la  Constituante  désavoue,  il  dissout  la  garde  natio- 
nale et  rétablit  l'ancienne  milice  :  la  Révolution  va  commencer 
là-bas  dans  le  sang  ^.  A  Bordeaux,  tout  s'est  passé  comme  si 
les  rôles  avaient  été  distribués  à  l'avance  :  le  clergé  seul  a  fait 
opposition. 

Si  dans  la  seconde  ville  de  France,  la  Constitution  a  pu  passer, 
sans  causer  d'alarme,  des  lois  dans  les  mœurs,  c'est  que  le  peuple 
s'est  porté  avec  enthousiasme  au  régime  nouveau.  Il  s'est  servi 
de  sa  souveraineté  pour  investir  les  90  Électeurs  qui  ont  à  leur  tour 
organisé  la  Garde  nationale.  Le  souffle  de  vie  est  passé  du  peuple 
aux  Électeurs,  des  Électeurs  à  la  Garde  nationale  et  à  la  Munici- 
palité, de  la  Municipalité  au  Département  et  ainsi  de  suite,  comme  si 
l'Intendant,  le  Parlement,  la  Jurade  s'étaient  depuis  longtemps 
résignes  à  disparaître.  Les  fonctionnaires  publics  n'ont  pas  l'esprit 
de  corps;  ils  n'ont  qu'un  âme,  qu'une  volonté;  ils  disent  encore  en 
décembre  1791  :  «  Que  voulez-vous  que  fassent  quelques  insensés 
errants, auprès  d'une  nation  forte  de  sa  raison  et  de  ses  lois?  Rien... 
Quant  à  nous,  gardons  fidèlement  nos  postes...  »  Il  n'y  a  rien  là  de 
l'anarchie  spontanée,  rien  qui  justifie  ces  paroles  du  philosophe 
Taine  :  «  De  degré  en  degré  dans  la  hiérarchie,  le  pouvoir  a  glissé  et, 
en  vertu  do  la  Constitution,  il  appartient  désormais  aux  magistrats 
qui  siègent  au  plus  bas  de  l'échelle.  » 

Tout  s'est  bien  passé,  même  avec  des  atténuations  et  des  ména- 
gements. Le  présent,  qui  ressemblait  à  une  ère  nouvelle,  continuait 
le  passé,  n'en  était  qu'une  adaptation  à  un  idéal  neuf.  Le  peuple 
put  croire  aux  institutions  de  la  Constituante,  parce  qu'elles  se 
présentèrent  à  lui  avec  le  prestige  des  anciennes,  dans  le  cadre 
jïompeux  de  leur  avènement.  Douât,  président  de  l'Assemblée 
électorale  pour  la  formation  du  département  de  la  Gironde,  disait 
avec  une  certaine  fierté  :  «  C'est  une  circonstance  remarquée  de 
toute  la  nation  et  qui  sera  consignée  dans  les  fastes  de  l'histoire 
des  temps,  que  cette  capitale  qui  contient  une  population  si  nom- 

1.  Arch.  mua.,  Iiwenlaire,  t.  II,  p.  334-  235. 
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breuse  et  si  variée,  soit  presque  la  seule  où  se  soient  maintenus  sans 
interruption  l'ordre,  la  paix  et  la  tranquillité  ^..  » 

Voici  ce  qui  arrive  ensuite  :  les  élus  du  second  degré  ne  restent 
pas  en  communion  d'idées  avec  les  simples  citoyens  actifs;  tandis 
que  les  fonctionnaires  appliquent  les  formules  consacrées  par  la  loi, 
leurs  électeurs  s'avancent  toujours  plus  loin  vers  l'idéal  entrevu;  ils 
risquent  de  devancer  par  trop  leurs  mandafaires;  dotés  d'institu- 
tions de  liberté,  ils  veulent  toujours  être  plus  lil»res.  Les  memlires 
de  l'Assemblée  nationale  développent,  eux  aussi,  leur  programme 
d'idées  et  de  principes,  à  leur  manière,  géométriquement;  ils  font 
aboutir  les  aspirations  du  gallicanisme  à  la  Constitution  civile; 
ils  appliquent  à  la  réorganisation  religieuse  les  mêmes  procédés 
qui  avaient  rallié  les  suffrages  du  peuple  dans  les  précédentes  réfor- 
mes. Mais  le  peuple  n'était  pas  j)réparé  à  ce  remaniement.  Quand 
il  put  réfléchir,  sa  conscience  était  déjà  troublée.  Il  fut  alors  facile 
d'exploiter  ses  scrupules,  et  le  déchirement  se  fit  :  l'unanimité  prit 
fin,  des  partis  se  formèrent. 

Cependant,  il  restait  encore  à  Bordeaux,  pour  maintenir  l'Union 
sacrée,  des  esprits  de  premier  ordre,  généreux  et  clairvoyants  : 
c'étaient  les  Barennes,  les  Gensonné,  les  Journu-Auber,  les  Douât, 
qui  se  consacraient  à  leur  tâche  d'administrateurs  avec  un  dévoue- 
ment méritoire;  c'étaient  aussi  les  Courpon,  les  Boyer-Fonfrède,  les 
Vergniaud,  qui  demandaient  toujours  plus  de  liberté,  mais  qui  rame- 
naient aussi,  par  leurs  appels,  les  magistrats  vers  le  peuple,  et  les 
électeurs  vers  leurs  élus. 

A  la  fin  de  91,  les  uns  et  les  autres  pouvaient  être  fiers  de  leur 
œuvre.  Leur  influence  bienfaisante  se  fit  sentir  longtemps  encore. 
Au  milieu  de  92,  la  cinquième  section  ne  faisait  aucune  difficulté 
pour  reconnaître  les  heureux  effets  de  l'Administration  :  «  Sans 
être  adulateur,  disait-elle,  il  faut  être  juste  :  si  la  tranquillité  a 
constamment  régné  dans  nos  murs,  si  le  patriotisme  y  a  fait  autant 
de  progrès,  si  Bordeaux  s'est  couvert  de  gloire  à  cette  époque  de 
la  Révolution,  n'en  doutons  pas,  l'union  des  corps  administratifs, 
leurs  bons  esprits,  leur  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité  y  ont 
beaucoup  contribué  2...  » 

"Le  peuple,  pour  faire  honneur  à  ses  meilleurs  chefs,  les  délègue, 
pour  la  plupart,  à  la   Législative  ou   à  la   Convention  nationale. 

1.  Arch.  dép.,  L  742,  séance  du  12  juin. 

"■Z.  Arch.  dép.,  L  2139,  séance  du  28  août  1792. 
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Bordeaux  se  prive  ainsi  de  leur  concours  pour  le  l:>ien  de  la  France. 
Dans  notre  ville,  comme  partout  ailleurs,  les  grands  hommes,  les 
hommes  nationaux,  sont  remplacés  par  des  hommes  de  parti.  C'est 
la  fin  de  l'Union  sacrée,  de  la  Révolution  pacifique^. 

Michel  UIÉRITIEU. 


1.  Cette  étude  îera  reprise  et  continuée  dans  le  livre  que  je  suis  en  train  d'écrire,  en 
même  temps  c(ue  Tourn;;,  sur  La  Révolution  à  Bordeaux.  Cet  ouvraçe  comprendra  cinq 
tom«s  ou  parties  :  1°  les  Réformes  avant  1789;  2°  la  Constitution;  3°  les  Représentants 
en  miision;  4"  le  Directoire;  5°  la  Centralisation  napoléonienne.  Ce  sera  là,  avec  mon 
étude  sur  la  Chambre  de  comniercp  de  (iuienne,  et  quelques  articles  séparés,  qui  ont 
paru  ou  ((ui  iviriîtront,  nv\  ju;te  contribution  à  l'histoire  si  intéressante  de  notre 
chère  ville  de  Uordeaux. 


MÉLANGES 


Taxation  de  denrées  au  XVIe  siècle. 

A^/7  novi.  —  Henri  II  et,  avant  lui,  ses  prédécesseurs  avaient 
entre])ris  de  réprimer  les  «  pilleries  »  commises  par  les  hôteliers  et 
«  autres  vendans  les  vivres  nécessaires  tant  pour  la  nourriture  des 
personnes  que  des  chevaulx»;  dans  ce  but,  ils  avaient  «  faict  j)]u- 
sieurs  édictz  et  ordonnances  et  par  iceulx  mis  taux  et  pris  raison- 
nable ausdictz  vivres»;  en  d'autres  termes,  ils  avaient  établi  une 
taxe. 

Quel  en  fut  l'efTet,  le  voici:  «Ce  nonobstant  et  encores  que,  grâces 
à  Nostre  Seigneur,  il  y  ait  à  présent  assés  bonne  fertilité  et  abondance 
de  biens,  n'ont  iceulx  hostelliers  et  autres  diminué  leur  pris,  mais 
au  contraire...  continuent  de  plus  en  plus  leursd.  exactions,  rançon- 
ncmens  et  enchérissemens  «.  Tant  et  si  bien  que  les  gens  de  guerre 
à  cheval  ne  pouvaient  plus  payer  sur  leur  solde  l'entretien  de  leur 
monture  et  port-'n-ent  plainte. 

Le  souverain  avisa  :  il  prescrivit  que  les  agents  de  l'autorité  consti- 
tueraient des  commissions  locales  et,  tous  les  trois  mois,  revise- 
raient la  taxe.  «  Avons  derechef  et  de  nouveau  ordonné  et  ordonnons 
que,  de  trois  moys  en  trois  mois,  sera  par  noz  baillifz,  séneschaulx, 
juges,  prévostz,  chastellains  et  autres  noz  officiers  et  pareillement 
par  les  juges  et  officiers  des  princes  de  nostre  sang  et  de  tous  autres 
noz  subjectz  ayans  justice,  chascun  en  son  destrict  et  jurisdiction, 
appeliez  cinq  ou  six  des  plus  apparens  et  notab[lJes  personnages 
de  loyaulté  et  expérience,  aymans  leur  honneur  et  conscience,  faict 
taux  et  mis  pris  raisonnable  au  foing,  gerbes  et  paille..,  avoyne..., 
et  autres  choses  nécessaires  pour  la  nourriture  des  chevaulx.  » 

Les  lettres  du  roi  furent  enregistrées  le  24  janvier  1558,  par  le 
parlement  de  Bordeaux.  Montaigne  y  siégeait  alors;  il  dut  faire 
d'irrespectueuses  réflexions. 

La  science  administrative  n'existait  pas  encore  et  Henri  II  était 
excusable  d'ignorer  qu'il  est  des  forces  économiques  contre  lesquelles 
le  pouvoir  royal  est  impuissant  :  du  moins  il  aurait  pu  se  dire  que, 
si  les  taxes  précédentes  n'avaient  pas  eu  de  succès,  celle-ci  ne  devait 
pas  en  avoir  davantage. 

Gomme  on  aurait  pu  le  prévoir,  la  décision  de  Henri  II  resta  sans 
effet  et,  en  janvier  1564,  Charles  IX  se  trouva  en  présence  des  mêmes 
difficultés.  Que  pense-t-on  qu'il  fit?  Il  rendit  un  autre  édit,  tout 
simplement  :  taxes  locales  renouvelables  deux  fois  l'an,  affichage  de 
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ces  taxes  à  la  porte  des  hôtelleries,  interdiction  aux  hôteliers  de 
fermer  leurs  établissements,  etc.  Le  législateur  prévoyait  tout,  sauf 
ce  qui  arriva,  savoir  que  la  loi  resta  une  fois  de  plus  lettre  morte. 
On  en  fit  donc  d'autres  pareilles. 

Ces  rois  du  xvi^  siècle  étaient  bien  peu  réfléchis... 

J.-A.  Brutails. 

•  • 

Notes  de  viographie  bordelaise'. 

La  rue  de  la  Benatte. 

Cette  rue  s'est  formée  très  lentement  :  elle  a  mis  près  d'un  siècle 
à  se  construire. 

Son  nom  lui  vient  d'un  laboureur,  Bertrand  de  Caudeyran,  dit 
Benatte,  qui  s'était  établi,  vers  1785,  dans  le  quartier  de  la  Croix- 
Blanche.  Une  liève  du  chapitre  Saint-Seurin  mentionne  à  cette  date 
((  un  petit  bien  de  campagne,  scis  et  situé  près  la  Croix-Blanche,  à 
Bertrand  de  Caudeyran,  dit  Benatte.  »  La  famille  des  Benatte  (ou 
Benate)  vivait  dans  la  paroisse  Saint-Seurin  depuis  soixante-dix  ans 
au  moins  :  en  1713,  un  terrier  relève  des  vignes  leur  appartenant, 
mais  situées  à  Caudéran  même.  Le  bien  de  campagne  du  laboureur 
Benatte  fut  sans  doute  un  de  ces  «  bourdieux  »,  mi-terrain  de  rap- 
port, mi-jardin  de  plaisance,  dont  la  banlieue  bordelaise  en  général, 
et  le  quartier  Saint-Seurin  en  particulier,  étaient  couverts  à  cette 
époque. 

La  propriété  Benatte  fut  bordée  d'un  chemin  de  service  :  c'est 
l'origine  de  la  rue  actuelle.  On  appela  d'abord  ce  chemin  impasse 
de  la  Croix-Blanche,  comme  l'atteste  une  annonce  parue  dans  Vin- 
d'caleur  du  26  juillet  1810,  annonce  rédigée  en  ces  termes  :  «  Vente 
d'un  petit  bien  de  campagne  situé  hors  les  murs  de  Bordeaux, 
impasse  de  la  Croix-Blanche,  au  lieu  anciennement  appelé  de  la 
Benate.  » 

L'impasse,  en  1866,  mesurait  175  mètres  et  avait  repris  le  nom 
«de  la  Benatte».  A  cette  date,  et  sur  l'initiative  des  propriétaires 
du  quartier,  dont  les  principaux  étaient  Pédroni,  Ralîard,  Cotrel, 
qui  devaient  par  la  suite  ouvrir  d'autres  voies  ^  à  proximité,  l'im- 
passe fut  prolongée  jusqu'à  la  rue  Chevalier.  L'alignement,  très 
difficultueux,  n'a  pu  être  régularisé  que  tout  récemment. 

Marguerite  Gastel» 


1.  Cf.  Revue  historique  de  Bordeaux,  1908,  p.  62;  1909,  p.  209;  1910,  p.  363;  1911» 
p.  55;  1914,  p.  396;  1915,  p.  105,  186,  389;  1916,  p.  63,  180,  235,  288,  300,  358;  1917» 
p.  56,  57,  58. 
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Le  prestige  du  Maire  de  Bordeaux  en  1792. 

Le  4  septemlu'e  1792,  à  huit  heures  du  soir,  Saige,  maire  de 
Bordeaux,  arrivait  à  Orléans,  où  il  venait  exercer  les  fonctions  de 
«  grand  juré  »  à  la  Haute  Cour  nationale.  De  la  lettre  qu'il  écrivit  à 
ses  collègues  de  la  municipalité  pour  leur  donner  des  nouvelles  de 
son  voyage  nous  détachons  le  passage  suivant  : 

J'ai  éprouvé  combien  il  est  avcutageux  de  tenir  à  l'adminis- 
tra lion  d'une  ville  aussi  patriote  que  la  nôtre;.  Partout  j'étois  annoncé 
comin  ;  maire  de  Bordeaux  et,  à  ce  titre,  on  me  donnoit  de  grandes 
marquas  d'estime.  Je  fus  fort  étonné  en  sortant  de  Chatelleraut  de 
voir  la  garde  du  poste  qui  est  à  l'entrée  du  pont  me  présenter  les 
armes  et  le  commandant  venir  me  dire  que  sa  ville  se  trouvoit  fort 
honorée  d'avoir  dans  ses  murs  le  maire  de  Bordeaux.  La  poste  après, 
à  lugrande,  j'entendis  les  cris  de  Vive  le  maire  de  Bordeaux. 

D'autres  détails  vous  feront  connoîtrc  combien  les  esprits  sont  en 
général  portés  pour  la  liberté  et  l'éj^alité  que  nous  venons  de  jurer. 
A  Goué,  une  sentinelle  voyant  mon  passi^port  s'écria  :  A  le  voilà  donc 
encore  ce  /...  (fiienc  !  Cette  exclamation  ne  s'adressoit  pas  à  moi,  mais 
au  nom  du  ¥\oï  qui  est  encore  sur  nos  feuilles.  Daus  un  autre  endroit 
ou  dit  :  Quoi  ce  pelil  polisson  est  encore  là  ?  et  on  eliaça  le  nom  du  Roi 
eu  disant  que  le  po>te  en  avoit  la  consigue.  Cependant  cela  m-  m'a 
occasionné  persouncllemcnt  aucun  désagrément,  le  maire  de  Bordeaux 
recevoit  partout  beaucoup  de  politesses.  Je  vous  prii?.  Messieurs,  de 
croire  que  je  ne  m'cui  vantn  que  parce  que  je  crois  que  vous  et  les 
Bourdelois  avés  uu<'  grandi;  part  dans  ces  marques  d'tsstime  et  de 
vénération,  et  j'ai  cru  qu'il  étoit  juste  de  vous  les  transmettre  i... 

On  voit  que  le  prestige  de  Bordeaux,  seconde  ville  de  France  à 
la  fin  de  l'ancien  régime,  s'étendit  sous  la  Révolution  au  delà  des 
limites  de  la  généralité  dont  notre  ville  était  la  capitale. 

G.  D.-D. 

1.  Aicli.  niuii.,  période  ré\olutionnaii'e,  D  (en  cours  de  clasicment). 
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Académie  de  Bordeaux.  —  Dans  la  séance  du  i"  mars,  M.  P.  Cour- 
toault  a  présenté  le  livre  de  M.  de  Jaurgain,  membre  correspondant,  sur 
révèché  de  Rayonne  et  les  légendes  de  saint  Léon.  —  L'Académie  a  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  de  médecine  pour  le  concours  de  1916. 

Dans  la  séance  du  i5  mars,  M.  Gaston  Sarreau,  président,  adonné  lecture 
de  sa  réponse  à  M.  Gonzalo  Bilbao,  directeur  de  l'École  des  Beaux-Arts  de 
Séville,  membre  associé,  réponse  qui  a  été  reproduite  dans  la  Revisla 
franco-espanola.  —  L'Académie  a  entendu  les  rapports  des  commissions  dé 
littérature  et  poésie  et  du  prix  Brives-Gazes  pour  les  concours  de  191G.  — 
M  Brulails  a  lu  une  note  sur  la  néo^sçité  d'introduire  dans  les  écoles  l'en- 
seignement de  l'art  français. 

Dans  la  séance  du  29  mars,  M.  de  Bordes  de  Fortage,  secrétaire  général, 
a  lu  son  rapport  sur  les  travaux  de  l'Académie  en  1914-1915. 

Dans  la  séance  du  26  avril,  M.  Alfred  Leroux  a  donné  lecture  de  la  pré- 
face du  tome  VI  de  V Inventaire-sommaire  de  la  Jurade  do  Bordeaux,  qu'il 
vient  de  faire  paraître.  —  M.  P.  Courteault  a  communique  une  étude  de 
M.  Marcel  Marion,  professeur  au  Collège  de  France,  membre  associé,  sur  la 
crise  du  chauffage  et  de  l'éclairage  sous  la  Révolution.  —  Celle  communi- 
cation a  été  suivie  d'observations  de  MM.  Monnier  et  Rrutails,  qui  a  signalé 
des  édits  royaux  du  xvi"  siècle  relatifs  à  la  taxation  des  denrées. 

Société  des  Archives  historiques.  —  Dans  la  séance  du  28  mars,  la 
Société  a  approuvé,  sur  le  rapport  de  M.  A.  Hebsomen,  les  comptes  du  tré- 
sorier pour  1916.  —  M.  P.  Garaman  a  lu  la  relation  d'un  synode  diocésain 
tenu  par  le  cardinal  de  Sourdis  à  Bordeaux  et  à  Blaye  (1609).  —  M"'  GInzan 
a  communiqué:  i°  un  contrat  passé  entre  llanric  Gruse,  fondeur  de  clo- 
ches, de  la  paroisse  de  Sainle-Eulalic  de  Bordeaux,  et  les  habitants  de  Saint- 
Ciersla-Lande  pour  la  fonte  d'une  cloche  destinée  à  l'église  dudit  lieu 
(27  novembre  1499);  2°  un  contrat  passé  entre  Jean  Seneschal,  charpentier, 
et  la  fabrique  de  l'église  de  Règles  pour  la  construction  du  clocher  de  la- 
dite église  (19  mars  i5o8).  —  M.  Gorbineau  a  lu  un  procès-verbal  dressé 
à  l'occasion  de  l'explosion  de  la  poudrerie  de  l'arsenal  de  Bordeaux  (17  dé- 
cembre 1619). 

Dans  la  séance  du  27  avril,  M.  P.  Courteault,  vice  président,  s'est  fait  l'in- 
terprète des  regrets  causés  par  la  mort  de  MM.  (îustave  Videau  et  Ernest 
Labadic,  membres  de  la  Société.  —  H  a  félicité  M.  Alfred  Leroux  d'avoir 
mené  à  bien  la  publication  du  tome  VI  de  V Inventaire-sommaire  de  la  Jurade. 
—  La  Société  a  élu  M.  Léonce  Goyetche  membre  titulaire.  —  M.  P.  Gara- 
man a  lu  de  nouveaux  extraits  du  manuscrit  de  Bertheau  relatifs  à  des  diffé- 


I  1 6  CHRONIQUE 

rends  survenus  entre  le  cardinal  de  Sourdis  et  le  chanoine  Sanson  de 
Boucaud,  au  sujet  de  l'église  Notre-Dame  de  Martillac  (28  décembre  1609) 
et  à  l'apparition  d'une  âme  et  absolution,  après  la  mort,  d'une  ancienne 
excommunication  (6  décembre  1609).  — M""  Cluzan  a  communiqué:  1°  une 
supplique  adressée  au  roi  par  les  religieuses  de  Saint  Glaire  de  Bordeaux 
aux  fins  d'être  autorisées  à  habiter  au  couvent  de  l'.Vve  Maria  ou  Annon 
ciade,  leur  monastère  ayant  été  démoli  lors  de  la  construction  des  fortifica- 
tions de  la  ville  (17  février  i5a8);  2°  un  contrat  entre  M'  Léonard  Gay, 
lieutenant  général  en  Guienne,  et  Guyrault  de  Pomyer,  maître  maçon, 
pour  divers  travaux  à  effectuer  à  la  maison  dudit  Gay  (21  novembre  1527). 
-  M.  A.  Leroux  a  présenté  une  série  de  nouveaux  documents  sur  l'officier 
de  réserve  allemand  Max  Hollnack,  établi  à  Bordeaux  (1902-1909).  —  M.  Cor- 
bineau  a  communiqué  :  i*  un  contrat  entre  la  veuve  de  Jean  Larlas,  orfè- 
vre, et  les  Jésuites  de  Bordeaux  pour  faire  exécuter  une  châsse  en  argent 
doré  représentant  le  chef  de  saint  Jacques  (17  novembre  i6o4);  a"  la  rela- 
tion du  vol  et  de  la  restitution  d'une  statue  de  la  Vierge  à  l'église  Saint- 
James  (20  septembre  iGlG);  3"  divers  documents  relatifs  à  la  fonle  de  clo- 
ches pour  les  Jésuites. —  M.  Brouillard  a  analysé  une  série  de  documents  sur 
Jean-François  Bertrand,  maire  de  Bordeaux  sous  la  Terreur,  —  M.  Ducaun- 
nès-Duval  a  lu  une  lettre  écrite  d'Orléans  par  Saige  à  la  municipalité, 
attestant  le  prestige  dont  Bordeaux  jouissait  dans  toute  la  France  (4  septem- 
bre 1792). 

L'incendie  de  l'état-civil  de  Libourne.  —  Le  26  avril,  un  incendie 
a  détruit  presque  entièrement  le  tribunal  civil  de  Libourne.  L'élat-civil  a 
été  brûlé  en  grande  partie;  on  craint  que  les  registres  antérieurs  à  la  Révo- 
lution ne  soient  perdus.  Heureusement  un  érudit  libournais,  M.  Ulysse 
Bigot,  en  avait  dressé,  il  y  a  quelque  temps,  un  état  et,  pour  certains  de  ces 
registres,  un  inventaire  sommaire.  Nous  souliaitons  vivement  que  le  travail 
de  M.  Bigot  soit  publié. 
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J.-A.  Brutails,  La  Question  de  saint  Fort.  Bordeaux,  impr.  Gou- 
nouilhou,  1916,  in  8°  de  87  pages.  (Extrait  des  Actes  de  l'Académie 
des  Sciences,  Belles  Lettres  et  Arts  de  Bordeaux.) 

Les  origines  chrétiennes  de  nos  diocèses  ont  donné  lieu  à  d'ardentes  polé- 
miques. Déjà,  aux  siècles  précédents,  les  Bénédictins  et  les  Bollandisles 
avaient  mis  en  doute  la  véracité  d'un  bon  nombre  de  légendes  relatives  aux 
fondateurs  des  églises  gauloises.  Plus  récomment,  Mgr  Duçhesne,  dans  ses 
Fastes  épiscopaux  de  l'ancienne  Gaule,  a  montré,  à  l'aide  de  preuves  très  con- 
vaincantes, que  le  christianisme  avait  pénétré  à  la  fin  du  n''  siècle  dans  la 
région  lyonnaise  et  s'était  ensuite  propagé  lentement  dans  le  reste  de  notre 
pays,  que  les  vies  de  saints,  relatant  la  fondation  des  diverses  églises,  avaient 
été  le  plus  souvent  rédigées  à  une  époque  tardive  et  qu'on  ne  pouvait  leur 
accorder  qu'un  crédit  très  limité.  Ces  théories  ont  provoqué  une  vive  émo- 
tion dans  certains  diocèses  :  nombre  d'érudits  locaux,  séculiers  et  réguliers, 
clercs  et  laïques,  ont  entrepris  sans  succès  de  défendre  les  traditions  de 
leurs  églises  particulières,  apportant  dans  cette  tâche  ingrate  une  singulière 
âpreté  qui  n'a  d'égale  que  leur  prodigieuse  naïveté.  N'ont-ils  pas  imaginé 
que  la  foi  était  en  danger  parce  qu'on  l'allégeait  de  tout  un  fatras  de  vieilles 
légendes  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  dogme,  que  les  Evangiles  étaient 
menacés  parce  qu'une  saine  critique  se  refusait  à  mettre  au  rang  des  livres 
sacrés  certaines  Vitx  sanctorum  dont  les  auteurs  n'ont  pas  été,  comme  les 
évangélistes,  témoins  des  faits  qu'ils  rapportent  ?  Nous  croyons,  au  contraire, 
qu'une  œuvre  telle  que  celle  de  Mgr  Duçhesne  est  susceptible  de  rendre  les 
plus  grands  services  à  l'Église,  aussi  bien  qu'à  l'histoire,  en  délimitant  la 
vérité  et  l'erreur,  en  élevant  une  barrière  entre  la  croyance  et  la  crédulité. 
Il  nous  paraît  non  moins  heureux  que  cette  œuvre  ait  été  en  quelque 
sorte  prolongée  par  une  série  d'études  locales,  où  sont  examinés,  à  l'aide 
d'une  critique  attentive,  les  arguments  de  ceux  qui  s'intitulent  pompeu- 
sement les  défenseurs  de  nos  traditions.  Nous  ne  pouvons  donc  que 
féliciter  l'éminent  archiviste  de  la  Gironde,  auteur  de  tant  d'excellents 
travaux  sur  le  Moyen-Age,  d'avoir  dit  le  dernier  mot  sur  la  question  de 
saint  Fort. 

Le  travail  de  M.  Brutails  se  divise  en  deux  parties  :  dans  la  première  il 
réduit  à  néant,  avec  une  verve  très  mordante,  les  arguments  apportés  par 
Girot  de  la  Ville  et  ses  disciples,  il  prouve  que  saint  Fort  n'a  pas  été  connu 
à  Bordeaux  avant  le  xiV  siècle  :  aucune  église  ne  lui  est  dédiée,  aucune 
charte  ne  mentionne  son  nom  ;  l'exemplaire  original  du  martyrologe  d'U- 
?uard  (entre  863  et  875)  est  muet  à  son  sujet;  partout  c'est  le  silence  complet, 
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En  somme,  les  partisans  de  saint  Fort  n'ont  pas  pu  invoquer  une  seule 
preuve  un  peu  sérieuse;  ils  en  sont  réduits  à  signaler  qu'au  xix°  siècle  on 
célébrait  la  fête  du  saint  «a\ec  office  en  musique  et  panégyrique»  ou 
à  avouer,  ingénument,  devant  l'absence  de  textes,  que  «  plus  les  martyrs 
se  rapprochent  du  berceau  du  christianisme,  plus  leurs  actes  ont  été  brefs, 
rares  et  diflîciles  à  conserver».  Et  ainsi  l'absence  d'actes  démontre  que  le 
saint  a  existé  liés  anciennement  !  Si  l'on  ne  connaissait  la  ténacité  des 
défenseurs  de  saint  Fort,  on  serait  presque  tenté  de  reprocher  à  M.  Bru- 
laiis  un  excès  de  conscience,  car  une  telle  argumentation  tombe  d'elle- 
même. 

Aussi  avons-nous  hâte  d'arriver  à  la  seconde  partie  du  mémoire  où 
M.  Brulails  montre,  d')inc  façon  tout  à  fait  remarquable,  comment  s'est 
formée  la  légende  de  saint  Fort.  Elle  est  née  à  Saint  Seurin  on. comme  dans 
beaucoup  d'églises  bordelaises,  on  jurait  supra  forte,  o  sur  le  fort  »,  ce  qui 
veut  dire  sur  la  châsse  ou  sur  l'autel,  ou  sur  la  relique  de  sai«t  Seurin,  dont 
le  tombeau  a  été  représenté,  au  porche  ouest,  sur  un  chapiteau  du  xn'  siè- 
cle. Le  «  fort  »  est  donc  à  l'origine  un  nom  commun;  au  début  du  xv'  siècle 
il  devient  un  nom  propre.  Au  xiv  siècle,  comme  en  témoignent  de  nom- 
breuses chartes,  on  jurait  sur  le  fort  saint  Seurin;  au  xv'  siècle  on  com 
mence  à  jurer  sur  l'autel  de  saint  Fort  «  Mais  voici,  ajoute  M.  Brulails,  qui 
permet  mieux  encore  de  saisir  sur  le  vif  la  modification.  Un  scribe  du 
xiu"  siècle  a  copié  dans  le  cartulaire  de  Sainl-Seurin  une  sentence  arbilrale 
où  il  est  question  de  serment  sur  le  fort:  «  De  juramenlis  super  forte  ».  Plus 
lard,  vers  le  xv  siècle,  on  a  ajouté  au-dessus  de  forte  le  iuot  snncto.  «  De 
juramenlis  super  sanctn  Forte.  »  «  Des  serments  sur  saint  Fort.  »  C'est  que 
dans  l'intervalle  le  nom  commun  était  devenu  un  nom  propre;  à  Fobjet 
inanimé  s'était  substitué  un  bienheureux  personnage.  »  Dès  lors,  la 
légende  est  créée  :  elle  a  un  grand  succès,  dû  au  nom  même  du  saint,  que 
l'on  invoque  pour  (ju'il  rende  les  enfants  forls,  «  comme  on  prie  saint  Clair 
pour  les  yeux,  saint  Ouen  pour  les  organes  de  l'ouïe,  saint  Cloud  contre 
les  clous  et  furoncles». 

Il  serait  fort  surprenant  que  le  mémoire  de  M.  Brutails  n'attirât  pas  à  son 
auteur  d'acerbes  répliques;  mais  tous  les  érudits  sérieux  s'accorderont  pour 
adopter  ses  conclusions,  étayécs  sur  une  démonstration  d'une  impeccable 
rigueur.  Le  cas  de  saint  Fort  n'est  pas,  d'ailleurs,  sans  analogies.  C'est  le 
plus  souvent  un  fait  d'histoire  locale  qui  est  à  l'origine  des  légendes  hagio- 
graphiques. Nous  avons  eu  nous-même  l'occasion  de  le  constater  en  étu- 
diant avitrefois  les  origines  chrétiennes  de  l'église  de  Sens:  ici,  le  nom  du 
premier  évèque,  saint  Savinius,  a  été  conservé  par  les  listes  épiscopales,  mais, 
jusqu'au  ix°  siècle,  on  ne  sait  rien  de  lui;  à  celte  date  on  découvre  dans  le 
cimetière  de  Saint-Pierre-lc-Vif  plusieurs  squelettes,  portant  des  traces  de 
violences  ;  on  en  fait  aussitôt  les  reliques  des  premiers  apôtres  du  christia- 
nisme dans  le  diocèse,  on  attribue  à  saint  Savinius  des  compagnons  dont  il 
n'a  jamais  été  question  jusqu'alors  et  dont  les  noms,  Potentianus,  Serolinas, 
sont  aussi  des  noms  communs  transformés  en  noms  propres.  A  Sens  c'est  une 
identification  hâtive  qui  a  donné  le  jour  à  la  légende ,  à  Bordeaux  c'est  un 
vieil  usage.  Malgré  des  différences  notables,  les  deux  cas  présentent  des  points 
de  contact  et,  en  multipliant  les  expériences,  on  serait  amené  à  conclure  que 
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le  problème  résolu  par  M.  Brulails  se  pose  pour  beaucoup  d'autres  diocèses 
où  des  traditions  récentes  ne  reposent  sur  aucun  texte  digne  de  foi. 

Augustin  Fliche. 


G.  Caudrillier.  Bordeaux  à  l'époque  du  Directoire.  Bordeaux,  Feret  et 
fils,  1917,  in-S"  de  36  pages.  (Extrait  de  La  Révolution  française, 
janvier-février  1917). 

Ces  pages  sont  un  tableau  vivement  brossé,  peint  de  touches  fermes  et 
justes,  de  tiotre  ville  à  l'une  des  époques  les  plus  tristes  et  les  plus  piquantes 
à  la  fois  de  son  histoire.- Après  avoir  rappelé  la  prospérité  de  Bordeaux  sous 
Liuis  XVI,  M.  Caudrillier  montre  cette  prospérité  ruinée  par  la  Kévolution 
et  la  guerre  avec  l'Angleterre:  les  grands  négociants  rançonnés  ou  guillo- 
tinés par  la  Terreur,  la  mer  fermée  aux  vaisseaux  français,  le  commerce  avec 
les  colonies  ne  subsistant  que  dans  la  mesure  où  les  Anglais  le  tolèrent,  le 
trafic  réduit  à  rien,  le  chilfre  de  la  population  tombant  de  lo^.ooo  âmes 
après  la  Terreur  à  87,000  en  l'ati  V.  Il  peint  ensuite  la  société  bordelaise  de 
ce  te  nps:  i<  les  nouveaux  riches  »,  qui  transforment  Bordeaux  en  une  cité 
do  brocanteurs,  les  merveilleuses  paradant  surTourny,  d'abord  en  redingote 
anglaise,  puis  en  déshabillé  grec,  et  les  incroyables  en  quête  de  bons  dîners 
et  de  bonnes  fortunes;  la  torpeur  intellectuelle,  à  peine  ranimée  par  les 
petits  vers  des  journaux,  la  Société  d'Histoire  naturelle  et  le  Lycée  littéraire 
morl-né;  la  vogue  des  spectacles,  concerts  de  Beck  et  de  Rode,  cirque  Fran- 
coni,   (eux  d'artifice  de   ^arir:ol,  établissements  de  plaisir,  bals  de  société, 
théâtres  où  la  jeunesse  dorée  applaudit  Garât  et  les  pièces  antijacobines, 
sinie  la  citoyenne  Latapie  et  le  «  municipal  »  '.  M.  G.  insiste  surtout  sur  les 
partis  politiques  :  royalistes  organisés  en  sociétés  secrètes  (Société  de  Belle- 
ville,  Société  du  Gouvernement,  Institut  philanthropique)  et  en  corps  mili- 
taires (Compagnies  d'cUle  de  Papin);  jacobins  modérés  (^C^rc/e  consUlulionnel) 
el  jacobins  avancés  (Cercle  de  la  Grande  Quille,  Club  du  Niveau),  qui,  après 
fiuclidor,  organisèrent  une  petite  Terreur  dans  Bordeaux.  Cette  anarchie 
explique  le  soulagement  avec  lequel  les  Bordelais  accueillirent  le  18  bru- 
maire et  le  Consulat.  M.  G.  a  consulté,  pour  son  travail,  divers  dossiers  des 
Archives  de  la  guerre  et  des  Archives  nationales,  les  comptes  de  situation 
des  préfets  de  l'an  X  aux  Archives  départementales  (série  M),  les  archives  de 
la  (Chambre  de  commerce,  et  surtout  les  Tablettes  de  Bernadau  el  les  jour- 
naux bordelais  signalés  par  Ernest  Labadie  dans  son  livre  sur  La  presse  bor- 
delaise pendant  la  Révolution.  Nos  archives  municipales   sont  une  source 
importante  pour  l'histoire  du  Directoire:  l'inventaire  du  tome  lll  de  la 
période  révolutionnaire  aurait  permis  à   M.  G.  d'enrichir  singulièrement 
sa  documentation  et  d'étudier  un  des  aspects  essentiels  de  la  vie  bordelaise 
à  cette  époque,  la  crise  économique.  La  série  L  de  nos  Archives  départe- 
mentales contient  aussi  un  document  capital,  la  correspondance  de  Mauge- 
ret,  commissaire  du  Directoire  près  le  département  de   la   Gironde.  Le 

I.  Je  ne  trouve  pas  citée  dans  la  bibliographie  la  notice  de  Céleste  sur  Les  théâtres 
à  Bordeaux  sous  le  Directoire  (1894). 
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mouvement  babouviste  eut  son  retentissement  ici...  Il  y  aurait  un  beau 
livre,  curieux,  instructif  et  neuf,  à  écrire  sur  Bordeaux  au  temps  du 
Directoire.        *  Paul  Courteault. 

Archives  municipales  de  Bordeaux,  t.  XL  —  Inventaire-sommaire  des 
registres  de  la  Jurade,  1520  à  1783,  publié  par  Alfred  Leroux, 
volume  VI.  Bordeaux,  imprimerie  nouvelle  F.  Pech  et  C,  1916, 
in-4''  de  îiy-837  pages. 

Le  tome  V  de  cette  grande  publication  parut  à  la  fin  de  191 3.  Trois  ans 
après,  en  dépit  de  la  guerre  qui  en  a  retardé  l'impression  pendant  plus  de 
six  mois,  M.  Mfred  Leroux  nous  donne  un  nouveau  volume,  plus  fort  qu'au- 
cun des  précédents.  Il  contient  les  dernières  rubriques  de  la  lettre  F  et  les 
premières  de  la  lettre  G,  80  au  total.  Dans  une  préface,  plus  étendue  que 
celle  des  précédents  volumes,  l'éditeur  a  mis  sobrement  en  lumière  l'intérêt 
de  celui-ci.  H  porte  presque  uniquement  sur  la  période  moderne.  Les  juris- 
tes y  pourront  suivre,  à  l'article  Fiefs,  la  persistance  jusqu'à  la  Révolution 
du  régime  féodal  en  matière  de  tenures  et  la  lutte  des  jurats,  seigneurs  de 
la  ville  et  de  la  banlieue,  contre  les  agentu  du  domaine  royal.  Les  économis- 
tes étudieront,  à  l'article  Grains,  les  difficultés  du  ravitaillement  de  Bor- 
deaux et  les  mesures,  empiriques  ou  contradictoires,  prises  parles  jura  ts  pour 
les  prévenir  (avons-nous  fait  beaucoup  do  progrès  sur  ce  point?).  De  i03i 
à  1601,  l'inventaire  donne  le  cours  des  grains  chaque  semaine.  On  trouvera 
encore  dans  ce  volume  de  quoi  écrire  l'histoire  de  l'alimentation  hydrauli- 
que de  Bordeaux  (rubrique  Fontaines  de  In  ville);  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  celle  des  dépenses  folles  faites  à  l'occasion  des  entrées  de  gouver- 
neurs; quelques  documents  sur  les  foires,  sur  les  fous,  sur  les  frairies  (com- 
plétant la  rubrique  Gon/réries,  déjà  publiée  au  t.  III),  sur.  les  fortifications  et 
les  garnisons  de  la  ville,  enfin  sur  les  gages  des  officiers  municipaux  et  le 
développement,  très  sensible  à  partir  de  François  I",  du  personnel  des  fonc- 
tionnaires de  l'hôtel  de  ville.  L'impression  de  ce  volume,  si  varié  et  qui 
apporte  une  importante  contribution  à  plusieurs  chapitres  de  notre  histoire 
locale  et  provinciale,  a  été  préparée  par  une  revision  attentive  du  manuscrit, 
pour  laquelle  M.  Leroux  a  été  aidé  par  M.  G.  Ducaunnès-Duval.  Mais  il 
a  assumé  seul  la  lourde  tâche  de  la  correction  des  épreuves  et  celle  de  la 
confection  des  tables.  Elles  comportent  120  pages  à  deux  colonnes  en  petit 
caractère;  elles  sont  beaucoup  plus  développées  que  celles  des  précédents 
volumes.  C'est  dire  que  l'éditeur  n'a  rien  négligé  pour  rendre  celui-ci  d'un 
maniement  facile  aux  chercheurs.  Pouvons-nous  assez  l'en  remercier?  Cette 
publication  de  V Inventaire-sommaire,  commencée  il  y  a  vingt  ans,  se  perfec- 
tionne à  mesure  qu'elle  avance.  C'est  une  bonne  fortune  pour  nous  qu'elle 
ait  été  confiée  à  un  travailleur  éprouvé,  probe  et  alerte  tel  que  M.  Leroux; 

elle  ne  saurait  être  en  de  meilleures  mains. 

Paul  Courteault. 

i  -~     ~~ 

Le  Gérant:  G.  Ducaunnès-Dutal. 

Uordeaux.  —  Imprimeries  Gounouiuiov,  rue  Guiraude,  9-1 1. 
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Bourg  et  Blaye,  Saint-Émilion  et  Libourne. 

J'ai  publié  récemment^  une  étude  sur  la  mairie  et  la  jurade  à 
Bordeaux,  fragment  d'un  ouvrage  d'ensemlde  sur  les  institutions 
municipales  dans  le  Sud-Ouest  de  la  France.  La  Revue  hisiorique  de 
Bordeaux  et  du  déparlement  de  la  Gironde  veut  bien  accueillir  un 
nouveau  chapitre  de  cet  ouvrage.  Il  se  rapporte  à  quatre  villes  dont 
les  origines  sont  diiïérentes  :  Bourg  et  Blaye  existaient  déjà  à  l'épo- 
que romaine;  Saint-Émilion  est  une  création  du  xi^  siècle;  enfin, 
Libourne  est  une  ville  neuve  fondée  vers  la  fin  du  règne  de  Henri  III. 
D'autre  part,  elles  forment  un  groupe  qui  présente  une  certaine 
unité  :  d'abord,  elles  sont  situées  sur  la  rive  droite  des  deux  grands 
fleuves  de  la  région  :  la  Gironde  et  la  Dordogne  et  sont  destinées 
par  la  nature  à  servir  d'intermédiaires  entre  la  Gascogne  anglaise 
et  les  provinces  françaises  de  la  Saintonge  et  du  Périgord  ;  en  outre, 
elles  ont  reçu  toutes  quatre  des  institutions  municipales  plus  ou 
moins  calquées  sur  les  Établissements  de  Rouen.  Leur  réunion  sous  un 
titre  commun  n'est  donc  pas  arbitraire.  Je  parlerai  de  ces  quatre 
villes  dans  l'ordre  même  où  elles  nous  apparaissent  dans  l'histoire. 

I.  —  Bourg-sur-Mer  2. 

Bourg  s'élève,  comme  on  sait,  sur  la  Dordogne,  non  loin  de  son 
confluent  avec  la  Gironde.  La  rivière  qui  la  baigne  est  large  et  subit 

1.  Bévue  historique,  t.  CXXIII  (1916). 

2.  Bibliographie.  —  Bien  que  ses  archives  anciennes  aient  péri  (Invenlaire  nom- 
maire,  Gironde,  série  E  supplément,  t.  II,  p.  58  et  138;  Arch.  hisl.  de  la  Gironde, 
t.  XXXIV,  p.  138),  nous  avons  la  charte  de  privilèges  qui  a  été  concédée  à  Bourg 
en  1261  et  qui  a  été  maintes  fois  confiimée  du  xiii'=  au  xv^  siècle;  elle  a  été  publiée 
dans  V Essai  de  complément  de  la  statistique  du  département  de  la  Gironde  (1847),  p.  49; 
ajouter  les  Documents  sur  la  ville  de  Bourg,  X  VI'- X  Vlll'  siècles,  publiés  par  Léo  Drouyn 
et  E.  Maufras  dans  les  Archives  historiques  de  la  Gironde,  1.  XXXIV,  p.  1-146.  —  Ces 
documents  ont  été  connus  et  utilisés  par  l'abbé  F.  Lacoste:  Lu  commune  de  Bourg 
avant  1879,  dans  la  Bévue  catholique  de  Bordeaux,  t.  XII  (1891),  tt  par  M.  Emile 
Maufras  :  Bourg-sur-Gironde,  depuis  sa  fonualion  jusqu'en  I78'J,  ibid.,  t.  XVII  (1895) 
et  à  part  :  Histoire  de  la  ville  de  Bourg-sur-Gironde,  2"=  édition  (1904). 
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fortement  l'influence  de  la  marée.  Du  haut  de  la  falaise  sur  laquelle 
elle  est  assise,  on  voit  à  courte  distance  les  deux  fleuves  mêler  leurs 
eaux  et  former  comme  une  petite  mer  intérieure  ;  mais  elle  ne  possède 
qu'un  port  insignifiant.  La  nature  la  destinait  à  jouer  plutôt  le  rôle 
d'une  forteresse '.  's 

Bourg  est  déjà  mentionné  sous  ce  nom  au  v^  siècle,  dans  un 
poème  de  Sidoine  Apollinaire  2,  Celui-ci  parle  de  ses  «  maisons  qui 
semblent  surgir  du  fleuve  »,  de  ses  thermes  «  qui  resplendissent  le 
long  des  remparts  ».  Puis  il  nous  faut  brusquement  arriver  au 
xiii^  siècle.  On  distingue  alors  dans  Bourg  trois  parties  :  l'abbaye  de 
Saint- Vincent  et  le  quartier  qui  l'entoure,  le  château  et  enfin  la  ville 
proprement  dite.  Les  rapports  de  ces  trois  groupes  entre  eux  n'ont 
jamais  été  étudiés  et  peut-être  les  documents  font-ils  défaut. 
L'histoire  de  l'abbaye  a  été  faite  '■^,  mais  on  n'y  voit  pas  le  rôle 
qu'elle  a  dû  jouer  dans  le  développement  de  la  vie  urbaine.  Sur  le 
château,  je  n'aurai  que  peu  de  chose  à  dire.  Quant  aux  origines  coin- 
munales,  nous  possédons  du  moins  quelques  textes  instructifs. 

Avant  l'année  1261,  les  renseignements  sont  rares.  Le  14  sep- 
tembre 1245,  le  roi  mande  au  maire  et  aux  jurats,  aux  chevaliers 
et  autres  bons  hommes  de  Boui^  d'obéir  à  Arnaud  de  Blanquefort 
comme  à  leur  seigneur,  bien  que  Nicolas  de  Meulles,  alors  qu'il 
était  sénéchal  de  Gascogne,  eût  pris  la  ville  dans  sa  main  ''.  Ainsi, 
à  cette  date,  la  ville  a  déjà  une  organisation  municipale  (depuis 
quand,  on  l'ignore);  mais  après  avoir  appartenu  au  roi,  elle  relève 
maintenant  d'un  seigneur  particulier  ^,  Celui-ci  commande  sans 
doute  aux  chevaliers  qui  habitent  la  ville  ;  dès  le  début,  le  caractère 
militaire  paraît  y  dominer.  Puis  la  situation  change.  Le  10  juin  1254, 
le  roi  annonce  aux  chevaliers,  ])ourgeois  et  autres  du  château  et  de 
la  ville  qu'il  a  confié  la  garde  de  la  place  à  son  cousin  Etienne  Lon- 
guépée  ^  ;  nous  apprenons  en  effet,  peu  après,  que  le  prince  Edouard 
a  fait  acheter  le  château,  avec  la  baronnie  et  les  droits  qui  en  dépen- 


1.  Voir  la  desciiiitioii  de  la  ville  par  André  Duchesue  :  Les  anliquUez  el  rcclicrclies 
des  villes...  de  France,  p.  763-769,  et  Bordeaux  el  la  région  du  Sud-Ouesl  au  leinps  de 
Louis  XIll,  planche  30  {Arcli.  hisl.  de  la  Gironde,  t.  XXXIX,  1904). 

2.  Cf.  Longnon  :  La  Gaule  au  sixième  siècle,  p.  162,  note  3. 

3.  Abbé  Lacoste  :  L'abbaye  de  Saint'V incent  de  Bourg,  dans  Revue  catlwllque  de  Bor^ 
deaux,  t.  XII  (1895). 

4.  Paient  rolls,  p.  460. 

5.  Le  château  fut  évidemment  livré  aU  roi  lors  de  son  expédition  en  Gascogne  «n 
l'^53-1254.  Le  4  septembre  1253,  Henri  III  mande  au  maire  de  Bourg  de  vendre  la 
provision  de  vin  qu'il  a  dans  la  ville  et,  sur  le  produit  de  cette  vente,  de  faire  payer 
l'approvisionnement  du  château  pour  quinze  jours  [Rôles  gascons,  t.  I,  n""  2644,  1884). 

6.  Rôles  gascons,  t.  I,  n"  3766. 
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daient,  de  Mabile,  dame  de  Blanquefort  ^.  Bourg  est  donc  redevenu 
ville  royale.  Dès  cette  époque,  elle  a  son  maire,  ses  jurats,  son  sceau. 
S'était-elle  donné  à  elle-même  ces  institutions,  comme  avait  fait 
Bordeaux,  ou  les  avait-elle  reçues  de  son  seigneur,  d'un  Blanquefort 
par  exemple?  Je  ne  le  saurais  dire. 

La  première  charte  de  ses  privilèges  lui  fut  conférée  par  le  prince 
Edouard  le  16  décembre  1261  ^.  Nous  ne  l'avons  sans  doute  pas 
dans  sa  forme  originale,  puisqu'elle  est  rédigée  en  dialecte  gascon  ^. 
En  voici  une  traduction  en  partie  résumée  :  «  Nous  étaltlissons  que 
le  maire  et  les  jurats  qui  sont  actuellement  dans  le  château  de 
Bourg  resteront  jusqu'à  la  prochaine  fête  de  Saint-Laurent  (10  août)  ; 
quand  le  temps  de  cette  mairie  sera  expiré,  les  jurats  actuels  éliront 
de  nouveaux  jurats,  ainsi  qu'il  est  accoutumé;  ceux-ci  mis  en 
conclave,  comme  c'est  l'usage  4,  éliront  deux  candidats  à  la  mairie, 
qu'ils  présenteront  au  roi,  s'il  est  présent,  ou  au  sénéchal.  Cette 
présentation  faite,  le  sénéchal  jurera  qu'en  l)onne  foi  il  recevra  et 
confirmera  l'un  des  deux  comme  maire  ^  et  que,  pour  cela,  il  n'a  eu 
ni  don  ni  promesse.  Le  jour  de  la  présentation  ou  le  lendemain,  le 
sénéchal  ou  son  lieutenant  sera  tenu  de  choisir  pour  maire  l'un  des 
deux  élus;  sinoUj  le  deuxième  jour  étant  passé,  les  jurats  le  nom- 
meront eux-mêmes,  c'est-à-dire  que  sera  maire  celui  que  choisiront 
le  maire  et  la  plus  saine  partie  des  jurats.  »  On  voit  ici  très  nette- 
ment l'influence  des  Elablissemçnls  de  Rouen  :  c'est  le  même  mode 
de  nomination  à  la  mairie,  avec  cette  différence  qu'à  Rouen  sont 

1.  Le  19  mai  1255,  le  prince  Edouard  notilie  qu'il  a  fait  acheter  par  son  attournc, 
Aaiaul)in  de  Barès,  le  château  de  Bourg  avec  la  baronnie  et  les  droits  qui  en  dépendent, 
de  Mabile,  daine  de  Blanquefort,  au  prix  de  3,000  m.  d'argent.  Dans  son  testament, 
cette  dame  a  légué  ces  3,000  m.  à  son  mari,  Élie  de  Chalais,  qui  est  ensuite  tombé 
d'accord  avec  le  prince  pour  éclianger  cette  somme  contre  une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  50  1.,  à  prendre  sur  la  grande  coutume  de  Bordeaux  {Rôles  gascona,  t.  1, 
n"  4506). 

2.  Sur  la  date  de  cette  charte^  voir  Recogniliones  feodorum,  p.  xxxviii,  note  4.  Elle 
est -datée  de  Bordeaux,  le  16  décembre  4^"  année  d'Henri  III.  Si  cette  date  d'année 
est  exacte,  notre  charte  est  de  1260  et  non  de  1261,  la  45=  année  d'Henri  111  ayant 
commencé  le  28  octobre  1260.  Cf.  Archiues  historiques  de  la  Girondet  t.  Xlll,  p,  48. 
Mais,  d'autre  part,  la  charte  pour  Bourg  paraît  être  calquée  en  partie  sur  l'ordonnance 
du  même  prince  pour  Bordeaux  donnée  le  l0  (ou  22)  octobre  1261;  elle  lui  est  donc 
postérieure;  dans  ce  cas,  il  faut  corriger  la  date  du  règne  (46  et  non  45  Henri  III), 

3.  Cette  charte,  mentionnée  dans  la  Commission  des  Monuments  historiques  de  la 
Gironde,  t.  XIV,  1853,  p.  72,  et  par  Léo  Drouyn,  La  Quienne  militaire,  t.  1,  p.  69,  a 
été  publiée  dans  l'Essai  de  complément  de  la  Statistique  du  département  de  la  Gironde 
(1847,  p.  49-52).  puis  par  l'abbé  Lacoste,  qui,  à  la  suite  du  texte  gascon,  en  a  donné 
une  traduction  française  et  qui  a,  en  outre,  reproduit  les  articles  semblables  que  l'on 
rencontre  dans  l'ordoimance  du  prince  Edouard  pour  Bordeaux.  M.  Maufras  a  réédité  la 
traduction  de  l'abbé  Lacoste  dans  son  Histoire  de  Bourg  (1904),  p.  59-61.  Il  lui  donne, 
avec  raison  sans  doute,  la  date  de  1261  déjà  marquée  par  Delpit  (Notice  sur  le  ms.  de 
Wolfenbuttel,  p.  370). 

4.  «  ...e  lo  noeu  jurât  fait  sian  enclaus,  ayssi  com  sol  estrc  facli.  »  Il  en  était  de 
même  à  Bordeaux. 

5.  «  ...eslyan  dos  a  majoria.  » 
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élus  trois  candidats  et  ici  deux  seulement.  Quant  aux  cent  pairs,  la 
charte  de  1260  n'en  parle  pas;  elle  n'indique  pas  non  plus  le  nombre 
des  jurats;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  étaient  vingt-quatre. 

La  charte  continue  ainsi  :  «  Nul  ne  pourra  être  réélu  maire  avant 
un  intervalle  de  quatre  années.  »  Ici,  ce  n'est  plus  la  constitution  de 
Rouen  qui  est  imitée,  mais  celle  de  Bordeaux  qui  interdisait  la 
réélection  du  maire  avant  un  intervalle  de  trois  années.  D'ailleurs, 
c'est  l'Ordonnance  pour  Bordeaux  de  1261,  qui,  dans  la  suite, 
est  la  source  de  la  charte  de  Bourg  :  «  Si  le  maire  se  comporte 
mal  dans  son  office  ou  fait  tort  à  quelque  membre  de  la  commu- 
nauté, la  personne  lésée  pourra  en  appeler  au  roi  ou  au  sénéchal 
pendant  l'année  de  sa  mairie  et  pendant  l'année  suivante,  mais  pas 
davantage.  Si  cette  personne  ou  celle  dont  on  se  plaint  est  absente 
pendant  l'année,  elle  pourra,  à  son  retour,  attaquer  le  maire,  mais 
seulement  pendant  les  quarante  jours  qui  suivront  son  retour. 
Durant  le  cours  du  procès,  le  demandeur  et  Le  défendeur  seront 
soustraits,  eux  et  leurs  biens,  à  la  juridiction  du  maire,  lequel  devra 
répondre  à  toutea  les  accusations  devant  la  cour  du  roi  ou  du  séné- 
chaP.  Le  jour  de  sa  nomination,  le  maire  jurera,  en  présence  du 
peuple,  sur  les  saints  évangiles  de  Dieu  et  sur  les  reliques,  de  veiller  au 
maintien  des  droits  du  prince;  s'il  venait  à  ajiprendre  que  quelqu'un 
de  ces  droits  eût  été  aliéné,  il  devrait  dénoncer  cette  aliénation  au 
roi  ou  au  sénéchal.  Si  le  roi  le  veut,  le  maire  doit  le  conseiller,  le  diriger 
et  l'aider  pour  qu'il  puisse  recouvrer  son  droit.  Les  jurats  prêteront 
le  même  serment  -.  Si  le  roi  ou  son  lieutenant  accuse  un  membre  de 
la  conimune  d'avoir  contrefait  le  sceau  du  prince  ou  fabriqué  de  la 
fausse  monnaie,  celui  qui  sera  l'objet  de  cette  accusation  sera  jugé 
dans  la  cour  du  roi  ^.  Si  quelqu'un  de  la  maison  du  roi  ou  de  sa 
mesnie  se  rend  coupable  d'injures,  de  voies  de  fait  ou  de  vol  envers 
un  membre  de  la  Commune,  le  roi  ou  son  sénéchal  sera  tenu,  à  la 
requête  du  maire,  de  rendre  pleine  justice  à  l'offensé.  Si  un  membre 
de  la  Commune  se  rend  coupable  d'un  semlilable  délit  à  l'égard  des 
gens  du  roi,  l'offenseur,  même  s'il  est  bourgeois  de  la  ville,  sera  jugé 
au  château,  en  présence  du  roi  ou  du  sénéchal,  par  le  maire,  qui 
devra  rendre  pleine  justice  suivant  les  lois  et  coutumes  du  pays 
bordelais  ^.  Si  un  bourgeois  a  des  obligations  envers  le  seigneur 
(duc  ou  roi)  à  raison  d'un  bail  ou  d'un  cens,  il  doit  répondre  et  ester 

1.  Cf.  Becognitiones  feodoruin,  n°  449,  art.  2. 

2.  Ibid.,  art.  3. 

3.  Ibid.,  art.  5. 

4.  Ibid.,  art.  11. 
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à  droit  sur  cette  question  devant  le  seigneur  ou  son  lieutenant,  sans 
réclamation  du  maire  ^  Si  un  chevalier,  un  damoiseau  ou  bien  un  de 
leurs  héritiers  veut  faire  partie  de  la  Commune,  il  ne  pourra  y  être 
reçu  sans  la  permission  du  seigneur  2.  Dans  tous  les  cas  où  les 
bourgeois  de  Bourg  doivent  être  soumis  à  la  juridiction  ducale,  ils 
ne  peuvent  être  cités  devant  le  duc  que  dans  le  cliâteau  de  Bourg, 
sauf  dans  les  cas  de  bail  et  de  cens,  et  si  le  seigneur  ou  son  lieutenant 
se  plaint  de  lui  à  ce  sujet  ^.  »  Le  dernier  article  indique  nettement 
la  source  où  il  a  été  puisé  :  «  La  Commune  de  Bourg  doit  au  seigneur 
duc  le  service  d'ost  et  de  chevauchée  comme  celle  de  Bordeaux.  » 

Telle  est  cette  charte,  si  intéressante  à  tant  d'égards  et  qui  paraît 
cependant  n'avoir  laissé  aucune  trace  dans  les  archives  municipales  ; 
elle  porte  en  elle-même  la  marque  de  sa  double  origine,  puisqu'elle 
procède  à  la  fois  de  Bordeaux  et  de  Rouen.  L'influence  de  Bordeaux 
est  encore  plus  évidente,  s'il  est  possible,  dans  la  déclaration  faite 
par  le  maire  et  deux  jurats  de  Bourg,  agissant  au  nom  de  la  Com- 
mune, le  22  mars  1274  •*  :  «  Quand  le  roi  vient  pour  la  première  fois  en 
Gascogne,  il  doit  jurer,  s'il  est  présent  ou,  s'il  est  absent,  il  fera  jurer 
par  le  sénéchal  de  garder  ou  de  défendre  la  ville  et  ses  droits.  » 
'  Ensuite,  la  Commune  doit  lui  prêter  le  serment  de  fidélité.  Puis 
vient  le  passage  souvent  cité  où  il  est  fait  allusion  aux  répul>liques 
italiennes.  Les  délégués  disent  que  la  ville  «  n'a  point  de  terres  ni  de 
possessions  comme  les  villes  loml>ardes  et  beaucoup  d'autres.  Ils  ne 
peuvent  déclarer  ce  qu'ils  tiennent  en  fief  du  roi,  à  titre  soit  person- 
nel soit  collectif,  puisque,  selon  leur  coutume,  il  n'y  a  de  fief  que  là 
où  il  y  a  esporle  ou  investiture.  De  même  ils  tiennent  du  roi,  en  sa 
qualité  de  prince  et  seigneur,  l'usage  des  rues,  des  places,  des  murs, 
des  fossés  et  autres  choses  qui  sont  dites  en  droit  appartenir  aux 
communautés  d'habitants,  l'usage  du  fleuve  pour  la  pêche,  la  navi- 
gation, et  toutes  autres  choses  pouvant  leur  être  utiles  ou  néces- 
saires. »  Ce  passage  est  calqué  littéralement  sur  la  déclaration  des 
Bordelaise  II  n'a  d'ailleurs  pas  cessé  de  faire  partie  intégrante  du 
droit  municipal  :  en  1679,  la  ville  entame  un  procès  contre  un  cer- 
tain Jacques  Buisson,  fermier  du  Domaine,  au  sujet  de  l'allodialité 
des  biens  qu'elle  possédait.  Le  fermier  prétendait  avoir  le  droit  de 


1.  Cf.  Recogniliones  feodorum,  n"  449,  art.  12. 

2.  ïbid.,  art.  13. 

3.  Ibid.,  art.  15. 

4.  Ibid.,  n"  528. 

5.  Voir  Reuue  historique,  t.  CXXIII,  p.  43. 
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confectionner  un  nouveau  «  papier  terrier  »,  dans  la  ville  et  prévôté 
de  Bourg;  les  jurats  répliquaient,  au  contraire,  qu'il  n'y  avait  jamais 
eu  de  «  papier  terrier  »;  en  vertu  «  d'anciens  privilèges  »,  ajoutaient- 
ils,  «ladite  ville  et  prévôté  ne  tient  rien  à  fief  de  S.  M.  que  l'usage 
des  rues  et  quelques  autres  petits  lieux  et  droitz,  par  raison  de  quoy 
les  prédécesseurs  des  supplians  ont  rendu  les  hommages  énoncés 
auxdits  privilèges.  »  Singulière  erreur  où  l'on  voit  combien  les  jurats 
avaient  perdu  le  sens  de  leur  «  ancien  privilège  »,  puisqu'ils  parlent 
de  fief  là  où   leurs  prédécesseurs  parlaient  d'alleu  ^ 

En  1711,  un  sieur  de  Saint-Genès  revendiqua  la  jouissance  des 
fossés,  remparts,  etc.;  la  jurade  lui  opposa  les  privilèges  accordés 
par  Henri,  roi  d'Angleterre  '^,  «  lesquels  portent  en  termes  exprès 
que  l'uzage  des  rues,  des  murs,  des  places,  ensemble  celluy  des 
fossés,  a  été  concédé  à  la  communauté  en  considération  de  leur 
fidélité,  des  sièges  qu'ils  avaient  victorieusement  soutenus  »  ^.  Ce 
dernier  passage  ne  se  trouve  pas  dans  la  charte  royale;  lef^  bour- 
geois l'ajoutèrent  parce  qu'il  flattait  leur  orgueil. 

Bien  qu'oblitérée,  la  notion  de  l'alleu  subsiste  donc  à  Bourg  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ancien  régime.  La  lii)erté  des  républiques  italiennes, 
soyons-en  bien  assurés,  n'y  avait  pas  eu  la  moindre  part;  il  faut  se 
tenir  en  garde  contre  les  affirmations  téméraires  des  Delpit  •*  sur 
lesquelles  est  encore  venu  renchérir  l'altbé  Lacoste  ''.  Après  avoir 
noté,  ce  qui  est  à  peu  près  exact,  qu'au  xiii^  siècle,  «  la  couronne 
d'Angleterre  chercha  à  replacer  les  communes  de  Guyenne  sous  une 
suzeraineté  plus  effective  »,  qu'Edouard,  devenu  roi,  «  voulut  resser- 
rer davantage  les  liens  »,  l'abbé  Lacoste  ajoute  ces  observations 
aussi  fausses  que  déclamatoires  :  «  Voici  la  fière  réponse  des  Commu- 
niers  de  Bourg...  En  présence  d'une  pareille  attitude,  nous  serions 
portés  à  prendre  ces  bourgeois  pour  de  farouches  révolutionnaires; 
ils  n'étaient  pourtant  rien  moins  que  cela...  Qu'on  veuille  bien  se 
rappeler  la  fameuse  réponse  de  1273;  parlerait-on  ainsi  aujour- 
d'hui^? »  «  Aux  yeux  de  la  ville  de  Bourg,  dit-il  encore,  rien  n'éga- 
lait son  titre  de  Commune.  A  lui  seul,  en  effet,  ce  titre  répondait 
largement  à  cette  passion  de  liberté  qui  était  alors  la  passion  (sic) 


1.  Arch.  hisl.  de  la  G'i'ronrfe,  t.  XXXIV,  p.  123et  127.  Cf.  Invenlairc sommaire,  Gironde, 
série  E  supplément,  p.  1 1.3  ;  mais  voir  aussi  l'art  icle  de  AI.  Brutails  :  Les  fiefs  du  roi  et  les 
alleiix  eri  Guienne,  dans  les  Annales  du  Midi,  1917,  p.  fia  et  suiv. 

2.  On  fait  allusion  à  Henri  III,  tout  en  plaçant  le  privilège  à  l'année  1357. 

3.  Inventaire  sommaire,   Gironde,  série  E  suppl.,  p.  91,  col.  2. 

4.  Notice,  p.  370. 

.^.  Bévue  catholique  de  Bordeaux,  t.  XII,  p.  563. 
6.   Jbid.,  p.  5G8. 
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dominante  du  pays  de  Guyenne.  Gela  se  conçoit  aisément  dès  qu'on 
se  fait  ime  idée  juste  de  la  Commune  d'autrefois^.  «Non,  l'organisa- 
tion communale  copiée  sur  les  Ëtablissemenis  de  Rouen  n'était  pas 
à  ce  point  «  républicaine  »,  car  alors,  comment  expliquer  que  les  rois 
d'Angleterre,  et  aussi  ceux  de  France,  l'aient  dispensée  avec  tant  de 
facilité,  en  Gascogne  et  ailleurs  ? 

Revenons  maintenant  à  la  déclaration  de  1274  :  les  bourgeois 
«  disent  qu'ils  ont  une  mairie  et  une  jurade  avec  tout  ce  qui  en  dépend  ». 
Ils  font  une  allusion  très  obscure  à  des  services  (deveria  el  condi- 
ciones)  dus  au  roi  et  inscrits  dans  un  privilège  qui  est  sans  doute 
celui  de  1261.  D'autres  obligations  qui  incoml»aient  aux  bouchers  ne 
sont  pas  mieux  précisées;  du  moins  nous  dit-on  qu'elles  étaient 
déterminées  (cerla  deveria),  c'est-à-dire  qu'elles  n'étaient  pas  arbi- 
traires; et  ceci  importe,  puisque  c'est  la  preuve  que  ces  bouchers 
étaient  liltres,  les  gens  de  condition  servile  étant  corvéables  à  merci. 
D'autres  «devoirs  certains  »  à  la  charge  des  «  feudataires  et  tenan- 
ciers dans  la  palu  de  Barl»e  »  2,  étaient  sans  doute  des  redevances 
en  argent  et  en  nature  sur  lesquelles  nous  sommes  mal  informés.  En 
regard  de  ces  oldigations,  les  l)ourgeois  avaient  aussi  des  avantages  : 
«  ions  les  bourgeois  de  Bourg,  à  condition  de  payer  au  roi  et  à  leurs 
autres  seigneurs  un  cens  annuel  de  deux  deniers,  sont  libres  de  faire 
entrer  et  vendre  au  détail  les  vins  provenant  de  leurs  propres  vignes  ». 
Ce  dernier  privilège  se  rencontre  fréquemment  dans  les  chartes  de 
commune  et  dans  .les  coutumiers  de  la  Gascogne.  Pouvait-il  en  être 
autrement  dans  un  pays  où,  déjà  à  cette  époque,  la  vigne  était  la 
principale  source  du  revenu  foncier? 

Pendant  les  vingt  années  qui  suivirent  la  déclaration  de  1274, 
l'histoire  municipale  de  Bourg  nous  est  à  peu  près  inconnue^.  Livrée 
aux  Français  ainsi  que  Blaye  en  1294,  elle  ne  tarda  pas,  non  plus  que 
cette  dernière,  à  revoir  dans  ses  murs  les  Anglais  qui  firent  de  ces  deux 
villes  d'excellentes  ])ases  pour  leurs  opérations  militaires.  La  paix 
faite,  il  y  eut  sans  doute  de  noml)reux  dommages  à  réparer.  Les  Rôles 
gascons  nous  font  connaître  quelques  pétitions  que  le  roi  accueillit 
au  moins  avec  bienveillance.  Il  ne  pouvait  faire  moins.  Dans  une 
première  pétition  *,  la  «  communauté  de  la  ville  »  se  plaint  que  le 

1.  Revue  catholique  de  Bordeaux,  t.  XII,  p.  567.       / 

'2.  Les  mentions  de  la  palu  ou  du  padouen  de  Barbe  sont  fréquentes  dans  les  archives 
municipales  {Inventaire  sommaire,  Gironde,  série  K  suppl.,  t.  II,  p.  119,  col.  1). 

3.  Mentionnons  seulement  un  mandement  d'Edouard  I'^  au  sénéchal  de  Gascogne 
(3  juin  1285)  lui  prescrivant  d'observer  les  libellés  accordées  aux  maire  et  jurais  de 
Ftourg  {BôIps  gascons,  t.  II,  n"  834;  Arch.  hisl.  de  la  Gironde,  t.  VII,  p.  754). 

4.  Rôles  gascons,  t.  III,  n»  4848  (1"  avril  1305). 
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gouverneur  du  château  ait  voulu  l'empêcher  de  faire  des  règlements 
concernant  le  pain,  le  vin,  la  viande,  les  poissons  et  autres  victuailles 
apportées  dans  la  ville  et  dans  sa  banlieue;  ordre  au  sénéchal  de 
faire  une  enquête  et  de  laisser  le  maire  et  les  jurats  exercer  les  droits 
que  leur  confère  la  coutume,  —  La  ville  rappelle^  qu'en  vertu  des  pri- 
vilèges concédés  par  le  roi  d'Angleterre,  si  un  bourgeois  a  fait  tort  à 
une  personne  de  la  «  famille  »  du  seigneur,  le  maire  doit,  à  la  requête 
du  gouverneur,  conduire  le  délinquant  au  château  pour  qu'il  soit 
jugé  suivant  les  coutumes  usitées  dans  le  Bordelais,  puis  le  ramener 
en  ville  avec  lui;  et  elle  se  plaint  que  le  gouverneur  retienne  au 
contraire  les  coupables;  ordre  au  sénéchal  de  faire  une  enquête  et 
de  respecter  les  privilèges  de  la  ville.  —  Au  temps  où  Guillaume 
Aimeric  était  lieutenant  du  sénéchal  de  Gascogne  -,  une  coutume 
détestal)le  s'était  introduite  dans  la  ville  :  on  mettait,  dans  les 
maisons  des  liourgeois  poursuivis  pour  dettes  des  garnisaires  payés 
par  les  dél)iteurs,  ce  qui  était  contraire  aux  coutumes  ol)servées  de 
tout  temps  dans  le  pays^;  ordre  de  faire  une  enquête  et,  si  cette 
pratique  ne  remonte  pas  en  effet  plus  haut  que  Guillaume  Aimeric,  de 
la  faire  cesser.  —  La  dernière  pétition  intéresse  encore  mieux  notre 
sujet  :  un  antique  usage  observé  «  dans  les  villes  de  Gascogne  qui 
ont  une  communauté  »  veut  que  les  étrangers,  après  y  avoir  demeuré 
d'une  façon  indiscontinue  pendant  un  an  et  un  jour,  deviennent 
irrévocablement  bourgeois  de  ces  villes;  au  mépris  de  cet  usage,  le 
gouverneur  royal  empêche  le  maire  et  les  jurats  de  jouir  en  paix  de 
cette  «  liberté  ou  coutume  »  •*;  ordre  au  sénéchal  de  faire  une  enquête 
et,  s'il  est  établi  que  les  bourgeois  jouissaient  en  effet  de  cette 
liberté,  de  la  faire  observer  en  tant  qu'elle  est  juste;  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'hommes  questaux  appartenant  à  des  personnes  qui  ont 
pris  le  parti  du  roi  pendant  la  dernière  guerre  et  auxquels  le  roi 
se  rappelait  avoir  délivré  des  lettres  à  l'effet  de  faire  revenir  ces 
questaux. 

Ces  quatre  pétitions  sont  datées  du  l^r  avril  1305.  Elles  furent 
présentées  au  roi  par  le  Conseil,  ce  qui  donne  à  croire  qu'elles  étaient 
fondées  et  à  espérer  que  le  gouverneur  militaire  de  Bourg  laissa 
enfin  les  bourgeois  jouir  en  paix  de  leurs  libertés.  L'importance  que 
prend  cet  officier  royal,  mesurée  au  trouble  qu'il  apporte  dans  l'ad- 


1.  Rôles  gascons,  t.  III,  n"  4850  (1"=' avril  1305). 

2.  Il  est  mentionné  comme  tel  le  24  février  1286  {Fôles  gascons,  t.  III,  p.  xlvii). 

3.  Rôles  gascons,  t.  III,  n"  4851. 

4.  Ibid.,  n"  4882. 
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ministration  municipale,  montre  assez  le  rôle  que  la  ville  est  appelée 
à  jouer  pendant  la  guerre  de  Cent  ans. 

De  cette  guerre  même,  il  n'y  a  rien  à  dire  ici.  On  rappellera  seule- 
ment que  les  archives  furent  enlevées  et  sans  doute  détruites  par  les 
Français  quand  ils  s'emparèrent  de  la  ville  en  1342  ^,  que  le  Prince 
Noir  (25  mai  1355)  ^,  puis  Richard  ïl  (12  mai  1378)  ^  récompensè- 
rent la  fidélité  de  la  ville  en  confirmant  et  en  étendant  ses  privilèges. 
Bourg  fut  néanmoins  une  des  premières  villes  de  Guyenne  qui  ouvri- 
rent leurs  portes  aux  troupes  victorieuses  de  Charles  VII,  et  une  de 
celles  qui  gardèrent  le  serment  prêté  au  nouveau  maître.  «  Item,  » 
dit  le  traité  conclu  entre  la  ville  et  les  Français,  «  demeureront  lesdits 
habitans  en  leurs  franchises,  privilèges  et  libertés  anciennes  à  eux 
données  par  les  prédécesseurs  ducs  de  Guyenne»  (29  mai  1451)  4. 
Les  bourgeois  se  prévalurent  d'ailleurs  de  cette  attitude  qui  avait 
au  moins  le  mérite  de  l'opportunité.  Dans  un  différend  avec  Libourne 
au  sujet  de  la  foire  de  septemlire,  ils  rappelèrent  (10  mai  1488)  que 
Bourg  était  resté  fidèle,  tandis  que  Libourne  «  le  temps  passé,  fut 
livrée  et  baillée  à  ung  nommé  Talebot,  cappitaine  et  chief  de  guerre 
des  Anglais  »  ^.  C'est  «  Bourg-le-Loyal  »  ^  pour  employer  l'expression 
honorifique  que  la  ville  se  décerna  à  elle-même. 

La  seule  modification  notable  qu'ait  subie  l'organisation  muni- 
cipale sous  le  nouveau  régime  concerne  le  nombre  des  jurats.  Des 
lettres  patentes  du  29  mai  1559  restreignirent  à  quatre  ce  nombre  qui 
avait  été  jusqu'alors  de  vingt-quatre ''.  Puis  on  en  élut  seulement 
deux;  c'est  du  moins  ce  que  montre  l'analyse  des  pièces  relatives 
aux  élections  du  10  août  1565^.  Depuis  lors,  on  voit  dans  les  regis- 
tres de  la  jurade  deux  jurats  élus  et  deux  bourgeois  présentés  au 
sénéchal  pour  qu'il  choisisse  parmi  eux  le  maire  de  l'année  suivante. 
.    Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  résumer,  d'après  l'abbé  Lacoste,  un 

1.  Lettre  d'Edouard  III  en  date  du  1"  juin  1347  dans  les  Roluli  V nsconie  [B'\b\ .  nat. 
mss.,  fonds  Moieau,  t.  051,  fol.  85). 

2.  Arch.  hisl.  de  la  Gironde,  t.  XIII,  p.  48. 

3.  Ihid.,  n""  xiii-xxn. 

4.  Lacoste,  loc.  cit.,  p.  582-583.  La  confirmation  des  privilèges  de  la  ville  par 
Charles  VII  à  Tours,  le  23  juin  1451,  contient  le  passage  suivant:  «  Primo,  ordinilum 
et  constitutum  (est)  quod  major  et  jurati  qui  de  presenti  (sunt)  in  Castro  predicto 
durabunt  usque  ad  festum  s.  Laurencii  (10  août)  proximo  futurum  et,  finito  tenipore 
presentis  majorie,  jurali  qui  de  presenti  sunt  facient  novos  juratos,  prout  moris  est 
et  facere  consueverunt;  et  quod  jurali  predicti  in  factione  et  electione  novorum  jura- 
torum  claudantur,  ut  est  consuetum,  eligantque  jurati  predicti  duos  in  majorem  dicte 
ville  de  Burgo,  quos  nostro  senescallo  Acquitanie  vel  ejus  locum  tenenti  presentabunt 
in  Castro  regio  Umbrarie  Burdegale.  »  (Arch.  nat.,  JJ.  185,  n"  140.) 

5.  Invenl.  sommaire,  Gironde,  série  E  suppl.,  t.  II,  p.  59,  col.  1, 

6.  Ibid.,  p.  58,  col.  1. 

7.  Ibid.,  p.  138,  col.  2. 

8.  Ibid.,  p.  60,  col.  1;  p.  61,  col.  1. 
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acte  d'aveu  et  de  dénombrement  du  10  juillet  1668  ^  :  Les  bourgeois 
y  déclarent  avoir  le  droit  de  tenir  une  maison  commune  pour  y  faire 
toutes  les  «  assemblées  de  ville  »,  délibérer  pour  le  service  du  roi  et 
du  public  ;  à  cet  effet,  ils  ont  ladite  maison  «  consistant  en  plusieurs 
cham])res  basses  et  hautes,  bastie  de  pierres  et  couverte  de  tuiles.  » 
Ils  ont  aussi  «  tout  droict  de  justice  criminelle  et  politique  dans 
Indicte  v'ûle  et  banliefve  »  2,  Ils  ont  en  plus  «l'uzage  des  rues,  do 
quelques  petits  lieux  et  places  quy  servent  d'entrées  et  issues  et 
descbarges  a  ladite  ville,  et  toutes  choses  quy  sont  dictes  droit 
d'immunité  et  de  communauté»;  ils  oiit  également  «  uzage  de  la 
rivière  quy  est  devant  la  ville,  à  pescher,  naviguer  et  à  leurs  affaires 
utilles  et  nécessaires  ».  Ils  ont  le  droit  de  prendre  et  lever  les  revenus 
du  greffe,  droits  de  halle,  plassage,  lestage,  mesurage.  Ils  perçoivent 
le  «  dcl)Voir  du  vin  »  appelé  «  cartonage  »  sur  le  vin  vendu  au  détail 
dans  la  ville  et  dans  la  banlieue,  «  quy  est  le  pris  de  six  pots  de  vin 
pour  chascune  barrique  ».  Ils  possèdent  certains  padouens  de  la  pain 
de  Barbe,  pour  lesquels  la  ville  paie  certains  deniers  appelés  «  allois  », 
c'est-à-dire  deux  deniers  par  feu  payés  le  lendemain  de  Noël.  Ils  ont 
le  droit  d'ouvrir  boucherie  le  samedi  et  la  veille  des  fêtes  annuelles, 
de  tenir  une  foire  ^,  d'avoir  et  vendre  le  sel  «  chascun  en  leur 
particulier  »,  tout  le  long  de  l'année,  à  condition  de  payor  au  roi  un 
droit  de  21  deniers.  Ne  rétro uve-t-on  pas  encore  ici  des  passages, 
des  chiffres  même  qui  figurent  déjà  dans  la  charte  de  1261  et  dans  la 
déclaration  de  1274? 

Le  droit  de  haute  et.l>a.sse  justice  dont  jouissaient  le  maire  et  les 
jurats  est  développé  comme  il  suit  dans  une  requête  des  jurats  à 
l'Intendant  (1718)*:  «La  justice  criminelle  appartient  auxdits 
maire  et  jurats  dans  la  ville  et  banlieue  pour  les  crimes  qu'y  commet- 
tent toutes  sortes  de  personnes  »  et  dans  la  châtellenie  de  Bourges 
«  pour  les  faits  qui  intéressent  les  bourgeois  en  matière  criminelle, 
comme  accusez  ou  accusateurs.  »  Ils  n'oublient  pas  d'ajouter  que 
ce  droit  leur  a  été  concédé  «  par  les  anciens  ducs  de  Guyenne,  reconnu 
par  privilèges  des  rois  et  confirmés  par  Louis  XIV  »  ^. 

Cette  persistance  des  coutumes  anciennes,  comme  la  fixité  des 
redevances,  sont  des  traits  caractéristiques  de  l'ancien  régime. 

1.  Loc.  cit.,  p.  616-617. 

2.  Cf.  un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  confirmant  une  sentence  rendue  par  le 
maire  de  Bourg  en  1564  {Arch.  hisl.  de  la  Gironde,  t.  XII,  p.  63). 

3.  De  huit  jours,  du  l*'  au  8  septembre. 

4.  Irwenl.  sommaire,  Gironde,  série  E  suppl.,  t.  II,  p.  122,  col.  1. 

!>.  Voir  enfin  la  liste  des  privilèges  de  Bourg  d'après  le  I^egistre  de  la  Jurade  du 
7  janvier  1763,  dans  Maufras,  Histoire  de  Bourg,  p.  246-247. 


DAINS    LES   VILLES    DE    LA   GASCOGNE    ANGLAISE  l3l 


IL  — BlayeI. 

Comme  Bourg,  Blaye  existait  à  l'époque  romaine.  Ausone  -,  Gré- 
goire de  Tours  ^,  en  parlent  comme  d'un  poste  militaire.  Elle  reçut, 
dit-on,  le  corps  de  Roland  tué  à  Roncevaux  *.  Au  moment  où  elle 
passa  sous  la  domination  anglaise,  elle  se  composait  de  trois  parties  : 
d'abord  deux  abbayes  :  celle  de  Saint-Romain,  où  reposaient  les  os 
du  fameux  paladin  pleuré  par  Charlemagne,  et  celle  de  Saint-Sauveur  ; 
l)uis  le  château,  qui  n'a  cessé  qu'au  xix®  siècle  d'être  une  forteresse" 
importante;  enfin  la  ville,  avec  une  belle  rade  et  un  port  petit  mais 
l>ien  abrité  5.  Son  rôle  de  forteresse  domine  son  histoire,  qui  se  con- 
fond d'abord  avec  celle  des  seigneurs  de  Blaye. 

Au  xii^  et  au  xiii^  siècle,  elle  appartenait  à  la  maison  des  Rudel  ". 
Le  27  décembre  1319,  Alice,  fille  et  héritière  de  Geofroi  Rudel,  et 
ses  fils,  cédèrent  au  roi  d'Angleterre  «  le  château,  la  ville,  la  châtelle- 
nie  et  Imronnie  de  Blaye  avec  le  droit  de  justice,  tant  dans  le  domaine 
et  territoire  de  Blaye  et  de  Blayais  qu'en  dehors  »  7. 

Blaye,  qui  venait  d'être  annexée  à  la  couronne  d'Angleterre,  en 
fut  détachée  peu  après,  le  Prince  Noir  l'ayant  cédée  (5  avril  1356)  à 
Auger  de  Montant,  seigneur  de  Mussidan,  en  échange  deBlanquofort. 
En  réponse  à  une  pétition  adressée  par  les  membres  du  clergé,  par 
les  chevaliers,  les  bourgeois  et  autres  habitants  de  la  ville  qui 
rappelaient  leur  privilège  de  ne  pouvoir  être  séparés  de  la  couronne, 
le  prince  promet  de  les  rétaldir  dans  leur  ancienne  situation  dès 
(fu'il  aura  trouvé  un  échange  satisfaisant  pour  le  seigneur  de  Mussi- 
dan. Dans  cette  charte^,  la  ville  est  simplement  désignée  par 
l'ttxpression  «  locus  de  Blavia»;  il  n'est  question  ni  de  magistrats 
municipaux  ni  de  commune.  Est-ce  à  dire  que  la  ville  n'avait  pas 

1.  RiHLioGnAPiiiE.  —  Sur  les  dégâts  commis  clans  les  archives  de  In  ville  imr  les 
Huguenots,  voir  une*  lettre  patente  de  Henri  IV  dans  les  Archives  historiques  de  la 
Gironde,  t,  XII,  p.  9.5.  —  Pour  ce  qui  en- reste,  voir  V  Inventaire  sommaire,  (iirunde, 
st'Mie  E  f uppl.,  t.  II,  p.  1-38.  Bon  nombre  de  pièces  ont  été  publiées  dans  les  Anh.  hisl. 
de  la  Gironde,  t.  XII,  p.  1-121.  —  Histoire  de  la  ville  de  Blai/e  depuis  sa  fondation  par 
les  Bomains  Jusqu'à  la  captivité  de  ta  duchesse  de  Berrij,  avec  un  plan  de  la  ville,  par 
l'abbé  E.  Bellenier  (1886).  Il  y  a  peu  de  chose  pour  la  période  du  Moyen-Ae;?. 

•2.  Dans  son  épitre  Ad  Pautinum  :  «  Fert  militarem  ad  Blayiam.  " 

.3.  «  Castellum  Blavium  »  (De  Gloria  confessorum,  chap.  4G).  Grégoire  rappelle  qu'ij 
s'y  trouvait  le  tombeau  d'un  prêtre  Romanus  :  c'est  à  ce  saint  que  fut  consacrée  l'abbaye 
de  .Saint-Romain. 

4.  Longiion,  La  Gaule  au  sixième  siècle,  p.  5C7. 

.">.   Voir  André  Duchesne,  Les  antiquitez  et  recherches  des  villes...  de  France,  p.  76-2-7fi.1. 

rt.  Sa  généalogie  est  dans  Courcelles,  Pairs  de  France,  t.  V  (1825). 

7,.  «  Castrum,  villam,  castellaniam  et  baroniam  de  Blavia,  cum  jurisdictione,  tani 
in  dominio  et  territorio  de  Blavia  et  Blavesio  quam  extra  >.  (Carte,  Rôles  r/ascons,  t.  I, 
p.  U^^■,  cité  par  Bellemer). 

8,  Arch.  hisl.  de  la  Gironde,  t.  XII,  p.  12-14;  cf.  Bellemer,  p.  668, 
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alors  d'institutions  autonomes,  qu'elle  était  administrée  directement 
par  les  agents  du  seigneur?  Non,  car  deux  mentions  (les  deux  seules 
que  je  connaisse  dans  les  chartes  du  xiii^  siècle),  nous  parlent  l'une 
des  «maire,  jurats  et  communauté  de  Blaye  »  (1295)^,  l'autre  des 
«jurez  et  communauté  de  la  ville  de  Blaies  »  (1299)  -,  et,  dans  les 
deux  cas,  son  sort  nous  paraît  assez  étroitement  joint  à  celui  de 
Bourg.  J'ajouterai  que  je  ne  connais  aucune  mention  nouvelle  de  ces 
magistrats  dans  aucune  charte  du  xiv^  siècle  ni  du  xv^  jusqu'à  la 
fin  de  la  domination  anglaise. 

Par  contre,  nous  possédons  deux  séries  de  privilèges  concédés  à 
la  ville  :  l'une  en  neuf  articles,  l'autre  en  trente-huit.  La  première  ^ 
est  donnée  sous  forme  de  lettres  patentes  en  latin,  scellées  de  huit 
sceaux  et  datées  de  l'an  1261  ;  mais  l'original  en  est  perdu,  et  nous 
possédons  seulement  une  traduction  on  français  de  l'année  1581. 
Les  points  réglés  par  cet  acte  sont  la  somme  de  deniers  que  chaque 
habitant  doit  payer  au  seigneur  pour  les  tonneaux  de  vin  expédiés 
par  mer;  la  quantité  de  hlé  due  au  seigneur  sur  la  récolte  de  la 
comptau,  c'est-à-dire  du  territoire  qui  avait  formé  autrefois  le 
comté  de  Blaye  ';  l'exemption  de  la  corvée  appelée  «  bien  »  (bianum) 
contre  une  redevance  fixe  en  argent;  l'exemption  de  l'albergue  ou 
droit  de  gîte;  les  droits  de  relief.  Toute  trace  de  servitude  ])erson- 
nelle  est  donc  abolie  et  les  bourgeois  (expressément  désignés  à  l'art.  (>) 
sont  libres;  mais,  sur  une  organisation  communale,  silence  complet. 

La  charte  aux  38  articles ^  n'est  pas  datée;  il  est  dit  qu'elle  a  été 
expédiée  sous  forme  de  lettres  patentes  sur  parchemin,  en  gascon 
et  scellées  de  cinq  sceaux.  L'éditeur  lui  assigne  la  date  de  1274. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que,  mentionnant  .seulement  le 
«  seigneur  de  Blaye  «,  elle  doit  être  antérieure  au  règne  d'Edouard  II , 
quand  la  ville  cessa  d'appartenir  à  des  seigneurs  particuliers  pour 
être  rattachée  à  la  couronne  d'Angleterre.  Encore^  n'est-il  pas  sûr 
que  les  trente-huit  articles  aient  tous  fait  partie  de  la  rédaction  pri- 
mitive qui  s'arrêtait  peut-être  après  l'article  24.  Mais  voyons  ce  que 
contient  cette  charte  de  privilèges  :  les  l)ourgeois  ont  le  libre  usage 
des  rues,  places  et  padouens;  la  liberté  de  tester.  Les  parents  héri- 
tent des  biens  de  l'intestat  ;  ceux  des  étrangers  morts  sans  héritiers 
appartiennent  au  seigneur  après  un  an  et  un  jour.  Les  bourgeois  de 

1.  Rôles  gascons,  t.  III,  n»  4057  (10). 

2.  Ibid.,  n"  4511. 

3-   Invenlaire  sommaire,  Gironde, série  E  suppl.,  t.  II,  p.  1  ;  cf.  Arch.  hisl.  de  ta  Gironde, 
t.  XII,  p.  1-3. 

4.  Cf.  Brutails,  Annales  du  Midi,  1917,  p.  G4. 

5.  Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XII,  p.  3-10.  Cf.  Bellemer,  p.  108-115. 


DANS    LES   VILLES    DE    LA   GASCOGNE   ANGLAISE  l33 

la  ville  sont  libres  de  demeurer  dans  les  bourgs  et  ceux  des  bourgs 
dans  la  ville.  L'article  9  limite  le  droit  de  saisie-gagerie  ;  l'article  11 
règle  l'aide  aux  quatre  cas.  Quant  à  la  justice,  elle  est  administrée 
par  le  seigneur  ou  son  prévôt  (art.  17,  22)^  Dans  la  seconde  partie  de 
la  charte,  il  est  question  de  la  comptau  de  Blaye  et  de  la  corvée 
appelée  «  bien  ».  Rien  de  plus.  Comme  la  première  charte,  celle-ci  est 
muette  sur  tout  ce  qui  peut  constituer  des  institutions  municipales '^. 

On  en  est  donc  réduit  à  conclure  que  la  ville  de  Blaye  a  été  possé- 
dée et  gouvernée  par  des  seigneurs  particuliers  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  domination  anglaise,  qu'elle  essaya  de  s'aiïran- 
chir  à  certains  moments  critiques,  comme  en  1295  par  exemple,  et 
qu'alors  elle  emprunta  peut-être  à  Bourg  son  organisation,  mais  que 
cette  tentative  n'eut  qu'un  succès  éphémère. 

La  conquête  française  du  xv^  siècle  paraît  avoir  modifié  complè- 
tement cet  état  de  choses.  Tout  d'abord,  Charles  VII  se  contenta  de 
confirmer  les  anciens  privilèges  (juin  1452)  et  Louis  XI  répéta  cette 
confirmation  (février  1462)  -.  Après  la  mort  de  Charles  de  Guyenne, 
la  ville  fut  réunie  de  nouveau  au  domaine  de  la  couronne  dont  elle 
n'aurait  jamais  dû  être  séparée;  mais  les  habitants  ayant  fait  valoir 
les  avantages  qui  résulteraient  pour  le  roi  si  cette  ville  frontière 
avait  une  municipalité,  Louis  XI  décida  (mai  1472)  ^  qu'à  l'avenir, 
les  liourgeois  pourraient  «  élire  les  plus  notal)lcs  d'entre  eux  maire, 
soubz-maire,  jurez  et  autres  officiers  de  ladite  ville  pour  chescun  an  » 
et  jouir  des  «  prérogatives  et  prééminences  que  ont,  jouyssent  et 
usent  les  maires,  soubsmaires  et  jurez  des  villes  de  Libourne, 
Bourg  et  Saint-Émilion.  »  Un  arrêt  du  Conseil  portant  vérification 
des  lettres  patentes  de  Louis  XI  ^  contient  des  indications  intéres- 
santes sur  les  raisons  qui  dictèrent  à  la  ville  sa  demande  et  à  la 
royauté  ses  concessions  (17  septembre  1474).  Elle  fut  appuyée  par 
le  prévôt  royal  et  le  substitut  du  procureur  à  Blaye,  malgré  la  dimi- 
nution de  revenus  que  devait  subir  le  fisc,  puisqu'à  l'avenir  les  émolu- 
ments de  justice  seraient  versés  dans  la  caisse  municipale.  Le  statut 
rédigé  en  conformité  de  cet  avis  attribua  à  la  ville  les  mêmes  avan- 
tages qu'aux  autres  dotées  des  Éîablissemenls  de  Bouen. 

(A  suivre.)  Ch.  BÉMONT. 

1.  Je  n'ai  pas  à  faire  état  ici  d'un  troisième  document  intitulé  «  Asso  son  les  costumas 
de  Blaya  »;  i'  a  été  transcrit  sur  le  Livre  velu  de  Libourne  ( /noe«/.  sommaire,  Gironde, 
série  E  suppl.,  t.  III,  p.  43,  col.  2).  Mais  ce  n'est  qu'un  tarif  des  péages  perçus  à  Blaye. 

2.  Ardu  hist.  de  la  Gironde,  t.  XII,  p.  21,  n"»  9  et  10. 

3.  Ibid.,  p.  25.  —  L'original  est  encore  aux  Archives  delà  Ville  {Invenl.  sommaire, 
Gironde,  série  E  suppl.,  t.  II,  p.  3,  col.  2). 

4.  Ibid.,  p.  27-39. 


BORDEAUX  AU  TEMPS  DE  TOURNY 

D'APRÈS  UN  CORRESPONDANT  DE  LINNÉ 


Le  4  février  1755,  arrivaient  à  Bordeaux  deux  jeunes  étrangers  de 
distinction,  accompagnés  par  leur  jiréçepteur.  ('-'étaient  les  fds 
de  Henrik-Jacob  Hildebrand,  envoyé  extraordinaire  du  roi  de 
Suède  Adolphe-Frédéric  à  la  cour  de  Madrid.  Leur  précepteur 
s'appelait  Daniel-Zacharias  Hallman,  Né  en  1722,  il  avait  fait  ses 
études  à  l'Université  d'Upsal  et,  après  avoir  été  maître  d'école  à 
A]>o,  était  devenu  pasteur.  Il  fut  à  Madrid  chapelain  du  ministre 
de  Suède,  avec  le  titre  de  secrétaire  d'ambassade,  fut  reçu  en  1757 
docteur  en  théologie  à  l'Université  de  Rostock,  devint  en  1709 
doyen  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Strangnas  et  mourut  en  17H2. 
Hallman  était  un  «  curieux  de  la  nature  »,  comme  on  disait  au 
xvili*^  siècle,  et  il  connaissait  Linné. 

Lorsqu'ilquitta  la  Suède  pour  se  rendie  à  Madrid  par  la  France, 
le  grand  botaniste  lui  demanda  de  lui  communiquer  les  observations 
qu'il  pourrait  faire,  en  cours  de  route,  sur  la  faune,  la  flore  et,  d'une 
façon  générale,  sur  les  curiosités  des  pays  qu'il  traverserait.  Hallman 
accepta  et  le  recueil  général  de  la  correspondance  de  Linné,  que 
publie  depuis  quelques  années  l'Université  d'Upsal,  contient  trente 
lettres  écrites  au  cours  de  ses  voyages  en  France  et  en  Espagne.  Dix 
de  ces  lettres  se  rapportent  aux  deux  séjours  qu'il  fit  à  Bordeaux 
avec  ses  élèves  :  plus  de  trois  mois  (4  février-10  mai  1755)  à  l'aller, 
dix  mois  (16  octobre  1756-juillet  1757)  au  retour  ^ 

Linné  avait  des  raisons  de  s'intéresser  à  notre  ville  et  à  notre 
région.  Depuis  avril  1753,  il  échangeait  des  lettres,  avec  Jean-Bap- 
tiste Aymen,  le  médecin  botaniste  de  Castillon,  que  l'Académie  des 
Sciences  élut  correspondant  le  6  avril  1754  et  que  l'Académie  de 
Bordeaux,  qui  paraît  avoir  d'abord  méconrm  son  mérite,  s'associa 

1.  Bref  of  Skrifvelser  af  och  lill  Garl  von  Linné,  med  umicrslod  al  Svenska  Slalen 
ulgifna  af  Upsala  Universitel,  1"  série,  t.  VI,  Slockholin,  1912,  in-S",  n<"  1448-1449, 
1452,  1463-1470.  — ■  Je  remercie  de  tout  cœur  M.  Nils  Lintlow,  vice-consul  de  Suède  â 
Bordeaux,  dont  la  parfaite  bonne  grâce  et  l'inépuisable  obligeance  m'ont  permis  de 
connaître  et  d'utiliser  les  lettres  de  Hallman. 
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le  2  mars  1755.  La  correspondance  de  Linné  et  d'Aymen  vient  d'être 
publiée  dans  le  recueil  général  déjà  cité.  Elle  comprend  trois  lettres 
de  Linné  à  Aymen  et  cinq  d'Aymen  à  Linné.  Les  trois  lettres  de 
Linné  ont  été  recueillies,  en  1909,  par  le  D''  Anderson,  ]til>liothécaire 
de  l'Université  d'Upsal  ;  deux  lui  ont  été  communiquées  par  M.  Henry 
Aymen,  descendant  du  botaniste,  la  troisième  par  M.  F.  Breignet, 
archiviste  de  notre  Société  Linnéenne.  Quant  aux  cinq  lettres 
d'Aymen,  elles  sont  conservées  à  Upsal^. 

C'est  Aymen  qui  entra  le  premier  en  rapports  avec  Linné.  Il  lui 
olîrit  de  lui  expédier  de  Bordeaux,  par  les  navires  suédois,  des 
plantes  d'Afri([ue  et  des  Antilles,  à  titre  d'échange.  Peu  après,  il  lui 
envoyait  sa  Disserlalion  sur  les  jours  critiques,  que  l'Académie  de 
Dijon  avait  cotl-ronnée  en  1750,  Il  lui  disait  son  désir  de  voir  le  grand 
Linné  devenir  associé  de  l'Académie  de  Bordeaux,  et  son  désir 
personnel,  non  moins  vif,  d'être  élu  membre  des  sociétés  savantes 
de  Suède.  Linné  lui  répondait,  le  félicitait  d'avoir  six  mille  plantes 
dans  son  herbier,  lui  annonçait  l'envoi  de  ?a  Philosophie  botanique, 
en  ajoutant  :  «  Je  m'étonne  qu'en  Allemagne  personne  ne  lise  ce 
livre,  tandis  qu'en  France  il  a  beaucoup  de  lecteurs  :  preuve  que  les 
Allemands  n'étudient  pas  sérieusement  la  botanique  2.  »  Les  deux 
savants  échangèrent  ainsi  des  plantes  pendant  deux  ans  :  la  dernière 
lettre  d'Aymen  à  Linné  est  datée  de  Castillon-sur-Dordogne,  le 
18  mars  1755.  Linné  adressait  ses  envois  à  M.  Jean  Clock,  négociant 
aux  Chartrons.  De  son  côté,  Aymen  lui  expédiait,  en  juillet  1753,  des 
plantes  par  le  Saint-Johan,  de  Westerwik,  capitaine  Johann  Michael- 
son.  ^ 

Linné  trouva  dans  Hallman  un  correspondant  dont  il  dut  être 
pleinement  satisfait.  Le  précepteur  des  jeunes  Hildebrand  était 
un  homme  infiniment  consciencieux.  Il  tenait  un  journal  de  voyage 
où  il  notait  minutieusement  tout  ce  qu'il  avait  vu  et  appris.  C'est 
d'après  ce  journal  qu'il  rédigea,  le  18  août  1755,  à  Madrid,  une 
relation  de  son  séjour  à  Bordeaux  :  elle  ne  tient  pas  moins  de  trente 
et  une  pages  dans  le  recueil  général  de  la  correspondance  de  Linné. 
Le  ton  est  celui  d'un  disciple  pénétré  du  plus  profond  respect  pour 
le  maître  qui  lui  a  fait  l'honneur  de  solliciter  ses  petites  lumières. 
L'excellent  prédicant  s'efforce  d'écrire  d'un  style  digne  de  «  Monsieur 

1.  Bref  of  Skrifvelser  af  och  lill  Cari  von  Linné...,  2=  série,  t.  I,  Upsala-Berlin,  iKlti, 
in-S",  n"»  60-70.  —  La  correspondance  de  Linné  et  d'Aymen  est  en  latin. 

2.  «  Philosophiam  Botanicam  mittam;  niirum  quod  nullus  in  Germania  légat  illum 
libruni,  sed  in  Gallia  nauUi:  indicio  Gernianos  Botanicen  sludere  non  solide.  »  Linné 
à  Aymen,  Upsal,  11  mai  1753  (op.  cil.,  p.  109). 
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l'Archiètre  »;  il  ne  craint  pas,  pour  cela,  de  se  hausser  jusqu'à  l'élo* 
quence  et  il  atteint  le  pathos.  Voici  un  échantillon  de  son  exorde,  où 
il  trace  son  plan  : 

Que  Hisloria  nalnralis  s'avance  la  première  et  montre  les  richesses 
et  le  climat  tempéré  de  cette  contrée  !  Ensuite  le  commerce,  qui  est 
ici  très  florissant,  fera  voir  comme  on  profite  des  avantages  de  la 
nature.  Enfin  viendront  quelques  remarques  qui  pouront  faire 
connaître  l'esprit  de  ce  pays.  Mais  avant  de  lever  le  voile  et  de  mon- 
trer tout  ceci  aux  yeux  pénétrants  de  mon  maître,  je  le  prie  de  juger 
avec  indulgence  ce  que,  dans  mon  innocence  et  ma  bonne  intention, 
je  vais  lui  communiquer  maintenant. 

Les  fils  du  ministre  de  Suède  à  Madrid  et  leur  précepteur  arri- 
vaient à  Bordeaux  pourvus  de  lettres  de  recommandation.  Ils  en 
avaient  pour  le  consul  Harmensen,  pour  l'archevêque,  Mgr  d'Audi- 
bert  de  Lussan,  pour  la  mai.son  Bethmann,  Imbert  et  C"^  ^.  Ils  furent 
de  suite  partout  très  bien  accueillis.  Ces  visites  de  jeunes  étrangers 
n'étaient  pas  rares  à  cette  époque  :  les  Hildebrand  trouvèrent,  à 
leur  arrivée  à  Bordeaux,  le  souvenir  encore  vivant  du  séjour  qu'y 
avaient  fait  avant  eux  les  jeunes  comtes  de  Hessenstein,  fils  du  roi 
de  Suède  Frédéric  I^""  et  de  Hedvig  Taube,  qu'accompagnait  un 
capitaine  prussien,  Fricdrich-Christoph  von  Saldern. 

Hallman  et  ses  élèves  arrivèrent  à  Bordeaux  par  la  route  de  Paris. 
Ils  franchirent  la  Dordogne  à  Cubzac  et  la  Garonne  à  Lormont.  A 
tîubzac,  ils  notèrent  qu'il  y  avait,  encastrée  dans  le  mur,  une  tal»le  de 
pierre  indiquant  le  prix  du  passage,  mais  que  les  passeurs  savaient 
très  bien  la  dissimuler  aux  étrangers.  De  même  à  Lormont,  il  leur 
fallut  subir  les  exigences  des  bateliers,  d'ailleurs  nombreux  et 
emi)ressés.  Ils  les  oublièrent  en  contemplant  le  brillant  spectacle 
du  port,  plein  de  navires  pavoises,  «  et  qui,  dit-on,  à  l'exception  de 
Stockholm  et  de  Constantinople,  n'a  pas  d'égal  en  Europe  ».  La 
comparaison  du  port  de  la  Lune  avec  la  Corne  d'Or  était  classique 
au  xviii^  siècle  ^;  le  patriotisme  de  Hallman  a  jugé  bon  d'y  associer 
Stockholm.  Les  jeunes  Suédois  admirèrent  les  «  miUiers  »  de  navires 
qui  circulaient  sur  la  rivière,  les  pavillons  claquant  au  soleil,  la 
forêt  de  mâts  semblable  «  aux  perches  d'une  houblonnière  ». 

Ce  qui  les  frappa,  dès  leur  arrivée,  ce  fut  la  grande  allure  et  le  luxe 

1.  Le  lexte  porte  ici  Gimberl,  mais  plus  loin  on  lit  Imberl,  qui  est  la  vraie  leçon. 
Un  document,  conservé  aux  Archives  départementales  (C  1405),  dit  qu'en  1749  de 
Bethmann  fut  chargé,  conjointement  avec  un  sieur  Imbert,  de  faire  venir  des  grains 
d'Angleterre  à  Bordeaux.  (Communication  de  M.  A.  Leroux.] 

2.  Cf.,  par  exemple,  le  mémoire  de  l'architecte  Gabriel  sur  le  port  de  Bordeaux, 
du  20  juillet  1729  [Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XLVIII,  p.  306). 
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de  la  ville.  «  Maintenant,  écrit  Hallman,  je  me  trouve  à  Bordeaux 
qu'on  appelle  ici  la  pelile  Paris^.n  Et  il  ajoute  :  «  Paris,  qui  est  la  capi- 
tale de  la  France  et  l'endroit  où  se  rendent  les  étrangers  du  monde 
entier,  possède  des  richesses,  un  luxe,  des  commodités  et  des  plaisirs 
de  toute  sorte  ;  mais  Bordeaux  le  dépasse  en  opulence,  en  dédain  de 
l'argent,  en  cherté,  en  audace  et  en  certaines  richesses.  Unde  prover- 
bium  :  Paris  sans  pareille,  Lyon  sans  compagnon,  Toulouse  pour 
épargner,  Bordeaux  pour  dépenser  2.  »  Ce  luxe  a  pour  cause  la  richesse, 
et  cette  richesse  est  due  à  radmiral>le  fertilité  du  sol  bordelais  : 
«  Les  vins  et  les  fruits  sont  les  articles  que  Bordeaux  exporte.  Tous 
ses  environs  en  regorgent,  et  si  l'on  compare  les  prix  qui  se  payent 
ici  avec  ceux  qu'il  faut  payer  dans  le  Nord,  on  peut  dire  que  ces 
produits  roulent  d'eux-mêmes  à  bord  des  navires  qui  sont  sur  la 
Garonne  et  que  les  négociants  ramassent  de  l'argent  sans  se  donner 
d'autre  peine  que  d'habiter  sur  la  rive...  Ce  pays  ruisselle  de  vins 
et  de  fruits.  » 

Ces  avantages  naturels  ont  fait  la  prospérité  commerciale  de 
Bordeaux.  Mais  la  raison  durable  de  cette  prospérité,  Hallman  note 
avec  sagacité  qu'elle  est  dans  la  position  géographique  de  notre 
ville  :  «  La  région  avoisinante,  la  communication  avec  la  Méditer- 
ranée, la  Garonne  avec  son  flux  et  son  reflux,  qui  facilite  l'accès  de 
la  mer,  par  où  l'on  peut  gagner  toute  l'Europe  et  les  Indes  les  plus 
lointaines,  sont  les  causes  du  commerce  florissant  de  Bordeaux.  » 

Cette  prospérité  est  due,  en  particulier,  au  commerce  avec  les 
Iles.  «  Plus  de  deux  cents  navires  font  par  an  le  trafic  entre  Bordeaux 
et  l'Amérique.  »  Au  sucre,  au  café,  à  l'indigo  s'ajoute  une  autre 
source  de  revenus  :  la  traite  des  nègres. 

Les  chrétiens  viennent  de  commencer  à  faire  le  commerce  d'hommes. 
On  fait  venir  à  Bordeaux  des  nègres,  qui  sont  de  jeunes  esclaves.  On 
les  met  en  apprentissage  chez  des  cuisiniers  et  on  en  fait  des  maîtres 
dans  l'art  de  la  cuisine.  Puis  on  renvoie  le  jeune  homme  en  gagnant 
sur  lui  considérablement  :  il  peut  bien  coûter  800  plaqu(;s  et  on  en 
retire  2,000  =»,  car  les  gens  en  Amérique  commencent  aussi  d'aimer 
la  bonne  chère. 

Hallman  s'intéresse  naturellement  surtout  au  commerce  de  Bor- 
deaux avec  les  pays  du  Nord.  Il  constate  que  beaucoup  de  navires 
viennent  de  Suède,  de  Norvège,  de  Russie,  d'Allemagne,  de  Prusse 

1  et  2.  En  français  dans  le  texte  suédois. 

3.  La  plaque  ou  plat  vaut  environ  40  centimes.  Donc  SOO  plaques  =  320  francs  et 
2,000  =  800  francs  environ. 

lO 
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et  de  Hambourg  pour  échanger  des  planchés,  des  poutres,  des 
ja))les,  du  cuivre,  du  fer,  de  Tamidon,  de  l'alun,  des  cercles  contré 
des  vins,  des  fruits,  de  l'huile,  des  denrées  coloniales.  Il  se  demande 
comment  on  pourrait  développer  les  relations  éconoriiiques  entre 
Bordeaux  et  son  pays;  et  la  vue  des  l)elles  œuvres  de  la  ferronnerie 
bordelaise  lui  suggère  l'idée  que  les  produits  métallurgiciues  de  la 
Suède  trouveraient  ici  un  facile  débouché. 

A  AngoUlênie,  non  loin  de  Bordeaux,  il  y  a  des  forges,  mais  le  fer 
qu'on  y  fabrique  se  plie  facilement  et  n'est  pas  du  toUt  résistant. 
Le  fer  de  Suède  est  ici  très  demandé  et  j'ai  vu  livec  étonaemcnt  que, 
bien  qu'il  soit  cher,  oh  en  fait  à  Bordeaux  de  grandes  clôtures,  des 
grilles,  des  balcons,  et  qu'on  emploie  plus  de  fer  pour  un  contrevent 
qu'on  ne  fait  en  Suède  pour  une  grande  voiture  de  paysan. 

L'or  ruisselle  dahs  Bordeaux  et  l'on  y  compte  des  millionnaires  : 
tel  M.  Saigè,  dont  la  fortune  monte  à  trois  millions  de  livres  ^ . 
«  On  peut  appeler  cela  faire  le  conuuerce  avec  prudence  et  s'enrichir.  « 
Beaucoup  de  négociants  approchent  du  chilîre  de  Saige.  La  dépense 
étant,  d'ailleurs,  en  proportion,  on  voit  souvettt  des  faillites.  Ce  qui 
ftappe  beaucoup  Hallman,  c'est  la  liberté  absolue  dont  joUit  le 
connnercc.  «N'importe  qui,  Juif  ou  Grec,  s'établit  ici,  achète,  vend, 
fait  le  commerce.  Personne  ne  lui  demande  d'où  il  vient,  ce  qu'il 
fait,  ce  qu'il  veut.  Personne  ne  le  taxe,  personne  ne  note  sa  maison 
ni  ceux  qu'il  emploie.  Bref,  tant  qu'il  vit  d'après  la  loi  commune,  lés 
autorités  ne  lui  disent  rien.  »  A  cette  liberté  s'ajoute  encore  le 
privilège  des  foires  franches. 

Pendant  les  deux  grandes  foires  du  l^r  au  15  mars  et  du  15  au 
31  octobre,  la  plupart  des  navires  qui  pendant  ce  temps  sont  prêts 
à  prendre  la  mer  partent  sans  payer  de  droits.  C'est  la  foire  qui  donne 
cette  faveur.  Cependant  pour  certaines  destinations  elle  n'existe  pas  ''. 

Les  vins  sont  le  principal  élément  du  commerce  bordelais.  Hall- 
man ne  parle  que  des  vins  de  Oraveè,  et  particulièrement  du  cru  de 
Pontac,  «  si  demandé  dans  les  restaurants  de  Suède  ».  Le  «  cru  de 
Pontac  »,  c'est  un  des  vignobles  de  Haut-Brion.  Il  avait  appartenu 
au  premier  président  Pierre  de  Pontac,  qui  l'avait  si  bien  amélioré, 

1.  Il  s'agit  de  Guillaume-Joseph  Saige,  négociant,  puis  trésorier  de  France,  né  à 
Bordeaux  le  20  mars  1696,  père  de  François-Armand,  l'avocat  général  au  Parlement, 
maire  de  Bordeaux  en  1791. 

2.  Allusion  aux  droits  de  traite  foraine  et  de  courtage  auxquels  étaient  astreintes, 
pendant  les  foires,  les  marchandises  qui  sortaient  par  mer  (cf.  la  lettre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  à  celle  de  Rouen,  27  avril  1734,  publiée  par  Brulails  dans 
son  Inuenlaire  du  fonds  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  214). 
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qu'il  eh  fit  un  cru  très  recherché,  unique  mênie^.  La  propriétaire, 
en  1755,  était  INPie  d'Aulède.  Haut-Brion  donnait  par  an  cent  fûts, 
et  chaque  fût  était  vendu  sur  place  de  1,500  à  2,000  livres. 

L'Angleterre  reçoit  la  plus  grande  pai'tie  de  ce  vin,  qui  est  toujours 
aboftné,  en  sorte  que  peu  de  Bordelais  peuvent  s'en  procurer  un  petit 
fût.  Ils  *'en  donnent  les  utls  aux  autres  quelques  bouteilles  comme  le 
plus  précieux  cadeau.  Après  avoir  appris  tout  c<'ci,  il  me  sera  difficile 
de  boire  du  Pontac  dans  les  restaurants  d'Upsala,  où  tout  vin  rouge 
est  ainsi  appelé. 

Et  après  avoir  fait  allusion  au  travail  délicat  des  maîtres  de  chai, 
notre  Suédois  souhaite  que  ses  compatriotes  viennent  en  Bordelais 
faire  l'éducation  de  leur  palais.  Il  Constate  avec  satisfaction  qu'il  a 
rencontré  dans  une  des  plus  grandes  maisons  de  Bordeaux  un  jeune 
Rothstein,  de  Stockholm,  qui  y  occupe  honorablement  sa  place. 

L'aspect  de  la  ville  et  son  passé  ont  alissi  piqué  la  curiosité  de 
tiallmah.  Il  s'est  ehquis  de  son  origine  sur  laquelle  il  est,  du  reste, 
plutôt  mal  renseigné.  Il  croit  que  Bordeaux  joùa  un  rôle  dans  la 
résistance  de  la  Gaule  à  César,  Il  n'oublie  pas  de  noter  qu'il  ouvrit 
ses  portes  aux  Wisigoths  et  les  reçut  en  amis.  Il  n'a  regardé  qu'en 
passant  le  Palais-Gallien,  «  qui  conserve  encore  soh  enceinte  de 
rtinrs  »,  et  les  portes,  qui  lui  ont  semblé  fort  anciennes.  Ce  qui  l'a 
frappé,  c'est  le  contraste  entre  le  Bordeaux  médiéval,  qui  lui  paraît 
bien  médiocre,  et  la  ville  nouvelle  l>âtie  par  les  intendants.  Les 
renseignements  qu'il  donne  sur  les  dilTérents  organes  de  la  vie 
politique  et  administrative,  commandant  de  la  pfovitice.  Parlement, 
jurade,  Cour  dés  Aides,  tribunal  consulaire,  présidial,  trésoriers  db 
France,  bureau  des  fermes,  ne  contiéhnent  rien  de  noiiveau;  mais 
voici  ce  qu'il  dit  de  Tourny  : 

L'intendant  Tourny,  qui  réside  actuellement  à  Bordeaux,  reçoit  de 
toutes  les  bouches  pliis  de  louanges  que  je  n'en  ai  jamais  entendu 
donner  à  un  homme.  Il  a  entrepris  à  Bordeaux  des  œuvres  magni- 
fiques, créations,  améliorations,  beaux  établissements,  de  sorte  que 
ceux  qui  depuis  quelques  années  n'ont  pas  vu  cette  ville  et  maintenant 
la  voient,  ne  peuvent  la  reconnaître.  Ce  monsieur  était  présentement 
à  Paris,  où  pour  ses  hauts  mérites  il  a  été  élevé  à  la  dignité  de  conseiller 
d'État;  inais  il  s'est  réservé  le  droit  de  pouvoir  résider  à  Bordeaux, 
où  il  y  a  encore  tant  à  faire  pour  son  œil  bienveillant  et  éclairé.  Nous 
regrettons  de  n'avoir  pu  voir  ce  monsieur,  que  tous  louaient  si  cha- 
leureusement, mais  beaucoup  de  preuves  de  son  activité  le  glorifiaient 

assez  à  nos  yeux,  partout  où  nous  regardions  dans  la  ville. 

* 

1.  D'après  Ribailieu,  M.  de  Pontac  l'avait  acquis  de  Jean  Duhalde  {Les  Chàleaux 
de  la  Gironde,  Paris,  1S56,  in-8»,  p.  145). 
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Des  monuments  élevés  par  Tourny,  Hallman  ne  cite  pourtant 
que  la  Bourse.  Il  ne  dit  mot  des  portes,  des  cours  et  des  platies.  Mais 
il  s'extasie  sur  les  Chartrons  : 

II  faut  avouer  que  le  Chartron  est  le  plus  bel  endroit  de  Bordeaux. 
Le  Chartron  longe  la  rivière  un  demi-quart  de  mille  suédois.  Il  a  de 
grandes,  hautes  et  superbes  maisons.  Entre  elles  et  la  rivièrer  il  n'y 
a  qu'une  rue,  où  les  navires  jettent  leurs  touées  et  sur  laquelle  les 
négociants  roulent  leurs  fûts.  Ceci  ressemble  tout  à  fait  au  quai  de 
Stockholm,  mais  est  d'autant  plus  joli  que  la  rive  en  face  est  garnie 
d'arbres  feuillus.  Derrière  ces  arbres  il  y  a  de  hautes  collines,  dont 
les  pentes  et  même  les  sommets  sont  couverts  de  vignobles.  Tout  cela 
fait  un  très  beau  spectacle,  que  nous  avons  souvent  admiré  des 
fenêtres  du  consul  de  Suède  Ilarmensen  ^. 

Ville  opulente,  Bordeaux  est,  par  cette  raison,  une  ville  de  plaisir. 
Les  deux  jeunes  Hildebrand  et  leur  précepteur  ont  été  très  frappés 
de  ce  caractère.  A  leur  arrivée,  ils  trouvèrent  les  Bordelais  en  train 
d'épuiser  les  derniers  plaisirs  du  carnaval.  Ils  virent  la  foule  noyer 
dans  la  rivière  de  grands  mannequins  de  paille  en  criant  :  «  Nous 
tuons  le  carnaval  avec  le  mardi-gras.  »  Et  après  avoir  noté  les  obli- 
gations rigoureuses  du  carême,  imposées  aux  fidèles,  Hallman  fait 
cette  réflexion  sceptique  :  «Si  cela  est  ici  observé  scrupuleusement, 
il  reste  à  le  voir.  »  Comment  faire  pénitence  dans  une  ville  où  il  fait 
si  bon  vivre,  où  l'on  trouve  réunis  tous  les  plaisirs  que  les  hommes 
ont  pu  inventer  :  jardins,  promenades,  concerts,  feux  d'artifice, 
danses  de  corde,  tours  d'escamotage,  combats  de  chiens  et  de  gue- 
nons -,  bals  masqués,  marionnettes,  spectacles,  ballets,  réunions, 
jeux  de  hasard,  de  cartes,  de  dés...  ? 

Parmi  tous  les  divertissements  et  les  spectacles  qu'on  trouve  à 
Bordeaux,  il  faut  d'abord  citer  l'opéra,  qui  est  l'endroit  le  plus  fré- 
quenté. Le  bâtiment  est  beau  *.  Les  machines  au-dessus  et  au-dessous 
du  théâtre,  avec  lesquelles  on  représente  des  bouffonneries  de  toute 
sorte,  sont  singulières.  C'est  comme  si  l'on  jetait  ses  regards  dans 
une  huilerie.  La  troupe  des  acteurs  et  des  actrices  est  présentement 

1.  Cf.  la  description  des  Chartrons,  trente  ans  plus  tard,  par  M""'  de  La  Roclie 
(Meaudre  de  Lapouyade,  Impressions  d'une  Allemande  à  Bordeaux  en  1785,  dans  lu 
Revue  historique  de  Bordeaux,  1914,  p.  171-174). 

2.  Hallman  décrit  avec  complaisance,  comme  une  curiosité  scientifique,  un  spect  cle 
de  chiens  et  de  singes  savants  auquel  il  a  assisté. 

3.  C'était  la  salle  de  spectacle  bâtie  en  1738  dans  le  jardin  de  l'Hôtel  de  Ville,  sur 
les  plans  de  Montégut,  décorée  de  sculptures  par  Pierre  Vernet  et  brillamment  inaugurée 
en  septembre  1739,  à  l'occasion  du  passage  à  Bordeaux  de  Madame  Première,  se  ren- 
dant en  Espagne,  où  elle  allait  épouser  l'infant  don  Philippe.  Cette  salle  pouvait  contenir 
1,500  personnes.  Elle  brûla  dans  la  nuit  du  samedi  27  au  dimanche  28  décembre  1755 
(et  non  dans  la  nuit  du  28  au  29,  comme  l'a  dit  Marionneau,  Victor  Louis,  p.  104). 
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composéo  de  quatre-vingts  personnes,  qui  gagnent  beaucoup  d'argent. 
L'organisation  est  en  tout  parfaite,  et  on  no  peut  voir  de  différence 
entre  cet  opéra  et  l'opéra  de  Paris,  sauf  pour  les  décors  qui,  à  Paris, 
sont  un  peu  plus  magnifiques  ^. 

M.  Lombard  =  et  M^^  Bon  '  pour  le  chant,  M.  Pitrot,  M^'^^  Auguste 
et  Arnaud  pour  la  danse  *,  M.  Grenier  sur  le  violon  ^^  méritent  chacun 
dans  son  genre  le  premier  prix.  M'i^  de  L'or  (sic)  passe  pour  la  plus 
belle,  mais  toutes  sont  considérées  comme  débauchées,  ce  que  sans 
doute  elles  sont  d'ailleurs,  et  dans  leur  continence  elles  ne  mettent 
d'autre  différence  que  le  prix,  qui  varie  suivant  leur  âge,  leur  beauté, 
leur  emploi,  leur  corps  plus  ou  moins  usé  ou  d'autres  circonstances 
dépendant  de  la  nature  humaine.  Mais  elles  profitent  du  privilège  de 
l'opéra  pour  cacher  ce  qu'elles  font,  car  personne  n'a  le  droit  de  leur 
rien  dire  tant  qu'elles  sont  employées  à  l'opéra,  ce  qui  semble  leur 
donner  la  liberté  de  vivre  de  cette  manière. 

Les  bals  masqués,  où  mille  personnes  inconnues  les  unes  aux  autres 
se  rencontrent  pour  se  dire  leurs  sentiments  et  faire  des  connaissances 
imprévues,  sont  encore  plus  terribles.  O  iempora,  o  mores,  horrenda 
iellnris  pondéra  !  Dans  ma  patrie,  on  pourrait  croire  que  je  parle  de 
ceci  parce  que  j'aime  à  parler  de  choses  légères.  Il  n'en  est  rien,  car 
je  serais  trop  sensé  pour  l'oser.  Mais  quand  on  voit  ces  choses  cou- 
vertes par  des  privilèges,  quand  des  délits  du  même  ordre  sont  jugés 
par  les  tribunaux  sans  qu'ils  puissent  toucher  une  socielas  lege  Dei 
prohibita,  où  tous  ces  délits  foisonnent,  cela  devient  choquant  pour 
les  yeux. 

Les  réunions,  bals  et  ballets,  qui  se  font  presque  tous  les  jours  et 
pour  lesquels  on  dépense  souvent  non  seulement  toute  la  nuit,  mais 
encore  tout  ce  qu'on  possède,  peuvent  mettre  un  homme  bien  bas. 
Car  70  à  90  plats"  sur  la  table,  voilà  la  chère  d'un  négociant  moyen; 

1.  En  réalité,  le  théâtre  de  Bordeaux  traversait  à  ce  moment  une  crise  très  grave. 
Le  concessionnaire  du  privilège,  Jean-Baptiste-Dieudonné  Petit,  s"'  de  Boulard,  avait 
fait  faillite,  et  les  jurats  lui  avaient  substitué  un  Italien,  Gaëtano  Camagno,  qui  cumulait 
les  fonctions  de  peintre  décorateur  avec  celles  de  concierge  de  la  salle  de  spectacle. 
Boulard  abandonna  son  privilège  à  Camagno  le  23  septembre  1755  (Arch.  dép.,  C  1207). 

2.  Le  S"'  Lombard,  «  acteur  de  l'opéra  »,  toucha  72  1.  «  pour  sa  nourriture  pendant 
son  voyage  de  Bordeaux  à  Paris  ».  Compte  du  s'  Cayetan  Camaigne...  de  la  recette 
et  dépense  de  l'opéra  depuis  le  16  novembre  1754  jusqu'au  21  mars  1755  (Arch.  mun., 

•  GG,  carton  308,  4). 

3.  M""  Bon  est  citée  parmi  les  chanteuses  du  théâtre,  aux  gages  de  3,000  1.,  dans 
un  tableau  de  la  troupe  en  1752,  publié  par  Detcheverry,  Histoire  des  théâlres  de  Bor- 
deaux, p.  31. 

4.  La  Richardière,  associé  de  Hébrard,  directeur  de  la  troupe  d'opéra,  écrivait,  le 
28  septembre  1754,  qu'il  espère  que  les  jurats  seront  contents  «  puisqu'il  a  la  Cartaux 
et  Pitro  dans  sa  troupe  ».  Il  ajoute  :  «  J'ay,  à  force  de  sollicitations,  gagné  M"."  Auguste, 
qui  fait  la  plus  forte  danseuse  qu'il  y  ait  à  Paris.  Les  François,  où  elle  dansoit,  lui  ont 
offert  3000  I.  et  cependant  elle  les  a  refusées,  et  des  raisons  qu'elle  a  l'ont  déterminé 
à  partir  pour  Bordeaux  à  2400  I.  Puisque  les  Bordelois  aiment  la  danse,  Pitro  et  elle 
leur  en  donneront  tout  le  sou.  »  Le  30  septembre,  le  duc  de  Crillon  écrivait  à  Tourny 
pour  lui  recommander  M"«  Auguste,  «  qui  a  brillé  sur  les  premiers  théâtres  de  France 
et  d'Angleterre  "  (Arch.  dép.,  C  1207).  —  Quant  à  M""  Arnaud,  elle  est  citée  psimi 
les  «femmes  dansant  seules  «,  aux  appointements  de  1,800  1.,  dans  le  tableau  de  la 
troupe  en  1752. 

5.  '<  Granier  l'aîné,  violon  dessus,  1200  1.  »  (Detcheverry,  op.  cit.,  p.  32). 

6.  Sic.  Il  faut,  je  pense,  supprimer  les  zéros. 
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dépenser  800  plaques  ^  pour  un  bal,  s'appelle  une  bagatelle;  perdre 
3U  jeu  200  ducats,  c'est  comme  si  l'on  perdait  un  liard,  et  celui  qui 
les  gagne  dit  qu'il  a  gagné  un  morceau  de  pain. 

Un  des  divertissements  les  plus  agréal:)les  est  |e  concert.  L'intendant 
a  fait  constr^i^e  près  4e  son  hôtel  une  superbe  maison  en  pierre,  qui 
contient  une  belle  installation  et  où  l'on  entend  un  chœur  de  60  à 
80  personnes,  parmi  lesquelles  quelques-unes  excellent  9  chanter.  Il 
(3st  venu  d'Angleterre  un  Italien,  âgé  de  vingt  ans,  qui  passait  ici 
pour  se  rendre  en  Portugal,  où  le  Roi  l'avait  appelé  à  Lisbonne  pour 
800  louis  d'or  p^r  ap.  Qela  fait  38,400  dahler  cuivre  ^  Ce  jeune  hon>me, 
appelé  Qu^diani  ^  a  chgnté  deux  fois  au  concert  de  Bordeaux  et  a 
salisffjit  tous  les  connaisseurs,  qui  ont  déjà  entendu  de  grands  chan- 
teurs. Pour  moi,  j'étais  étonné  qu'une  voix  d'homme  pût  monter  si 
haut.  Les  autres  morceaux  furent  inférieurs  à  ceux  que  chanta  Qua- 
diani;  car  la  musique  italienne  diffère  autant  de  la  française  que  la 
nuit  du  jour.  Ce  Quadi^ni  était  choyé  par  tous,  surtout  par  les  dames, 
qui  le  plaignaient  beaucoup,  parce  qu'il  avait  été  obligé  dans  sa  jeu- 
nesse de  se  rendre  si  différent  tant  de  leur  sexe  que  du  nôtre.  Tous 
ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  création  du  concert,  ainsi  que  les 
étrangers,  entrent  gratis.  Je  suppose  que  les  autres  ne  paient  rien  non 
plus,  mais  doivent  avoir  des  billets.  Le  concert  a  lieu  chaque  mer- 
credi toute  l'anpée. 

Le  passage  est  intéressant.  Outre  des  détails  inédits,  il  donne  une 
idée  assez  vivante  de  cette  fièvre  de  plaisir  qui,  avant  même  l'arrivée 
du  maréchal  do  Richelieu,  s'était  emparée  do  Bordeaux.  Le  rigo- 
risme luthérien  du  brave  prédicant  suédois  s'en  offusquait.  La 
légèreté  française  lui  paraissait,  d'ailleurs,  incuralde.  «  Je  resterai 
à  Bordeaux  deux  ou  trois  mois,  écrit-il  le  30  avril  1757,  ])ien  que  je 
n'y  convertisse  pas  beaucoup  d'âmes.  »  On  voit  pourtant  qu'il 
initia  ses  jeunes  élèves  à  cette  vie  brillante,  qui,  s'il  faut  l'en  croire, 
ne  leur  aurait  pas  laissé  plus  de  deux  heures  de  répit  par  jour. 

On  ne  parlait  ici  que  de  plaisirs  et  d'amusements.  Aussi  me  sem- 
blait-il qu'on  voulait  nous  traiter  comme  des  gens  qui  se  trouveraient 
quelques  jours  dans  la  lune  eH,  nous  congédier  ensuite  sans  être  plus 
renseignés  sur  Bordeaux  que  nous  ne  l'étions  à  notre  arrivée,  à  savoir 
que  c'est  une  ville  qui  se  trouve  quelque  part  sur  la  carte  en  France, 
au  bord  de  la  Garonne.  Mais  cela  n'a  pas  réussi. 

Hallman  et  ses  élèves  trouvèrent,  en  effet,  le  temps  de  s'occuper 
de  choses  plus  sérieuses.  Et  d'abord,  ils  n'oublièrent  pas  qu'ils 
voyageaient  pour  s'instruire  et  qu'ils  avaient  promis  à  Linné  de  le 
renseigner  sur  les  curiosités  naturelles  du  pays. 

1.  320  francs  environ. 

2.  Le  dahler  cMivre  représente  environ  50  centiilies;  sOit  19,200  francs. 

3.  Il  faut  lire  probablement  Guadiani. 
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Ils  étaient  arrivés  à  Bordeaux  au  début  de  février.  Ils  furent 
surpris  de  la  précocité  du  printemps,  imprévue  pour  des  Scandina- 
ves. Il  est  vrai  qu'elle  fut  remarquable  en  1755.  Les  premières  fleurs 
et  les  premières  feuilles  apparurent  dès  février.  La  fin  du  mois  de 
mars  fut  si  chaude  qu'on  espérait  qu'avril  serait  plus  instable.  Il 
vint,  et  ce  fut  pour  nos  Suédois  un  enchantement  de  tous  les  sens  : 
«  Les  jardins  étalaient  à  nos  yeux  toutes  les  couleurs  et  répandaient 
les  odeurs  les  plus  délicieuses.  Nous  mangions  des  épinards  au 
milieu  d'avril  et  des  fraises  à  la  fin  de  ce  mois.  Dans  cette  splendeur 
si  agréable  et  si  précoce  de  la  nature,  à  laquelle  nous  n'étions  pas 
accoutumés,  nous  ne  pouvions  que  varier  no?  plaisirs...  »  Ils 
employaient  plusieurs  heures  chaque  matin  à  visiter  les  jardins  de 
la  ville.  Sac  au  dos,  canne  en  main,  ils  faisaient  des  promenades  à 
la  campagne.  Le  6  avril,  ils  allèrent  à  Mérignac,  le  7  sur  les  coteaux 
vers  Lormont,  le  10  à  Gradignan,  le  13  à  Francs,  où  était  la  pro- 
priété de  Bethmann. 

Le  20  avril,  ils  firent  une  grande  excursion  de  plusieurs  jours.  Sur 
le  conseil  de  l'archevêque,  ils  allèrent  voir  le  fameux  banc  de  coquil- 
lages pétrifiés  de  Sainte-Croix-du-Mont.  C'était  une  des  curiosités 
du  pays  au  xviii^  siècle,  depuis  que  le  Régent  l'avait  signalé  à 
l'attention  de  l'Académie  de  Bordeaux  ^  Ils  partirent  par  la  route 
de  Langon,  virent  Le  Bouscaut,  Laprade,  Castres,  Portets,  Virelade, 
Cérons,  Podensac,  Barsac  et  Preignac,  où  ils  traversèrent  la  Garonne, 
guidés  par  M.  de  Labrue,  à  qai  les  avait  adressés  le  consul  Har- 
mensen.  A  petits  pas,  ils  gravirent  la  colline,  que  surmonte  l'église, 
bâtie  en  forme  de  croix,  «d'où,  d'après  Hallman,  le  nom  de  Sainte- 
Croix-du-i\Iont  »,  et  parvinrent  à  la  maison  du  conseiller  de  Lancre  : 
«Maison  ancienne  en  pierr-^,  qui  depuis  des  siècles  appartenait  à  la 
famille  Anker  {sic),  dont  on  voit  en  plusieurs  endroits  les  armes  et 
l'ancre  en  l)arres  de  fer  fort  vieilles  enfoncées  dans  la  montagne.  » 
Des  fenêtres  ils  admirèrent  la  lielle  vue  sur  Preignac  et  les  campa- 
gnes voisines.  «  On  aperçoit  même  au  loin  les  Pyrénées,  qui  bornent 
l'horizon,  à  soixante  lieues  d'ici.  »  Ils  allèrent  voir  ensuite  le  banc  de 
coquilles,  la  chapelle  et  la  sacristie  qui  y  sont  creusées.  Hallman  en 
donne  une  longue   et  minutieuse  description.   Il  n'oublia   pas  de 


1.  La  demande  du  régent  avait  été  transmise  par  l'intendant  de  Courson  à  l'Académie 
le  3  avril  1718.  Elle  nomma  une  commission  composée  de  Sarrau  de  Boynet,  de  l'abbé 
Bellet  et  de  l'ingénieur  Bitry  (Registres  mss.  de  l'Académie,  III,  p.  343).  On  a  les  rap- 
ports de  l'abbé  Bellet  (Bibl.  de  la  Ville,  mss.  828,  XVII,  5)  et  de  Sarrau  de  Boynet 
{ibid.,  II,  6;  XVII,  24).  Montesquieu  fit  une  résomption  de  ce  dernier  à  la  séance  du 
25  août   1718  [ibid.,  VI,  7). 
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recueillir  divers  échantillons  qu'il  expédia  à  Linné.  Au  retour,  ils 
passèrent  par  Cadillac  et  Rions. 

Il  y  avait  alors  à  Bordeaux  plusieurs  cabinets  d'ainateurs  de 
curiosités  naturelles.  Hallman  et  ses  élèves  ne  manquèrent  pas  de 
les  visiter.  Voici  d'abord  le  plus  illustre,  celui  de  M'"^  Duplessy  ^  : 

jVime  Duplessy  a  dans  deux  ou  trois  ans  réuni  une  collection  pro- 
digieuse de  coquilles  et  de  fossiles,  ainsi  que  de  pétrifications  et  d'em- 
preintes antiques  sur  des  agates.  Ella  a  classé  tout  cela  si  bien  dans 
son  cabinet  qu'elle  a  distingué  non  seulement  specimina  en  gênera 
et  species,  mais  qu'elle  a  fait  une  subdivision  des  objets  plus  petits, 
qui  n'ont  pas  atteint  tout  leur  développement.  On  peut  donc  dire 
que  c'est  un  cabinet  de  coquilles  très  riche  et  auquel  il  manque  peu 
pour  être  tout  à  fait  complet.  Cette  dame  érudite  nous  montra  elle- 
même  toutes  ces  merveilles  de  la  nature  et  nous  donna  généreusement 
de  ses  doubles.  Elle  a  beaucoup  de  connaissances  et  de  discernement 
dans  les  sciences.  Sa  bibliothèque,  élégante  et  choisie,  orne  non  seu- 
lement sa  galerie,  mais  aussi  sa  conversation,  qui  est  celle  d'une 
personne  très  versée  dans  les  belles-lettres.  Elle  nous  a  présenté, 
habillés  à  la  française,  les  travaux  de  notre  grand  Linné.  Elle  sait 
expliquer  bien  des  choses  que  la  plupart  des  personnes  de  son  sexe 
ne  savent  même  pas  nommer.  Elle  appelle  une  coquille  «  le  bouton  » 
parce  qu'elle  ressemble  à  un  boulon  brun  d'habit.  Elle  a  Argus,  le 
vrai  et  le  faux  -,  et  des  Balani  *  d'une  taille  remarquable  et  d'une 
conservation  parfaite,  car  elle  les  a  reçus  vivants  à  Bordeaux,  venant 
des  Indes  :  ils  étaient  attachés  aux  parois  des  navires  et  ont  fait  ainsi 
tout  le  voyage;  on  les  avait  détachés  à  l'aide  de  scies  fines.  Elle  a 
une  très  bonne  Concha  [a]nalifera  ^  On  voit  dans  ce  cabinet  des  pétri- 
fications qui  sont  encore  dans  leurs  gangues,  des  coraux  qui  montrent 
très  clairement  toutes  les  transformations  des  animaux,  et  aussi  beau- 
coup de  meubles  indiens  inconnus  en  Europe  et  d'autres  curiosités  *. 

Hallman  et  ses  élèves  firent  aussi  la  connaissance  de  la  fille  aînée 
de  Mme  Duplessy,  Elisabeth,  la  future  M^e  de  Cursol.  Elle  leur  fit 
admirer  sa  jolie  collection  de  phalènes  et  leur  fit  cadeau  d'un  pré- 
servatif contre  les  mites,  inventé  par  un  moine ^.  Hallman  en  expé- 

1.  Jeanne-Marie-Françoise  de  Chazot,  veuve  de  Claude  Duplessy,  conseiller  au  Par- 
lement de  Toulouse.  Voir  le  livre  classique  de  A.  Grellet-Duniazeau  sur  La  société  bor- 
delaise sous  Louis  XV  et  le  salon  de  M'""  Duplessy,  Bordeaux-Paris,  1897,  in-8°. 

2.  Il  s'agit  peut-être  d'une  section  des  peclen,  les  chlamijs,  appelés  aussi  Anjus. 
IComniunic.  de  M.  Reyt.| 

3.  Balane  ou  gland  de  mer,  crustacé  cirrhipède,  rangé  par  Linné  parmi  les  testacea 
multiralrin  (Caroli  Linnœi...  sijslema  nnUirae.  Paris,   1744,  in-8°,  p.    100). 

4.  Analife  lisse  ou  bernacle,  crustacé  rangé  par  Linné  dans  la  même  section  que  le 
précédent  (IbidJ. 

5.  Cf.  la  description  du  cabinet  de  M""^  Duplessy  dans  Dezallier  d'Argenville,  L'his- 
toire naturelle  éclaircie  dans  une  de  ses  parties  principales,  la  conchyliologie...,  éd.  de  1757, 
Paris,  de  Bure,  in-4'',  p.  138. 

6.  Grellet-Dumazeau,  dans  le  charmant  portrait  qu'il  a  fait  d'Elisabeth  Duplessy 
{op.  cit.,  p.  27),  n'a  pas  noté  qu'elle  collectionnait  les  papillons. 
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dia  un  spécimen  à  Linné.  Enfin,  nos  Suédois  ne  manquèrent  pas 
d'admirer,  devant  l'hôtel  Duplessy,  «  le  magnifique  parterre,  la 
belle  orangerie  et  le  jardin  grand  et  riohe,  qui  éclipse  complètement 
le  Jardin-Royal  qui  vient  d'être  créé  et  qui  est  tout  voisin  ».  Ils 
gardèrent  un  souvenir  reconnaissant  de  l'accueil  que  leur  avait  fait 
rUranie  bordelaise.  Au  moment  de  quitter  Bordeaux,  Hallman 
écrivait  à  Linné  :  «  Nous  verrions  avec  plaisir  que  de  nos  échantillons 
de  minerai  d'argent  de  Kungsberg  un  bel  échantillon  fût  envoyé  à 
Mme  Duplessy.  » 

Le  cabinet  de  M"^®  Duplessy  est  connu.  Celui  de  Montégut  l'est 
moins.  Il  s'agit  d'Adrien  Montégut,  professeur  d'hydrographie  au 
Collège  de  Guienne^.  Les  élèves  qu'il  formait  pour  la  marine  lui 
rapportaient  de  leurs  voyages  des  coquillages  et  des  plantes,  «  mon- 
trant ainsi  leur  désir  de  plaire  à  leur  maître  en  lui  offrant  des  choses 
venant  du  fond  de  l'eau  pour  le  remercier  de  leur  avoir  appris  avec 
beaucoup  de  peine  à  flotter  dessus  ».  Montégut  fit  à  Hallman  des 
cadeaux  considérables,  qu'il  expédia  à  Linné.  Mais  sa  collection 
n'était  pas  encore  classée  et  notre  Suédois  paraît  douter  qu'il  ait  été 
jamais  capable  de  la  mettre  en  ordre. 

Bien  autrement  important  était  le  cabinet  des  frères  Journu. 

Monsieur  Journu  et  son  frère,  tous  les  deux  droguistes,  mais  des 
plus  grands  dans  leur  genre  et  qui  méritent  l'attention  de  tous,  ont 
le  cabinet  le  plus  parfait  qui  existe  à  Bordeaux.  Ils  lisent  assidûment 
Opéra  Nalurse,  qui  paraissent  de  temps  "à  autre.  Ils  ont  aussi  beau- 
coup de  connaissances;  mais  comme  ils  n'ont  jamais  eu  l'occasion 
d'apprendre  de  viva  voce  hisl.  naiuralis  Docloriim,  il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner qu'ils  hésitent  en  bien  des  choses.  Leur  curiosité,  leur  zèle,  leur 
désir  de  collectionner,  leurs  recherches  et  d'autres  qualités  louables 
n'en  sont  pas  moins  grands.  Je  ne  peux  comprendre  que  leur  cabinet, 
qui  n'existe  que  depuis  trois  ans,  ait  pu  atteindre  la  perfection  qu'il 
a  dans  plusieurs  branches  de  la  nature  ^ 

Et  Hallman  envoie  à  Linné  le  catalogue  de  ce  cabinet  remarqua- 
ble. A  son  second  séjour  à  Bordeaux,  en  décembre  1756,  il  constata 
qu'il  s'était  accru.  Il  se  rencontra  alors  à  Bordeaux  avec  l'abbé 
Pierre.-Augustin  Boissier  de  Sauvages  de  la  Croix,  frère  de  François, 
l'illustre  botaniste  de  Montpellier.  Il  nous  apprend  que  l'abbé  de 
Sauvages  mit  en  ordre  le  cabinet  des  frères  Journu  et  en  fit  le  cata- 

1.  Né  le  18  avril  1717,  mort  le  I"  mars  1778,  fils  d'Arnaud-Andié  Montégut,  ingé- 
nieur de  la  ville  de  Bordeaux,  et  de  Claudine  Cercelier  (note  de  M.  E.  Rousselot  dans 
les  Arch.  hist.  de  ta  Gironde,  t.  XLI,  p.  323). 

'2.  Cf.  la  description  du  cabinet  de  M.  Journu  dans  Dezallier  d'ArgenvUle,  op.  cit., 
p.  138-139. 
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logue.  Hallman  et  ses  élèves  admirèrent  alors  chez  Journu  une 
étrange  merveille,  la  gomme  indienne  ou  caoutchouc.  Ils  se  diver- 
tirent fort  à  tirer  du  parquet  jusqu'au  plafond  une  paire  de  bottes 
faite  de  cette  substance,  pour  la  voir  ensuite  reprendre  sa  forme. 
Journu  leur  donna  de  ses  doubles;  il  lui  firent,  en  retour,  expédier 
des  pierres  de  Suède. 

En  avril  1757,  ils  allèrent  à  Castillan  voir  le  D^"  Aymen,  «  qui  vient 
de  se  piarier  ».  En  juin,  ils  furent  reçus  chez  le  commandant  de  la 
province,  le  comte  d'IIérouville^  et  assistèrent  aux  brillantes 
réceptions  qu'il  donnait  chaque  semaine.  C'était  un  homme  instruit 
et  distingué.  Hallman  nota  qu'il  savait  le  grec.  C'était  aussi  un 
curieux  de  la  nature  :  il  avait  une  ménagerie.  Hallman  lui  demanda 
la  permission  de  dessiner  un  cerf  et  un  sanglier  du  Mexique  qui  s'y 
trouvaient,  pour  envoyer  le  dessin  à  Linné.  Le  comte  d'Hérouville 
lui  répondit  qu'il  faisait  cadeau  de  ces  deux  animaux  au  grand 
savant  suédois.  Pour  faciliter  l'envoi,  Hallman  les  expédia  directe- 
ment à  la  reine  de  Suède,  qui  s'intéressait,  elle  aussi,  à  l'histoire 
naturelle. 

Il  ne  manqua  pas  aussi  de  visiter  les  couvents  de  Bordeaux,  dont 
les  moines,  en  particulier  les  apothicaires,  s'occupaient  de  sciences. 
Aux  Cordeliers,  il  vit  le  Père  Lambert  -,  un  vieillard  de  plus  de 
soixantç-dix  ans,  qui  lui  montra  deux  grandes  chambres  pleines  de 
fossiles,  de  pétrifications,  de  minéraux  et  aussi  de  poteries  anciennes, 
rangées  sur  des  étagères  d'après  une  méthode  qui  lui  était  person- 
nelle. Hallman  apprécia  surtout  sa  collection  de  minéraux,  unique  à 
Bordeaux  et  aux  environs.  Il  déplora  seulement  que  ce  moine  respec- 
table fût  assez  ignorant  en  zoologie  pour  ne  pas  reconnaître  un 
scorpion,  et  aussi  qu'il  crût  à  tant  de  folies.  N'alla-t-il  pas  lui  conter, 
en  lui  faisant  visiter  la  chapelle  du  couvent,  que  les  marins  qui 
avaient  échappé  aux  périls  de  la  mer  y  apportaient  des  ex-voto  et 
y  faisaient  dire  des  messes?  Bon  gagne-pain  pour  ces  moines,  remar- 
que le  prédicant.  Aux  .Jacobins,  il  trouva  un  apothicaire  —  sans 
doute  le  frère  Thomas,  le  sculpteur  de  Notre-Dame  —  qui  émer- 
veillait les  autres  frères  en  exécutant  des  expériences  de  physique. 

1.  Antoine  de  Ricouard,  comte  d'Hérouville  de  Claye,  commandant  de  la  province 
de  Guienne,  élu  membre  de  l'Académie  de  Bor(Jeaux  le  25  apùt  1755. 

2.  Le  P.  Bonaventure  Lambert,  gardien  du  couvent  de  l'Observance,  élu  membre 
associé  de  l'Académie  de  Bordeaux  le  5  juillet  1739,  sur  la  présentation  de  M.  de  Bari- 
tault,  qui  assuj-a  la  Copipagnie  de  «son  grand  savoir  dans  Igs  antiquités  et  particuliè- 
rement de  la  province  de  Guyenne  »  (Reg.  mss.  de  l'Académie,  U,  p.  151).  Il  mourut 
le  5  juillet  1755,  peu  après  la  visite  de  Hallman  (Bibl.  de  la  Ville,  papiers  Laniontaigne, 
XXVII,  9).  Le  P.  Lambert  s'occupait  à  la  fois  de  physique,  de  minéralogie,  d'histoire, 
d'archéologie,  de  numismatique.  Ses  travaux  n'ont  du  reste  qu'une  très  médiocre  valeur. 
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Chez  les  Chartreux,  il  vit  une  belle  apothicairerie,  un  citronnier 
dont  une  l)ranche  portait  un  hermaphrodite  de  citron  et  d'orange, 
et  un  petit  apimal  inconnu,  ({ue  les  moines  venaient  de  recevoir 
d'Amérique,  nomipé  agouti. 

On  lui  fit  enfin  visiter  le  cabinet  de  l'Académie,  à  l'hôtel  Jean- 
Jacques-Bel.  Son  impression  fut  mélangée  : 

Le  cabinet  de  l'Académie  des  Sciences  de  Bordeaux  n'est  pas  parmi 
les  plus  rares.  Cependant  il  a  quelques  belles  pièces  en  pétrifications 
et  on  coquilles,  ainsi  que  des  fossiles  des  environs  ^.  Mais  ce  qui  mérite 
plus  d'attention,  c'est  la  bibliothèque  ^,  les  instruments  mathéma- 
tiques, physiques  et  optiques  ',  et  la  grande  plante  marine  que  le 
comte  d'Offémont  a  donnée  à  l'intendant  Tourny  et  dont  celui-ci  a 
fait  cadeau  à  l'Académie. 

Les  jeunes  Hildebrand  profitèrent  de  leur  séjour  à  Bordeaux  pour 
se  perfectionner  dans  les  exercices  du  corps.  Ils  fréquentèrent  les 
académies  d'équitation,  de  danse,  d'escrime.  Ils  virent  plusieurs 
célébrités  en  matière  d'armes,  «  surtout  l'illustre  M.  du  Sabre  [sic), 
qui  venait  de  remporter  le  prix  offert  par  l'Académie  d'escrime  de 
Toulouse  ».  Le  meilleur  tireur  après  lui  leur  parut  être  «  M.  Duras, 
([ui  était  gaucher  »  '. 

Ils  voulurent  voir  aussi  les  deux  collèges  où  s'instruisait  la  jeu- 
nesse bordelaise.  Ils  avaient  fait  la  connaissance  de  ral)l>é  Boisson, 
chanoine  et  sous-chantre  de  Saint-André,  principal  du  Collège  de 
Guienne  depuis  le  24  août  1753,  et  de  l'abbé  Garât,  qui  partageait 
avec  ra]>bé  Broc  la  chaire  de  philosophie  ;  et  l'on  a  vu  qu'ils  étaient 
en  relation  avec  Moi^tégut,  le  professeur  d'hydrographie^.  Ils  hiur 
durent  de  pouvoir  assister  aux  cours,  où  ils  entendirent  «  une  jeu- 
nesse intelligente  répondre  aux  questions  qu'on  lui  posait  et  disputer 

1.  Le  27  juillet  1738,  l'Académie  avait  rléoidé  de  faire  faire  une  armpire  «  pour  con- 
server les  curiosités  »  (Reg.  mss.  de  r4cad.,  II,  p.  145).  En  1743,  le  nréde'cin  Pierre 
Campagne  légua  à  l'Académie  ses  livres,  son  herbier  et  son  cabinet  d'histoire  naturelle 
iihid..  Il,  )).  163).  L'Académie  en  juit  possession  le  9  janvier  1744  {ibid.,  p.  Iti4).  En 
mars-avril  1745,  on  fit  fies  répqrqtiQns  tt  l'armoire  aux  curiosités. 

2.  La  bibliothèque  de  Jean-Jacques  Bel  s'était  enrichie  en  1751  de  la  très  belle  collec- 
tion du  président  Barbot. 

3.  L'Académie  avait,  en  effet,  une  "  chambre  des  macf^ines  ■■,  çlont  l'origipe  remonte 
à  sa  fondation.  Le  29  fé^'ripr  t741,  le  P.  François  Chabrol  attestait  qu'elle  contenait 
«  une  lunette  de  douze  pieds  avec  son  support,  une  boette  qui  contient  une  planchette 
avec  son  alidade,  un  miroir  concave  dp  métal  de  12  pouces  de  diamètre,  un  verre  ardent 
de  8  pouces,  l'un  et  raqt-ï'éaypp'eur  monture...  »  Ppu  après,  l'Académie  acheta  un  ca|)inet 
de  physique  complet  à  l'abbé  Nollet.  L'inventaire  de  ce  cabinet,  dressé  le  3  mars  1765 
par  le  P.  François  Chabrol,  Chesneau  de  Pe4esclaux  et  l'abbé  Peix,  pst  conservé  aux 
Arch-  flép.,  D,  Acadépiie. 

4.  S'agit-il  d'Emmanuel-Céleste-Augustin  de  Durfort,  duc  de  Duras?  Le  futur 
général  en  chef  des  gardes  nationales  de  la  Gironde  n'avait,  en  1755,  que  quatorze  ans. 

5.  Cf.  Gaullieur,  Hisi.  du  Collège  de  Guienne,  R.  485-488,  49Q-491, 
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très  bien  tant  en  latin  qii'en  français,  chacun  selon  son  âge  ». 
L'abl>é  Garât  leur  fit  quelques  expériences  de  physique.  Hallman 
nota  qu'on  n'enseignait  au  Collège  de  Guienne  ni  le  grec  ni  l'hébreu 
et  que  les  élèves  étaient  reçus  maîtres  es  arts  au  l»out  d'un  an  de 
philosophie,  ce  qui  lui  parut  insuffisant,  tandis  qu'au  Collège  de  la 
Madeleine,  l'enseignement  philosophique  durait  deux  années  et 
qu'on  y  enseignait  le  grec,  que  peu  d'écoliers,  d'ailleurs,  étaient 
capables  de  lire.  Il  remarqua  aussi  avec  quelque  surprise  le  caractère 
libéral  de  l'éducation  française  et  le  progrès  des  idées  d'égalité 
sociale  :  «  Aucun  jeune  homme  n'est  méprisé  parce  qu'il  est  d'une 
basse  extraction.  Tous  sont  également  considérés,  également  libres 
dans  la  société...  Un  acteur,  un  chanteur,  un  danseur  qui  excelle 
dans  son  art  s'élève  aussi  haut  que  tel  autre  qui  peut  se  vanter  de  sa 
richesse  ou  de  sa  naissance,  mais  n'a  pas  d'autre  mérite.  »  L'esprit 
de  1789  existait  en  France  bien  avant  la  Révolution. 

Hallman,  en  sa  qualité  d'homme  d'église,  s'est  particulièrement 
intéressé  au  clergé  bordelais.  Il  parle  avec  mépris  des  séculiers  et  des 
réguliers,  de  leur  ignorance  (il  leur  reproche  surtout  de  ne  savoir  ni 
le  grec  ni  l'hébreu),  de  leur  discipline,  de  leurs  superstitions,  de  la 
façon  dont  ils  exploitent  la  crédulité  populaire.  Il  ne  fait  exception 
que  pour  les  Chartreux,  dont  il  décrit  le  couvent  et  la  vie  avec  une 
évidente  complaisance. 

Leur  monastère  est  entouré  de  beaucoup  de  maisons  et  de  bâtiments, 
ce  qui  lui  donne  l'air  d'une  petite  ville.  Tout  cela  est  environné  d'un 
haut  mur  de  pierre,  à  la  façon  d'une  ville  fortifiée.  Lorsqu'on  franchit 
les  portes  extérieures,  on  voit  des  portiers  et  des  domestiques  en 
quantité.  Il  y  a  quatorze  domestiques  qui  aident  les  prêtres  pour  les 
gros  travaux  et  se  trouvent  très  bien  de  leur  état.  Les  frères  se  distin- 
guent ici  des  pères,  bien  que  les  uns  et  les  autres  portent  des  frocs 
blancs.  Celui  des  frères  est  arrondi  dans  le  dos.  Mais  ce  qui  les  dis- 
tingue le  plus  les  uns  des  autres,  c'est  qu'un  frère  ne  peut  jamais 
devenir  père,  car  les  frères  sont  ici  tout  à  fait  sans  instruction  et  plutôt 
de  condition  servile.  Ils  sont  aussi  plus  séparés  des  pères  que  dans  les 
autres  couvents,  car  ils  ont  un  chœur  pour  eux  à  l'église  et  un  réfec- 
toire spécial.  Parmi  les  frères,  il  y  a  de  très  bons  cuisiniers,  confiseurs, 
apothicaires,  etc.,  qui  sont  utiles  au  couvent.  Nous  y  avons  très  bien 
déjeuné  et  devons  avouer  que  le  frère  qui  était  au  fourneau  excellait 
dans  son  métier.  Les  pères  ont  chacun  leur  appartement,  où  ils  res- 
tent toute  la  journée  comme  des  prisonniers.  Un  petit  guichet  s'ouvre 
du  dehors  dans  le  mur  pour  déposer  leur  nourriture.  Chaque  appar- 
tement se  compose  d'une  petite  salle,  d'une  chambre  à  coucher,  d'un 
oratoire,  d'une  chambre  d'étude,  d'un  petit  vestibule  où   se  trouve 
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le  guichet  pour  passer  la  nourriture,  et  d'un  petit  jardin  avec  une 
petite  orangerie.  Ils  se  rencontrent  six  fois  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  l'église,  mais  ne  se  parlent  pas.  Les  dimanches  et  jours  de 
fête  ils  mangent  ensemble  au  réfectoire,  qui  est  une  belle  salle,  avec 
trois  tables,  deux  en  longueur  de  chaque  côté  et  une  en  largeur.  Les 
deux  tables  longues  sont  pour  les  pères,  celle  du  milieu  pour  le  prieur. 
Sur  l'un  des  côtés  longs  il  y  a  une  chaire,  où  des  lecteurs  lisent  ou  chan- 
tent pendant  le  repas.  Quand  ils  ont  des  invités,  ils  les  traitent  si  bien 
que  personne  dans  la  contrée  ne  peut  les  égaler.  Les  femmes  ne  sont  pas 
admises  dans  leur  couvent,  à  moins  d'appartenir  à  la  famille  du  car- 
dinal Guigo  ^,  qui  est  leur  fondateur,  ou  d'être  d'une  maison  régnante, 
à  la  condition  qu'on  brûle  de  la  paille  là  où  elles  ont  passé,  pour  que 
rien  de  leur  sexe  ne  profane  ce  lieu  saint.  Ces  pères,  qui  vivent  enfermés, 
deviennent  souvent  distraits  et  bizarres,  parce  qu'ils  ne  fréquentent 
pas  les  autres  hommes.  Ils  s'occupent  pour  s'amuser  de  petits  métiers 
manuels,  vernissent  des  tables,  font  des  brosses,  des  cannes  et  autres 
objets,  mais  ne  doivent  pas  prendre  trop  de  goût  à  ces  occupations 
mondaines  et  oublier  leurs  heures  de  prière.  Quand  ils  ont  de  tels 
ouvrages,  si  quelqu'un  leur  rend  visite,  voit  ces  objets  et  leur  en  fait 
compliment,  mais  ne  les  garde  pas  pour  soi,  cela  leur  fait  beaucoup 
de  peine,  car  il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  offrir  eux-mêmes.  Leur 
église,  avec  ses  pièces  de  marbre  rares,  est  la  plus  magnifique  que 
nous  ayons  vue  jusqu'à  présent...  La  sacristie  contient  encore  des 
choses  précieuses  qui  augmentent  la  splendeur  de  ce  temple.  On  dit 
que  les  revenus  de  ce  couvent  dépassent  200,000  dahler  cuivre  par 
an  «. 

Dans  leur  visite  des  couvents  bordelais,  Hallman  et  ses  élèves 
avaient  pour  cicérone  un  chanoine  de  Saint-André,  Pacareau,  le 
futur  évêque  constitutionnel.  «  C'était  un  homme  qui  avait  peu 
d'égaux  dans  ce  pays.  Il  connaissait  sept  langues,  était  bien  versé 
dans  la  théologie,  ...nous  faisait  voir  le  trésor  de  Saint-André,  nous 
procurait  des  places  pour  le  sermon  sur  la  Passion.  »  Ils  fréquentèrent 
aussi  les  chanoines  de  la  cathédrale,  qui  se  montrèrent  très  polis 
avec  eux,  «  ce  qui  est  une  vertu  innée  chez  les  Français  ».  L'arche- 
vêque, «  M.  le  ])aron  de  Lussan  »,  que  Hallman  appelle  leur  «  haut 
protecteur  »,  les  combla  de  prévenances.  Ce  prélat  grand  seigneur 
avait  été  «  longtemps  militaire  et  fut  nommé  chef  d'escadron  dans 
la  guerre  contre  la  Hollande  ».  Il  reçut  à  sa  table  les  fils  du  ministre 
de  Suède.  Il  leur  faisait  réserver  des  places  d'honneur  aux  cérémonies 
de  la  cathédrale,  et  on  les  encensait  comme  des  personnages  officiels. 


1.  Il  s'agit  de  Guigues,  non  pas  fondateur,  mais  cinquième  prieur  général  des  Char- 
treux, qui  rédigea  leur  règle  en  1228. 

2.  Environ  100,000  francs. 
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Il  prit  même  la  peine  de  venir  dans  leur  hôtellerie  voir  leurs  collec- 
tions d'histoire  naturelle. 

Sa  résidence,  voisine  de  la  cathédrale,  est  ancienne,  mais  grande, 
vaste  et  confortable.  Le  portail  du  palais  archiépiscopal  présente  des 
sciilptures  de  style  gothique,  corinthien  et  ionique.  L'archevêque  mène 
grand  train  :  il  a  quatorze  laquais  en  livrée,  outre  des  valets  de  cham- 
bre, des  secrétaires,  des  chambellans,  etc.  Ce  prélat  était  en  très  bons 
termes  avec  le  Parlement,  et  dans  des  temps  troublés  menait  uUe 
existence  paisible  et  fort  agréable. 

Hallman  se  trouvait  à  Bordeaux  pendant  h  carême.  Il  suivit  hvcc 
curiosité  les  prédications  faites  surtout  par  des  Franciscains.  Deux 
Capucins,  le  P.  Joseph  et  le  P.  (Uément,  avaient  un  grand  succès. 
Il  nota  qu'ils  parlaient  souvent  on  latin,  au  risque  de  n'être  pas 
compris  des  fidèles.  Le  vendredi  saint,  le  siu-mon  sur  la  Passion  fut 
prêché  à  Saint-André,  à  six  heures  du  matin;  dès  cinq  heunis, 
l'église  était  si  pleine  qu'on  y  pouvait  diiïicilemcnt  pénétrer.  Pon- 
dant le  scrlnon,  les  fidfMes  gardèrent  leurs  chapeaux  sUr  la  tête; 
il  ne  se  découvrirent  qu'à  la  péroraison.  La  veille  avait  eu  lieu  le 
lavement  des  pieds  à  treize  (sic)  pauvres  de  l'hôpital  j>ar  l'arclus- 
vêque,  qui  donna  à  chacun  d'eux  un  vêtement  neuf,  les  fit  manger 
à  sa  table  et  les  servit  lui-même.  Nos  Suédois  assistèrent  aussi,  à 
Saint-André,  à  l'ofTice  des  ténèlircs,  ])uis  allèrent  voir  le  monu- 
ment du  jeudi  saint. 

Après  nous  avons  accomj>agné  les  chanoines  que  nous  connaissions 
ail  tombeau  du  Christ,  qUi  avait  été  installé  dans  une  petite  chapelh- 
située  derrière  l'autel,  cOmme  la  Chapelle  funéraire  gUstavieilné  à 
Upsala.  Cette  petite  chapelle  était  meuliléc,  tapissée,  illuminer  avec 
k's  trésors  de  Saint-André,  objets  d'or,  lampes  de  toute  sorte,  bou- 
gies, os,  dents  et  bras  de  saints,  montés  en  argent.  Le  crucifix  du 
Christ  en  argent  était  exposé,  et  le  peuple  le  baisait.  Tous  ceux  qui 
entraient  s'agenouillaient,  mais  personne   ne  nous  a  dit  de  le  faire. 

Ils  furent  témoins  du  spectacle  qu'offrait  Bordeaux  le  jeudi 
saint  :  le  peuple  allant  d'une  église  à  l'autre  toute  la  nuit  pour  prier 
aux  tombeaux;  l'alïluence  si  considérable  dans  les  rues  qu'il  était 
interdit  aux  voitures  et  aux  chaises  à  porteurs  de  circuler;  les 
dames  «  distinguées  et  bien  habillées  »  quêtant  aux  portes  des 
églises  avec  des  aumônières  et  des  plats  d'argent;  et  surtout  la 
foule  des  mendiants,  estropiés,  paralytiques,  culs-de-jatte,  accourus 
de  six  et  dix  Heues  à  la  ronde,  encombrant  les  places,  les  rues,  les 
ruelles,  les  promenades,  étalant  leurs  plaies,  implorant  la  charité 
publique. 
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Ils  virent  enfin  les  processions  se  dérouler  par  les  rues  de  la  ville  à 
plusieurs  occasions  :  procession  du  19  mars,  en  l'honneur  de  saint 
Joseph  et  en  commémoration  de  la  peste  de  1603,  à  laquelle  parti- 
cipait la  ville,  à  l'exclusion  des  faubourgs,  «  car  la  peste  n'avait  pas 
sévi  chez  eux  à  la  môme  époque  »;  processions  de  la  Fête-Dieu,  dans 
lesquelles  une  paroisse  'rendait  visite  à  une  autre  paroisse  et  qui 
obligeaient  les  Chartreux  à  se  rendre  à  Saint-Seurin,  «  ce  dont  ils 
sont  assez  fâchés  ». 

Les  jeunes  Hildebrand  et  leur  précepteur  quittèrent  Bordeaux 
le  10  mai  1755,  après  avoir  fait  leurs  adieux  à  ceux  (fui  les  avaient  si 
])ien  accueillis  :  «le  haut  baron  Lussan,  l'aimalde  Boisson,  l'érudit 
Pacareau,  notre  consul  Ilarmensen,  le  serviable  jurât  Saint-Lau- 
rent, les  oldigeants  ^IM.  de  Latour-Féger,  Bruno,  Imbert,  Beth- 
mann,  etc.,  et  encore  d'autres...  sans  oul)lier  le  beau  sexe  qui  avait 
particulièférrient  montré  son  art  exquis  pour  obliger  mes  jeunes 
compagnons.  »  Ils  gardaient  un  souvenir  inoubliable  de  leur  séjour 
dans  notice  ville.  Ils  y  avaient  goûté  dans  toute  leur  douceur  le  charrlië 
des  mœurs  et  de  la  politesse  françaises  et  celui  de  noti'e  esprit  et  dé 
notre  langue.  L'ascendant  que  la  France  du  xviii^  siècle  exerçait 
sur  le  monde,  des 'étrangers  devaient,  semble-t-il,  le  ressentir  mieux 
qu'ailleurs  dans  la  ville  étincelante  de  Tourny.  Lorsque,  après  lés 
dernières  embrassades,  l'équipage  des  jeunes  Suédois  eut  franchi  la 
porte  d'Aquitaine,  la  porte  nouvelleinent  édifiée  par  Portier  et  décorée 
par  Francin,  ils  s'écrièrent  reconnaissants  :  «  Adieu,  Bordeaux  !  Merci 
pour  des  plaisirs  qui  ont  duré  trois  mois  et  trois  jours  !  »  Et  loi-sque, 
en  juillet  1757,  ils  repassèrent  par  notre  ville  en  revenant  de  Madrid, 
Hallman  se  sépara  de  ses  élèves  :  le  cadet,  Claes-Henrik  Hildebrand, 
se  rendait  à  Brest  pour  y  faire  son  instruction  d'ofïïcier  de  marine  à 
bord  de  notre  flotte  ;  l'aîné  allait  s'équiper  à  Paris  avant  de  rejoindre 
en  Westphalie  l'armée  du  maréchal  d'Estrées,  le  vainqueur  de 
Hastenbeck.  Tous  deux,  pour  apprendre  la  guerre,  se  mettaient, 
suivant  l'usage  d'alors,  à  l'école  de  la  France  :  il  est  permis  de 
croire  cjue  leur  séjoUr  à  Bordeaux  avait  contribué  à  la  leur  faire 
aimer. 

Paul  GOURTEAULT. 
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A  LA  FIN  DU  XVIII-  SIÈCLE 

(Suite'.) 


VI.  —  Le  Pastorat  d'un  intrus. 

Au  mois  de  mars  1792,  M.  Cambefort  fut  remplacé  à  Samonac 
par  un  prêtre  constitutionnel,  Constantin-Guillaume  Audigc. 
M^  Pierre  Rol»ert,  notaire  à  Bourg,  dans  son  Livre  de  raison  -,  nous 
l'apprend  en  ces  termes:  «En  mars  1792,  M.  Constantin  Audigé, 
prêtre  de  Toulouze,  a  pris  possession  de  leglize  et  paroisse  nommé 
par  M'"  Larclieveque  de  Bordeaux  a  Samonnac.  »  L'c  archevêque  « 
était  l'intrus  Pacarcau.  Le  choix  qu'il  fit  d'Audigc  ne  l'honore  guère. 

La  note  de  M^  Robert  appelle  deux  explications.  On  pourrait 
croire  d'abord,  à  la  lire,  que  le  nouveau  curé  était  originaire  de 
Toulouse.  Il  n'en  est  rien.  C'était  un  Libournais,  ainsi  qu'en  témoi- 
gne son  acte  de  naissance.  Il  naquit,  en  elîet,  à  Libourne,  le  29  juin 
1767,  de  Jean  Constantin  et  de  Marie  Gazeau  3.  S'il  est  désigné 
comme  prêtre  de  Toulouse,  c'est  qu'il  ai)partint  quelque  temps  au 
couvent  des  Récollets  de  cette  ville.  C'est  là  qu'il  reçut  la  prêtrise. 

Quant  au  nom  d'Audigé,  c'était  sans  doute  son  nom  de  religion; 
on  devait  l'appeler  le  Père  Audigé.  En  tout  cas,  ce  n'était  certaine- 
ment pas  son  nom  patronymique.  L'extrait  baptistaire  que  nous 
venons  de  signaler  donne  à  son  père  le  nom  de  Constantin.  D'ailleurs, 
dans  les  registres  du  personnel  du  diocèse  de  Bordeaux,  il  est 
toujours  nommé  Constantin  (Guillaume,  Audigé)  *. 

Ce    prêtre   schismatique   n'avait    que   vingt -cinq    ans   quand    il 
arriva  à  Samonac.  Il  amenait  avec  lui  ses  parents,  et  le  Journal  de 
la  paroisse  nous  dit  qu'il  les  entoura  toujours  de  soins  et  d'affection 
On  fut  obligé,  malgré  ses  désordres,  de  lui  reconnaître  cette  vertu. 

Son  nom  apparaît  pour  la  première  fois  dans  le  Registre  des  déli- 

1.  Voir  Revue  hislorique  de  Bordeaux,  1917,  n»  1,  p  12-21;  n°  2,  p.  91-101. 

2.  E.  Maufras,  Deux  livres  de  raison  bordelais,  Bordeaux,  Bellier,  1892,  p.  8. 

3.  Arch.  dép.  de  la  Gironde,  L  1108. 

4.  Reiiieignementi  communiqués  par  M.  l'abbé  Albert  Gaillard,  curé-doyen  de  Belin. 
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bérations  le  23  décembre  1792.  A  cette  date  fut  élue  une  nouvelle 
municipalité  :  le  maire  fut  M.  Gharmoy  de  Barieu,  et  le  curé  Audigé 
devint  officier  public.  Sa  signature  se  lit  aussi  dans  un  acte  muni- 
cipal du  12  février  1793,  fixant  les  salaires  des  ouvriers^. 

Pendant  ce  temps,  la  Révolution  poursuivait  son  œuvre.  Inutile 
de  rappeler  ce  que  tout  le  monde  sait  de  l'histoire  de  la  Convention 
et  de  la  Terreur.  Bornons-nous  à  raconter  ce  qui  se  passa  à  Samonac 
durant  ces  tristes  jours. 

Le  10  août  1793,  à  l'occasion  d'une  fête  de  la  Fédération,  Audigé 
célébra  la  messe.  A  l'issue  de  l'office,  il  se  dirigea  avec  «  tous  les 
citoyens  et  les  citoyennes  »  vers  le  Champ  de  Mars.  Ce  nom  pom- 
peux et  tout  à  fait  dans  le  goût  de  l'époque  désignait,  à  Samonac, 
la  jonction  des  quatre  chemins  qui  aboutissaient  à  l'église.  Là,  les 
officiers  municipaux,  le  régiment  et  tous  les  citoyens  prêtèrent  ser- 
ment «  de  maintenir  la  constitution  française,  républicaine,  une  et 
indivisible,  et  de  vivre  libres  ou  mourir  ».  Ce  sont  les  paroles  mêmes 
du  procès-verbal,  couvert  de  nombreuses  signatures,  après  chacune 
desquelles  se  lit  en  toutes  lettres  le  mot  républicain. 

Le  22  septembre,  nouvelle  réunion  au  Champ  de  Mars.  Il  s'agis- 
sait, cette  fois,  de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  Liberté  : 

Aujourdhuy  22  septembre  1793  lan  2^  de  la  repubUque  françoise 
une  et  indivisible,  est-il  dit  dans  le  Registre  des  Délibérations,  nous 
maire  et  ofliciers  municipaux  de  la  commune  de  S' Martin  de  Samonac, 
a  lissu  de  vêpre  tous  les  citoyens  sous  les  armes  avont  été  chercher 
larbre  de  la  liberté  et  l'avont  transporté  accompagné  de  toute  la 
commune  au  champt  de  mars;  la  arrivé  avont  planté  cet  arbre,  sain- 
bole  de  la  Régénération  republiquaine.  En  vertu  de  cette  fête  sivique 
les  vrais  sanculotte  ont  pris  le  bonet  rouge  signe  de  la  liberté,  et 
après  tout,  le  maire  a  annoncé  le  serment  et  la  juré  ainsi  que  tous 
les  citoyen  et  citoyene  de  maintenir  la  republique  françoise  une  et 
indivisible  jusque  a  la  dernière  goûte  de  notre  sang  et  avont  chanté 
l'imgne  des  Marseillais  et  avont  crié  tous  d'une  vois  unanime  :  Vive 
nos  représentants  mongtaignard  et  avons  signé  le  présent  le  même 
jour  mois  et  an  que  dessus  ■'. 

Le  13  du  même  mois,  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  com- 
mune, une  des  deux  cloches  de  l'église  est  descendue,  pour  être 
envoyée  à  la  fonderie  la  plus  proche  et  y  être  convertie  en  canon. 
Elle  pesait  593  livres. 

1.  Ou  peut  lire  les  détails  de  cet  arrêté  municipal  dans  Une  ijuroisse  du  Buurgeais, 
p.  23. 

3.  Publié  par  M.  Maufras,  op.  cit.,  p.  '^5. 
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Le  registre  de  la  municipalité  contient  bien  d'autres  délil>pr;v- 
tions  ou  récits  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt,  comme,  par  exemple  : 
arrêté  contre  les  abus  dont  se  rendaient  coupables  marchands  de 
grains,  d'œufs,  de  volailles,  meuniers,  boulangers,  bouchers,  cab;i 
retiers;  enrôlement  de  soldats  «  dans  l'intention  de  voler,  au  premici- 
ordre,  au  secours  de  la  patrie  menacée  »;  réquisition  des  cordonniers 
pour  la  confection  de  souliers  aux  soldats,  etc.  Mais,  dans  ce  travail, 
c'est  plutôt  la  paroisse  de  Samonac,  au  point  de  vue  religieux,  que 
nous  étudions. 


Uevenons  à  Audigé.  Ce  qu'il  avait  fait  jusqu'ici  indiquait  bien 
ses  tendances.  Ce  n'était  rien,  pourtant,  comparera  ce  qu'il  nous 
reste  à  raconter.  C'est  à  cette  époque  —  d'après  M.  Merlet,  vers  la 
fin  de  1793  —  qu'Audigé,  véritalile  énerguraène,  commença  à  se 
livrer  aux  folies  sacrilèges  les  plus  invraisemblables. 

Voulant  sans  doute,  hsons-nous  dans  le  Journal  de  la  paroisse,  faire, 
oublier  son  caractère  sacerdotal,  il  porta  le  cynisme  révolutionnaire 
plus  loin  que  qui  que  ce  fût  :  «  Ne  m'appelles  plus  curé,  disait-il  à 
ceux  qui,  faussement  en  effet,  le  prenaient  pour  un  pasteur,  appelle- 
moi  charlatan,  car  jusqu'ici  je  n'ai  été  qu'un  charlatan.  »  —  «  Rien, 
disait-il  souvent  encore,  ne  représente  un  charlatan  sur  une  place 
comme  un  prêtre  dans  une  chaire.  »  Ce  fut  lui  qui,  prenant  par  sa 
perversité  un  grand  ascendant  sur  cette  population  paisible  et  crain- 
tive, la  porta  à  des  excès  qu'elle  n'eût  jamais  commis  d'elle-même; 
ce  fut  lui  qui,  le  premier,  porta  sa  main  sacrilège  sur  l'autel  pour  le 
détruire,  et  il  eût  tout  réduit  en  cendres  si  le  maire  d'alors  n'eût 
interposé  son  autorité  pour  exiger  au  moins  que  le  tabernacle  fût  porté, 
sans  être  brisé,  dans  les  greniers  de  la  cure  ;  ce  fut  lui  encore  qui  brisa 
les  armoiries  de  la  clef  de  voûte,  sous  prétexte  qu'elles  étaient  décorées 
de  fleurs  de  lis,  et  qui  ratura  sur  le  panneau  de  la  chaire  le  pauvre 
à  qui  saint  Martin  fait  l'aumône;  ce  fut  lui  enfin  qui,  dévastant  toute 
l'église,  en  décarrela  la  partie  inférieure,  afin  d'y  planter  un  bois,  qui 
devait,  disait-il,  représenter  les  bois  de  la  Vendée,  et  qui  éleva  dans 
sa  partie  la  plus  intérieure  une  montagne  pour  lui  faire  la  guerre. 
Portant  encore  l'extravagance  plus  loin,  il  alla  dévaster  les  tapisseries 
du  château  de  Rousset,  pour  en  faire  des  gibernes  à  tous  les  enfants 
de  la  commune,  et  les  faire  battre  les  uns  contre  les  autres  dans  l'église, 
pour  imiter  les  guerres  de  la  Vendée.  Mais,  trop  bouillant  pour  n  être 
que  simple  spectateur  dans  ces  sortes  de  combats,  c'était  lui  qui, 
frappant  sur  une  des  crédences  faites  en  forme  de  buffet  et  qui  rendait 
un  son  sourd,  lançait  en  même  temps  de  grosses  boules  recouvertes 
d'écarlate  pour  débusquer  par  une  si  formidable  artillerie  lès  Chouans 
de  leurs  redoutes. 


UNE    PAROISSE    RURALE    A    LA    FIN    DU    XVIIl'    SIÈCLE  l55 

Son  zèle  patriotique  lui  persuada  aussi  qu'il  pouvait,  être  statuaire, 
et  s'armant  aussitôt  du  ciseau  et  du  marteau,  il  se  mit  à  dégrossir 
deux  blocs  de  pierre,  et  en  fit  jaillir,  en  peu  de  jours,  deux  figures 
grotesques,  qu'il  dit  être  les  portraits  de  Robespierre  et  de  Marat.  Ces 
deux  nouveaux  saints  furent  placés  chacun  sur  un  piédestal  dans 
l'église;  et  Audigé,  homme  de  ressource  pour  toutes  les  circonstances 
et  pour  tous  les  besoins,  quittant  aussitôt  le  marteau  du  statuaire 
pour  prendre  la  plume  du  poète,  composa  des  hymnes  sacrés,  qu'il 
faisait  chanter,  genou  en  terre,  aux  jours  des  décades,  en  l'honneur 
de  ces  nouveaux  dieux  d'un  nouveau  paganisme. 

A  la  même  époque  furent  envoyés  dans  la  contrée  par  Tallien  et 
Ysabeau,  séant  à  Bordeaux,  quatre  délégués  des  représantans  du 
jfeuple,  nommés  Gowine,  Sambellie,  Puech  et  Pradines  (ces  deux  der- 
niers étaient  encore  des  prêtres  apostats).  A  la  tête  du  premier 
bataillon  du  régiment  des  Hautes-Pyrénées,  ils  s'emparèrent  à  Gau- 
riac  du  château  de  Tau,  en  firent  leur  quartier  général  et  occupèrent 
leurs  soldats  tantôt  à  en  démolir  les  fortifications  et  tantôt  à  les 
accompagner  dans  la  mission  de  démoralisation  qu'ils  avaient  à  rem- 
plir auprès  des  habitans  de  toutes  les  communes  du  voisinage.  Notre 
ci-devant  charlatan  de  Samonac  se  hâta  de  s'aboucher  avec  ces  nou- 
veaux frères  et  amis,  et  s'unit  avec  eux  de  la  cordialité  la  plus  intime. 
Plusieurs  fois  il  les  invita  de  venir  à  Samonac,  pour  y  faire  des  fêtes,  ou 
plutôt  des  orgies.  Enfin,  qu'il  suffise  de  dire,  pour  caractériser  en  peu 
de  mots  les  méfaits  de  cet  énergumène,  qu'il  se  faisait  partout  gloire 
d'être  un  patriote  ardent,  un  pur  républicain  et  un  franc  sans-culotte  i. 

On  croit  rêver  en  lisant  cette  page  du  Journal  de  la  paroisse.  Et 
cependant,  rien  ne  paraît  plus  vrai.  Les  faits  qui  y  sont  racontés 
ont  été  recueillis  sur  place,  en  1840,  par  M.  Merlet,  curé  de  Samonac, 
qui  les  tenait  de  personnes  sûres  et  dignes  de  foi.  Un  certain  nombre 
de  témoins  oculaires  vivaient  encore.  Ceux  qui,  jeunes  gens  ou 
jeunes  filles,  avaient  connu  Audigé,  dépassaient  alors  de  quelques 
années  à  peine  la  soixantaine.  Les  événements  si  extraordinaires 
auxquels  ils  avaient  assisté,  auxquels  peut-être  ils  avaient  été 
mêlés,  sont  de  ceux  qui  ne  peuvent  s'effacer  de  la  mémoire.  Mais 
continuons  à  retracer  la  suite  de  cette  triste  histoire. 

1.  Ce  titre  de  «  sans-culotte  "  jouissait  sans  doute  auprès  des  échapiiés  du  sanctuaire 
d'un  prestige  singulièrement  attirant.  Voici,  à  titre  de  curiosité,  une  lettre  d'Un 
prêtre  de  Guîtres,  abdiquant  ses  fonctions  sacerdotales  entre  les  mains  des  adminis- 
trateurs du  District  de  Libourne  :  «  Citoyens  adminiatrateurs,  je  serois  inconsolable 
s'il  m'arrivoit  de  retarder  le  moins  du  monde  la  marche  de  l'esprit  public;  en  consé- 
quence j'ai  chargé  le  citoyen  Crespin  de  vous  remettre  mes  lettres  de  prêtrise,  et  j'ab- 
dique les  fonctions  sacerdotales;  soyés  bien  persuadés,  citoyens  administrateurs, 
qu'étant  né  sans  culotte,  qu'ayant  vécu  sans  culotte,  je  mourrai  sans  culotte.  »  (Arch. 
dép.,  L  1097.) 

Si  Audigé,  pendant  son  séjour  à  Samonac,  vécut,  comme  il  s'en  vantait  lui-nrrême, 
«  en  franc  sans-culotte  »,  hâtons-nous  de  dire,  à  son  honneur,  qu'il  ne  mourut  pas  sans- 
culotte.  La  suite  de  cette  histoire  nous  apprendra  qu'après  le  Concordat  il  reprit  rang 
dans  le  clergé  du  diocèse. 
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La 'famille  de  Maniban,  qui  habitait  le  château  Rousset,  s'était 
fixée,  depuis  un  an,  à  Toulouse^.  A  Sanionac,  on  croyait  que  les 
châtelains  avaient  émigré.  Le  24  octobre  1792,  une  saisie-arrêt  fut 
mise  sur  tous  leurs  biens,  meubles,  effets  et  récoltes.  La  saisie, 
d'ailleurs,  fut  bientôt  levée,  M.  et  M™^  de  Maniban  ayant  justifié 
de  leur  résidence  à  Toulouse.  Cependant,  le  château  n'était  pas 
habité  :  Audigé  en  profita  pour  faire  accomplir  le  bel  exploit  suivant. 

Il  se  transporta  à  Rousset  avec  les  officiers  municipaux  et  les 
notables.  Là,  on  s'empara  de  tous  les  titres  de  noblesse  et  autres; 
on  les  porta  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  et  on  y  mit  le  feu.  On 
brûla  même  «  le  sac  qui  les  contenait  en  présence  de  tous  les  citoyens 
et  citoyene  et  aux  cris  de  vive  la  montaigne,  la  republique  françoise 
une  et  indivisible  et  les  bons  sans  culotte,  ('ette  faîte  cest  terminée 
par  une  danse  et  le  serment  a  été  prononcé  par  tous  les  citoyens 
qu'il  ne  reconnaîtrait  plus  de  noble,  plus  de  tirant,  mais  la  sainte 
liberté  et  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  republique  françoise  ou  plutôt 
la  mort,  » 

Après  le  château,  ce  fut  le  tour  de  l'église.  On  fit  l'inventaire  du 
mobilier,  et,  peu  à  peu,  les  objets  du  culte  disparurent  pour  être 
portés  au  district  de  Bourg.  On  trouva,  le  2  décembre  1793,  dans 
l'église  de  Samonac  :  un  calice,  une  patène,  un  soleil,  un  ciboire, 
une  croix  en  argent,  —  de  plus  une  croix,  un  encensoir,  une  navette 
en  laiton,  quatre  plats  d'étain,  une  cloche  et  quatre  petites  clo- 
chettes. 

Le  17  décembre  eurent  lieu  —  c'est  l'expression  de  M.  Merlet  — 
«  les  grandes  bacchanales  ».  Il  nous  en  fait  connaître  l'occasion  dans 
un  récit  humoristique  très  intéressant. 

Le  saint  arbre  de  la  liberté,  planté  au  Champ  de  Mars,  fut  ployé 
dans- une  belle  nuit  par  un  malintentionné  sans  doute,  de  telle  sorte 
qu'il  fut  trouvé  le  lendemain  formant  un  arc  de  triomphe,  le  haut 
de  sa  tige  ayant  été  planté  en  terre,  La  sciatique  qu'il  en  éprouva 
fut  si  violente  que,  malgré  tous  les  soins  de  l'art,  il  en  creva.  Alors 
pour  réparer  un  tel  outrage  et  une  si  horrible  profanation  faite  au 
symbole  sacré  de  la  liberté,  notre  citoyen  Audigé  décida  qu'il  fallait 
immédiatement  s'occuper  d'en  planter  un  nouveau  avec  le  plus  de 
pompe  et  de  solennité  possible.  Il  fut  trouver  ses  chers  confrères 
d'apostasie,  séant  au  château  de  Tau,  à  Gauriac,  pour  les  inviter  de 
venir  à  la  tête  de  leurs  soldats  présider  à  la  cérémonie. 

1.  Cf.  E.  Maufias,  Une  paroisse  du  Bourgeais,  p.  2ii. 
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Noua  laissons  maintenant  la  parole  au  compte  rendu  officiel  qui 
relate  cette  «  faite  civique  célébrée  avec  la  plus  grande  joix.  »  Le 
document  a  déjà  été  publié^.  Mais  il  est  d'une  telle  saveur  d'extra- 
vagance et  de  style  si  grandiloquent  —  nous  ne  parlons  pas  de 
l'orthographe — qu'il  serait  vraiment  dommage  de  ne  pas  lui 
donner  place  ici  : 

Huit  citoyens,  ayant  le  bonet  de  la  liberté  sur  la  tête  porte  l'arbre 
qui  devait  être  planté  pour  notre  régénération.  Un  détachement  du 
premier  bataillon  des  hautes  Pirenées  était  a  la  tête;  les  huit  citoyens 
précédait  les  délégués  des  représentant  du  peuple,  et  les  officiers  muni- 
cipaux revêtu  de  leur  echarpe,  et  la  garde  nationnalle  fermait  la  mar- 
che. Etant  arrivé  au  lieu  designé  pour  la  plantation  de  l'arbre,  des 
cantique  a  la  liberté  retentissait  de  toute  part  et  les  cris  de  vive  la 
montaigne,  vive  la  republique  une  indivisible  et  vive  les  sanculotes 
se  fesait  entendre  de  tous  ceux  qui  assistait  a  une  telle  faite;  de  la 
les  délégués  des  représentants  du  peuple,  après  avoir  ranimé  par  leurs 
discours  le  feu  du  patriotisme  de  cette  commune,  ont  exigé  le  serment 
de  vivre  libre  ou  mourir,  et  la  commune  entière  a  répété  le  serment 
au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  de  sansevelir  plutôt  sous  les  ruines  de 
la  republique  que  de  retomber  dans  les  fers;  de  la,  tout  en  chantant 
des  ymnes  patriotique  nous  nous  somme  rendu  a  Rousset  ou  était 
préparé  un  festin  civique;  des  tostes  a  la  liberté  de  tous  les  peuples, 
a  la  republique,  a  la  montaigne  et  aux  vrais  sanculotte  ont  été  porté 
et  ressu  avec  les  plus  vif  aplodissement.  Au  sortir  de  ce  festin  nous 
avons  assisté  avec  le  même  ordre  a  la  plantation  d'un  autre  arbre  de 
la  liberté  que  le  citoyen  Achard  a  voulut  faire  planté  sur  le  terrain 
connu  sous  le  nom  de  Rousset,  susdite  commune;  tout  autour  nous 
avons  dansé  la  farandolle,  et  les  mêmes  ellant  de  patriotisme  sont 
parti  de  tous  les  cœurs.  Un  discours  sur  les  cultes  a  été  prononcé  par 
le  citoyen  Sambellie  délégué  du  comité  révolutionnaire  de  surveillance 
du  département  du  Becdambes;  il  a  été  entendu  avec  les  plus  vif  aplo- 
dissement, et  daprès  un  tel  discours  le  cidevant  curé  Audigé  a  pris 
la  parole  et  a  prévenu  les  citoyens  qu'il  ne  professeroit  désormais  que 
la  loi  naturelle  et  qu'il  nenseignerait  dautre  religion  que  celle  de  la 
raison  et  de  la  vérité,  et  quil  ne  reconnaîtrait  dautre  jour  de  repos 
que  celuy  de  la  décade,  et  quil  invitait  tous  ses  cidevent  paroissiens 
a  suivre  son  exemple.  Aussitôt  après  il  a  fait  a  la  patrie  le  don  d'un 
écu  de  six  livres  quil  a  déclaré  être  le  seul  qui  fut  en  sa  possession 
et  quil  invitait  tous  les  citoyens  a  marcher  sur  ses  traces;  aussitôt 
après  une  Jeune  citoyenne  nomée  Marie  Renaud  a  arraché  une  petite 
croix  dargent  quelle  portait  sur  son  sain  et  elle  en  na  fait  dont  a 
la  patrie  comme  le  seulle  gage  quil  luy  appartien;  de  la  plusieurs 
citoyen  ont  présenté  de  l'argent  pour  être  échangé  contre  des  assignats 
républicain  et  le  tout  a  été  déposé  entre  les  mains  du  citoyen  Char- 
mois  maire  de  la  commune  et  ainsi  sest  terminée  cette  faite  civique... 

1.  Une  paraisse  du  Bourgeais,  p.  27. 
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Parmi  les  nombreuses  signatures  de  cet  acte,  on  remarque  celles 
de  Puech  et  de  Sambellie. 

Or,  ces  fêtes,  qui  nécessitaient  évidemment  des  dépenses,  se 
célébraient  avec  «joix»(?)  pendant  que  le  peuple,  partout,  criait 
famine^. 

Dix  jours  après,  la  commune,  manquant  de  blé,  fut  obligée  de 
délég:uer  un  commissaire  pour  aller,  avec  ceux  de  Comps  et  de 
Saint-Trojan,  acheter  des  grains  dans  la  Dordogne  et  dans  la 
Vienne.  Les  traditions  de  Samonac,  recueillies  par  M.  Merlet,  disent 
que  le  pain  était  alors  si  rare,  que  plusieurs  familles  restèrent  des 
mois  entiers  sans  pouvoir  s'en  procurer.  On  faisait  l)ouillir  toutes 
sortes  d'herl)es  pour  les  manger,  y  compris  les  feuilles  de  vigne. 
Plusieurs  maladies  en  résultèrent,  en  particulier  «le  gonflement  du 
ventre  ».  La  faim  et  la  misère  firent  mr;me  sur-romber  quelques 
habitants, 

VIL  —  Le  retour  aux  vieilles  croyances. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'après  ce  que  nous  avons  raconté,  cfue 
les  autorités  et  la  population  do  Samonac  fussent  vraiment  de 
mauvaises  gens.  Non  :  la  crainte  de  se  compromettre  et  la  terreur 
où  les  tenait  le  curé  constitutionnel  les  poussèrent  seules  à  des 
actes  si  regrettables.  Nous  avons  vu  le  maire  sauver  de  la  destruc- 
tion le  taliernacle  de  l'église.  Quant  aux  haljitants,  ils  saisissent 
toutes  les  occasions  qui  se  présentent  pour  tenter  de  revenir  à  la 
vieille  foi,  ou  plutôt  —  car  leur  foi  était  demeurée  intacte  —  aux 
pratiques  religieuses  de  leurs  pères.  Le  fait  suivant  est,  sur  ce  point, 
très  caractéristique. 

La  Convention  avait  décrété  les  cultes  libres.  On  sait  ce  que  cela 
allait  bientôt  signifier.  Mais,  enfin,  les  dei^  mots  :  cultes  libres, 
étaient  inscrits  dans  la  loi.  Les  habitants  de  Samonac  voulurent  s'y 
appuyer  pour  reprendre  leurs  traditions  religieuses.  Le  2  nivôse 
(22  décembre),  ils  se  réunirent  à  l'église,  ayant  à  leur  tête  le  maire, 
les  otTiciers  municipaux  et  les  membres  du  Conseil  général  de  la 

1.  On  peut  consuUer  sur  ce  sujet  Aurélien  Vivie,  Ilisloire  de  la  Terreur  à  Bordeaux, 
t.  I,  p.  158.  A  Bordeaux,  on  mangeoit  un  pain  «  composé  d'un  mélange  d'un  boisseau 
de  froment,  d'un  demi-boisseau  de  baillaige,  d'un  demi-boisseau  de  fèves  et  d'un  quart 
de  boisseau  de  blé  d'Espagne...  Spectacle  terrible  et  plein  de  douloureux  enseignements  ! 
Les  habitants  de  cette  ville,  si  riche  et  si  florissante  quatre  ans  auparavant,  étaient 
menacés  de  mourir  de  faim.  » 

La  baillarge  dont  il  vient  d'être  question  est  une  «  variété  très  productive  de  l'orge 
vulgaire  et  dont  on  fait,  principalement  dans  le  Midi  de  la  France,  un  pain  fort  gros- 
sier »  (Littré). 
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commune,  et  là,  ils  demandèrent,  à  l'unanimité,  de  revenir  au  culte 
et  à  la  religion  catholique.  En  conséquence,  ils  invitèrent  le  citoyen 
Audigé  à  «  reprendre  ses  fonctions  ecclésiastiques  comme  ci-devant, 
vu  que  toute  les  eglize,  comme  on  le  raporté,  souvrent  partout,  et 
que  les  cidevant  ministres  rentrent  dans  leurs  premières  fonctions  ». 

Inviter  un  schismatique  et  un  apostat  à  reprendre,  du  jour  au 
lendemain,  le  culte  qu'il  avait  scandaleusement  abandonné,  peut, 
au  premier  abord,  nous  paraître  étrange.  Mais  cela  s'explique. 
Beaucoup  ne  comprenaient  pas  à  ce  moment-là  ce  qu'était  le  schisme 
'  constitutionnel,  puisque  rien  n'était  changé,  en  somme,  dans  nombre 
de  paroisses,  qui  avaient,  elles  aussi,  un  prêtre  assermenté.  En 
outre,  la  plupart  des  habitants  de  Samonac  désiraient  ardemment 
le  départ  d'Audigé,  et  ils  espéraient  qu'un  ministre  si  ardent  pour 
le  culte  nouveau  établi  par  lui  préférerait  partir  plutôt  que  de 
l'abandonnei. 

Ils  comprenaient  en  effet  qu'un  homme  qui  non  seulement  avait 
publiquement  déclaré  n'avoir  été  jusque-là  qu'un  charlatan,  mais 
dont  la  conduite  avait  encore  été  et  si  impie  et  si  scandaleuse  ne 
pouvait  décemment  reprendre  l'exercice  d'un  culte  aussi  auguste  [que 
le  culte  catholique].  Le  maire  en  particulier  avec  les  officiers  muni- 
cipaux ne  craignirent  pas  d'en  faire  ouvertement  la  remarque,  sans 
doute  pour  porter  notre  citoyen  Audigé  à  rentrer  en  lui-même  et  à 
comprendre  qu'il  était  de  son  devoir  de  se  retirer.  Mais  celui-ci,  pour 
qui  il  n'y  avait  plus  de  devoir  déjà  depuis  longtemps,  et  chez  qui 
tout  remords  était  éteint,  dissimula,  et  se  hâta  de  débarrasser  l'église 
de  ses  bois  de  la  Vendée  et  même  de  sa  chère  Montagne;  enfin  il  eut 
l'air  de  disposer  toutes  choses  pour  dire  la  messe  de  minuit  ^. 

L'olllcc  fut  annoncé  joyeusement  par  les  carillons  de  la  cloche. 
On  sonna  même  le  second  coup.  Mais  comme  il  n'y  avait  encore 
personne  dans  l'église,  Audigé  eut  une  idée...  bien  digne  de  lui.  Il 
ferma  les  portes  et  en  jeta  les  clefs  dans  les  ronces  du  cimetière.  Les 
premières  personnes  qui  arrivèrent,  trouvant  les  portes  fermées, 
vinrent  frapper  à  la  -cure  pour  demander  qu'on  les  leur  ouvrît. 
Audigé  répondit  que  les  portes  n'étaient  pas  fermées,  qu'en  tout  cas 
les  clefs  se  trouvaient  à  la  serrure.  On  lui  dit  que  non,  et  il  en  parut 
fort  étonné.  Il  se  rendit  à  la  porte  de  l'église,  et  son  étonnement  se  fit 
plus  grand  encore,  quand  il  constata  qu'on  n'y  pouvait  entrer  et  que 
les  clefs  avaient  disparu.  Il  hasarda  d'abord,  comme  les  autres, 
diverses  conjectures,  puis,  après  avoir  réfléchi:  «Je  vois  bien  ce 
que  c'est,  dit-il.  Ce  sont  les  conseillers  municipaux  qui  ne  veulent 

1.  Journal  de  la  paroisse. 
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pas  que  je  dise  la  messe;  ils  l'ont  d'ailleurs  déjà  bien  assez  dit... 
Nul  doute,  ce  sont  eux  qui  ont  fermé  les  portes!»  Il  se  rendit 
aussitôt  au  Comité  de  surveillance  de  la  comnmne  et  «  en  endoc- 
trina si  bien  tous  les  membres,  qu'il  leur  fit  dresser  procès-verbal 
contre  les  prétendus  coupables,  c'est-à-dire  contre  leurs  parens, 
leurs  voisins,  leurs  amis;  et,  en  attendant  que  les  délégués  des 
représentans  du  peuple  pussent  y  faire  droit,  il  leur  fit  convoquer 
la  garde  nationale  et  plaça  une  sentinelle  à  la  porte  de  chacun 
d'eux  pour  les  garder.  » 

Le  procès-verbal  fut  porté,  par  deux  membres  du  Comité,  au 
château  de  Tau.  Les  délégués  des  représentants  du  peuple  ne  s'y 
trouvaient  pas,  heureusement.  Cela  permit  aux  envoyés  du  Comité 
de  réfléchir,  car  leur  acte  pouvait  avoir  pour  conséquence  la  perte 
de  leurs  parents  et  de  quelques-uns  de  leurs  concitoyens.  Ils  s'en 
revinrent,  sans  laisser  leur  procès-verbal  au  château.  Quant  aux 
autres  membres  du  Comité,  dès  qu'ils  ne  furent  plus  sous  l'influence 
immédiate  d'Audigé,  ils  firent  aussi  les  mêmes  réflexions;  et  s'étant 
entendus  tous  cnsemlile,  ils  se  contentèrent,  i)our  apaiser  le  bouillant 
curé  et  pour  qu'il  ne  les  compromît  pas  eux-mêmes,  d'exiger  des 
conseillers  municipaux  une  rétractation  des  propos  qu'ils  avaient 
tenus  sur  son  compte. 

Quant  au  procès-verbal,  dit  M.  Merlct,  il  est  probable  que,  s'il  eût 
été  remis,  c'en  était  fait  de  ceux  qu'il  compromettait  :  pris  par  les 
soldats  des  délégués  et  conduits  à  Bordeaux  devant  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire, il  y  a  tout  à  présumer  que  chacun  d'eux  eût  entendu, 
pour  toute  réponse  aux  raisons  qu'il  aurait  pu  alléguer  pour  sa  jus- 
tification, la  formidable  sentence  :  «  Le  tribunal  est  fixé  sur  ton 
compte  !  »  et  qu'il  eût  été  conduit  immédiatement  à  la  guillotine.  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  était  arrivé  quelques  jours  auparavant  à  quatre  per- 
sonnes de  Gauriac  pour  des  motifs  tout  au  moins  aussi  futiles. 


Cet  incident  montre  de  la  façon  la  plus  claire  qu'Audigé  était 
bien  loin  de  vouloir  déférer  aux  vœux  de  la  population  demandant 
le  retour  à  l'ancien  culte.  Tout  ce  que  l'intrus  consentit  à  faire  fut 
de  supprimer  son  «  culte  de  la  Montagne  »  Mais  dès  le  mois  de  jan- 
vier, l'église  de  Samonac  devint  le  temple  de  la  Raison,  et  ce  fut  le 
pontife  Audigé  c{ui  la  l»aptisa  de  ce  nom. 

Bientôt,  une  grande  fête  y  fut  célébrée.  Toulon,  on  le  sait, 
s'était  en  1793  livré  aux  Anglais.  Quelques  mois  après,  les  soldats 
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républicains,  sur  les  indications  du  jeune  officier  d'artillerie  qui 
allait  devenir  Napoléon,  pénétrèrent  dans  la  ville  par  le  point  faible 
de  la  place  et  les  Anglais  durent  se  retirer.  Le  gouvernement  ordonna 
des  fêtes  civiques  pour  célébrer  cette  victoire. 

La  fête  eut  lieu  à  Samonac,  le  20  nivôse  (9  janvier).  On  se  rendit 
dans  le  «  Temple  de  la  Raison  ».  Rien  de  bien  nouveau  en  fait  de 
cérémonies  :  discours  du  citoyen  Audigé  «  analogue  à  la  fête»,  chants 
«  des  himnes  de  patriotique  »,  danse  de  la  «  farandoUe  autour  de 
l'arbre  de  la  liberté  »,  cris  de  «  vive  la  nation,  vive  la  montagne  et 
les  braves  sanculotte  »,  —  tout  cela  nous  est  déjà  connu. 

Audigé,  cependant,  se  rendait  de  plus  en  plus  impossible  à  Samo- 
nac. Il  songea  sérieusement  à  se  retirer  et  fit  des  démarches  pour 
obtenir  du  gouvernement  une  pension'.  Il  attendit  néanmoins 
quelques  mois  encore.  Disons  ce  qui  se  passa  jusqu'à  son  départ. 

Nous  savons  qu'à  la  suite  de  l'inventaire  et  des  entreprises  sacri- 
lèges du  curé  constitutionnel,  l'église  de  Samonac  avait  été  dépouillée 
des  objets  du  culte.  Il  restait  quelques  sous  dans  la  caisse  de  la 
Fabrique.  Le  24  germinal  (13  avril  1794),  l'agent  national  requit  de 
la  municipalité  qu'elle  déclarât  tout  l'actif  de  la  Fabrique  propriété 
nationale. 

Plus  la  Terreur  régnait,  plus  il  y  avait  de  fêtes  à  célébrer,  par 
ordre,  sur  le  territoire  de  la  Répu])lique  française.  La  municipalité 
de  Bourg  reçut  des  administrateurs  du  district  la  lettre  suivante  : 

La  Convention  nationale  par  son  décret  du  1 1  floréal  a  institué  les 
fettes  qui  doivent  être  célébrées  dans  le  temple  de  la  Raison,  à 
commencer  le  20  prairial  par  celle  du  peuple  français  reconnaissant 
l'existence  de  l'Etre  suprême  et  l'immortalité  de  l'âme.  Vous  voudrés 
bien  vous  concerter  avec  les  autorités  constituées  et  assemblées  popu- 
laires pour  donner  à  cette  fête  toute  la  splandeur  qu'elle  exige.  Salut 
et  fraternité  ^ 

Aucune  trace  de  cette  solennité  n'est  restée  dans  le  registre  des 
délibérations.  Audigé  dut  néanmoins  la  célébrer,  mais  sans  doute 
on  ne  répondit  pas  avec  enthousiasme  à  son  appel.  Ce  qui  est  sijr, 
c'est  que,  le  19  juin  suivant,  il  fit  réunir  le  Conseil  général  de  la 
commune  et  lui  fit  porter  un  arrêté  en  vertu  duquel  étaient  décla- 
rés suspects  tous  ceux  qui,  les  jours  de  décades,  ne  se  rendaient  pas 
au  Temple  de  la  Raison,  consacré  à  l'Être  suprême,  pour  lui  rendre 

1.  Cela  ressort  d'une  pièce  existant  dans  les  archives  de  M.  Aurélien  Vivie,  que 
l'aimable  obligeance  de  M""'  veuve  Vivie  m'a  permis  de  consulter. 

2.  Registre  pour  servir  à  la  correspondance  des  municipalités,  commencé  le  26  nivôse 
de  l'an  i  et  fini  le  ?8  brumaire  an  4  de  la  Republique  (Arch.  dép.,  ZZ,  reg.  347). 


iGî  UNE    PAROISSE    RURALE    A    LA    FIN    DU    XVIII*    SIECLE 

leurs  resi^ectueux  hommages.  «  Or,  dit  M.  Merlet,  ce  qu'il  entendait 
par  ces  respectueux  hommages  rendus  à  l'Être  suprême,  était 
d'écouter  la  lecture  des  lois  et  décrets  de  la  Convention  nationale, 
qui  avait  lieu  le  matin  à  neuf  heures,  et  le  soir  à  deux  heures  d'y 
chanter  des  hymnes  patriotiques.  » 

Le  même  jour  où  fut  porté  cet  arrêté,  nouvelle  spoliation  à 
l'église.  Huit  jours  auparavant,  les  municipalités  du  district  avaient 
reçu  la  lettre  suivante  : 

Citoyens,  la  République  a  besoin  des  linges  et  ornements  des  églises. 
L'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  30  floréal  y  relatif  demande, 
une  prompte  exécution,  et  rend  responsables  les  autorités  constituées, 
qui  ne  s'y  conformeroient  pas.  En  conséquence,  citoyens,  nous  vous 
requérons  de  faire  rendre  le  1  er  messidor  tous  les  linges  et  ornements 
fie  vos  églises,  et  songes  que  le  moindre  retard  dans  l'exécution  de 
la  présente  seroit  un  attentat  à  la  liberté,  et  puni  comme  tel.  Nous 
comptons  sur  votre  zèle.  Salut  et  fraternité  ^. 

Les  administrateurs  du  district  furent  obéis.  La  municipalité  de 
Samonac  expédia  aussitôt  à  Bourg,  sous  la  sauvegarde  d'un  de  ses 
membres,   linges   et   ornements. 

Une  grave  omission  cependant  avait  été  faite  dans  la  lettre  des 
administrateurs.  La  missive  suivante,  datée  du  3  messidor  (21  juin 
1794),  va  la  faire  connaître  : 

Citoyens,  les  besoins  de  la  république  se  multiplient  tous  les  jours, 
et  le  Comité  de  Salut  public  n'oublie  rien  de  ce  qui  peut  concourir 
aux  grandes  mesures  qui  doivent  faire  triompher  la  république  fran- 
çoise  sur  terre  et  sur  mer.  Vous  n'ignorés  pas  que  les  cordes  sont  des 
objets  de  première  nécessité.  Rassemblés  donc  celles  qui  provienneni, 
des  clochers,  descendues  ou  qui  sont  à  descendre,  dans  votre  commune, 
et  ne  manques  pas  d'inviter  tous  les  bons  citoyens  qui  aiment  la  patrie 
de  porter  les  cordes  qui  ne  leur  sont  pas  d'une  absolue  nécessité,  au 
magasin  de  l'Ad""  du  district  de  Bourg  au  jour  fixé  *. 

La  corde  de  la  cloche  fut  donc  descendue  et  remise  aux  mains 
d'un  officier  municipal  (7  juillet),  «  pour  qu'il  ait  à  la  porter  à  Bourg 
à  ses  risques  et  périls  ». 

Dans  le  courant  du  même  mois,  nouvelle  fête  civique.  Audigé 
fit  venir  à  Samonac  quelques-uns  de  ses  amis.  Plusieurs  discours 
furent  prononcés  par  eux  dans  le  temple  de  la  Raison.  On  se  rendit 
eiisuite  au  pied  de  rar])re  de  la  lil  erté.  Là,  i  '^nveaux  serments, 

1.  Aixh.  dép.,  ZZ,  reg.  347. 
L  2.  Arch.  dép,,  ibid. 
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puis  repas  civique,  servi  cette  fois  au  Champ  de  Mars.  Naturellement, 
danses,  chants  de  la  Carmagnole  et  autres  divertissements  publics. 
Ce  fut  là  le  dernier  acte  important  du  malheureux  apostat.  La 
dernière  signature  de  lui  apposée  sur  le  registre  des  délibérations 
est  du  8  juillet.  Il  hâta  son  départ,  sentant  très  bien  l'aversion  de 
plus  en  plus  forte  de  la  population  et  de  la  municipalité  contre  lui. 
Il  se  retira  à  Libourne,  son  pays  d'origine,  ainsi  qu'en  fait  foi 
l'extrait  suivant  du  «  Registre  des  Délibérations  du  Directoire  dû 
District  de  Bourg.  Séance  publique  du  22  nivôse  de  l'an  3"^®  de  la 
Republique  française  une  et  indivisible  »  : 

Sur  l'exposé  fait  par  le  S.  Constantin  Audigé,  cy  devant  curé  de  la 
commune  de  Samonac,  qu'il  est  dans  l'intention  de  se  retirer  à  Li- 
bourne, et  qu'il  est  dans  l'intention  d'y  toucher  son  traitement  confor- 
mément aux  loix, 

Arrête...  l'agent  national  que  le  citoyen  Audigé  Constantin  se 
pourvoira  vers  l'ad'^'"  du  District  de  Libourne  pour  y  être  payé  de  sa 
pension  conformément  a  la  loi;  comme  cy  devant  ecclésiastique  âgé 
de  vingt  huit  ans,  a  compter  du  l^'  nivôse  d»,  ayant  touché  son  trai- 
tf^ment  dans  ce  district  pour  les  quartiers  enterieurs,  en  conséquence 
son  nom  a  été  rayé  du  tableau  du  présent  district. 

Fait  et  délibéré  en  séance  publique  du  Directoire  du  District  de 
Bourg,  département  du  Bec  d'Ambes  le  jour,  mois  et  an  que  d'autre 
part.  [Deux  signatures  iUisibles]  ^. 

Le  traitement  touché  par  Audigé  fut  de  800  livres,  à  raison  de 
200  livres  par  trimestre. 

(A  suivre.)  Abbé  E.   DOUAT. 

1.  Arch.  dép.,  L  1934. 


LES  CARTES  DE  PAIN  A  BORDEAUX 

EN    1793. 


La  délivrance  de  cartes  individuelles,  sur  la  présentation  des- 
quelles les  particuliers  reçoivent  une  quantité  déterminée  d'une 
denrée,  n'est  pas  le  fait  d'une  conception  nouvelle  de  la  part  des 
divers  États  de  l'Europe  dont  le  ravitaillement  normal  se  trouve 
diminué  par  suite  des  circonstances  de  la  guerre  actiielie.  Déjà,  en 
1793,  nos  ancêtres  ont  connu  la  carte  de  pain. 

Comme  on  le  sait  ^,  la  crise  des  grains,  qui  avait  toujours  causé 
les  plus  vives  préoccupations  aux  corps  constitués  depuis  les  débuts 
de  la  Révolution,  devint  particulièrement  alarmante  à  partir  du 
printemps  de  l'année  1793. 

«  Notre  ville,  est-il  dit  dans  un  rapport  -,  est  au  milieu  d'un  terri- 
toire qui  n'offre  aucune  ressource.  C'est  un  pays  de  vignobles  et 
qui,  dans  les  récoltes  les  plus  abondantes,  ne  procureroit  pas  des 
ressources  pour  un  mois  de  l'année.  » 

D'autre  part,  le  ravitaillement  venant  de  l'étranger  ou  de  la 
Bretagne  était  très  aléatoire.  Le  9  avril  1793,  un  négociant  de  notre 
place,  Pierre  Changeur,  rendait  compte  en  ces  termes  des  difficultés 
qu'il  éprouvait  à  faire  venir  des  grains  ^  :  «  J'ai  reçu  hier  par  Paris 
des  nouvelles  de  mon  envoyé  en  Bretagne.  Je  puis  compter  sur  six 
cargaisons  de  froment  et  pas  davantage.  Je  désire  qu'elles  arrivent 
à  bien.  Une  d'icelles  vient  d'être  prise  à  l'entrée  de  la  rivière  par  un 
corsaire  anglais.  Heureusement  qu'elle  n'est  que  de  30  tonneaux; 
mais  le  même  corsaire  en  a  pris  une  autre  de  58  tonneaux,  venant 
de  Pont-Labbé,  qui  m'intéresse.  Une  heure  plus  tard,  les  malheu- 
reuses cargaisons  étoient  dans  notre  rivière.  Le  corsaire  a  mis  les 
deux  capitaines  à  terre;  l'un  d'eux  est  venu  ce  matin  m'en  porter 
la  nouvelle.  Il  est  fàclieux  que  la  République  n'ait  pas  stationné  des 
frégattes  pour  nous  mètre  à  l'abry  des  malheurs  de  la  guerre.  » 

1.  Cf.  J.  BenzacaFj  Le  pain  à  Bordeaux  (Revue  Économique  de  Bordeaux,  t.  XV,  année 
1905). 

2.  Arch.  mun.,  Période  révol.,  en  cours  de  classement. 

3.  id. 


LES  CARTES  DE  PAtN  A  BORDEAUt  EN  1798  16Ô 

L'augmentation  de  la  taxe  du  pain  décidée  par  la  Municipalité 
avait,  dès  le  7  mars  1793,  provoqué  des  troubles  dans  la  ville.  Le 
26  avril,  dans  une  lettre  au  citoyen  Carra,  député  de  la  Convention, 
la  Municipalité  dépeint  ainsi  la  situation  lamentable  de  la  cité  ^  : 
«  Dans  les  allarmes  continuelles  à  raison  de  la  disette  des  subsistan- 
ces, ne  vivant  plus  qu'au  jour  le  jour,  incertains  la  veille  si  nous 
aurons  du  pain  pour  le  lendemain,  nos  boulangers  assaillis  par  la 
foule  prodigieuse  des  citoyens  agités  par  la  crainte  de  manquer,  les 
campagnes  voisines  refluant  vers  la  ville  et  la  démunissant,  soit  de 
pain,  soit  de  grains,  voilà  les  tourments  qui  déchirent  depuis  long- 
temps les  administrateurs  de  cette  grande  cité...  Nous  sollicitons  de 
votre  patriotisme,  Citoyen  Représentant,  les  mêmes  soins  qui  nous 
ont  été  déjà  si  utiles.  Favorisés  les  opérations  de  ces  commissaires, 
protégés  l'exportation  de  leurs  achats,  soit  par  les  voies  ordinaires, 
soit  en  ordonnant  au  commandant  de  Rochefort  de  faire  sortir  quel- 
que cuter,  ou  autre  bâtiment,  pour  croiser  à  l'entrée  de  notre  rivière. 
Nous  sommes  dans  les  angoisses  les  plus  cruelles;  la  disette  se  fait 
sentir  d'une  manière  effrayante  dans  ce  département  qui  n'étoit 
alimenté,  et  qui  n'alimentoit  ses  voisins,  que  par  ses  l'aports  avec 
l'étranger  et  que  nos  ennemis  ont  détruit.  Nous  en  sommes  venus 
à  la  nécessité  de  prolonger  nos  aprovisionnements  par  des  mélanges 
de  grains  de  toute  espèce,  et  si  cette  ressource  nous  manquoit  encore, 
quelle  seroit  celle  qui  pourroit  nous  rester  !  » 

Une  situation  aussi  critique  devait  provoquer  des  mesures  spé- 
ciales afin  d'assurer  une  juste  répartition  du  pain  entre  les  divers 
particuliers.  Le  6  septembre  1793,  l'une  des  vingt-huit  sections  de 
la  ville,  la  section  de  l'Égalité,  en  vue  d'obtenir  «  une  distribution 
égale  de  pain  à  chaque  citoyen,  tandis  qu'il  restera  aussi  rare  pour 
nous,  afin  d'éviter  d'être  froissé  à  la  porte  des  boulangers  et  main- 
tenir l'ordre  public  »,  décidait  «  d'inviter  la  Municipalité  à  ne  per- 
mètre  provisoirement  que  le  pain  ne  soit  distribué  aux  sections  des 
Chartrons  que  sur  le  mode  qu'elles  ont  adopté,  dont  il  lui  a  été  fait 
part,  qui  consiste  à  n'en  délivrer  que  sur  la  présentation  d'une 
carte,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ;  que  la  Municipalité  prenne  incessam- 
ment les  mesures  les  plus  efficaces  pour  rendre  ce  mode  général  et 
commun  à  toutes  les  sections  tant  que  durera  la  disette  du  pain  2  », 

Le  Conseil  général  provisoire  de  la  commune,  qui  n'exerçait  ses 
pouvoirs  que  depuis  deux  jours,  publia,  à  la  date  du  20  septem- 

1.  Aich.  mun.,  Invenl.  de  la  Période  révol.,  t.  II,  p.  29y. 
8.  Arch.  mun.,  Période  révol. 
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bre  1793,  un  règlement  pour  la  distribution  du  pain.  Aux  termes 
de  ce  règlement,  chaque  individu  devait  avoir  une  port-ion  égale 
(le  pain,  sans  distinction  de  classe  entre  les  citoyens;  une  carte, 
délivrée  par  les  sections,  était  remise  à  chaque  chef  de  ménage; 
elle  devait  porter  la  quantité  de  pain  nécessaire  à  chaque  ménage. 
Cette  nouvelle  mesure  exigeait  une  opération  préalable  avant  de 

SECTION  N- 


CART£  FOUR  LA  DISTRÎ^UTION  DU  PAÏN. 


1  L  fera  délivré  au  Citoyen  , 

demeurant  rue  N**  livres  de  Paif» 

pour  Perfonnes. 

A  Bordeaux,  le  ï793>    ^  an   fécond   de 

la  République  Françaifc. 


Secrétaire.  Préfident. 
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recevoir  un  conmiencement  d'exécution  :  celle  du  recensement  de 
la  population  de  chaque  section^. 

Le  2  octobre,  la  section  de  la  Parfaite  Union  -  discutait  la  question 
des  cartes  et,  le  5  octobre,  à  la  suite  de  scènes  affligeantes  chez  un 
boulanger,  délibérait  de  demander  à  la  Municipalité  la  délivrance 
de  cartes  aux  sections  qui  avaient  remis  le  dénombrement  de  leur 
population. 


1.  Arcli.  mun.   Fonds  Viuie,  vol.  9;  voir  aussi  Lhéritier,  Le  carême  civique  {Revue 
Philomalhique  de  Bordeaux,  mai-juin  1917), 

2.  Arch.  iinin.,  Procès-verbaux  des  délibérations  de  la  Section. 
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La  Municipalité  fit  droit  à  cette  demande  le  15  octol>re,  et,  lo 
17  de  ce  même  mois,  les  cartes  étaient  distribuées  aux  citoyens  de 
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la  section.  On  peut  voir  ci-dessus  un  spécimen,  réduit  du  tiers, 
de  l'une  de  ces  cartes  de  pain. 

Le  18  octobre,  le  Comité  de  la  Parfaite  Union  décidait  que  toute 
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personne  qui  ferait  usage  de  la  carte  d'une  autre  personne  pour  se 
procurer  du  pain,  serait  proscrite  de  la  section  et  que  la  carte  lui 
serait  retirée. 

Quelle  était  la  quantité  de  pain  à  laquelle  donnait  droit  la  carte  ? 
Cette  quantité  a  dû  être  assez  variable.  Le  19  octobre,  le  Comité 
de  la  Parfaite  Union  avait  bien  demandé  au  Comité  des  subsistances 
de  fournir  suffisamment  de  farine  aux  boulangers  pour  pouvoir 
distribuer  une  livre  de  pain  par  personne  et  par  jour.  Mais  la  pénurie 
des  approvisionnements  en  grains  obligea  souvent  les  pouvoirs 
publics  à  réduire  la  quantité  prévue  et  même  à  supprimer  complète- 
ment la  distribution  du  pain.  Dans  une  lettre  ^  adressée  par  la 
Municipalité  à  la  Commission  de  commerce  et  d'approvisionnement, 
le  27  messidor  an  II  (15  juillet  1794),  on  lit  que  «depuis  dix  mois 
le  peuple,  et  surtout  les  citoyens  de  Bordeaux,  souffrent  la  faim  avec 
une  patience  bien  vertueuse;  réduits  à  demi-livre,  à  un  quart  de 
pain,  en  ayant  manqué  totalement  plusieurs  jours  de  suite,  pas  le 
plus  léger  murmure,  pas  la  moindre  plainte  n'ont  terni  cette  cons- 
tance héroïque  à  souffrir  pour  la  Patrie.  Ils  se  consolaient  par  la 
victoire  de  la  Liberté  sur  le  despotisme,  et  surtout  en  pensant  que 
leurs  braves  frères  d'armes  étoient  à  l'abri  du  besoin.  » 

L'usage  des  cartes  de  pain  semble  avoir  eu  une  durée  assez  longue. 
Le  25  pluviôse  an  III  (13  février  1795),  la  Municipalité  décidait  2 
que  le  prix  du  pain  serait  fixé  à  10  sous  la  livre  pour  les  citoyens 
indigents,  à  25  sous  pour  les  autres  citoyens,  et  qu'il  serait  établi, 
en  conséquence,  deux  sortes  de  cartes;  «  la  ration  de  chaque  citoyen 
continuera  à  être  fixée  à  demi-livre  par  jour  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
l'accroître.  Les  femmes  enceintes  et  les  nourrices  continueront  à 
recevoir  leur  ration  accoutumée.  »  Cette  taxe  devait  être  bientôt 
dépassée  par  suite  de  la  dépréciation  des  assignats. 

A  noter  qu'en  vue  d'économiser  la  farine,  le  Comité  des  subsis- 
tances demandait  à  la  Municipalité  ^,  le  3  frimaire  an  II  (23  novem- 
bre 1793),  d'interdire  aux  pâtissiers,  traiteurs,  etc.,  «  de  faire  des 
pâtisseries  et  toute  espèce  de  friandise  de  cette  nature  où  il  entre 
'  de  la  farine  y>, 

A  Paris,  le  système  des  cartes  n'a  été  mis  en  vigueur  que  plus  de 
deux  mois  après  Bordeaux.  A  la  date  du  21  frimaire  an  II  (11  décem- 
bre 1793),  le  Conseil  général  de  Paris  décidait  que  pour  éviter  les 

/ 

1.  Arch.  mun.,  Invciil.  de  la  Période  rtvoL,  t.  11,  p.  310. 
•i.  Arch.  mun.,  Inuenl.  de  la  Période  révoL,  t.  11,  p.  117. 
'4.  Arch.  mun.,  Inueni.  de  la  Période  révol.,  l.  11,  p.  54. 
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difficultés  de  se  procurer  du  pain,  l'imprimeur  serait  tenu  de  s'occu- 
per exclusivement  de  l'impression  des  cartes  «  qui  doivent  être 
délivrées  à  chaque  citoyen  et  avec  lesquelles  il  leur  sera  délivré  la 
quantité  de  pain  nécessaire  ))^. 

Les  mesures  de  restriction  alimentaire  prises  en  1917  chez  certai- 
nes nations  donnent  un  vif  intérêt  d'actualité  aux  mesures  déjà 
soumises  à  l'expérience  en  1793. 

G.  DUGAUNNÈS-DUVAL. 

1.  Moniteur  universel,  23  l'riuiuire  an  II. 


»? 
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L'épitaphe  de  Guirault  de  Pomyer 
à  Sainte -Eulalie. 

On  connaît  cette  épitaphe,  qui  est  encastrée  dans  le  mur  de  la 
chapelle  nord-est  de  Sainte-Eulalie  (chapelle  de  la  Vierge).  La  pierre 
funéraire  a  été  reproduite  par  M.  Brutails  i,  le  texte  de  l'épitaphe 
publié  par  Marionneau  2. 

Voici  la  description  inédite  du  monument,  d'après  une  fiche  du 
baron  de  Guilhermy  : 

A  la  dernière  travée  du  bas-côté  septentrional,  un  petit  monument 
de  la  Renaissance,  sculpté  en  pierre,  encastré  dans  le  mur.  Deux  dau- 
phins à  la  partie  inférieure;  inscription  en  lettres  romaines,  accostée 
de  deux  colonnettes  en  forme  de  lances;  petite  attique  où  trois  têtes 
d'anges  et  un  écusson  qui  présente  un  pommier  arraché,  avec  une 
bêche  posée  en  barre;  sur  l'entablement  trois  enfants  nus,  deux  tenant 
des  étendards,  et  le  troisième,  au  sommet,  un  arc  à  la  main;  dans  le 
tympan,  1525  ^. 

Et  voici  le  texte  de  l'épitaphe  : 

1525 

EN   l'an   QVE   le   ROY   FRANÇOYS   FVT   PRIS 

CEST   EPITAPHE    ICI   FVT   MYS 

ET   SI    DEMONSTRE    PAR   DROICTVRE 

QVE    SI    BAS    EST   LA    SEPVLTVRE 

DE    MAISTRE    GVIRAVLT   DE    POMYER 

SANS   LA    SERCHER   AVTRE   CARTIER 

MAISTRE    DES   EVVRES    DV   ROY 

ESTOIT   EN    GVYENNE    ET 

DE    CEST   VILLE    SOVVERAYNE 

QVI    DIEV   VEILLE   PAR    SA    GRACE 

QVE   VEOIR   LE    PVISSE    FACE   A    FACE 

D'après  la  date  et  les  premiers  mots  de  l'épitaphe,  on  pourrait 
croire  que  Guirault  de  Pomyer  mourut  en  1525.  Il  n'en  est  rien. 

1.  Album  d'objels  d'arl  existant  dans  les  églises  de  la   Gironde,  pi.  68, 

2.  Description  des  œuvres  d'art...,  p.  223. 

3.  Bibl.  Nnt.,  nouv.  acq.  fr.,  6096,  fol.  388  V. 
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Le  21  novembre  1527,  il  signait  à  Bordeaux  un  contrat  avec  M^  Léo- 
nard Gay,  lieutenant  général  en  Guienne,  pour  divers  travaux  à 
effectuer  à  la  maison  du  dit  Gay  ^.  Il  est  qualifié  dans  ce  document 
«  maistre  masson  de  Bourdeaulx  »  2.  De  plus,  il  figure  au  nombre 
des  quatre  commissaires  experts  chargés  de  visiter  les  fondements 
de  l'église  de  Sarlat  en  1532  ^.  Enfin  on  le  trouve  mentionné  dans 
une  liste  de  1536  pour  une  redevance  due  à  l'abbaye  de  Sainte- 
Croix  ■*. 

A.  Gluzan, 


Notes  de  viographie  bordelaise  ^ 

L'origine  du  nom  de  la  rue  d'Armagnac. 

Cette  rue,  contrairement  à  ce  qu'on  peut  penser,  ne  doit  pas  son 
nom  à  la  région  qui  produit  la  liqueur  si  estimée  des  gourmets,  mais 
à  Jean  Darmagnac,  le  maître  d'armes  qui  demeurait  rue  Saint- 
James  ^,  et  qui,  comme  on  peut  le  voir  sur  un  registre  déposé  aux 
Archives  départementales,  «  avoit  reconnu,  le  3  décembre  1765,  avoir 
et  tenir  en  fief  des  RR.  PP.  Religieux  et  Chapitre  de  l'abbaye 
Royale  de  S*^  Croix  un  carreau  de  vigne  aux  Graves  de  Bordeaux, 
plantier  du  Serpora,  n«  13  du  plan'^  »,  dans  le  voisinage  de  la  rue 
en  question.  Les  différentes  éditions  du  plan  de  Pierrugues  et  Béro 
(1825  et  suivantes)  écrivent  du  re&ie  Darmagnac  et  non  d'Armagnac, 
et  il  serait  à  désirer  que  la  municipalité  fît  rectifier  le  nom  sur  les 
plaques  indicatives. 

E.  M. 


1.  Arch.  dép.,  3  E,  ii»  11658,  f»  91,  E.  Thibault,  notaire  à  Bordeaux. 

2.  M.  Brutails  suppose  qu'il  est  l'auteur  de  la  chapelle  qui  contient  sa  sépulture  [Les 
Eglises  de  la  Gironde,  p.  18,  n.  1). 

3.  Gaullieur,  Les  Bordelais  inconnus,  noies  sur  quelques  artistes  ou  artisans  remar- 
quables du  XV<:  au  XVIII'  siècle-  Bordeaux,  1877,  in-8»,  p.   12. 

4.  Arch.  dép.,  H  820. 

5.  Cf.  Revue  historique  de  Bordeaux,  1908,  p.  62;  1909,  p.  209;  1910,  p.  363;  1911, 
p.  55;  1914,  p.  396;  1915,  p.  105,  186,  289;  1916,  p.  63,  180,  235,  288,  300,  358; 
1917,   p.  56,  57,  58,   113.  ,  . 

6.  Ern.  Labadie,  Les  maîtres  d'armes  bordelais  du  XYllI'  siècle-  Bordeaux,  1902, 
in-S»,  page  49.  —  M.  Labadie  est  mort  peu  de  jours  après  que  je  lui  ai  communiqué 
ce  renseignement.  Dans  son  ouvrage,  qui  date  de  1902,  il  croyait  pouvoir  établir. que 
«  Jean  Darmaignac,  de  1749  à  1756,  et  sans  doute  après  la  mort  de  son  père  en  1750, 
lorsqu'il  devint  maître  à  son  tour,  émigra  de  la  paroisse  Sainte-Colombe  dans  celle  ^e 
Saint-Éloi  ».  11  ajoute  que  l'exposé  des  Statuts  de  1775  fait  connaître  que  Martial,  le 
fils  de  Jean,  habitait  rue  de  Gourgue,  et  il  en  conclut  que  le  père  devait  y  avoir  trans- 
porté sa  salle  d'armes.  Le  document  ci-dessus  prouve  que  c'était  en  effet  syr  la  paroiss^e 
Saint-Eloi,  mais  rue  Saint-James,  qu'il  s'était  établi.  M.  Labadie  n'a  pu  malheureuse- 
ment apporter  avant  son  décès  le  concours  qu'il  m'avait  promis  dans  la  rédaction  t|e 
cette  note. 

7.  Arch.  dép.,  H  807,  f°  53, 
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Nos  deuils.  — ^  Notre  collaborateur  Georges  Mathieu,  ancien  élève  de 
l'Ecole  des  Chartes,  archiviste  de  la  Gorrèze,  aspirant  au  Sa'  régiment  d'in- 
fanterie, est  tombé  glorieusement,  le  8  mai,  dans  la  dernière  offensive  de 
Champagne.  Elle  a  aussi  coûté  la  vie  au  lieutenant  d'artillerie  Jacques 
Harlé,  fils  de  notre  éminent  collaborateur  M.  Edouard  Harlé  et  frère  cadet 
de  notre  cher  et  regretté  Pierre  Harlé.  F^a  Revue  s'associe  à  la  cruelle 
épreuve  qui  frappe  les  familles  Mathieu  et  Harlé  et  leur  exprime  sa  sincère 
et  profonde  sympathie. 

Académie  de  Bordeaux.  —  Dans  la  séance  du  lo  mai,  M.  Edouard 
Harlé  a  fait  une  communication  sur  le  niveau  des  eaux  souterraines  dans 
l'église  de  Soulac. 

Dans  la  séance  du  3i  mai,  M.  Gaston  Sarrcau,  président,  s'est  fait  l'inter- 
prète de  la  douloureuse  émotion  et  des  vifs  regrets  causés  à  l'Académie  par 
la  mort  glorieuse  du  lieutenant  Jacques  Harlé,  fils  cadet  de  M.  Edouard 
Harlé.  —  M.  P.  Courteault  a  fait  hommage,  au  nom  de  MM.  de  Fayolle  et 
de  Saint-Saud,  membres  correspondants,  du  Voyage  enPérigord  du  chevalier 
de  La  Grange-Chancel.  —  L'Académie  a  élu  membre  correspondant  M.  Al- 
bert Léon,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Rayonne,  auteur  de  travaux 
sur  la  langue  et  la  littérature  basques.  —  M.  P.  Courteault  a  lu  une  étude 
sur  Bordeaux  au  temps  de  Tourny,  d'après  un  correspondant  de  Linné. 
A  la  suite  de  cette  lecture,  l'Académie  a  voté  des  remerciements  à  M.  Lin- 
dow,  vice-consul  de  Suède,  qui  a  bien  voulu  traJuire  les  textes  utilisés  par 
l'auteur. 

Dans  la  séance  du  i4  juin,  M.  Brutails  a  lu  une  étude  critique  au  sujet  de 
la  récente  enquête  sur  la  région  landaise  publiée  par  le  Comité  d'action 
économique  de  la  i8°  région. —  M.  P.  Courteault  a  communiqué  un  compte 
rendu  inédit  fait  par  l'abbé  Baurein  à  l'Académie,  le  2  avril  1780,  sur  la 
situation  morale  et  financière  de  la  Compagnie. 

Dans  la  séance  du  28  juin,  M.  Gaston  Sarreau  a  fait  une  communication 
sur  la  musique  allemande  en  France  pendant  et  après  la  guerre. 

Société  des  Archives  historiques.  —  Dans  la  séance  du  26  mai, 
M.  P.  Caraman  a  communiqué  trois  nouveaux  extraits  du  manuscrit  de 
Bertheau  relatifs  au  projet  formé  par  le  cardinal  de  Sourdis  de  bâtir  une 
chartreuse  dans  les  environs  de  Bordeaux  (28  février  1610);  à  une  visite  des 
paroisses  Sainte-Eulalie  et  Saint-Éloi  de  Bordeaux  (janvier-février  1610)  et  à 
une  galerie  accordée  par  le  cardinal  dans  l'église  Saint -Pierre  de  Bordeaux 
aux  trésoriers  généraux  de  France  (3  mars  1610).  —  M.  Corbineau  a  analysé 
une  requC'te-du  lieutenant  de  la  sénéchaussée  de  Guienne  à  l'hospitalier  de 
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Sainl-Jacques  pour  lui  demander  de  lui  présenter  les  enfants  exposés 
(2  juin  i583);  plusieurs  autres  documents  relatifs  à  ce  même  hôpital;  un 
acte  de  fondation  à  l'hôpital  de  la  Manufacture  (4  octobre  1677).  —  M.  A. 
Leroux  a  lu  le  texte  d'un  serment  de  fidélité  à  la  tsarine  Catherine  II,  prêté 
par  le  consul  de  Russie  à  Bordeaux  devant  le  pasteur  de  l'église  réformée 
(20  novembre  1786).  —  M.  G.  Ducaunnès-Duval  a  communiqué  un  dossier 
des  Archives  municipales  relatif  à  Jean-François  Turpin,  ancien  garde 
française,  soldat  de  la  guerre  de  l'Indépendance  des  États-Unis  d'Amérique 
et  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  qui  adressa  à  la  municipalité  de  Bor- 
deaux, pour  obtenir  un  emploi  de  gendarme,  une  demande  apostillée  par 
La  Fayette  et  le  ministre  de  la  guerre  Duporlail  (1791). —  M.  P.  Gourtcault 
a  analysé  les  lettres  patentes  accordées  à  Philippe  Perier  pour  établir  sur  la 
place  Royale  des  boutiques  uniformes  pendant  la  durée  des  foires  de  Bor- 
deaux (3o  septembre  1773). 

Dans  la  séance  du  22  juin,  M.  P.  Caraman  a  communiqué  trois  nouveaux 
extraits  du  manuscrit  de  Bertheau  relatifs  à  une  visite  par  le  cardinal  Fran- 
çois de  Sourdis  de  l'archiprètré  d'Entre-deux-Mers,  à  la  mort  et  aux  funé- 
railles du  maréchal  d'Ornano  et  au  voyage  fait  à  Paris  par  le  cardinal  pour 
le  couronnement  de  la  reine,  avec  des  détails  inédits  sur  l'assassinat  de 
Henri  IV  (1610).  —  M""  A.  Gluzan  a  lu  un  arrêt  du  Parlement  portant  sup- 
pression des  auvents  placés  devant  les  maisons  de  la  ville  de  Bordeaux  (20  juin 
lôii).  —  M.  le  D'  G.  Martin  a  analysé  le  testament  de  Charles  de 
Ferron,  seigneur  de  Carbonieux  (i58o).  —  M.  E.  Corbineau  a  signalé  un 
legs  par  Anne  Lecomte,  veuve  du  conseiller  de  Bourran,  d'une  somme  de 
3,000  livres  pour  l'ornement  de  l'autel  de  saint  François -Xavier  dans  la 
chapelle  de  la  maison  professe  des  Jésuites  de  Bordeaux  (24  juillet  1670).  — 
M.  l'abbé  Dubois  a  signalé  divers  documents  renfermant  des  précisions 
inédites  sur  la  famille  de  l'historiographe  Bernard  Girard  du  Haillan 
(5  mars  iSgg). 

Une  œuvre  inconnue  de  La  Boétie.  —  Sous  ce  titre,  M.  Paul  Bon- 
nefon  commence,  dans  la  Revue  d'histoire  liltéraire  de  la  France  (janvier- 
mars  1917,  p.  1-33),  la  publication  de  ce  mémoire  sur  l'édit  de  janvier  i562, 
d'Etienne  de  La  Boétie,  dont  Montaigne  avait  réservé,  en  1570,  l'impres- 
sion. Il  en  a  retrouvé  le  texte  à  la  bibliothèque  Méjanes,  à  Aix-en-Provence. 
La  Revue  aura  l'occasion  de  revenir  sur  ce  petit  événement  à  la  fois  litté- 
raire et  bordelais.  Nous  nous  bornons  à  enregistrer  avec  reconnaissance  la 
promesse  que  fait  M.  Paul  Bonnefon  d'offrir  à  notre  Bibliothèque  de  la 
Ville  une  reproduction  photographique  du  manuscrit.  Notons  aussi  le 
témoignage,  signalé  dans  une  note,  de  Jacopo  Corbinelli,  qui  déclare,  en 
1570,  avoir  vu  un  manuscrit  de  la  Servitude  volontaire,  in  franceze  elegan- 
tissinio.  Gomme  le  remarque  justement  M.  Paul  Bonnefon,  ce  témoignage 
parait  mettre  hors  de  doute  la  paternité  littéraire  de  La  Boétie  au  sujet 
du  Contr'an. 

La  question  de  saint  Fort.  —  Voici,  sur  le  travail  de  M.  Brutails. 
donc  M.  A.  Fliche  a  rendu  compte  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue, 
quelques  opinions.  De  M.  Camille  Jullian,  dans  la  Revue  des  Études  ancien- 
nes d'avril-juin   1917  (p.  i34)  :  «  Étude  très  pénétrante  de  l'origine  de  ce 


174  CHRONIQUE 

gaînt  :  c'est  le  «  fort  »  ou  feretrum  de  saint  Seurin,  qui  a  été  anthropomor- 
phisé,  rinstrument  du  culte  devenant  le  bénéficiaire  immédiat  du  culte.  » 
De  M.  Charles  Bémont,  dans  la  Revue  historique  de  mai-juin  1917  (p.  169)  : 
«  La  démonstration  si  nourrie,  si  lumineuse  de  M.  Brutails  est  péremptoire  ; 
il  ne  reste  plus  qu'à  en  prendre  acte.  »  De  M.  l'abbé  A.  Degert,  directeur 
de  la  Revue  de  Gascogne,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Toulouse, 
dansle  Bulletin  de  littérature  ecclésiastique  de  mars  1917  (p.  i44),  publié  par 
cet  Institut  :  «  M.  Brutails  apporte  à  l'étude  de  ces  problèmes  délicats  de 
l'histoire  des  cultes  populaires,  avec  toute  la  gravité  et  toute  la  modération 
de  ton  désirables,  la  méthode  rigoureuse  d'un  professionnel,  une  science 
aussi  étendue  que  solide,  une  critique  pénétrante,  aussi  respectueuse  des 
traditions  vraiment  respectables  qu'impitoyable  aux  produits  tard  venus 
d'une  déviation  du  sentiment  religieux.  Par  là,  sa  brochure  pourra  servir 
de  modèle  à  ceux  des  travailleurs  locaux  qu'attire  l'élude  de  ces  questions 
hagiographiques.  Entreprises  dans  les  divers  diocèses  avec  la  même 
méthode,  des  publications  de  ce  genre  contribueraient  beaucoup,  je  crois, 
à  faciliter  la  besogne  des  commissions  que  Pie  X  a  invité  les  évêques  à  cons- 
tituer pour  la  réforme  critique  de  leurs  «  propres»  diocésains.  » 

A  la  Bibliothèque  de  la  Ville.  - —  M.  Alfred  Leroux  a  fait  don  à  la 
Bibliothèque  de  la  Ville  d'une  série  de  pièces  concernant  l'olTicier  allemand 
Max  HoUnack,  qui  vécut  à  Bordeaux  de  1902  à  1909. 

A  la  Faculté  des  Lettres.  —  Le  19  juin,  M.  Bougoûin,  licencié  es 
lettres,  a  subi  avec  succès  l'examen  pour  le  diplôme  d'études  supérieures 
d'histoire  et  de  géographie  avec  un  mémoire  sur  L'économie  sociale  de 
Nicolas  Dupré  de  Saint-Maur,  intendant  de  Guienne  (1776-178à). 

Aux  Archives  municipales.  —  Les  Archives  municipales  ont  acquis 
un  album  de  reproductions  photographiques  d'aquarelles  représentant  de 
vieilles  maisons  bordelaises,  aujourd'hui  disparues,  attribuées  au  peintre 
Jaudoin  (xix»  siècle). 
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Pendant  le  printemps  de  1915,  dans  une  séance  de  l'Académie 
des  Inscriptions,  il  était  question  de  saints  honorés  par  les  églises 
d'Afrique.  Un  savant  émit  l'idée  qu'ils  avaient  été  imaginés; 
M.  Jullian,  qui  s'attache  à  défendre  de  la  tradition  ce  qui  peut  et 
doit  être  défendu,  fit  observer  qu'il  ne  faut  pas  rejeter  en  bloc  les 
légendes  hagiographiques,  parce  qu'elles  renferment  souvent  une 
part  de  vérité,  et  il  donna  comme  exemple  notre  saint  Fort,  sous 
le  nom  de  qui  se  dissimule  saint  Seurin.  Un  journal  catholique  de 
notre  ville  tenta  de  prouver  que  saint  Fort  avait  réellement  existé. 
En  somme,  ce  pauvre  M.  Jullian,  pour  avoir  parlé  en  faveur  de  la 
tradition,  se  vit  accuser  de  l'avoir  méconnue. 

La  question  de  saint  Fort  était  de  nouveau  posée.  Je  l'avais 
traitée  incidemment  autrefois  i;  je  la  repris  dans  une  brochure  ^ 
qui  a  paru  vingt  ans  après  le  premier  mémoire,  mais  qui  n'est  pas, 
comme  le  dit  M.  Ghauliac,  le  «  fruit  de  vingt  années  de  recherches  », 
car,  dans  l'intervalle,  j'avais  étudié  pas  mal  d'autres  choses  ;  M.  Ghau- 
liac ne  l'ignore  pas. 

Ma  conclusion  fut  contre  l'existence  de  saint  Fort.  C'est  —  les 
partisans  de  la  légende  devront  en  prendre  leur  parti  —  l'opinion, 
non  seulement  de  tous  les  érudits  qui  ont  quelque  autorité,  mais 
encore  de  tout  archiviste  qui  sait  à  peu  près  son  métier.  On  ne 
trouvera  pas  un  professionnel  de  l'histoire  pour  prendre  à  son 
compte  la  thèse  de  Cirot  de  La  Ville  ou  du  P.  Moniquet. 

Pour  rassurer  les  esprits  timorés,  il  me  sera  permis  de  noter  ici 
les  approbations  que  j'ai  reçues  des  savants  les  plus  quahfiés  et  de 
membres  très  distingués  du  clergé  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest. 
M.  Degert,  docteur  es  lettres,  professeur  à  l'Institut  catholique  de 
Toulouse,  a  bien  voulu  me  donner  une  adhésion  pu])lique  ^  dont 
j'apprécie  hautement  la  valeur. 

1.  Dans  r Introduction  au  Carhdaire  de  Sainl-Seurin  de  Bordeaux  (Bordeaux,  1897), 
pp.  xviii  et  ss-  „ 

2.  La  Question  de  sainl  Fort-  Extruit  des  Actes  de  l'Académie  de  Bordeaux-  In-S", 
37  pases.  Bordeaux,  1916.  r  ■     d 

3.  Dans  le  Bulletin  de  littérature  ecclésiastique,  mars  1917,  p.  144.  —  Voir  Revue 
historique  de  Bordeaux,  mai-juin  1917,  p.  174. 
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Mais  une  étude  "dont  les  conclusions  portent  atteinte  à  une  dévo- 
tion locale  devait  inévitablement  soulever  des  protestations.  L'une, 
signée  E.  D.,  parut  dans  un  quotidien,  le  même  qui  s'était  déjà 
constitué  le  champion  de  saint  Fort.  M.  E.  D.  me  faisait  la  partie 
si  belle  que  je  ne  résistai  pas  à  la  tentation  d'un  brin  de  polémique: 
ma  lettre  fut  insérée.  M.  E.  D.  rédigea  un  second  article,  où  il  pro- 
testait, en  débutant,  qu'il  ne  prenait  pas  la  plume  pour  répliquer,  — 
après  quoi,  il  ne  faisait  pas  autre  chose.  J'envoyai  une  autre  lettre  : 
on  refusa  de  la  reproduire,  attendu  que  je  n'étais  pas  visé. 

Ce  n'étaient  que  des  préliminaires.  La  bataille  vient  d'être 
engagée  à  fond  par  l'apparition  d'une  plaquette  signée  de  M.fA. 
Ghauliac^. 

Le  processus  du  raisonnement  de  M.  Chauliac.  —  M.  Chau- 
liac  prend  la  peine  de  nous  apprendre  qu'il  est  «  ancien  élève  de 
l'Ecole  Polytechnique  ».  (^'est  une  garantie  quand  il  s'agit  do  faire 
des  chiffres;  ce  n'en  est  pas  une  quand  il  s'agit  d'écrire  l'histoire. 
Pour  dire  toute  ma  pensée,  la  pratique  des  chilfres  e!*t  une  mauvaise 
préparation  aux  travaux  de  l'historien  :  l'esprit  du  nuitiiématicien 
prend  un  pli;  un  calculateur  égaré  dans  l'érudition  historique  a 
beau  croire  qu'il  table  sur  des  documents  et  des  faits,  il  s'opère  en 
lui  un  raisonnement  a  priori  qui  contrarie  le  travail  d'observation 
et  d'induction.  Le  mémoire  de  M.  Chauliac  en  fournit  des  preuves 
piquantes. 

Un  historien,  si  religieux  soit -il,  jugerait  qu'en  ces  matières 
l'histoire  doit  chercher  la  vérité  en  toute  indépendance  et  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  vient  ens'liite,  pour  recueillir  dans  ces  travaux 
des  motifs  de  maintenir  ou  de  reviser  le  ])réviaire.  Un  mathémati- 
cien procède  autrement  et  pose  d'abord  un  principe,  en  l'espèce 
le  principe  d'autorité. 

P.  1,  le  lecteur  de  M.  Chauliac  lit  avec  stupeur  la  déclaration 
suivante  : 

Nous  avons  préparé  ce  travail  en  vue  d'établir  que  les  critiques 
dirigées  contre  le  culté^  de  saint  Fort  sont  loin  d'être  probantes. 
Comme,  en  définitive,  c'est  à  l'Autorité  diocésaine  qu'incombe  la 
décision  à  prendre,  nous  avons  tenu  à  lui  soumettre  notre  travail. 
Puissions-nous  réussir  à  convaincre  nos  compatriotes  de  la  solidité 
de  leur  tradition  séculaire  relative  à  saint  Fort. 

Et,  en  effet,  V Imprimaliir  déhvré  par  l'Ordinaire  se  voit  bien 

1 .  Réflexions  d'un  Bordelais  sur  la  question  de  saint  Fort.  In-S",  29  page!*,  Bordeaux,  1917. 
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en  face  de  cette  proposition,  qui  n'en  est  pas  moins  entachée,  ce 
me  semble,  de  quelques  erreurs  doctrinales^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  savoir  gré  à  M.  Chauliac  de  nous 
faire  connaître,  dès  le  début  de  son  mémoire,  dans  quelles  disposi- 
tions il  aborde  le  problème  :  c'est  un  état  d'esprit  fâcheux  pour 
faire  de  la  critique  historique. 

En  maints  passages  de  la  brochure,  l'argumentation  suppose 
admis  soit  l'objet  de  la  discussion,  soit  des  croyances  du  même 
ordre.  Je  cite.  P.  7  : 

Nous  avons  le  tombeau  et  le  corps  presque  entier  de  Ce  saint 
(saint  Fort). 

Il  est  vrai  que  seize  pages  plus  loin,  pp.  23-24,  l'auteur  essaie  de 
démontrer  l'authenticité  de  ces  reliques.  L'argumentation  repose 
sur  deux  postulats  :  d'abord,  toute  relique  provient  d'un  saint,  — 
autant  de  reliques,  autant  de  saints;  —  ensuite,  s'il  se  rencontre  à 
Saint-Seurin  un  bienheureux  anonyme,  ce  ne  peut  être  que  saint  Fort. 

Le  chef  de  saint  Seurin  et  celui  de  saint  Amand  sont  en  haut  du 
retable  de  l'autel  majeur,  l'un  à  gauche,  l'autre  à  droite.  Il  y  a  trois 
têtes,  il  faut  trois  saints.  Quel  est  le  troisième,  sinon  saint  Fort? 

La  matière  est  délicate.  Les  amis  de  mon  trop  intrépide  contra- 
dicteur devraient  l'en  détourner  :  il  aurait  tôt  fait  de  jeter  le  ridicule 
sur  les  corps  saints  de  la  basilique  Saint-Seurin. 

P.  27,  il  est  question  du  martyrologe  d'Usuard.  Le  nom  de 
saint  Fort  y  a  été  ajouté  :  à  quelle  époque  ?  Le  moyen  de  résoudre 

l.  Je  u'oublie  paa  qu'un  Archiviste  est  aussi  incompétent  en  ces  matières  qu'un 
Polytechnicien  jieut  l'être  en  histoire.  Voici  néanmoins,  sous  réserve,  quelques  observa- 
tions.Pour  le  cas  où  l'opuscule  de  M.  Chauliac  serait  édité  de  nouveau,  je  me  Permets 
de  les  soumettre  au  canoniste  éminent  qui  tient  dans  cette  affaire  le  rôle  de  censeur. 

Premièremenl.  — -  Benoît  XlV  recommande  aux  évèques  de  ne  pas  opérer  de  m«di- 
flcations  ou  d'additions  dans  leurs  bréviaires  et  de  ne  pas  éditer  de  bréviaires  nouveaux 
sans  l'assentiment  du  Saint-Siège  (Ch.  de  Smedt,  Iniroduclio  gencralis  ad  historiani 
ecclcsiaslicam  crilice  traclandam,  in-S",  Gand,  1876,  p.  183).  En  outre,  le  Propre  ries 
saints  du  diocèse  a  été  approuvé  par  la  Congrégation  des  Rites.  Il  n'appartient  donc 
pas  à  c(  l'Autorité  diocésaine»  de  reviser  les  leçons  et  de  prendre  à  cet  égard  une  déci- 
sion, surtout  «  définitive  ».  , 

Deuxièmemenl.  —  Le  sens  naturel  de  la  déclaration  de  M.  Chauliac  est  que  l'Archevêché 
est  prié  de  se  prononcer  sur  le  bien  fondé  de  la  thèse,  puisqu'il  lui  appartient  de  sta- 
tuer sur  ces  questions  :  ainsi  l'a  compris  un  collaborateur  du  Nouuellislc  (n°  du  3  juin  1017), 
qui  parle  de  «  l'autorité  ecclésiastique,  juge  compétent  dans  cette    discussion  ».  Or, 

V  Imprimaliir  signifie  uniquement  qu'aux  yeux  du  censeur  l'ouvrage  à   lui  soumis  ne 
renferme  rien  de  contraire  à  la  foi,  aux  mœurs  et  à  la  discipline  générale  de  l'Eglise; 

V  Imprimatur  ne  porte  point  sur  le  fond  du  débat. 

Troisièmement.  — ■  Pp-  24  et  ss-,  M.  Chauliac  prétend  justifier  sa  thèse  en  faisant 
état  des  «  précautions  de  l'Egfise  au  sujet  de  la  canonisation  des  Saints  et  de  leurs 
reliques  ».  Ces  arguments  a  priori,  également  bons  pour  toutes  les  dévotions  analogues 
empêcheraient  toute  revision  des  bréviaires;  or,  le  Souverain  Pontife  pousse  à  cette 
revision. 
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la  difficulté  consisterait  à  rechercher  la  date  des  plus  anciens  exem- 
plaires où  figure  le  nom  de  notre  saint.  M.  Chauhac,  lui,  ratiocine 
d'autre  sorte  :  étant  donné  que  saint  Fort  était  honoré  à  Bordeaux 
dès  les  premiers  siècles,  son  nom  a  dû  être  inscrit  sur  les  premiers 
exemplaires  d'Usuard  qui  sont  parvenus  en  Bordelais. 

Ces  additions  sont  très  anciennes;  elles  ont  été  ïaites  dès  que  le 
martyrologe  d'Usuard  a  été  utilisé  par  le  diocèse  de  Bordeaux,  peut- 
être  au  XI**  siècle. 

Soit;  mais  que  devient  l'argument  si  on  n'admet  pas,  d'altord, 
l'existence  du  saint  ?  Car,  enfin,  pour  prouver  que  saint  Fort  a 
vécu,  on  soutient  qu'il  a  été  porté  très  anciennement  sur  une  liste 
de  saints  et  pour  prouver  que  saint  Fort  a  été  porté  très  ancienne- 
ment sur  cette  liste  de  saints,  on  suppose  qu'il  a  vécu  avant  que  la 
liste  n'ait  été  compilée. 

Dans  une  autre  page  de  son  opuscule,  p.  26,  M.  Chauliac  donne 
encore  le  pas  à  la  déduction  sur  la  constatation  directe,  à  l'argument 
géométrique  sur  le  document  historique.  Il  s'agit  de  la  fête  de 
saint  Simon  Stock,  laquelle  est  fixée  au  même  jour  que  la  fête  de 
saint  Fort,  savoir  au  16  mai,  anniversaire  de  la  mort  de  saint  Simon, 
survenue  dans  notre  ville  en  1265.  «  A  Bordeaux  seulement...  la  fête 
de  saint  Simon  Stock  est  actuellement  renvoyée  au  17  juillet.  » 
Gela,  pour  M.  Chauliac,  prouverait  l'antériorité  du  culte  de  saint  Fort, 
parce  que  les  Carmes  «  n'auraient  pas  toléré  »  que  ce  saint  prît  sur 
le  calendrier  la  place  de  saint  Simon.  Notez  que  les  Carmes  de 
Bordeaux,  comme  tous  les  Carmes  du  monde,  célèhrent  la  fête  de 
saint  Simon  le  16  mai;  notez,  en  outre,  qu'on  ne  voit  pas  comment 
le  Carmel  aurait  pu  s'y  prendre  pour  empêcher  les  fidèles  de  fêter 
la  saint  Fort  à  la  date  de  leur  choix  ^  ;  notez  enfin  qu'on  reporte 
facilement  une  solennité  à  une  autre  date  et  que  la  saint  Fort 
vient  d'être  avancée  d'un  jour  sans  que  des  notabiUtés  ecclésias- 
tiques aient  pu  m'en  dire  les  motifs,  ce  qui  semble  démontrer 
qu'ils  n'étaient  pas  très  graves. 

En  un  mot,  on  ignore  à  quelle  époque  les  paroisses  bordelaises 
ont  renvoyé  la  fête  de  saint  Simon  Stock  au  17  juillet.  Dans  les 
Vies  des  sainls  du  diocèse  de  Bordeaux,  imprimées  en  1723, 
saint  Simon  figure  au  16  mai  2.  Peut-être  jugera-t-on  que  ce  témoi- 

1.  On  ignore  quand  a  été  instituée  la  loire  qui,  à  Bordeaux,  se  tient  pour  la  saint 
Fort;  elle  est  signalée  à  Bourg  en  1580  (E  suppl.  2347).  Du  jour  où  la  foire  accompagna 
la  fêle,  il  fut  malaise  de  changer  la  date  de  celle-ci. 

2-  Ventimiglia,  dans  son  histoire  des  généraux  des  Carmes,  et  l'auteur  de  l'inslruc- 
iion  pour  la  confrairie  du  S.  Scapulaire  (Bordeaux,  1779)  ne  signalent  que  la  fête  du 
16  mai,  sans  souffler  mot  de  celle  du  17  juillet. 
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gnage  n'est  pas  péremptoire.  Si  on  ne  trouve  pas  mieux,  qu'on 
laisse  la  question  en  suspens  ;  mais  qu'on  ne  fasse  pas  de  l'histoire 
à  coups  de  syllogismes. 

M.  Chauliac  est  exigeant  quand  il  s'agit  de  ses  adversaires  :  il 
l'est  beaucoup  moins  quand  il  s'agit  de  lui  ou  de  ses  alliés.  J'avais 
écrit  et  je  maintiens  que  la  chapelle  de  Saint-Fort,  à  Saint-Etienne- 
de-Lisse,  est  postérieure  au  Moyen  Age.  Je  suis  blâmé  de  n'avoir 
pas  donné  mes  raisons.  P.  16  : 

Do  preuves,  aucune  :  une  simple  afïirmation.  Girot  de  la  Ville,  qui 
a  visité  les  ruines,  y  a  trouvé  une  piscine  du  xv'^  siècle  et  une  pierre 
d'autel  du  xiv®  siècle, 

Cirot  de  La  Ville  n'a  pas  plus  donné  de  preuves  que  moi.  La  diffé- 
rence entre  lui  et  moi,  c'est  qu'il  n'était,  ni  peu  ni  prou,  archéo- 
logue, tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  date  d'une  cons- 
truction, je  croyais  avoir  droit  à  quelque  crédit.  Puisque  je  me 
suis  fait  illusion,  je  précise  que  certains  détails  dans  l'appareil  de 
la  chapelle,  l'emploi  de  chaînes  non  saillantes,  la  coupe  des  pierres 
qui  forment  les  rampants  des  pignons,  sont  inconciliables  avec  le 
Moyen  Age. 

Il  y  a  mieux.  Tel  argument  vaut  pour  saint  Fort;  le  même  est 
inopérant  contre  le  saint.  Aucune  église  n'est  dédiée  à  saint  Fort 
dans  le  diocèse  de  Bordeaux  :  le  fait  n'empêche  pas  que  saint  Fort 
fiit  «  aimé  des  foules  ».  Aucune  église  n'est,  paraît-il,  dédiée  à 
saint  Fortunat  dans  le  diocèse  de  Poitiers;  donc,  saint  Fortunat 
n'était  pas  populaire^. 

L' «  Autorité  diocésaine  »  elle-même  n'a  plus  droit  à  autant  de 
déférence  quand  elle  gêne  l'argumentation  de  M.  Chauliac.  P.  17-18, 
celui-ci  étudie  le  cas  de  la  paroisse  de  Saint-Fort-sur-Gironde.  Le 
patron  est-il  saint  Fort  ou  saint  Fortunat?  L'Evêché,  dans  des 
conditions  que  j'ignore,  s'est  prononcé  en  faveur  de  saint  Fortunat; 
on  nous  fait  connaître  le  fait  dans  ces  termes  médiocrement  respec- 
tueux : 

En  1834,  il  a  plu  à  l'évêché  de  La  Rochelle,  auquel  la  paroisse  de 
Saint-Fort  n'est  rattachée  que  depuis  le  Concordat,  probablement 
pour  rappeler  l'ancien  prieuré,  de  porter  sur  les  registres  paroissiaux 
la  mention  «  Eglise  Saint-Fortunat,  Commune  de  Sainl-Forl  ».  Mais 
cette  dénomination  récente  n'est  pas  celle  des  anciens  registres  ? 

1.  p.  17  :  •<  Il  (saint  Fortunat)  resta  si  peu  populaire  dans  son  ancien  diocèse  que  son 
nom  n'a  jamais  été  donné  à  aucune  paroisse,  aucune  abbaye,  aucun  prieuré.  »  Et  quatre 
li'j;nes  plus  bas  :  «  le  saint  aimé  des  foules,  saint  Fort  ». 
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Il  n'est  pas  jusqu'à  cet  infortuné  Fortunat  qui  n'apprenne 
(pp.  16-17)  ce  qu'il  en  coûte  de  disputer  à  saint  Fort  le  vocable 
d'une  église  : 

Qu'était-ce  que  saint  Fortunat?  Un  Italien  qui  «  parcourait  la 
Gaule  »,  dit  Augustin  Thierry,  «  visitant  sur  son  passage  leS  évêques, 
les  comtes  et  les  ducs  »,  même  (??)  les  rois  :  il  fut,  peut-être,  sur  ses 
vieux  joups,  pendant  peu  de  temps,  évêque  de  Poitiers, 

Les  preuves  d'incompétence  et  les  erreurs  matérielles.  — 
Le  travail  que  j'examine  porte  de  trop  nombreuses  traces  d'insuffi- 
sance technique,  qui  ruinent  la  confiance  du  lecteur  averti,  P.  21, 
l'auteur  tire  argument  de  ce  que,  dans  l'expression  sobre  lo  fort,  la 
coutume  de  Bordeaux  met  à  Forl  un  F  majuscule.  Il  faut  n'avoir 
aucune  notion  des  écritures  anciennes  pour  s'arrêter  à  un  fait 
pareil. 

De  plus,  la  coutume  nous  est  parvenue  sous  plusieurs  formes  : 
des  manuscrits  et  notamment  le  manuscrit  olTiciel  du  xiv^  siècle, 
l'édition  des  frères  de  Lamothe,  qui  n'est  pas  mauvaise,  et  celle 
de  Barckhausen,  qui  est  excellente.  M.  Chauliac  néglige  les  manus- 
crits et,  des  deux  imprimés,  il  choisit  le  moins  autorisé,  ce  qui 
témoigne  d'une  méthode  bien  singulière. 

P.  21  encore.  L'édition  Lamothe  de  la  coutume  porte  :  «  sobre 
lo  Forl  à  St.  Seurin»;  M.  Chauliac  complète,  à  deux  reprises:  «à 
Saint-Seurin  ».  Sainl  en  gascon  !  Hélas  ! 

P.  7  et  p.  16.  Sur  la  valeur  historique  des  récits  légendaires,  sur 
la  vie  de  saint  Fortunat,  il  invoque  l'autorité...  d'Augustin  Thierry. 
Evidemment,  son  érudition  n'est  pas  au  point  et  son  arsenal  contient 
des  armes  terriblement  démodées  :  on  ne  va  plus  à  la  ]>ataille  avec 
des  fusils  à  piston  ou  des  canons  lisses. 

Pas  de  références  ou  très  peu  et  généralement  imprécises.  Tantôt 
des  faits  nouveaux  sont  articulés  sans  preuve  :  par  exemple,  p.  16, 
la  transformation  de  la  première  syllabe  Cent  en  Saint  dans  des 
noms  de  lieu  bordelais.  Tantôt,  on  nous  renvoie  à  un  texte  sans  dire 
où  est  ce  texte,  ou  bien  on  le  dit  en  termes  si  vagues  que  le 
document  est  introuvable  :  dans  la  «  Table  générale  des  Registres 
capihilaires  de  V église  Saint-André  »  (p.  21),  c  dans  les  archives  de 
l'abbaye  Sainte-Croix  »  (p.  14). 

Çà  et  là,  des  guillemets  sont  ouverts  et  ne  sont  pas  fermés,  de 
sorte  qu'on  ignore  où  s'arrête  la  citation.  Ailleurs,  les  textes  repro- 
duits entre  guillemets  sont  accommodés.  P.  21  :  «  Le  Maire  de  la 
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Ville  de  Bordeaux  jure  »,  etc.;  les  deux  mots  que  j'ai  soulignés  ne 
sont  pas  dans  l'original. 

Comme  on  le  pense,  une  discussion  aussi  négligemment  conduite 
fourmille  d'inexactitudes,  P.  9  :  il  s'agit  de  savoir  si  les  noms  étaient 
jadis  empruntés  aux  saints  ;  M.  Chauliac  veut  que,  d'après 
l'abbé  Breuils,  la  vogue  de  Guillaume  fût  due  à  saint  Guillaume. 
On  n'a  qu'à  se  reporter  dans  le  Bullelin  historique  de  1896,  p^.  505, 
à  la  dissertation  de  l'abbé  Breuils  :  elle  explique  on  no  peut  plus 
clairement  que  les  noms  étaient  mis  à  la  mode  par  les  grands  per- 
sonnages, saints  ou  mécréants, 

P.  16.  A  propos  du  manuscrit  de  Wolfenbûttel,  photographié 
«  par  M.  Bémond  »  —  il  aurait  fallu  écrire  :  «  pour  »  et  «  Bémont  »  '• 

On  y  lit  très  nettement,  à  la  fin  d'une  ligne,  «ad  sanctum  Fortem", 
en  toutes  lettres.  Gela  n'est  pas  ordinaire. 

Il  est  plus  ordinaire,  en  effet,  dans  les  écritures  du  Moyen  Age 
que  les  mots  soient  écrits  en  abrégé,  non  en  toutes  lettres.  Mais, 
précisément,  les  mots  dont  il  s'agit  sont  abrégés,  suivant  une  for- 
mule courante  :  ad  scm  forte. 

P.  18.  Les  registres  de  Saint-Fort-sur-Gironde  ne  remontent  pas 
«  à  la  fin  du  xvi^  siècle  »;  d'après  une  lettre  qu'a  bien  voulu  m'écrire 
M.  le  Curé,  les  plus  anciens  appartiennent  au  début  du  xvii*^, 

P.  24.  Au  sujet  des  serments  : 

Puisque  dans  toutes  les  paroisses  du  ressort  du  Parlement  de 
Guyenne  on  jurait  sur  le  Fort. 

On  ne  jurait  sur  le  fort  cjue  dans  un  très  petit  nombre  d'églises. 

P.  27.  Pour  établir  qu'il  existait  dès  le  Moyen  Age  quelques 
«  textes  liturgiques  »  sur  saint  Fort,  M.  Chauliac  se  réclame  de 
«  bréviaires  bordelais  »  du  xiv^  siècle,  lesquels  «  mentionnent  la  fête 
de  saint  Fort  ».  Il  eût  fallu  préciser  que  cette  mention  n'est  pas 
dans  le  corps  du  bréviaire,  mais  dans  le  calendrier  qui  vient  en  tête. 
Or,  les  calendriers,  que  l'on  reproduisait  tels  quels  dans  les  cartu- 
laires  municipaux,  ne  peuvent  guère  passer  pour  des  «  textes  litur- 
giques ». 

Certaines  de  ces  erreurs  matérielles  tendent,  contre  toute  justice 
et  toute  vérité,  à  me  mettre  en  mauvaise  posture. 

P.  7.  J'avais  fait  observer  que,  si  saint  Fort  avait  été  le  person- 
nage prestigieux  dont  parle  Cirot  de  La  Ville,  il  aurait  été  célèbre 
au  Moyen  Age,  alors  qu'en  fait  il  fut  ignoré.  J'avais  exprimé  cette 


ï84  AUTOUR   DE    SAINT  FORT 

id^  ainsi  :  «  On  raconte  donc  que  saint  Fort  avait  été  un  puissant 
de  ce  monde...  Si  ces  faits  sont  exacts,  saint  Fort  tient  inévitable- 
ment une  place  importante  dans  la  mémoire  et  dans  l'imagination 
des  fidèles  bordelais.  »  M.  Chauliac  isole  du  contexte  la  première 
phrase;  il  supprime  les  mots  du  dél)ut  :  On  raconte  que  :  il  m'attrii)ue 
comme  exprimant  mon  opinion  la  proposition  que  j'avais  énoncée 
pour  la  réfuter;  bref,  il  me  fait  dire  —  entre  guillemets,  s'il  vous 
plaît!  —  juste  le  contraire  de  ce  que  j'ai  dit.  Voici  cette  citation, 
un  chef-d'œuvre  du  genre  : 

Pourquoi  donc,  après  avoir  repoussé  l'hypothèse  de  Cirot  de  la  Ville, 
M.  Brutails,  puisqu'il  n'y  croit  pas,  vient-il  dire  que  «  saint  Fort 
avait  été  un  puissant  de  ce  monde  »,  etc. 

Pp.  7-8.  .J'ai  fait  cette  remarque,  on  vient  de  le  voir,  que  les 
œuvres  d'imagination  du  Moyen  Age  gardaient  le  silence  touchant 
saint  Fort.  M.  Chauliac  m'oppose  que  j'ai  fait  des  réserves  sur  la 
valeur  historique  de  ces  témoignages,  —  comme  si  je  n'avais  pas 
distingué  soigneusement  les  récits  légendaires  et  les  documents 
historiques. 

P.  9.  Cirot  ayant  dit  que  saint  Fort  est  inscrit  au  martyrologe 
d'Usuard,  j'avais  ojjjecté  que  la  mention  avait  été  ajoutée  après  coup. 
«  Cela  est  exact  mais  ne  prouve  rien»,  répond  M.  Chauliac.  Pardon  ! 
cela  prouve  que  Cirot  s'était  trompé  et  je  ne  disais  pas  autre  chose. 

P.  10.  .J'avais  parlé  d'un  recueil  «  provenant  de  la  collégiale  de 
Saint-Emilion  ».  M.  Chauliac  triomphe  parce  que,  au  moment  où  le 
recueil  fut  composé,  l'église  dont  il  s'agit  n'était  pas  une  collégiale. 

P.  11.  .J'avais  mis  en  valeur  le  silence  gardé  par  Grégoire  de  Tours, 
dans  le  chapitre  du  De  (jloria  confessorum  où  il  «  s'occupe  de  l'église 
Saint-Seurin».  M.  Chauliac  dit  gravement  que  Grégoire  ne  s'est  pas 
occupé  de  l'église,  dans  le  sens  d'édifice,  qu'il  n'en  fait  pas  la  des- 
cription. C'est  un  jeu  de  mots,  ce  n'est  pas  un  argument. 

Pp.  16-17.  J'avais  raconté,  après  Cirot,  en  le  citant,  que  trois 
églises  du  diocèse  de  Saintes  qui  s'appellent  Saint-Fort  s'étaient 
primitivement  appelées  Saint-Fortunat.  M.  Chauliac  rend  compte  de 
mes  preuves  : 

M.  Bmtails...  cite,  effectivement,  quatre  textes  latins...  où  il  est 
question  d'un  lieu,  ou  d'une  église,  nommée  Sanclus  Forlunalits. 
Ces  quatre  textes...  concernent  uniquemcnl  Saint-Fort-sur-Brouage. 

Et  M.  Chauliac  souligne  uniquement,  qui  renferme  une  erreur 
de  fait  :  l'unde  mes  textes,  qui  remonte  à  1232,  donne  à  la  paroisse 
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de  Saint-Fort-sur-le-Né  le  nom  do  «  parrochia  de  Sancto-Fortunato  ». 
Voilà  pour  deux  des  trois  paroisses.  Et  voici  pour  la  troisième. 
M.  Chauliac  écrit  : 

A  Saint-Fort-sur-Gironde,  il  faut  distinguer  la  paroisse,  que  tous 
les  textes  anciens  français  ou  latins,  nomment  Saint -Forl...  et  le 
prieuré  simple,  véritable  ferme,  nommé  d'abord  Saint-  Forlunat, 
puis  Saint-Fort. 

Tout  cela  est  fantaisie  pure  :  une  liste  des  bénéfices  du  diocèse 
de  Saintes  en  1402  ^  mentionne,  dans  l'archiprêtré  de  Cosnac, 
«  l'église  paroissiale  de  Saint-Fortunat  »;  l'abbé  Rainguet,  qui  était 
originaire  de  Saint-Fort-sur-Gironde,  a  écrit  que  «  cette  ancienne 
paroisse  doit  son  nom  au  bienheureux  Venant  Fortunat...  dont  la 
fête  se  célèbre  le  14  décem])re  »  2.  Quant  au  prieuré,  si  j'en  crois 
un  document  du  xviii^  siècle,  il  s'appelait  Saint-Sauveur  :  «  prieur 
claustral  du  prieuré  de  Saint-Sauveur  de  Saint-Fort  de  Cosnac  »  ^. 

Pp.  21-22.  Traitant  de  la  formule  supra  forte,  j'avais  marqué 
<(  l'évolution  de  la  formule  à  une  époque  où  cette  formule  se  trans- 
forme et  OLi  surgit  saint  Fort  «.  M.  Chauliac  prête  à  mes  paroles 
une  précision  qu'elles  ne  comportent  pas  et  il  me  fait  dire  que 
saint  Fort  apparaît,  non  pas  à  une  époque,  mais  à  une  date,  en  1420, 
«  année  où  M.  Brutails  prétend  à  tort...  que  «  surgit  saint  Fort  ». 

Enfin,  p.  29,  je  suis  bel  et  bien  accusé  d'avoir  critiqué  une  dévo- 
tion séculaire  «  sans  produire  aucun  texte  nouveau  ».  Que  l'on 
pense  de  mes  textes  ce  qu'on  voudra;  mais  dire  que  je  n'en  ai  pas 
versé  au  dossier,  c'est  une  atteinte  trop  manifeste  à  la  vérité. 

Les  erreurs  de  raisonnement.  —  Voilà  donc  un  point  établi  : 
la  démonstration  de  M.  Chauliac  n'a  pas  les  quahtés  de  rigueur 
et  d'exactitude  qui  sont  la  probité  et  la  garantie  première  du  travail 
historique.  Et  maintenant,  ces  faits  altérés,  nous  allons  voir  à 
quels  raisonnements  extraordinaires  mon  contradicteur  les  a  parfois 
soumis.  P.  5  :  v 

On  ne  sait  actuellement  rien  de  saint  Fort,  mais  est-ce  une  raison 

1.  Pancarte  de  Rochechouart,  à  la  Bibliothèque  de  La  Rochelle.  —  Je  cite  ce  doiu- 
laent  d'après  un  extrait  qu'a  bien  voulu  m'envoyer  M.  Millot,  archiviste  intérimaire 
de  la  Charente-Inférieure. 

2.  Etudes  historiques,  littéraires  et  scientifiques  sur  V arrondisscmenl  de  Jonzac  (Joii 
zac,  1864),  p.  91.  —  Ici  encore,  je  cite  d'après  un  extrait  que  je  dois  à  l'obligeance  de 
M.  Millot.  —  On  sait  que  la  date  de  la  fête  est  une  donnée  importante  pour  identifier 
les  saints.  Il  y  a  cinquante  ans  seulement  que  la  fête  de  Saint-Fort-sur-Gironde  est 
célébrée  le  troisième  dimanche  de  mai;  ù  la  fmjdu  Second  Empire,  elle  avait  lieu  en  sep- 
tembre. Ce  renseignement  m'est  donné  par  M.  Girard,  instituteur  à  Saint-Fort, 

3.  Archives  historiques  de  la  Sainlonge,  t.  XIII,  p.  467. 
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pour  nier  son  existence?  Sait-on  quelque  chose  de  sainte  Terre  et 
de  sainte  Sportalie?  Pourtant  la  première  a  donné  son  nom  à  un 
gros  bourg  du  Libournais,  la  seconde  est  la  patronne  d'une  église. 

En  effet,  on  ne  sait  rien  ni  de  l'un  ni  des  autres,  pas  même  s'ils 
ont  existé.  Le  fait  qu'un  saint  donne  son  nom  à  une  paroisse  ou 
à  une  chapelle  ne  prouve  pas  grand'chose  :  Saint-Arnac,  nom  d'une 
commune  des  Pyrénées-Orientales,  est  une  déformation  de  Cen- 
iernach  et  la  chapelle  de  Saint-Aon,  dans  Blanquefort,  était  ainsi 
appelée  du  nom  de  son  fondateur  ^, 

P.  15.  Saint  Seurin,  saint  Amand,  saint  Martial  avaient  leurs 
offices  propres  :  pourquoi,  ai-je  demandé,  n'y  avait-il  pas  un  office, 
de  saint  Fort,  évêque  et  martyr,  qui  vivait  à  peu  près  vers  le  même 
temps  ?  Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  une  messe  de  saint  Fort  dans  le 
Missel  bordelais  de  1543?  M.  Chauliac  ne  retient  qu'une  partie 
de  l'argument  : 

M.  Brutails  s'étonne  qu'il  n'y  ait  pas  do  messes  spéciales  pour 
saint  Fort  dans  le  Missel  bordelais  imprimé  en  1543.  C'est  plutôt  une 
preuve  de  Vanciennelc  du  cuUe. 

De  cette  conclusion  inattendue,  qui  est  en  italique  dans  la  bro- 
chure, la  raison  serait  que  les  saints  les  plus  anciens  n'ont  pas  de 
messe  propre  dans  le  missel  romain  actuel.  On  aurait  dû  expliquer 
pourquoi  cette  raison  n'a  pas  empêché  saint  Seurin,  saint  Amand 
et  saint  Martial  d'avoir  leur  messe  dans  le  missel  de  1543. 

D'autre  part,  à  ceux  qui  disent  :  «  Saint  Fort  n'est  pas  mentionné 
dans  les  vieux  textes,  donc  il  n'a  pas  existé  »,  M.  Chauliac  oppose 
que  cet  argument  négatif  ne  compte  pas;  mais  lui-même  le  retient 
en  le  retournant  :  «  Saint  Fort  n'a  pas  son  office  dans  les  vieux 
missels,  donc  il  a  existé.  » 

Cependant,  si  je  soutiens  que  saint  Perlinpinpin  a  été  le  premier 
évêque  de  Bordeaux  et  si  j'en  donne  cette  preuve  que  son  office 
ne  figure  pas  au  missel,  M.  Chauliac  lui-même  trouvera  que  j'abuse. 

P.  16.  A  propos  du  lieu  dit  Sainl-Forl,  près  de  Saint-Etienne-de- 
Lisse  : 

Il  avait  cette  dénomination  depuis  fort  longtemps,  vraisemblable- 
ment depuis  des  siècles,  car  ce  nom  de  lieu  n'a  pas  varié  de  1274  à 
nos  jours. 

Cela  revient  à  dire  :  si  un  nom  de  lieu  n'a  pas  varié  depuis  six  à 
1.  Baurein,  Variélés  bordeloisçs,  t.  III,  p.  239;  nouv.  édit,,  t.  II,  p.  155. 
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sept  siècles,  on  peut  en  inférer  qu'il  n'a  pas  varié  plusieurs  siècles 
avant;  le  lieu  qui  s'appelle  Saint-Fort  depuis  1274  s'appelait  ainsi 
dès  l'an  1000.  Reprenons  le  même  raisonnement  :  le  lieu  qui  s'ap- 
pelle Saint-Forl  depuis  l'an  1000  s'appellait  ainsi  dès  600.  Conti- 
nuons :  nous  remonterons  à  l'an  200  après  J.-C,  à  200,  à  600 
avant,  etc.  Bref,  cette  appellation  n'a  pas  eu  de  commencement. 
Admirables  ressources  de  la  logique  déductive  appliquée  à  l'his- 
toire ! 

P.  18.  Touchant  la  diffusion  du  culte  de  saint  Fort  :, 

L'église  de  Saint-Fort-sur-Gironde  datent  (sic)  du  xie  ou  du 
xii®  siècle  :  on  voit  que  la  dévotion  à  saint  Fort  est  très  ancienne 
dans  ces  parages. 

Non,  attendu  que  les  vocables  d'église  changent  :  à  la  page  sui- 
vante, M.  Chauliac  dit  de  l'éghse  de  Savenès  :  «Elle  porte,  actuelle- 
ment, le  nom  de  Saint-Fort,  fête  le  16  mai,  mais  elle  a  eu,  autrefois, 
d'autres  titulaires.  » 

P.  24.  Quelques  églises  en  dehors  de  Saint-Seurin  avaient  un  fort: 

Comment  se  fait-il  qu'il  n'y  ait  qu'à  Saint-Seurin  qu'on  ait  compté 
(sic)  la  transformation  de  forte  en  sanclo  forte  ? 

Je  n'éprouve  pas  le  besoin  de  répondre. 

P.  28,  M,  Chauliac  veut  que  saint  Fort  n'ait  pas  pu  être  honoré 
sans  une  décision  régulière  de  l'autorité  ecclésiastique  : 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'à  Bordeaux  on  canonisait  ou  on  béatifiait  les 
saints;  nous  l'avons  prouvé  par  un  exemple  du  xiii'"  siècle,  celui  de 
saint  Simon  Stock. 

Il  est  bien  hardi  de  conclure  d'après  un  fait  à  une  règle  constante 
et  sans  exception.  Et  puis,  si  les  Propres  des  saints^  ont  l'autorité 
indiscutable  qu'on  veut  i)ien  dire,  d'où  vient  que  le  Saint-Siège  a 
invité  les  évoques  à  les  reviser  ? 

Si  on  veut  saisir  sur  le  vif  la  part  qui  revient  à  l'imagination  dans 
les  démonstrations  de  M.  Chauliac,  il  faut  lire  (pp.  19-20)  ce  qu'il 
conte  de  Savenès  (Tarn-et-Garonne).  En  1596,  il  y  avait  à  Savenès 
une  dévotion  envers  un  saint  Fort;  saint  Fort  est  devenu,  depuis, 
le  principal  titulaire  de  l'église;  dans  le  même  canton  est  une 
commune  appelée  Saint-Sardos,  du  nom  d'un  saint  du  vii^  siècle, 

1.  Le  Martyrologe  romain  lui-même  est  sujet  à  caution.  Un  éruclit,  se  méprenant 
âur  un  mot  grec  qui  signifie  char  à  deux  chevaux,  en  fit  un  nom  propre;  c'est  pourquoi 
sainte  Xynoris  figure  dans  le  Martyrologe  de  1583  (P.  Ch.  de  Smedt,  Jntroduciio  ad 
hisloriam  ecclesiasticnm,  p.  149). 
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qui  était  Bordelais.  Conclusion  ;  il  se  pourrait  ])ien  que  saint  Sardos 
eût  apporté  à  Savenès,  au  vii^  siècle,  le  culte  de  saint  Fort,  lequel, 
d'ailleurs,  aurait  peut-être  vécu  au  viiie.  Roman  pour  roman, 
oserai-je  avouer  que  je  préfère  les  Trois  Mousquetaires? 

Deux  procédés  de  réfutation.  —  Il  est  deux  procédés  de 
réfutation  dont  M.  Ghauliac  fait  un  véritable  abus. 

Premier  procédé.  Il  consiste  à  conclure  des  usages  actuels  aux 
usages  anciens,  comme  si  tout  changement  était  impossible  de 
ceux-ci  à  ceux-là  ^  ! 

P.  19.  Il  existait  en  1259,  dans  la  baylie  de  Lauzerte,  un  hameau 
de  Saint-Fort.  La  fête  est  présentement  célébrée  le  16  mai.  «C'est 
donc  birn  notre  saint  Fort...  Conclusion  :  notre  saint  Fort  était 
honoré  au  diocèse  de  Cahors  bien  avant  fsic)  le  xiii^  siècle.  »  La 
conclusion  est  contestable,  attendu  que  le  saint  Fort  bordelais 
prend  parfois  la  place  d'autres  saints  du  même  nom;  nous  savons 
que  le  fait  s'est  produit  à  Saint-Fort  (Mayenne),  en  1893. 

Second  procédé.  Quand  il  se  trouve  en  face  d'un  faisceau  de  textes 
qui  s'expliquent  l'un  par  l'autre,  qui  s'appuient  l'un  l'autre,  M.  Chau- 
liac  laisse  les  uns  dans  l'ombre  et,  quant  aux  autres,  il  les  distrait 
de  l'ensemble  et  les  examine  séparément. 

P.  20.  Le  Livre  des  Coutumes  (p.  1G5  de  l'édition  municipale) 
renferme  ces  mots  :  «  .Juramcntum...  débet  prestari  super  forte, 
et  hoc  in  prepositura  extra  villam.  »  M.  Chauliac  a  compris  qu'il 
s'agit  de  serments  prêtés  dans  le  local  même  de  la  prévôté.  «  Or, 
dit-il,  à  la  prévôté,  il  n'y  avait  ni  châsse,  ni  tombeau,  ni  reliques.  » 
Je  ne  vois  pas  quel  parti  M.  Chauliac  peut  tirer  de  là  ;  ce  que  je  vois 
bien,  par  contre,  c'est  que  dans  le  même  chapitre  de  la  coutume, 
à  la  même  page,  trois  lignes  plus  haut,  le  texte  gascon  donne  la 
clef  du  problème  :  comme  il  était  facile  de  le  comprendre,  dans  les 
procédures  suivies  devant  la  prévôté,  le  serment  est  prêté  «  sur  le 
fort  Saint-Seurin  ». 

P.  20-21.  Après  avoir  établi  qu'il  était  d'usage  dans  le  pays  de 
prêter  serment  sur  des  corps  saints,  après  avoir  constaté  que  l'on 
jurait  sur  le  forl  ailleurs  qu'à  Saint-Seurin,  j'avais  réuni,  sur  les 
serments  prêtés  à  Saint-Seurin,  toute  une  série  de  formules  : 
fo  «  supra  corpus  .sancti  Severini  »;  2^  «super  forte  seu  virgam  »; 

1.  Le  P.  de  Smedt,  jésuite  et  bollandiste,  a  écrit  :  «  On  devra  renoncer  à  l'argument 
commode  de  la  prescription,  si  souvent,  si  malencontreusement  invoquée  à  propos  dç 
faits  historiciues  »  {Principes  de  la  critique  historique,  Liège,  1883,  p.  201). 
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30  «  super  virgam  et  forte  »;  4"  «  supra  forte  Sancti-Severini  »; 
5»  sobre  lo  fort  de  Saint-Seurin  »;  6»  «  sobre  lo  fort  Sent-Seurin  ». 
M.  Ghauliac  commence  d'abord  par  nier  que  je  me  sois  occupé 
des  forls  en  dehors  de  Saint-Seurin  !  Il  écarte  la  première  formule 
pour  deux  raisons  :  parce  que  le  document  qui  la  renferme  ne  vise- 
rait pas  des  serments  effectivement  prêtés,  —  en  réalité  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit  avait  pour  objet,  au  dire  de  Ducange,  de  mettre 
fin  à  l'usage  où  on  était  de  prêter  ces  serments,  —  et  parce  que, 
dans  cette  formule,  il  n'est  pas  question  du  fort.  Au  sujet  de  la 
seconde,  il  reproduit  infidèlement  mon  renvoi,  laisse  croire  que  j'ai 
prétendu  trouver  cette  formule  dans  le  texte  de  la  coutume  et  la 
rejette  parce  qu'elle  n'y  est  point  :  comme  s'il  n'y  avait  pas  d'autre 
texte  au  monde  que  la  coutume  de  Bordeaux.  Il  ne  dit  pas  un  mot 
de  la  troisième  formule,  ni  de  la  quatrième.  Quant  à  la  cinquième, 
il  affirme  qu'elle  ne  se  rencontre  pas  dans  le  Livre  des  Bouillons; 
elle  y  est  cependant  imprimée  p.  509,  et  je  l'avais  citée.  Toutes 
ces  arguties,  toutes  ces  omissions,  toutes  ces  erreurs  pour  aboutir 
à  l'étonnante  conclusion  que  voici  :  «  Prêter  serment  sur  le  fort 
Saint-Seurin  était,  pour  la  Jurade,  une  façon  abrégée  de  dire  : 
prêter  serment  sur  les  reliques  de  saint  Fort,  à  Saint-Seurin  ». 
Ainsi  donc,  à  Saint-Seurin,  le  neutre  forle,  le  gascon  lo  fort  dési- 
gneraient un  personnage,  saint  Fort;  voilà  qui  est  bien  invraisem- 
blable; mais  il  y  a  plus,  et  on  aurait  bien  dû  nous  renseigner  sur  ce 
que  l'expression  jurer  sur  le  fort  signifie  dans  les  autres  églises  où  elle 
était  employée. 

Il  s'est  trouvé  une  âme  admirative  et  facile  à  émouvoir  pour 
confier  à  une  feuille  locale,  en  une  lettre  d'une  naïveté  charmante, 
que  la  dissertation  de  M.  Ghauliac  sur  le  fort  est  décisive  et  qu'à 
l'avenir  «  on  n'osera  plus  »  contester  les  idées  de  ce  «  courageux 
défenseur  de  nos  saints  ».  Voilà  un  sage,  qui  tient  son  esprit  fermé 
aux  vains  tracas  de  la  philologie  et  de  la  critique  historique. 
Combien  plus  sage  encore  si,  ne  connaissant  pas  le  premier  mot 
de  ces  questions,  il  s'abstenait  d'en  écrire  ! 

P.  28.  Nous  savons  que  des  textes  de  1420  visent  le  serment 
sur  le  fort,  d'autres  de  la  même  année  le  serment  sur  lautet  de 
saint  Fort,  d'autres  de  1421  le  serment  sur  le  fort.  La  conclusion 
est  que  le  changement  de  formule  ne  fut  pas  immédiat. 

M.  Chauhac  argumente  sur  deux  textes  des  24  et  28  juillet  1420 
et,  fermant  délibérément  les  yeux  sur  les  autres,  il  déclare  que, 
d'après  moi,  «  en  quatre  jours,  la  relique  est  devenue  un  saint  ». 
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Ce  n'est  plus  une  controverse;  c'est  une   chicane  sans  intérêt  ni 
dignité. 

Ce  oui  reste  de  la  démonstration  entreprise  par  ,M.  Chau- 
LiAC.  —  Il  y  aurait  bien  d'autres  faiblesses  à  signaler  dans  la  pla- 
quette de  M.  Cliauliac^.  Les  critiques  ci-dessus  formulées  suffisent 
à  étal»lir  que  ses  conclusions  ne  sauraient  être  tenues  pour  solide- 
ment fondées.  Je  ne  prétends  pas,  d'ailleurs,  qu'il  ait  erré  d'un  bout 
à  l'autre  :  sur  un  petit  nombre  de  points,  il  a  raison  contre  moi. 

Le  manuscrit  n»  86  de  la  Bibliothèque  municipale  n'est  pas 
de  1395,  ainsi  que  je  l'avais  cru;  il  est  antérieur.  J'ai  eu  tort  de 
tabler  sur  le  silence  de  Labbe  et  d'un  calendrier  placé  en  tête  du 
Graduel  coté  80  à  la  Bibliothèque  municipale  :  Labbe  n'a  pas 
entendu  dresser  une  liste  des  saints  d'Aquitaine  et  le  Graduel  en 
question  n'est  pas  Itordelais.  Enfin,  on  connaissait  un  lieu  dit 
Sainl-Forl  en  Libournais  à  la  date  de  1274  ;  M.  Chauliac  en  a  décou- 
vert un  en  Ouercy  dès  1259. 

Là  se  bornent  les  résultats  acquis  par  la  brochure.  Ils  sont  n,égli- 
geables  et  ne  sauraient  infirmer  ma  théorie.  Admettons  que  le  lieu 
dit  Sainl-Forl  de  1259  prouve  que  l'on  croyait  dès  cette  époque  à 
notre  saint  bordelais  :  celui-ci  vivait,  dit-on,  dans  les  premiers 
siècles  de  notre  ère;  entre  les  deux  dates,  il  reste  une  lacune  énorme. 
La  foi,  qui  déplace  les  montagnes,  ne  saurait  combler  un  vide 
pareil. 

D'autre  part,  même  depuis  1259,  il  est  bien  des  documents  d'où 
saint  Fort  est  absent  et  où  on  le  rencontrerait  à  coup  sûr  s'il  y  avait 
réellement  un  saint  Fort,  évêquc  de  Bordeaux,  martyr  et,  ne 
,  l'oublions  pas,  inhumé  à  Saint-Seurin.  Cette  dernière  circonstance 
est  importante  :  Saint-Seurin  était  une  station  des  pèlerins  de 
Saint-Jacques  et  M.  Jullian  a  montré  quel  rôle  ces  stations  tenaient 
dans  la  formation  et  la  propagation  des  idées  et  des  croyances. 

Vainement,  on  fait  observer  que  les  textes  anciens  ne  parlent 
pas  plus  de  saint  Léonce  le  jeune  ou  de  saint  Paulin  que  de  saint  Fort, 
Le  cas  est  bien  différent  :  le  corps  de  Léonce,  par  exemple,  n'était 
pas  conservé  à  Saint-Seurin;  Léonce  n'avait  pas  subi  la  mort  pour 
la  foi;  il  n'était  même  pas  honoré  comme  saint  :  on  ne  le  voit  pas 
inscrit  sur  les  vieux  calendriers   à   côte  des    saints  évêques  bor- 

1.  Liia  langue  est  parfois  très  imprécise.  Par  exemple,  p.  23  :  un  examen  médical 
aurait  constaté  "  que  le  corps  presque  entier  de  saint  Fort  existe  à  Saint-Seurin  ». 
L'examen  médical  a  déterminé  peut-être  qu*u/i  corps  existait;  mais  il  était  sûrement 
impuissant  à  préciser  que  ce  corps  fût  celui  de  saint  Fort. 
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délais.  «  C'est  de  nos  jours  seulement  »,  en  1853,  que  la  mention  de 
saint  Léonce  a  été  introduite  dans  le  bréviaire  de  Bordeaux  ^. 

Saint  Fort  ne  fût-il  pas  le  fondateur  de  notre  église,  un  évêque 
de  Bordeaux  martyr  n'échappe  point  aux  recherches  des  compila- 
teurs de  martyrologes,  à  la  pieuse  curiosité  des  chroniqueurs,  à  la 
vénération  des  fidèles,  aux  hommages  des  pèlerins  qui  défilent 
près  de  son  tombeau.  Qu'un  document  ou  deux  aient  négligé 
saint  Fort,  on  pourrait  l'expliquer.  Mais  qu'autour  d'un  saint 
aujourd'hui  si  bruyant,  tous  les  documents  fassent  la  conspiration 
de  l'oubli,  voilà  qui  est  inadmissible. 

La  thèse  de  m.  Chauliac  et  la  tradition.  —  En  somme, 
quelle  est  la  thèse  de  M.  Chauliac?  C'est  (p.  7)  que  saint  Fort  est 
un  évêque  de  Bordeaux,  martyr,  sans  qu'on  puisse  dire  quelle  place 
il  doit  occuper  sur  les  listes  épiscopales  de  notre  cité.  Quelles  raisons 
donne-t-il  à  l'appui  de  cette  opinion?  Sur  ce  point  essentiel,  les 
pages  de  son  récent  travail  se  contredisent.  P.  7  et  p.  29  : 

Nqus  nous  bornons,  à  ce  que  disent  la  tradition  et  les  textes  du 
xiyc  siècle  :  saint  Fort  est  un  saint  évêque  de  Bordeaux. 

Les  documents  anciens  disent  seulement  que  saint  Fort  fut  évêque 
et  martyr.  La  tradition  le  donne  comme  évêque  de  Bordeaux. 

La  première  proposition  est  entachée  d'inexactitude  matérielle. 
Parmi  les  textes  du  xiv^  siècle,  quelques-uns  nous  apprennent 
qu'on  célébrait  le  16  mai  la  fête  de  saint  Fort,  et  c'est  tout;  les 
autres  sont  des  calendriers  :  l'un,  qui  est  peut-être  le  plus  ancien, 
celui  du  Liber  slaiiilorum  du  chapitre  Saint-André,  et  un  second  ^ 
disent  que  saint  Fort  était  évêque  :  «  Forti,  episcopi  »  ;  les  autres 
ajoutent  :  et  martyr  ;  aucun  ne  donne  cette  précision  que  saint  Fort 
fût  évêque  de  Bordeaux. 

M.  Chauliac  doit  donc  renoncer  à  s'appuyer  sur  les  documents. 
Voyons  ce  que  dit  la  tradition  et   ce  que   vaut   son  témoignage. 

Lorsque  j'entrepris  de  résoudre  ce  problème,  je  pris  la  tradition  au 
point  où  elle  est  actuellement  :  les  travaux  de  Cirot  de  La  Ville, 
du  P.  Moniquet,  maints  articles  de  la  Semaine  religieuse  me  ser- 
virent à  la  définir.  M.  Chauliac,  lui,  distingue  dans  la  tradition.  P.  29: 

Quant  à  l'opinion  d'après  laqueUc  saint  Fort  aurait  été  le  premier 
évêque  de  Bordeaux,  le  même  personnage  que  Sigebcrt,  elle  est 
toute  récente.  Au  xvii"  siècle,  le  savant  Lopez  la  rejetait. 

1.  Callen,  dans  son  édition  de  Lopùs.i'Éff/j'se  Saincl- André  da  Bourdeauxi  t.  II,  p.  132, 
note  1. 

2.  Bréviaire  (?)  bordelais.  G  920. 
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Ces  quelques  lignes  suggèrent  liicn  des  réflexions.  En  premier 
lieu,  M.  Chauliac  —  cela  est  une  halntude  —  tire  des  textes  ce 
qu'ils  ne  renferment  pas  :  Lopès  —  et  non  Lopez  —  nie,  pour  des 
raisons  documentaires,  que  Sigebert  ait  été  le  premier  évêque  de 
Bordeaux;  mais  il  ne  souffle  pas  mot  de  saint  Fort,  qu'il  ignore 
profondément.  En  second  lieu,  s'il  suffît  de  l'autorité  d'un  écrivain 
pour  battre  en  brèche  la  tradition,  il  ne  reste  rien  de  celle-ci;  car 
M.  Chauliac  n'a  pas  encore  montré  que  l'opinion  de  ses  amis  est 
seule  à  compter  et  que  l'opinion  de  ses  adversaires  est  négligeable. 
En  troisième  lieu  enfin,  M.  Chauliac  oublie  qu'il  a  posé  en  principe, 
à  sa  première  page,  le  magistère  de  l'autorité  diocésaine  on  ces 
matières  :  il  se  rallie  à  la  thèse  d'un  particulier,  Lopès,  après  l'avoir 
déformée;  mais  il  s'écarte  de  la  tradition  officielle,  recueillie  par 
l'Ordinaire.  En  1640,  le  Propre  des  Sainls  du  diocèse  dit  à  propos 
de  saint  Fort  :  «  Les  anciens  écrits  ne  rapportent  pas  d'où  il  était, 
de  quelle  cité  il  était  évêque.»  La  leçon  actuelle  du  bréviaire  et  le 
catéchisme  se  tiennent  dans  le  même  vague  :  «  Une  vieille  tradition, 
dit  le  catéchisme,  affirme  qu'il  fut  évêque  et  martyr.  » 

D'où  il  résulte  que,  loin  de  se  conformer  à  la  tradition,  M.  Chau- 
liac innove  sur  un  point  capital. 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  quand  même  M.  Chauliac  suivrait  exacte- 
ment la  tradition,  il  resterait  à  voir  quelle  est,  en  thèse  générale, 
la  force  probante  des  traditions  locales  en  de  telles  matières.  On 
sait  que  les  hagiographes  les  j)lus  compétents  professent  à  cet  égard 
une  défiance  profonde.  Mon  contradicteur  n'aliorde  pas  cette  ques- 
tion fondamentale  :  il  oublie  la  majeure,  il  fausse  la  mineure;  je 
laisse  à  penser  ce  que  vaut  la  conclusion. 

Conclusion.  —  Le  présent  travail  se  développe  de  façon  inquié- 
tante :  il  y  aurait  tant  de  choses  à  dire  !  Il  faut  cependant  finir. 

En  premier  lieu,  notons  que  les  partisans  de  saint  Fort  ne  s'en- 
tendent pas  entre  eux.  Ainsi,  l'admirateur  ou  plutôt,  si  j'en  juge 
par  la  qualité  de  la  pensée  et  du  style,  l'admiratrice  de  M.  Chau- 
hac,  «  courageux  défenseur  de  nos  saints  »,  ne  s'est  pas  aperçue 
qu'elle  et  M.  Chauliac  sont  loin  d'être  d'accord  :  l'un  affirme 
que  saint  Fort  fut  évêque  de  Bordeaux;  l'autre  pense  qu'il  a  été 
évêque  et  «  peut-être  »  de  Bordeaux.  Au  sujet  de  l'époque  où  vivait 
le  saint,  le  premier  hésite  entre  l'introduction  du  Christianisme 
dans  nos  pays  et  l'invasion  des  Sarrasins;  la  seconde  fait  du  saint 
un  «  martyr  des  premiers  siècles  ».  L'un  n'émet  aucun  doute  sur  le 
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nom  de  saint  Fort;  l'autre  estime  que  Fort  est  une  épithète  et  que 
«  nous  ne  connaissons  pas  le  nom  ». 

Il  faut  savoir,  à  ce  sujet,  que  pour  certains  des  plus  rigides  parti- 
sans de  la  tradition,  saint  Fort  ne  serait  autre  qu'un  évêque  déjà 
connu  par  ailleurs  :  Sigebert,  Sanctus,  Gallicin;  ces  théories  ne 
soulèvent  aucune  protestation.  Au  contraire,  si  un  érudit  s'avise 
d'écrire,  sous  la  dictée  des  vieux  documents,  que  saint  Fort  pourrait 
bien  être  saint  Seurin,  le  moins  qu'on  lui  dise,  c'est  qu'il  a  rompu 
l'Union  sacrée.  Ce  phénomène  est  digne  de  remarque  et  de  médi- 
tations :  il  montre  à  merveille  que  les  diverses  thèses  favorables  à 
saint  Fort  sont  faites  de  sentiments  vagues  plus  que  d'idées  positives. 

Cela  dit,  je  constate  que  la  critique  de  M.  Ghauliac  ne  porte  pas 
au  but.  Sans  incriminer  les  intentions,  j'enregistre  le  fait  :  si  l'auteur 
s'est  donné  l'apparence  de  me  réfuter,  c'est  en  affaiblissant  mes 
raisons,  en  exagérant- outre  mesure  les  siennes.  Il  a  tu  partie  de 
mes  arguments;  il  en  a  disjoint,  qu'il  fallait  examiner  enseml)le; 
il  en  a  dénaturé,  me  prêtant  des  opinions  qui  n'ont  jamais  été  les 
miennes;  il  a  véritablement  accumulé  les  erreurs  de  fait  et  de  rai- 
sonnement. D'autre  part,  il  s'est  révélé  incompétent  en  ces  sciences 
auxiliaires  qu'il  faut  indispensablement  connaître  pour  aborder 
le  Moyen  Age.  Enfin  sa  thèse  est  contradictoire  à  la  tradition  dont 
il  se  réclame. 

Tout  compte  fait,  après  les  modifications  que  m'ont  suggérées 
les  critiques  dirigées  contre  mon  travail,  mon  opinion  est,  en  rac- 
courci, la  suivante. 

—  Cirot  de  La  Ville  avait  écrit  que  la  fréquence  du  nom  de  Fort 
est  une  preuve  de  la  croyance  à  saint  Fort  pendant  le  Moyen  Age. 
J'ai  répondu,  d'après  l'abbé  Breuils,  et  je  maintiens  qu'il  n'y  a  pas 
de  corrélation  entre  la  vogue  des  noms  et  le  culte  des  saints. 

—  Cirot  croyait  que  saint  Fort  avait  été  inscrit  par  Usuard  sur 
le  martyrologe.  J'ai  répondu  et  M.  Chauliac  reconnaît  qu'il  s'agit 
d'une  addition  postérieure  à  Usuard. 

—  Cirot  avait  soutenu  que  des  églises  étaient  dédiées  à  saint  Fort, 
en  Bordelais  et  hors  du  Bordelais.  Pour  le  Bordelais,  j'ai  répondu 
et  je  continue  à  répondre  que  le  fait  n'est  pas  constaté  avant  l'époque 
moderne  :  je  ne  l'ai  pas  noté  avant  le  xvii^  siècle.  Hors  du  Bordelais, 
j'ai  fait  observer  que  le  vocable  saint  Fort  s'applique  à  plusieurs 
dévotions  :  à  saint  Fortunat,  à  Dieu  fort,  à  des  saints  Fort  locaux, 
dont  on  connaît  un  certain  nombre;  j'ai  ajouté  que  le  saint  Fort 
bordelais  est  envahissant  et  qu'il  se  substitue  aux  autres  saints. 

i4 
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Tout  cela  est  hors  de  contestation;  j'en  infère  que  l'appellation 
Saint-Fort  ne  suffit  pas  à  prouver  qu'il  s'agit  du  bienheureux  vénéré 
dans  notre  ville.  Au  surplus,  dans  le  cas  contraire,  on  serait  bien 
loin  d'avoir  établi  l'existence  de  saint  Fort. 

—  Cirot  et  d'autres  voulaient  que  Sigebert  et  saint  Fort  fussent 
un  même  personnage.  J'ai  montré  ce  qu'il  y  avait  d'insoutenable 
dans  cette  théorie,  que  M.  Chauliac  rejette  avec  moi. 

—  J'ai  posé  en  principe  que,  pour  des  raisons  déjà  rappelées 
plus  haut,  s'il  y  avait  eu  au  Moyen  Age,  dans  l'église  Saint-Seurin, 
un  tombeau  de  saint  Fort,  évêque  et  martyr,  saint  Fort  serait 
certainement  nommé  dans  les  légendes,  dans  les  chroniques,  dans 
les  actes,  dans  les  textes  liturgiques  du  Bordeaux  de  ce  temps; 
après  quoi,  j'ai  pris  acte  du  silence  de  ces  écrits.  Parmi  les  écrits 
que  j'avais  passés  en  revue,  trois  ou  quatre  sont  à  supprimer;  par 
contre,  je  verse  aux  débats  un  nouveau  fait  :  le  retable  du  maître- 
autel  de  saint  Seurin  était  relové  de  panneaux  d'albâtre  sculptés; 
l'artiste  y  a  représenté  «  les  vies  de  saint  Seurin,  saint  Aniand  et 
saint  Martial  »  ^,  et  pas  de  saint  Fort,  évêque  de  Bordeaux  et  martyr. 

En  un  mot,  on  m'oppose  la  tradition;  mais  1»  on  oublie  de  rap- 
peler dans  quelle  mesure  et  à  quelles  conditions  la  tradition  peut 
être  retenue  comme  preuve  ^:  2°  j'ai  montré  que  la  tradition 
concernant  saint  Fort  est  récente  et  contredite  par  les  documents. 

—  Les  premières  fois  que  ce  nom  apparaît,  il  sert  à  désigner 
des  Heux-dits  :  en  1274,  dans  le  Libournais  ;  en  1259,  dit  M.  Chauliac, 
dans  le  Quercy.  On  ne  saurait  affirmer  que  cette  dénomination  fût 
à  l'origine  le  nom  d'un  saint,  moins  encore  que  ce  saint  fût  notre 
saint  Fort  de  Bordeaux. 

—  Au  xive  siècle,  la  saint  Fort  est  une  date  usuelle;  elle  figure, 
comme  fête  à  neuf  leçons,  sur  certains  calendriers,  lesquels  quali- 
fient saint  Fort  évêque  ou  évêque  et  martyr;  car  ces  documents 
témoignent  d'une  indécision  qu'il  convient  de  souHgner. 

—  Dans  toute  la  contrée,  on  jurait  sur  des  reliques  et  des  autels; 
dans  trois  églises  au  moins,  —  à  Saint-Antoine  de  Bordeaux  et  à 
Carcans  durant  le  xiv^  siècle,  et  à  Saint-Seurin  de  Bordeaux  dès 
avant  1228,  —  on  prêtait  serment  sur  le  fort,  qui  devait  être  un 
rehquaire  ou  un  autel  et,  à  Saint-Seurin,  le  reliquaire  ou  l'autel 
du  saint  évêque  Seurin.  Vers  le  début  du  xv^  siècle,  dans  cette 

1.  Cette  énumératioii  est  empruntée  à  une  délibération  du  chapitre  de  Saint-Seurin» 
en  date  du  18  février  1650  (G  1028). 

•Z.  Voir  à  ce  sujet  les  Principes  de  critique  hisiorique,  du  P.  de  Smedt,  les  Légendes 
hagiographiques,  du  P.  Delehaye»  passim> 
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dernière  église,  les  textes  commencent  de  dire  :  sur  l'autel  de 
saint  Fort.  Cette  formule  fixe  une  croyance  qui  remonte  apparem- 
ment un  peu  plus  haut.  Ce  doit  être  la  confusion  entre  Fort  et 
Seurin  qui  a  fait  donner  au  premier  le  titre  d'évêque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  légende  prit  des  contours  de  plus  en  plus 
précis  :  tant  et  si  bien  qu'au  xix^  siècle  saint  Fort  était  un  ancien 
prêtre  des  idoles,  devenu  le  premier  évêque  de  Bordeaux  et  mort 
pour  confesser  sa  foi. 

Cette  histoire  réunit  deux  faits  dont  on  a  d'autres  exemples  : 
^  une  dévotion  qui  se  développe  grâce  au  nom  du  saint  auquel  elle 
s'adresse;  une  chose  inanimée  qui  se  mue  eu  une  personne  et  qui 
devient  l'objet  d'un  culte. 

Après  le  livre  de  Cirot,  après  les  nombreux  mémoires  insérés 
dans  la  Semaine  religieuse,  la  brochure  de  M.  Chauhac  nous  montre 
comment  l'enquête  historique  peut  être  faussée  par  des  idées  pré-^ 
conçues.  Je  causais  naguère  avec  un  ecclésiastique,  partisan  actif 
de  saint  Fort;  comme  je  le  pressais  de  me  donner  ses  preuves,  il 
me  déclara  entre  autres  qu'il  était  «  résolument  traditionaliste  » 
et  aussi  qu'en  sa  qualité  de  prêtre,  il  se  croyait  tenu  de  défendre 
les  reliques  proposées  à  la  vénération  des  fidèles.  Cette  réponse 
a  le  mérite  d'être  sincère;  elle  fait  connaître  les  vraies  raisons, 
les  raisons  déterminantes  de  la  croyance.  Le  reste,  documentation, 
dissertations  d'allure  scientifique,  tout  cela  est  pour  la  forme. 

Or,  si  on  veut  savoir  où  on  en  vient  avec  cette  soumission  aveugle 
aux  traditions  locales,  le  fait  suivant  va  nous  l'apprendre.  Il  est 
de  tradition  qu'un  saint  bien  connu  est  né  à  une  certaine  date  : 
mettons  1365.  En  réalité,  il  est  né  cinq  ans  plus  tard;  on  le  sait, 
parce  qu'il  existe  au  moins  une  dizaine  de  documents,  tous  concor- 
dants, qui  font  connaître  son  âge  à  différentes  époques  de  sa  vie.  Ces 
documents  ont  été  publiés;  mais  l'éditeur,  qui  était,  lui  aussi,  réso- 
lument traditionaUste,  les  a  falsifiés,  il  a  forcé  les  chiffres  de  5; 
là  où  le  texte  porte  que  le  saint  a  vingt-cinq  ans,  l'éditeur  a  trans- 
crit :  trente.  Cet  éditeur,  s'il  vivait,  n'aurait  pas  été  le  dernier  à 
s'indigner  des  altérations  qui  ont  été  reprochées  aux  copistes  de 
M.  Aulard.  Historien  révolutionnaire  ou  hagiographe,  quiconque 
tient  une  plume  a  le  même  devoir  étroit  de  respecter  la  vérité 
objective.  De  quelque  point  de  l'hoi'izon  que  souffle  le  mauvais 
Vent  qui  les  porte,  on  fait  œuvre  pie  quand  on  arrête  les  pages  où 
l'histoire  est  mise  au  service  du  parti  pris  et  de  la  passion. 

J.-A.  BRUTAILS. 
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(Suite.) 


III.  —  Saint-Émilion^. 

Selon  Giry  2,  «  les  nombreux  documents  que  l'on  possède  sur  cette 
ville  montrent,  à  n'en  pas  douter,  qu'elle  avait  modelé  son  organi- 
sation sur  celle  de  Bordeaux  ».  La  vérité  est  que  Saint-Émilion  a 
reçu  les  Établissemenis  de  Rouen,  et  ceci  explique  justement  les 
ressemblances  que  ces  institutions  présentent  avec  celles  de  Bor- 
deaux. 

Saint-Émilion  doit  son  origine  à  un  groupe  d'habitations  qui 
s'était  formé  autour  d'un  ermitage.  Une  légende,  rédigée  sans  doute 
à  Saint-Émilion  même  et  par  un  chanoine  de  la  Collégiale,  mais  à 
une  date  qu'il  est  difficile  de  préciser  ^,  raconte  qu'un  certain  iEmi- 
lianus,  moine  au  diocèse  de  Vannes,  se  proposa,  en  manière  de  morti- 
fication, d'entreprendre  le  «  dur  voyage  »  de  Galice  pour  y  visiter 
le  tombeau  de  saint  Jacques  ^.  En  route,  il  reçut  l'hospitalité  à 
Saujon;  l'abJ»é  Martin  (qui  nous  est  d'ailleurs  inconnu)  le  retint 
auprès  de  lui,  le  nomma  cellerier;  mais,  pour  échapper  à  ses  ennemis 

1.  Bibliographie.  —  Les  archives  municipales  sont  analysées  dans  V Invenlaire 
sommaire,  Gironde,  série  E  suppl.,  t.  III,  p.  228-327.  —  Cahier  de  copies  modernes 
de  chartes  concernant  Saint-Émilion  dans  le  t.  XXVI  de  la  collection  Baluze  à  la  Biblio- 
thèque nationale.  —  Voir  J-  Guadet:  Saint-Émilion,  son  histoire  et  ses  monuments, 
1"  édition  (1841),  avec  quelques  pièces  justificatives;  une  2"  édition  (1863)  contient 
un  plan  de  la  ville  qui  manque  dans  la  première;  mais  les  dissertations  et  les  pièces 

justificatives  ont  disparu,  ce  qui  rend  cette  seconde  édition  presque  inutilisable. 
Ajouter  dans  Vllisioirc  de  Libourne  par  R.  Guinodie  le  livre  VI,  chapitre  I''',  consacrç 
à  Saint-Émilion  (1845),  avec  les  principaux  documents  concernant  les  institutions 
municipales,  p.  470-505.  La  topographie  de  la  ville  et  la  description  des  monuments 
par  Léo  Drouyn,  Guide  du  voijageur  à  Saint-Émilion  {l'"  édit.,  1859,  plusieurs  fois 
réimprimé)  et  Viiirnnc  militaire,  t.  II,  p.  390-396.  Il  y  a  un  catalogue  des  maires  de 
la  ville  dans  les  Ardi.  hist.  de  la  Gironde,  t.  VIII,  p.  188. 

2.  Établissemenis  de  Rouen,  p.  435. 

3-  Une  vie  inédite  de  saint  Émilion,  par  le  chanoine  Allain  {Analecta  Bollandiana, 
t.  XIII,  p.  426  et  suiv.).  Cette  vie  donne  un  texte  de  la  légende  différent  de  celui  qu'on 
lit  dans  Guadet  (édit.  1841)  et  que  dom  Mabillon  paraît  avoir  connu. 

4.  On  sait  que  le  culte  de  saint  Jacques  le  Majeur  n'apparut  pas  en  Galice  avant 
le  ix"  siècle  (L.  Duchesne,  Saint  Jacques  en  Galice,  dans  Annales  du  Midi,  1900,  p.  145 
et  su^v.). 


DANS   LES   VILLES   DE    LA   GASCOGNE   ANGLAISE  197 

(on  ne  sait  lesquels),  il  reprit  secrètement  le  chemin  du  Midi.  II 
s'arrêta  une  seconde  fois;  c'était  sur  les  ])ords  de  la  Dordogne,  à 
deux  milles  environ  du  fleuve,  en  un  lieu  que  les  habitants  appelaient 
Ascombas.  «  Là,  il  se  creusa  du  mieux  qu'il  put,  dans  la  roche,  une 
petite  maison  avec  une  église  et  s'y  enferma  ».  Il  y  mourut  le  8  des 
ides  de  janvier;  mais  sa  fête  est  célébrée  le  16  novembre.  La  subs- 
tance historique  de  cette  légende  est  mince.  Dans  le  lieu  dit  Ascom- 
bas,  on  a  voulu  retrouver  le  nom  de  Saint-Laurent-des-Combes, 
paroisse  voisine  de  Saint-Émilion;  l'église  creusée  dans  le  rocher 
est  ce  qu'on  appelle  quelquefois  aujourd'hui  l'église  monohthe, 
ancienne  carrière  aménagée  depuis  longtemps,  depuis  le  xi^  siècle 
peut-être,  en  lieu  de  culte  ^.  Là  se  trouvait  le  tombeau  du  saint  et 
l'on  y  montra  pendant  longtemps  sa  couche  de  pierre,  sa  chaise 
de  pierre,  sa  table,  en  même  temps  que  ses  reliques.  Non  loin  de 
cette  église  souterraine  s'élevèrent  d'autres  édifices  religieux  :  la 
collégiale,  simple  nef  au  xi^  siècle,  plusieurs  fois  agrandie  depuis 
et  qui  est  maintenant  l'église  paroissiale;  le  cloître,  reconstruit 
au  xiv^  siècle  sur  l'emplacement  d'un  autre  dont  il  reste  plusieurs 
arcades  de  style  roman,  l'église  de  Notre-Dame-de-Fussinac,  qui 
remontait  au  xi^  siècle;  celle  de  Saint-Martin-de-Mazerat,  avec 
son  clocher  roman  et  son  cimetière  où  se  trouve  «  l'entrée  de  grottes 
curieuses  s'étendant  jusqu'au  centre  de  la  ville». 2.  Cité  de  tro- 
glodytes où  s'épanouit  au  xi^  siècle,  sous  l'influence  de  causes 
inconnues,  une  riche  végétation  d'églises. 

Pour  l'époque  antérieure  à  Jean  Sans-Terre,  nous  ne  connaissons 
de  Saint-ÉmiHon  que  quelques  faits  et  documents  intéressant 
d'ailleurs  son  histoire  plutôt  religieuse  que  civile.  Dans  line  charte 
datée  assez  vaguement  vers  1068  ou  vers  1080^,  l'archevêque  de 
Bordeaux  Joscelin  (nommé  en  1059,  mort  en  1086)  raconte,  suivant 
le  rapport  de  plusieurs  de  ses  «  confrères  »,  que  «  le  lieu  où  repose  le 
corps  de  saint  Émilion  a  été  envahi  et  possédé  par  des  laïcs  »;  affligé 
du  péril  que  courait  le  «  sanctuaire  de  Dieu  »,  il  est  allé  trouver  le 
plus  puissant  seigneur  du  pays,  le  vicomte  Olivier  '*,  et  l'a  prié  de 
restituer  «  tout  ce  qu'il  avait  injustement  usurpé  des  biens  de  l'Église 
et  possédé  par  la  violence  ».  Ayant  obtenu  la  promesse  que  ces  vio- 
lences cesseraient,  l'archevêque  consacra  le  lieu  ;  sur  le  conseil  de 

1.  On  y  lit  encore  une  inscription  avec  dédicace  à  saint   Émilion  (C.  JuHian,   Ins- 
criplions  romaines  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  4). 

2.  Feret,  Guide  du  voyageur,  p.  17. 

3.  Gallia  Chrisliana,  t.  II.  Instrumenta,  col.  323;  trad.  par  Guinodie,  t.  II,  p.  280--282. 

4.  Olivier,  vicomte  de  Castillon-sur-Dordogne, 
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ses  prélats,  et,  avec  rassentiment  du  vicomte,  il  y  institua  un 
collège  de  chanoines.  Une  autre  charte  émane  de  l'archevêque 
Arnaud  Géraud  de  Cabanac^  (nommé  en  1103,  mort  entre  1122 
et  J130).;  il  constate  que  l'église  avait  été  pendant  de  longues  années 
«  possédée  irréguhèrement  [enormiler)  non  seulement  par  des  clercs, 
mais  par  des  laïcs»;  il  persuade  aux  clercs  qui  vivaient  dans  le 
siècle  de  «  s'enfermer  dans  le  cloître  et  d'y  vivre  en  état  de  chas- 
teté, sans  rien  posséder  en  propre,  sous  la  règle  de  saint  Augustin  ». 
pour  les  diriger,  il  met  à  leur  tête  Aimon,  moine  de  Lesterp,  qu'il 
consacre  comme  abbé.  Avec  l'aide  du  vicomte  Élie  et  de  tous  les 
grands  d'Entre-Dordogne,  il  lui  remet,  à  lui  et  à  ses  moines,  l'église 
avec  ses  dépendances  actuelles  et  ses  acquisitions  futures,  à  savoir 
la  chapellenie  de  l'église  avec  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  de 
la  ville  et  les  paroisses  de  la  Madeleine,  de  Saint-Jean-de-Fozera, 
de  Saint-Martin-de-Mazerat,  de  Saint-Pey-d'Armens,  de  Saint- 
Georges-de-Montagne  et  de  Saint-André. 

De  ces  deux  actes,  on  peut  conclure  qu'au  xi^'  siècle,  le  territoire 
et  les  habitants  de  Saint-ÉmiUon  furent  usurpés  par  le  vicomte  de 
Castillon,  que  celui-ci  consentit  ensuite  à  restituer  les  biens  dont 
il  s'était  emparé,  qu'au  commencement  du  xii^  siècle,  les  habitants 
furent  placés  sous  l'autorité  du  monastère  augustin,  dont  la  juridic- 
tion s'étendait  sur  ce  qui  fut  plus  tard  la  banlieue  de  la  Gomnmne  ; 
mais  l'histoire  même  de  la  ville  est  comme  une  page  blanche  durant 
tout  le  xii^  siècle,  comme  pendant  le  xi^.  Un  des  premiers  actes  de 
Jean  Sans- Terre  fut  de  concéder  aux  bourgeois  une  charte  de  com- 
mune; ils  étaient  donc  libres  de  leur  corps;  mais  quelle  avait  été 
leur  condition  antérieure  ?  Avaient-ils  été  asservis  à  un  degré  quel- 
conque à  l'abbé  oii  au  vicomte?  Gomment  et  quand  s'en  étaient-ils 
affranchis?  Aucun  texte  ne  nous  permet  même  de  le  conjecturer. 

La  charte  de  Jean  Sans-Terre  (8  juillet  1199)  2  est  désespérément 
laconique  :  «  Nous  avons  concédé  et  confirmons  à  nos  chers  et 
féaux  bourgeois  de  Saint-Émilion  le  droit  d'avoir  une  Commune, 
avec  tous  les  privilèges  et  libres  coutumes  qui  appartiennent  à  la 
Commune.  »  Cette  phrase  ne  présente  un  sens  concret  que  si  l'on  se 
rappelle,  ce  qui  a  été  affirmé  plus  haut,  que  l'organisation  munici- 
pale fut  en  fait  calquée  sur  celle  de  Rouen.  En  1224  ^,  l'offensive 

1.  Gallia  Chrisliana,  au  même  endroit;  cf.  Guinodie,  t.  II,  p.  282-283. 

2.  Inventaire  sommaire.  Gironde,  série  E  suppl.,  t.  III,  p.  229.  Guadet,  Saint-Émilion, 
p.  272. 

3-  De  1199  à  1224,  il  y  a  quelques  rares  mentions  de  Saînt-ÊmUion  dans  les  chartes  : 
le  23  avril  1205,  le  roi  remercie  les  «  probi  hominea  »  des  services  qu'iln  luS  ont  rendue 
(flo*-  un.  pat.,  p.  53,  col.  2).  Le  18  avril  1214.  mandement  à  Geoffroy  de  Neville  de  faire 
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heureuse  de  Louis  VIII  ayant  amené  les  Français  victorieux  d'abord 
à  La  Rochelle,  puis  jusqu'au  bord  de  la  Garonne ^  les  bourgeois  de 
Saint-Émilion  prêtèrent  serment  au  sénéchal  de  Poitou  pour  le 
roi  de  France  et  au  comte  de  la  Marche,  mais  ils  refusèrent,  comme 
ceux  de  La  Réole,  de  recevoir  dans  leurs  murs  aucune  garnison 
étrangère  2.  Non  seulement  cette  condition  fut  acceptée,  mais 
Louis  VIII  confirma  la  ville  dans  ses  privilèges.  Malheureusement 
la  charte  qu'il  lui  concéda^  ne  fit  que  répéter  en  plus  de  mots  ce  que 
contenait  déjà  celle  du  roi  Jean  :  «  Nous  vous  avons  donné  et  concédé 
la  commune  dans  Saint-Émilion  ;  nous  vous  concédons  et  confirmons 
toutes  les  libertés  et  justes  coutumes  que  vous  avez  eues  jusqu'ici. 
Nous  observerons  et  maintiendrons  aussi  bien  la  commune  que  les 
libertés  et  coutumes  susdites  »;  mais  elle  ajoute  une  clause  intéres- 
sante pour  ce  qui  concerne  les  murs  de  la  ville  ;  «  Quant  au  mur 
d'enceinte,  nous  ne  le  détruirons  pas;  mais,  si  nous  vouHons  élever 
une  forteresse  quelconque  dans  la  ville,  nous  pourrions  le  faire  où 
il  nous  plaira.  «L'historien  de  Saint-Émilion  a  cru  poifvoir  dire  *  que 
cette  forteresse  est  ce  qu'on  appelle  encore  aujourd'hui  le  «  château 
de  roi  «  ^  et  que  la  construction  de  cette  forteresse  date  précisément 
de  l'occupation  française  en  1224-1225.  Mais  tout  d'abord  les  Fran- 
çais, on  l'a  vu,  n'y  mirent  point  de  garnison;  à  quoi  bon  alors  y 
construire  un  château?  En  outre,  ils  furent  si  peu  de  temps  les  maîtres 
de  la  ville  qu'ils  n'auraient  pas  pu  sans  doute  y  faire  exécuter 
un  travail  de  cette  importance.  Si  au  mur  de  la  ville  existant 
avant  1224  s'ajouta  ensuite  un  château,  celui-ci  fut  construit  par 
le  roi  d'Angleterre.  Dans  une  charte  royale  du  16  janvier  1237, 
douze  ans  par  conséquent  après  la  retraite  des  Français,  Henri  III 
ordonna  "  d'indemniser  raisonnablement  les  bourgeois  des  terres 
qu'on  leur  avait  prises  «  pour  la  construction  du  château  qui  vient 

payer  par  Raimond  del  Estour  50  livres  poitevines  dues  au  roi  «  pro  habendis  domjbus 
suis  in  villa  S.  Emilionis  et  que  extiterunt  in  manu  dicti  domini  régis  ..  {Bot.  Hit. 
clans.,  t.  I,  1"  partie,  p.  142,  col.  2). 

1.  Excellent  exposé  de  cette  campagne  par  Ch.  Petit-DutaillJs.  Le  rt'fyne  de  Louis  VIU, 
p.  242-250. 

2.  Shirley,  Royal  letters,  t.  I,  p.  236. 

3.  Ordonnances,  t.  XII,  p.  317;  Guinodie,  Libournp,  t.  III,  p.  479;  C.iry,  Documents, 
p.  65. 

4.  Guadet,  p.  33. 

5.  Voir  la  description  qu'il  en  donne,  p.  204;  en  outre  l'ouvrage  intitulé  :  Types  les 
plus  remarquables  de  V archileclure  du  moyen  âge  dans  lo.  département  de  la  Gironde  (  1846)  ; 
les  planches  sont  de  Drouyn,  le  texte  de  Lamothe. 

6.  Close  rolls,  1234-1237,  P«  457  :  »  pro  dampnis  sibi  illatis  per  occupationem  qua- 
rundam  terrarum  suarum,  ut  dicunt,  per  constructionem  castri  quod  firmari  cepit  in 
villa  de  Sancto  Milione  ».  Les  affirmations  de  Guinodie  au  sujet  de  ce  chAteau,  p.  298, 
300,  sont  erronées  ou  téméraires.  M.  René  Page  a  reproduit  le  passage  cité  plus  haut 
des  Close  rolls  dans  une  note  sur  la  date  de  la  construclion  du  «  château. du  roi  »  à  Sainl- 
^miliQn  (1914.  Extrait  du  compte  vendu  du  73»  Gongrèa  archéologique  do  France), 
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d'être  commencée  ».  La  charte  de  Louis  VIII  se  termine  par  une 
clause,  si  fréquente  dans  les  chartes  de  lihertés  communales  qu'on 
serait  tenté  d'y  voir  une  vaine  formule  :  «  Nous  ne  placerons  pas  la 
ville  de  Saint-Émilion  hors  de  notre  main  ni  de  la  main  de  notre 
héritier.  » 

Saint-Émilion  s'était  rendue  aux  Français,  sans  combat,  paraît-il, 
au  mois  d'août  ou  de  septembre  1224.  Le  2  mai  suivant,  Richard  de 
Cornouailles,  frère  cadet  de  Henri  III,  qui  avait  été  expédié  avec 
des  renforts  pour  reconquérir  au  moins  la  Gascogne,  écrivait  au 
roi^  qu'il  ne  lui  restait  plus  à  reprendre  que  La  Réole  et  Bergerac. 
Il  note  qu'il  est  rentré  dans  Saint-]\Iacaire  et  dans  Bazas  (25  avril); 
mais  il  ne  dit  rien  de  Saint-Émilion,  ce  qui  tend  à  faire  croire  que 
la  ville  passa  sans  difficulté  d'une  domination  à  l'autre.  Prit-elle 
plus  nettement  parti  lors  de  l'expédition  anglaise  de  1242-1243  2? 

Nous  avons  les  lettres  par  lesquelles  la  ville  fut  sommée  d'envoyer 
son  contingent  à  l'armée  royale  (25  mai  1242)^;  de  même  furent 
appelés  les  chevaliers  qui  y  tenaient  garnison  (26  et  31  octobre)^. 
Mais  il  y  eut  des  défections  assez  graves  pour  que  le  roi  ordonnât 
(9  et  11  décembre)  ^  de  confisquer  les  terres,  les  vignes  et  les  autres 
biens  de  ceux  «  qui  avaient  renoncé  à  la  foi  jurée  au  roi  ».  Il  y  eut 
contre  eux  procédure^,  sentence  de  confiscation'.  Les  effets  en 
durèrent  longtemps;  c'est  en  1255  seulement  que  les  bannis  furent 
amnistiés  s. 

Quelle  était  vers  cette  époque  l'organisation  communale  de 
Saint-Émilion? 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  chartes  concédées  par  Jean  Sans- 
Terre  et  par  Louis  VIII  ne  fournissent  sur  ce  point  aucune  indica- 
tion précise;  celle  de  Henri  III  (8 août  1230)^  reproduit  purement  et 
simplement  la  charte  de  Jean.  Il  n'y  a  donc  à  peu  près  rien  à  tirer 
de  ces  textes  constitutifs  de  la  Commune.  Ce  sont  des  renseignements 
glanés  çà  et  là  qui  peuvent  nous  éclairer. 


1.  Rymer  {édit.  de  la  R.  Commission;  le  document  n'est  pas  dans  l'édit.  de  La  Haye). 

2.  Dans  l'inteivalle  des  deux  expéditions,  je  ne  trouve  guère  à  signaler  qu'une  lettre 
close  par  laquelle  Henri  III  réclame  au  roi  de  France  une  indemnité  en  faveur  des 
Saint-Éniilionnais  molestés  pendant  la  trêve  (21  sept.  1228).  Elle  est  publiée  dans  les 
Royal  letlers,  t.  I,  p.  336,  et  dans  Close  rolls,  1227-1231,  p.  116. 

3.  Close  rolls,  1237-1242,  p.  526. 

4.  Calend.  pal.  rolls,  1232-1247,  p.  340  et  342. 

5.  Rôles  gascons,  t.  I,  n"  694  (à  corriger  à  l'aide  du  n"  1153)  et  n"  1655. 

6.  Calend.  pal.  rolls,  1232-1247,  p.  365  et  368,  lettres  du  22  février  et  du  14  mars  1243. 

7.  Ibld.,  p.  376  et  395;  cf.  Rôles  Gascons,  t.  I,  n<'s975  et  1153- 
8-  Rôles  Gascons,  t.  I,  n»  4493. 

9.  Guinodie,  Libourne,  t.  II,  p-  499;  Calend.  pal.  rolls,  p.  390;  Calend.  charler.  rolls, 
t.  I,  p.  124. 
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Le  29  avril  1254,  le  roi  d'Angleterre  mande  à  la  communauté  de 
la  ville  ^  que,  «  des  trois  personnes  qu'elle  avait  élues  pour  la  mairie, 
Pierre  Sicard  sera  maire  ».  Le  maire  de  Saint-Émilion  est  donc 
nommé  selon  la  règle  inscrite  dans  l'article  1  des  Ëlahlissemenîs  de 
Rouen.  La  déclaration  faite  au  roi  en  1274  ^  ne  peut  que  confirmer 
cette  induction  :  «  Les  jurats  de  ladite  ville,  quand  il  s'agit  de 
créer  le  maire,  doivent  élire  trois  prudhommes  et  les  présenter 
au  roi  ou  au  sénéchal,  et  celui-ci  doit  concéder  pour  maire  à  la 
Commune  et  lui  confirmer  celui  des  trois  qu'il  aura  jugé  ])on  d'ac- 
cepter )).  L'élection  a  lieu  le  jour  de  saint  Laurent  (10  août)  3,  peut- 
être  en  souvenir  de  Saint-Laurent-des-Combes  où  le  moine  Émilion 
fixa  son  ermitage  et  vint  finir  ses  jours.  —  La  déclaration  de  1274 
est  faite  par  le  maire  et  cinq  jurats,  sans  qu'on  puisse  dire  exacte- 
ment coml»ien  il  y  avait  alors  de  jurats,  ni  s'ils  étaient  au  nombre 
de  douze,  comme  ce  fut  le  cas  au  xv*'  siècle.  Nous  en  saurions  peut- 
être  davantage  si  l'on  avait  publié  les  noms  des  soixante-six  ])our- 
geois  qui,  en  1241,  ont  figuré  comme  témoins  d'un  traité  de  paix 
passé  entre  la  Commune  et  le  vicomte  de  Fronsac,  par- devant 
Rostein  de  Soler,  sénéchal  de  Gascogne  et  maire  de  Bordeaux  *. 
En  tout  cas,  le  chiffre  élevé  de  ces  témoins  fait  penser  aux  Cent  Pairs. 
Cet  organe,  qui  est  un  des  éléments  caractéristiques  de  la  charte  de 
Rouen,  ne  se  trouve  formellement  mentionné,  à  ma  connaissance, 
dans  aucun  acte  du  xiiie  siècle;  on  nous  dit  seulement  que  les 
«  pairs  »  (le  nombre  n'en  est  point  donné)  étaient  élus  le  même  jour 
que  le  maire  ^.  C'est  dans  une  lettre  royale  du  30  septeml)re  1324 
que  je  rencontre  pour  la  première  fois  la  mention  des  «  cent  pairs  »^. 
Est-il  vraisemblable  qu'ils  aient  été  créés  après  coup? 

Concluons  donc  que  la  Commune  de  Saint-Émilion  comprenait, 
dès  l'origine,  un  maire  annuel  nommé  par  le  roi  ou  son  représentant 
sur  une  liste  de  trois  candidats  :  ceux-ci  étaient  choisis  par  le  corps 
des  Cent  Pairs  dont  faisaient  partie  les  Jurats.  Les  élections  géné- 

1.  Champollion-Figeac,  Lettres,  t.  I,  p.  123;  Rôles  gascons,  t.  I,  n"  316S. 

2.  Recorjniliones  feodorum,  n"  2:  «  jurati  ville  predicte  in  creacione  majoris  debent 
eligere  tre^  probos  viros  de  dicta  communia  et...  ipsos  presentare  régi  vel  senescallo---; 
etlpse...  débet  alterum  iUorum  trium  qiiem  duxerit  acceptandum  dicte  communie  in 
majoiem  conce^eie  et  eciam  confirmare  >■  Qu'arrivait-il  si  le  roi  ou  le  sénéchal  manquait 
à  cette  obligation  de  choisir  le  maire?  La  réponse  sera  donnée  par  Bourg  et  Libourne. 

3.  Rôles  gascons,  t.  II,  n°  499,  575. 

4.  Cet  acte,  dont  l'original  existe  encore  aux  archives  de  la  ville,  a  été  publié  par 
J  .Quicherat  dans  le  Bulletin  de  ta  Société  de  l'Histoire  de  France,  10  juillet  1840.  Il 
est  en  gascon.  Réimprimé  par  Guadet,  Saint-Émilion,  p.  56;  par  Guinodie,  Libourne, 
t.  III,  p.  165  et  par  Francisque-Michel,  Rôles  gascons,  t.  I,  p.  562. 

5.  Rôles  gascons,  t.  II,  n°»  497,  498. 

Q.  Guinodie,  Libourne,  t.  II,  p.  326,  d'après  Rymer. 
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raies  avaient  lieu  le  10  août.  —  A  côté  du  maire,  il  y  eut  aussi,  comme 
à  Bordeaux,  un  sous-maire;  il  en  est  parlé  dans  la  proclamation 
faite  au  nom  du  roi  de  France,  devant  une  des  principales  portes  de 
Saint-Émilion,  lors  de  la  saisie  du  duché  de  Guyenne  en  1293  ^. 

La  déclaration  de  1274  nous  renseigne  sur  les  obligations  de  la 
Commune  envers  la  royauté  :  «  Le  maire  et  la  Commune  sont  tenus 
envers  le  roi  de  faire  et  prêter  le  service  militaire  selon  les  fors  et 
coutumes  de  Bordeaux.  Ils  doivent  prêter  serment  au  sénéchal  à 
chaque  création  [du  maire].  »  D'autre  part,  cette  déclaration  atteste 
les  droits  de  justice  qui  appartiennent  à  la  Commune  :  en  matière 
criminelle,  les  causes  sont  portées  devant  le  tribunal  municipal  et 
la  sentence  est  exécutée  par  les  agents  royaux.  Les  Umites  de  cette 
juridiction  sont  énumérécs  dans  une  lettre  royale  du  7  juin  1289  ~; 
elles  rappellent  celles  mêmes  où  s'exerçait,  avant  la  création  de  la 
Commune,  l'autorité  temporelle  du  chapitre  de  la  Collégiale. 

En  1281,  cette  organisation  subit  une  grave  atteinte.  Des  lettres 
royales  du  25  juillet  ^  nous  apprennent  qu'une  députation  envoyée 
par  la  majorité  des  bourgeois  était  allée  supplier  Edouard  I^''  de 
«  prendre  la  mairie  dans  sa  main  ».  Pour  quelles  causes?  On  ne  le 
dit  pas;  mais  sans  doute  l'histoire  de  Bordeaux  s'était  répétée 
en  petit  à  Saint-Émilion  :  on  peut  donc  conjecturer  que,  là  aussi, 
il  y  eut  des  factions  qui  se  disputaient  le  pouvoir  et  que  l'une  d'elles, 
afin  de  dominer  sa  rivale,  résolut  de  renoncer  au  privilège,  pour- 
tant peu  révolutionnaire,  de  présenter  des  candidats  à  la  mairie. 
Edouard  I^'"  ne  pouvait  laisser  échapper  une  occasion  aussi  favorable 
à  sa  politique;  il  nomma  en  effet  un  chevalier,  Pierre  Ferrand; 
mais,  comme  ledit  Ferrand  ne  pouvait  se  trouver  à  Saint-ÉmiUon 
le  10  août,  jour  des  élections  annuelles,  l'oiïice  de  maire  serait,  pen- 
dant son  absence,  remis  à  deux  jurats.  Ferrand  était  nommé  pour 
un  an,  à  partir  de  la  Saint- Laurent;  au  bout  de  l'année,  le  roi  nom- 
mera un  autre  maire  «  qui  ne  sera  pas  de  la  ville  ni  du  territoire 
d'Entre-Dordogne  »  ^.  C'est  ce  qui  s'était  déjà  passé  à  Bordeaux  et 
ce  qui  devait  y  devenir  la  règle  invariable  au  xiv^  siècle;  usage  qui 
rappelle  celui  des  podestats  italiens.  Pour  le  surplus,  l'acte  de  1281 
ne  paraît  pas  avoir  altéré  l'organisation  communale  :  «  Nous  voulons 


1.  Olim,  t.  II,  p.  17;  Guinodie»  Libourne,  t.  II,  p.  300,  note  :  «  Arnaldus  Baraldi 
qui  tenebat  locum  majoris,  cum  major  non  esset  tune  in  villa  predicta.  » 

2.  Guinodie,  Libourne,  t.  II,  p.  480;  Rôles  gascons,  t.  II,  n"  1690;  Arch^  hist.  de  la 
Gironde,  t.  XXX 11,  p.  196. 

3.  Hôles  gascons,  t.  II,  n"  497,  498. 

4.  Ibid. 
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et  mandons  que  ce  dimanche  (10  août),  comme  c'est  la  coutume  de 
la  loi,  vous  élisiez  vos  pairs  et  vos  jurats.  »  Peut-être  même,  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  l'avaient  sollicité,  n'était-il  pas  destiné  à  insti- 
tuer un  régime  durable.  En  effet,  à  la  suite  d'une  des  lettres  analysées 
plus  haut,  on  lit  ces  mots  :  «  Guillaume  Scarlatte  et  son  frère  Élie 
ont  promis  sur  leur  foi  à  l'évêque  de  Bath  et  Wells  de  restituer  au 
roi  cette  lettre  si  l'affaire  de  la  mairie  ne  recevait  pas  la  solution 
nécessaire  »  ^.  Les  frères  Scarlatte  agissaient-ils  seulement  pour 
désarmer  momentanément  leurs  ennemis? 

En  fait,  ceux-ci  protestèrent.  Le  3  février  suivant  (1282)2,  le 
maire,  Pierre  Ferrand,  adressait  au  roi  trois  députés  «  pour  expédier 
l'affaire  de  la  mairie  ».  Le  7  mars,  le  roi  commit  en  outre  le  sénéchal 
et  deux  auditeurs  pour  régler  le  différend  ^.  Mais  la  mairie  resta 
confisquée  pendant  au  moins  vingt  ans.  Nous  avons  une  pétition 
des  bourgeois  à  ce  sujet,  non  datée,  mais  postérieure  à  la  guerre 
franco-anglaise  de  dix  ans*;  elle  fut  accueillie  enfin  en  1312: 
«  Sachez,  »  dit  Edouard  II  ^,  dans  une  lettre  du  20  septembre,  «  que 
comme  sire  Edouard,  d'illustre  mémoire,  feu  notre  père,  roi  d'Angle- 
terre, avait  fait  prendre  depuis  longtemps  dans  sa  main,  après 
mûre  délibération,  l'office  de  maire  dans  la  ville  de  Saint-Émilion, 
et  que  pour  cette  raison  cet  office  est  actuellement  dans  la  nôtre, 
nous  avons  consenti,  au  prix  de  cinquante  tonneaux  de  bon  vin 
que  les  jurats,  les  Cent  Pairs  et  la  Communauté  de  la  ville  ont 
promis  de  nous  donner  et  de  livrer  à  notre  échanson  à  Londres  le 
premier  dimanche  de  Carême  pour  les  dépenses  de  notre  hôtel,  à 
laisser  désormais  ces  jurats,  Cent  Pairs  et  Communauté  élire  leur 
maire  et  l'avoir  dans  les  mêmes  conditions  où  ils  l'avaient  avant 
cette  prise  ^.  » 

1.  Rôles  gascons,  t,   II,  n»  497. 

2.  Anciens  Corresp.,  t.  XX,  n»  75  :  «  P.  Ferrandi,  miles,  major  ville  Sancti  Emiliani...; 
nuncii  publici  dicte  ville  vobis  adherentis  super  expedicione  majorie  dicte  ville.  Dat. 
in  crastinum  Purificacionis  beati  Marie,  a.  D.  miUesimo  ixxx  mo  primo  ". 

3.  Rôles  gascons,  t.  II,  n°  563. 

4.  Champollion-Figeac,LeHres,  t.  I,  p.  383.  Ici,  cette  pétition  est  datée  «vers  1290»; 
dans  Guinodie,  t.  II,  p.  326,  «  vers  1325  ». 

5.  Roi.  Vase,  anno  6  Edw.  II,  pars  1,  m-  17  :  «  Sciatis  quod,  cum  celebris  memorie 
dominus  E.,  quondam  rex  A.,  pater  noster,  dudum  ofncuim  majorilatis  in  villa  de 
Sancto  Emilione  certis  de  caugis  capi  fecisset  in  manum  suam,  dictumque  olïirium  ea 
occasione  in  manu  nostra  adhuc  existât,  nos,  per  finem  quinqiiaginta  doiiorum  boni 
vini  quem  juratj,  centum  pares  et  communitas  dicte  ville  fecerunt  nobistum  et  que 
Suivent  apud  London.  pincerne  nostro  prima  dominica  Quadragesima  proximo  future 
pro  expensis  hospicii  nostri,  concessimus  pro  nobis  et  heredibus  nostriseisdem  juratis, 
centum  paribus  et  communitati  quod  ipsi  et  successores  sui,  non  obstante  capcione 
predicta,  majorem  de  se  ipsis  de  cetero  eligere  et  habere  possint,  prout  -ante  capcio- 
nem  illam  consueverunt«  » 

6.  Le  réaumé  que  tvaçe  GuUiodie  de  l'histoire  municipale,  t,  H,  p.  324-326,  pàt  plein 
d'erreurs, 
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Cette  constitution  restaurée  paraît  avoir  persisté  jusqu'à  la  fin 
de  la  domination  anglaise.  Supprimée  un  moment  quand  la  ville  eut, 
à  l'exemple  de  Bordeaux,  ouvert  de  nouveau  ses  portes  aux  troupes 
de  Talbot  (1452),  elle  fut  restituée  finalement  par  Charles  VII 
en  1456^.  Nous  en  avons  pour  preuve  les  statuts  rédigés  en  1485  ^ 
et  qui,  selon  toute  apparence,  n'innovaient  en  rien  quant  aux 
anciens  usages. 

Ces  statuts  comprennent  deux  ordres  de  dispositions  très  diffé- 
,  rentes  :  les  unes  sont  relatives  à  l'organisation  municipale,  les  autres 
sont  des  règlements  de  police  déterminant  le  nombre  de  têtes  de 
bétail  que  chaque  bourgeois  était  autorisé  à  posséder  et  à  faire 
pâturer  dans  la  ville  ou  dans  sa  l)anlieue.  J'analyserai  seulement  les 
premières,  auxquelles  se  rapportent  les  articles  1  à  10  et  18. 

Le  jour  de  la  Saint-Jean  (24  juin),  au  matin,  le  sous-maire  et  les 
douze  jurats  iront  à  la  messe.  Celle-ci  terminée,  ils  jureront  d'élire 
leurs  successeurs.  Pour  être  éligible,  il  faut  être  bourgeois,  né  de 
mariage  légitime  et  de  gens  de  bien,  domicilié  dans  la  ville.  Ensuite, 
les  électeurs  seront  convoqués  au  son  de  la  cloche  qui  sonnera 
trente  coups;  ces  électeurs  seront  le  sous-maire,  les  jurats  et  [ici  le 
texte  est  corrompu],  avec  le  clerc  de  la  ville.  L'élection  faite  est 
annoncée  le  jour  même  au  maire,  qui  fera  prêter  aux  élus  le  serment 
sur  le  Te  igitiir^.  Ils  jureront  en  outre  d'élire,  le  jour  des  saints  Jean 
et. Paul  (26  juin),  deux  bourgeois  autres  que  le  maire,  afin  que  l'un 
d'eux  soit  investi  pour  l'année  suivante  de  l'office  de  maire.  Au  jour 
dit  en  effet,  le  sous-maire  et  les  jurats  nouveaux  s'assembleront  à 
l'Hôtel  de  ville  pour  élire  les  deux  candidats  à  la  mairie.  Une  lettre 
scellée  du  sceau  municipal,  contenant  le  résultat  de  l'élection  et 
néanmoins  secrète,  sera  expédiée  à  Bordeaux.  La  nomination  une 
fois  faite  par  le  roi  ou  par  son  représentant,  le  maire  et  les  jurats  la 
feront  proclamer  à  la  mairie,  puis  ils  en  aviseront  le  nouveau  maire, 
qui  prêtera  serment.  Enfin  tous  les  magistrats  municipaux  avec  les 
autres  bonnes  gens  de  la  ville  éliront  un  clerc,  un  procureur,  un 
marguillier.  Le  maire  ne  peut  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de 
deux  ans;  de  même  les  douze  jurats.  En  ce  qui  concerne  les  jurats, 
cette  disposition  paraît  être  spéciale  à  Saint-Émilion.  En  ce  qui 
concerne  le  maire,  elle  était  imitée  de  ce  qui  existait  à  Bordeaux, 
où  l'intervalle,  il  est  vrai,  avait  été  de  trois  ans.  —  Le  maire  reçoit 


1.  Guadet,  Saini-Émilion,  p.  227.  Cf.  Ordonnances,   t.  XIV,  p.  166,  173,  280,  373, 

2.  Guinodie,  Libourne,  t.  II,  p.  499. 

3.  Voir  Pu  Cange,  aux  mots  Jura,menlum  et  Te  igilur, 
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une  indemnité  de  quarante  francs.  Nul  ne  peut  refuser  d'exercer 
les  fonctions  auxquelles  il  a  été  élu,  sauf  le  maire  et  le  sous-maire 
qui  ne  peuvent  plus  être  élus  ni  comme  jurats  ni  à  des  offices 
inférieurs. 

L'article  18,  peut-être  ajouté  après  coup,  mentionne  expressément 
l'innoA^tion  la  plus  notable  apportée  aux  coutumes^  de  la  ville  : 
«  Autrefois,  la  règle  était  de  faire  élire  comme  candidats  à  la  mairie 
trois  bourgeois  par  toute  la  Commune  ;  il  a  été  décidé,  sauf  approba- 
tion du  roi,  qu'à  l'avenir  il  ne  serait  plus  présenté  que  deux  candidats 
et  qu'ils  seraient  nommés  par  les  jurats  et  le  sous-maire.  »  Si  l'on 
ajoute  que  la  date  des  élections  a  été  transportée  du  10  août  au 
24  juin,  on  aura  la  somme  des  changements  apportés  par  le  temps 
à  l'ancienne  constitution.  Ils  se  réduisent,  on  le  voit,  à  fort  peu  de 
chose. 

(A  suivre.)  Ch.  BÉMONT. 
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(XVIII«  SIÈCLE—  1701-MAI  1791)  • 

(Suite^) 


Section  II.  —  Petites  fermes. 

Le  recouvrement  forfaitaire  des  impôts  locaux  et  des  taxes 
de  mince  importance  était  abandonné  par  la  Ville  aux  fermiers 
isolés.  En  1744,  le  total  des  petites  fermes  s'élevait  à  seize  dont 
les  sept  huitièmes  avaient  pour  objet  des  impôts  locaux  déjà 
analysés  (le  bigucyrieu,  la  marque,  les  droits  sur  les  places  du 
Marché,  les  bancs  à  vendre  la  morue,  les  balets  de  la  paneterie,  les 
encans,  les  mesures  du  Pont-Saint-Jean,  le  toulousan,  le  treizain, 
les  droits  sur  les  taverniers  et  charretiers,  le  bois  de  chauffage). 
Postérieurement,  cette  liste  fut  revisée  en  conséquence  soit  de  la 
suppression  en  fait  de  certaines  redevances  (disparition  progressive 
du  toulousan,  du  treizain  du  pain,  des  balets  de  la  paneterie), 
soit  par  un  rattachement  aux  grosses  fermes  (droit  de  marque), 
soit  par  la  création  de  droits  purement  domaniaux  (droit  du  pas- 
sage de  la  Bastide,  de  placage  sur  la  place  Royale  et  location  de 
chaises). 

La  concession  des  petites  fermes  étant  exclusivement  alimentée 
par  les  droits  patrimoniaux,  elle  excluait  l'intervention  du  Pou- 
voir central  et  son  cortège  de  formahtés  toujours  gênantes  pour 
la  Jurade,  parfois  fécondes  en  incidents  et  en  lenteurs.  Ce  n'est  pas 
à  dire  pourtant  que  les  règles  piotectrices  des  intérêts  de  la  commu- 
nauté bordelaise  fussent  complètement  anéanties.  Par  ses  traits 
essentiels,  l'adjudication  des  petites  fermes  se  rapproche  sensible- 
ment du  régime  des  grosses  fermes  :  publications  des  quahfications, 
soumissions  au  greffe,  enchères  publiques,  engagement  indéfini  sui' 
la  personne  et  les  biens  de  l'adjudicataire  et  de  sa  caution.  Tout 
cela  ressort  bien  nettement  du  formulaire  extrait  d'un  affermage 

1.  Voir  jReyue  historique  de  Bordeaux,  1916,  u<"  1,  3,  5,  6;  1917»  n»  2. 
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du  bigueyrieu  en  date  du  23  mars  1769,  formulaire  dont  le  contenu 
reflète  exactement,  à  travers  la  diffusion  de  la  langue  juridique  du 
notariat,  et  les  phases  de  la  procédure  et  l'étendue  des  obligations 
contractées  par  les  parties. 

«  Par-devant  le  notaire  do  la  Ville  do  Bordeaux  soussigné  présens 
les  témoins  bas  nommés  ont  comparu  Messieurs  les  maire,  lieutenant 
de  maire,  et  jurais,  Procureur-syndic  et  Clerc  Secrétaire  de  la  ville 
de  Bordeaux,  d'une  part,  Et  [nom  et  qualité  de  l'adjudicataire], 
lesquels  Seigneurs  pour  et  au  nom  do  la  ville  et  communauté  de 
Bordeaux  ont  baillé  comme  ils  baillent  par  ces  présentes  à  titre  de 
ferme  seulement  et  pour  le  temps  et  espace  de  ...  qui  ont  commencé 
à  courir  le  ...  et  finiront  le  ...  audit  icy  présent  stipulant  et  acceptant 
savoir  [indication  de  la  nature  de  la  ferme]  avec  faculté  audit  de 
consentir  telle  sous-ferme  qu'il  trouvera  bon  ...  Cette  ferme  ainsi 
faite  audit  ...  pour  lesdites  ...  années  pour  le  prix  et  somme  de  ... 
laquelle  ledit  a  pi'omis  et  s'est  obligé  de  payer  à  la  Ville  quartier  par 
quartier  et  d'avance  l'un  terme  n'attendant  pas  l'autre  à  peine  de 
tous  dépens  domages  intérêts.  Ainsi  le  tout  fait  et  consenty  par 
losdits  seigneurs,  en  conséquence  de  l'adjudication  faitte  en  présence 
de  Messieurs  les  Conseillers  et  Notables  dans  l'assemblée  tenue  le  ... 
dans  la  Chambre  du  Conclave  de  l'hôtel  de  ville,  la  Cloche  sonnant, 
les  huis  ouverts  et  à  l'extinction  de  trois  feux.  Et  de  plus  et  pour 
plus  pleine  assurance  du  payement  par  chaquun  an  de  laditte  somme 
de  ...  et  attendu  la  spécialité  des  denniers  dont  s'agit  ledit  [le  fermier] 
a  présenté  pour  sa  caution....  lequel  à  sa  prière  et  réquisition  dudit  est 
pour  lui  volontairement  entré  pleige,  caution  du  payement  par 
chaquun  an  de  la  ditte  somme  de  ...  et  tous  les  deux  ont  conjointe- 
ment et  solidairement  promis  et  se  sont  obligés  de  payer  la  ditte 
somme  et  ce  l'un  pour  l'autre,  même  l'un  d'eux  pour  le  tout,  renon- 
çants à  tout  bénéfice  d'ordre,  de  division  et  discution  qu'ils  ont  dit 
connaître  et  lequel  payement  do  la  somme  do  par  chaquun  an  tant 
ledit  [fermier]  que  ledit  sieur  [caution]  ont  promis  et  se  sont  obligés 
de  faire  es  mains  du  sieur  Cholet,  trésorier  des  revenus  do  la  Ville, 
quartier  par  quartier  et  d'avance,  l'un  terme  n'attendant  l'autro  à 
peine  de  tous  domages  intérêts,  même  et  attendu  le  privilège  de 
la  spécialité  des  deniers  dont  s'agit  par  corps,  et  ce  néanmoins, 
attendu  que  ledit  [le  fermier]  a  promis  et  s'est  obligé  sous  les  mêmes 
peines  de  relever  indemne  ledit  sieur  [la  caution]  de  l'entier  effet  et 
des  suittes  quelconques  que  pourrait  avoir  le  présent  cautionnement 
et  le  tout  ainsi  accordé  et  cautionné  et  en  conséquence  de  la  déli- 
vrance dont  il  a  été  ci-deussus  parlé  et  pour  l'entière  exécution  de 
présents  lesdits  [le  fermier  et  la  caution]  ont  obligé,  affecté,  hypothé- 
que  tous  leui's  biens,  meubles  et  immeubles  prééents  et  à  venir, 
même  par  exprès  leurs  personnes  par  corps  et  lesdits  seigneurs  tous  et 
chaquun  ceux  propres  et  appartenant  à  laditte  ville  qu'ils  ont  soumis 
à  justice,  —  Fait  et  passé  à  ...  [Suivent  les  signatures  des  membres 
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du  corps  de  ville,  des  fermier  et  caution,   de  deux  témoins  et  du 
notaire  de  la  Ville]  i. 


Si  rigoureuses  dans  leur  minutie  que  paraissent  les  clauses  du 
contrat  public,  elles  n'effrayaient  point  les  compétiteurs,  quelque 
médiocres  que  fussent  leurs  facultés.  En  eiïet,  pour  obtenir  et 
exploiter  les  petites  fermes,  il  n'est  point  nécessaire  d'exposer 
des  avances  considérables.  En-  1744,  année  prise  comme  type, 
le  loyer  annuel  de  certaines  petites  fermesvr  ne  dépassait  pas 
60  livres.  Si,  à  la  vérité,  le  bigueyrieu  était  adjugé  6,000  livres, 
il  laissait  bien  loin  derrière  lui,  au  degré  immédiatement  inférieur, 
le  droit  de  marque  affermé  1,250  livres.  Au  surplus,  le  loyer  annuel 
de  56  %  des  petites  fermes  se  tenait  au-dessous  de  500  livres  2.  Aussi, 
modestes  marchands  et  petits  capitalistes  rivalisaient-ils  dans 
les  enchères.  Les  plus  aisés  d'entre  eux  pouvaient  prétendre  jusqu'au 
monopole  de  trois  petites  fermes.  C'est  ainsi  que  furent  concentrées 
sous  le  même  contrôle  les  fermes  des  mesures  du  Pont  Saint-Jean, 
du  droit  des  charretiers  et  du  droit  de  bois  de  chauffage. 

Il  est  non  moins  facile  de  prévoir  la  fai])lesse  et  la  variabilité 
du  rendement  des  jjetites  fermes.  D'un  côté,  la  médiocrité  du  loyer 
est  en  relation  directe  avec  le  défaut  d'élasticité  de  la  matière 
imposable.  D'un  autre  côté,  les  variations  du  produit  subissent 
la  répercussion  des  vacances  assez  fréquentes,  des  nombreux 
et  longs  retards  dans  les  paiements,  de  l'insolvabinté  des  parties 
prenantes.  En  dépit  de  la  sévérité  du  contrat  et  des  multiples 
sûretés  personnelles  et  réelles,  les  poursuites  contre  les  petits 
fermiers  sont  souvent  infructueuses,  elles  aboutissent  à  un  procès 
verbal  de  carence.  Après  avoir  figuré  longtemps  pour  ordre  dans 
les  reprises  du  Trésorier  de  la  Ville,  les  arriérés  sont  finalement 
classés  parmi  les  non-valeurs  ^. 

La  courbe  du  rendement  des  petites  fermes  est  nécessairement 
accidentée.  Calculer  une  année  commune  induirait  l'esprit  en  erreur. 
Certaines  années  sont  très  largement  déficitaires,  d'autres  sont 
grossies  par  des  rentrées  massives  inespérées.  En  trente-trois  ans, 
de  1730  à  1762,  les  recettes  varient  de  1,355  livres  à  15,880  livres 
(1755).  Les  années  exceptionnelles  mises  à  part,  les  petites  fermes 
donnent  de  13,000  à  15,000  livres,  chiffre  autour  duquel  graviteront 

1.  DD.  9. 

2.  G.  1053. 

3.  L'Etat  de  1764  n.  10  constate  lo  décès  de  quatre  petits  fermiers  débiteurs  de  la 
ville  et  insolvables,  G.  1058. 
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les  recettes  postérieures  à  1762.  Sans  doute,  en  1790,  cet  article 
forme  un  objet  de  38,392  livres,  mais  en  apparence  seulement,  car, 
distraction  faite  de  la  ferme  du  passage  de  La  Bastide,  de  caractère 
domanial  et  d'origine  récente,  le  surplus  tombait  à  20,100  livres. 

Section  HL  —  Régie  de  la  Ville. 

La  régie  ne  fut  jamais  qu'un  rouage  très  secondaire  du  système 
financier  de  la  communauté  bordelaise.  Elle  eut  pour  fonction  acci- 
dentelle soit  de  pourvoir  provisoirement  aux  vacances  des  grosses  ^ 
et  petites  fermes  ^,  soit  de  ménager  la  transition  de  l'ancien  au 
nouveau  régime, fiscal  des  municipalités. 

Ce  n'est  que  dans  le  compartiment  des  droits  réservés  du  don 
gratuit,  et  cela  durant  dix-huit  années,  et  du  droit  de  délestage  que 
la  régie  fut  organisée  d'une  façon  continue. 

La  caisse  des  deux  et  trois  sols  avait  un  caractère  mixte  ^.  D'une 
part,  la  perception  de  cet  impôt  était  assurée  par  la  ferme  générale 
moyennant  un  abonnement  à  la  charge  de  la  Ville  fixé  à  10,000  li- 
vres^. D'autre  part,  les  fonds  étaient  versés  par  la  douane  royale 
à  un  receveur  général  de  la  caisse  qui  rendait  ses  comptes  à  la  Jurade, 
comptes  dont  la  clôture  annuelle  avait  lieu  le  30  septembre.  Ces 
comptes,  expédiés  en  trois  et  même  cinq  exemplaires,  devaient  être 
soumis  au  visa  de  l'intendant.  La  fonction  si  déhcate  de  receveur 
général  était  remplie  en  1739  par  Paul-.Jean  Guymon;  il  eut  pour 
successeurs  en  1747  Jean-Baptiste  Pelletier,  en  1754  Charles-Louis 
Gaulard  de  Journy,  puis  Amielh;  enfin,  en  1771,  Pierre-Eloy  Doazan 
et  ses  deux  fils,  qui  furent  titulaires  de  l'emploi  jusqu'à  la  liqui- 
dation de  la  caisse,  le  31  décembre  1790.  Le  produit  brut  de  cette 
caisse  ne  laissait  pas  que  d'être  très  élevé,  mais  il  était  très  instable  : 
de  1739  à  1761  ^,  le  maximum  des  recettes  atteignait  683,235  liv,  5  d. 
et  le  minimum  tombait  à  297,254  liv.  18  s.  11  d.  Mêmes  consta- 
tations dans  la  période  de  1763  à  1770,  bien  que  le  dérangement  des 
affaires  d'Amielh,  prédécesseur  de  Doazan,  n'ait  permis  qu'une 
reconstitution  des  comptes  assez  confuse^.  De  prime  abord,  il  semble 
que  la  recette  nette  de  la  caisse  eût  dû  fournir  à  la  Ville  des  res- 

1.  Voir  infra  double  régie  de  Pérès-Duvivier. 

2.  Régie  des  encans  en  1756  et  1757,  C  1053.  Régie  de  la  marque  en  1766,  C.  1064. 

3.  Sur  l'historique  de  cette  caisse  voir  chapitre  1"',  section  I. 

4.  C.  3246.  , 

5.  Lacunes  des  comptes  en  1743,  1748,  1750. 

6.  ce.  Registre  de  la  caisse  (1763-1770).  Les  comptes  de  1771  jusqu'à  la  Révolution 
n'étaient  pas  apurés  en  mai  1792,  md.  31  mai  1792. 
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sources  abondantes  et  contribuer  à  alléger  les  charges  assignées  sur 
les  revenus  ordinaires.  Il  n'en  était  rien.  Les  dépenses  de  la  caisse 
ordonnancées  par  l'intendant  sur  l'ordre  du  ministre  ou  du  Conseil 
étaient  affectées  dans  une  très  forte  proportion  à  amortir  la  dette 
de  l'État,  de  la  généralité  ou  de  la  province  :  rachat  d'offices  royaux, 
pensions,  gratifications  ou  indemnités  aux  intendants,  premier  pré- 
sident du  Parlement,  commandant  en  chef  de  la  province,  juge  des 
traites,  à  leurs  veuves  et  enfants;  gages  des  inspecteurs  des  rivières, 
de  l'inspecteur  général  des  manufactures  de  Guyenne  ;  construction 
ou  aménagement  de  bâtiments  destinés  aux  services  royaux  (hôtel 
de  l'Intendance,  hôtel  de  la  Monnaie,  hôtel  des  Fermes,  halle  aux 
Poids,  hôtel  du  Gouvernement),  aux  services  de  la  province  (manu- 
facture de  toile  à  voile  à  Agen,  hôpital  de  Saint-Jacques  dans  la 
même  ville)  et  aux  services  du  commerce  (hôtel  de  la  Bourse).  La 
caisse  des  deux  sols  supportait  aussi  les  impenses  de  la  mise  en 
navigabilité  des  rivières,  de  la  défense  des  côtes,  de  la  subsistance 
des  troupes,  de  la  construction  et  de  l'armement  de  vaisseaux 
royaux.  Et  la  liste  des  dépenses  extra-communales  assignées  sur  la 
caisse  des  deux  sols  n'est  pas  complète.  En  fait,  la  Ville  n'avait 
qu'un  droit  de  regard  sur  cette  branche  apparente  de  ses  revenus. 
Il  eût  été  plus  conforme  à  la  réahté  des  choses  et  à  la  clarté  des 
finances  de  rattacher  purement  et  simplement  la  caisse  à  la  ferme 
générale.  De  cette  solution  les  jurats  écartèrent  l'échéance  avec  la 
plus  grande  énergie  ^  :  ils  réclamèrent  sans  succès  l'autonomie  de 
la  caisse  2.  Mais  cette  situation  équivoque  persista  jusqu'à  la 
Révolution,  époque  à  laquelle  la  caisse  fut  liquidée  avec  un  actif 
de  112,115  liv.  6  s.  3. 

L  — RÉGIE  PARTIELLE  NORMALE. 

a)  Droits  réservés  du  don  grahiit.  —  Créés  en  1759,  les  droits 
réservés  du  don  gratuit  furent  mis  en  régie  jusqu'en  1778,  époque 
à  laquelle  ils  furent  réunis  aux  grosses  fermes  dont  ils  étaient  en 
définitive  un  prolongement  naturel.  Les  droits  supplémentaires 
des  échats  furent  perçus  par  Biaise  Despiau,  receveur  spécial, 
aux  gages  de  1,200  livres,  encore  en  exercice  en  1775  *,  et  un  commis 
préposé  à  la  délivrance  des  billettes  qui  recevait  1,200  livres  d'ap- 

1.  je.  18  janvier  1780. 

2.  je.  22  septembre  1789,  31  octobre  1789. 

3.  md.  2  décembre  1791. 

4.  C.  1066. 
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pointeraents.  Quant  aux  nouvelles  recettes  sur  les  vins  du  haut 
pays  et  autres  de  même  nature,  elles  étaient  recouvrées  par  Dap- 
patte,  receveur  du  droit  de  marque,  qui,  à  raison  de  ce  travail 
supplémentaire,  touchait  un  salaire  de  800  livres.  Le  bureau  des 
droits  réservés,  situé  face  aux  Fossés  (au  coin  de  la  rue  de  Cahernan), 
était  ouvert  le  matin  de  8  à  11  heures  et  le  soir  de  2  à  5  heures. 
A  intervalles  éloignés,  les  comptes  du  don  gratuit  étaient  soumis 
à  la  vérification  des  commissaires  du  Parlement,  vérification  plus 
solennelle   qu'effective  ^. 

Ce  contrôle  de  la  haute  juridiction  subit  une  longue  interruption, 
conséquence  de  l'exil  des  Parlementaires,  puisque  les  états  du 
don  gratuit  pendant  la  période  de  1774  à  1778  ne  furent  soumis  à 
l'approbation  du  Conseil  général  de  la  commune  que  le  3  octo- 
bre 1791  2. 

Les  recettes  du  don  gratuit  étaient  centralisées  par  le  trésorier 
de  la  Ville  qui  opérait  le  règlement  de  l'actif  net  entre  les  mains  du 
Receveur  général  du  don  gratuit  en  résidence  à  Paris  :  ce  dernier 
recevait  de  la  Jurade  une  indemnité  de  1,200  livres.  En  dernière 
analyse,  les  frais  de  cette  régie  formaient  un  objet  de  4,500  livres  3. 

b)  Caisse  du  délestage  ^  —  Ce  fut  Ma^irepas,  secrétaire  d'Etat 
de  la  Marine,  qui,  en  février  1733,  prit  l'initiative  d'étabhr  une  taxe 
de  délestage  sur  les  navires  arrivés  en  rade  de  Bordeaux  ^.  L'objectif 
de  cette  taxe  n'était  point  fiscal,  mais  bien  plutôt  économique  : 
assainir  la  circulation  de  la  Garonne  gravement  entravée  par  les 
ensablements  provenant  du  jet  à  la  rivière  du  lest  apporté  par  les 
vaisseaux  et  du  glissement  des  dépôts  calcaires  accumulés  impru- 

1.  Voici  un  procès-verbal  à  peu  près  complet,  nialgré  les  traces  de  l'incendie  de  1862, 
du  cérémonial  usité  dans  cette  circonstance  :  «  Un  huissier  de  la  Cour  du  Parlement 
en  robe  s'étant  rendu  le  jour  d'hier  en  jurade  pour  avertir  MM.  les  jurats  que  MM.  de 
Grissac  et  de  Fillot,  conseillers  du  Roi  en  la  Cour,  avaient  été  nommés  commissaires 
pour  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville  ce  jour  à  huit  heures  du  matin  pour  aux  fins  de  vérifier 
le  produit  des  droits  imposés  pour  le  payement  du  don  gratuit,  il  fut  arrêté  que  MM.  Ber- 
jon,  Lacaussade,  jurats,  et  Pynel,  procureur-syndic,  se  trouveraient  à  l'hôtel  de  ville 
pour  recevoir  MM.  les  Commissaires  et  leur  communiquer  les  registres  nécessaires 
pour  l'exécution  de  leur  commission,  et  en  effet,  MM.  de  Grissac  et  de  Fillot,  (précédés] 
de  deux  huissiers  de  la  Cour,  d'un  grefTier  et  d'un  des  substituts  de  M.  le  Procureur- 
syndic  s'étant  rendus  à  huit  heures  à  l'hôtel  de  ville,  MM.  Berjon,  Lacaussade  et  Pynel 
en  habit  [court,  sans]  chaperon  les  ont  reçus  à  la  première  porte  —  de  la  cour  et  les 
ont  accompagnés  jusque  dans  la  Chambre  —  après  l'ancienne  Chambre  du  Conseil 
où  étaient  —  devant  le  feu-  Les  receveurs  du  don  gratuit  ont  rapporté  leurs  registres, 
MM.  les  Commissaires  — ,  ce  qui  a  duré  jusqu'à  onze  heures.  Les  Commissaires  se  sont 
retirés  et  ont  été  accompagnés  par  MM.  Berjon,  Lacaussade  et  Pynel  jusqu'à  la  dernière 
porte  des  salles,  le  tout  conformément  à  ce  qui  fut  pratiqué  en  pareille  occasion  le 
10  décembre  1763  (jd.  18  mars  1767). 

2.  ri. 

3.  jd.  10  août  1759,  CC.  23-':5,  C.  3269,  C.  3661. 

4.  ji.  V  Délestage,  C.  1668,  1669,  1670,  3661,  bc  12  octobre  1792. 

5.  C.  1669. 
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demment  sur  ia  rive  droite.  Le  projet  du  ministre  se  heurta  à  une . 
violente  hostilité  des  jurats  :  ces  derniers  redoutaient  une  immix- 
tion de  l'Etat  et  des  directeurs  du  Commerce  dans  la  répartition 
du  lest,  répartition  abusive,  contraire  aux  intérêts  collectifs,  dictée 
le  plus  souvent  par  la  complaisance  envers  les  amis  et  parents  des 
magistrats  municipaux  qui  ne  s'oubliaient  pas  non  plus  dans  la 
distj'ibution  des  matériaux^.  La  Jurade  craignait  aussi  —  mol»ile 
plus  élevé  —  un  amoindrissement  de  ses  prérogatives  de  maître 
de  quai.  Suivant  une  coutume  constante,  inémoires  succédèrent 
aux  mémoires.  En  dépit  d'une  savante  stratégie  juridique,  le 
Conseil  du  Roi  rendit  le  29  octobre  1734  un  arrêt  d'étal^lissement 
de  la  taxe  de  délestage  à  titre  temporaire  :  cette  taxe  devint  défi» 
nitive  avec  l'arrêt  du  30  août  1738.  Aux  termes  de  ces  deux  arrêts 
complétés  par  les  ordonnances  de  la  Jurade  des  4  avril  1735  et 
28  noveml>ro  1738,  tout  navire  ou  l)arque  chargé  uniquement  de 
lest  était  assujetti  à  un  droit  de  dix  sols  par  tonneau  d'encombre- 
ment. Si  le  navire  avait  un  chargement  mixte  composé  partie  de 
lest,  partie  de  marchandises,  le  taux  de  l'impôt  était  porté  ai  vingt 
sols,  mais  dans  ce  cas  le  tonnage  eiïcctif  de  lest  acquittait  la  taxe. 
En  règle  générale,  sauf  le  cautionnement  des  courtiers,  les  droits 
étaient  exigibles  dès  l'arrivée  du  navire.  Cependant,  lorsque  le  lest 
n'avait  pu  être  débarqué,  faute  de  fret  de  sortie,  les  consignations 
de  taxe  étaient  remboursées.  Le  délestage  était  effectué  obligatoire- 
ment par  des  gabariers  assermentés  choisis  par  la  Ville,  investis  d'un 
monopole  et  dispensés  au  surplus  du  service  sur  les  vaisseaux  du  roi. 
A  qui  devaient  être  attribués  et  l'administration  et  le  contentieux 
du  nouveau  bureau?  Double  cause  de  conflit  et  d'irritation  des 
esprits.  Battus  sur  le  principe,  les  jurats  eussent  bien  voulu  entamer 
l'effet  de  la  réforme  en  se  réservant  la  maîtrise  absolue  de  la  régie 
du  délestage.  Juges  et  parties,  ils  eussent  ainsi  anéanti  les  desseins 
de  Maurepas.  Effort  stérile.  Le  contentieux  fut  délégué  h  l'intendant. 
Quant  à  l'administration,  elle  fut  abandonnée  théoriquement  à  la 
Jurade,  mais  sous  le  double  contrôle  du  commissaire  départi  et  de 
l'amirauté.  Le  service  technique  fut  distribué  entre  un  jaugeur- 
inspecteur,  préposé  à  l'enregistrement  des  déclarations  des  capi- 
taines et  au  jaugeage  des  vaisseaux,  conformément  à  l'Ordon- 
nance de  1081  sur  la  base  de  42  pieds  par  tonneau  '^;  un  receveur, 

1.  i.  27  septembre  1734,  C.  1669. 

2.  Le  tonneau  d'encombrement  était  équivalent  à  quatre  barriques  de  vin  de  ville 
et  à  vingt  quintaux  de  marchandises. 
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chargé  de  la  perception  et  de  la  comptabilité,  tenu  de  rendre  ses 
comptes  en  jurade  à  la  fin  de  chaque  exercice  annuel  commençant 
le  5  avril  ;  un  contrôleur  à  attributions  assez  mal  définies,  suppléant 
de  ses  deux  collègues. 

La  désignation  du  personnel  souleva  une  troisième  série  de 
difilcultés.  Naudy,  protégé  du  célèbre  financier  Samuel  Bernard, 
était  candidat  au  poste  de  jaugeur,  et  cette  candidature  était 
agréable  au  ministère  ^.  Mais  Naudy,  de  confession  luthérienne, 
ne  pouvait  légalement  occuper  un  emploi  public.  Il  fut  évincé 
par  Verdier.  En  même  temps  que  lui,  Pierre  Crozillac  et  Aquart 
cadet  furent  nommés  l'un  receveur,  l'autre  contrôleur.  Dès  1762, 
•Jéan-Baptiste-Cyprien  Pérès-Duvivier,  fils  d'un  ancien  jurât,  frère 
puîné  du  futur  régisseur  temporaire  des  grosses  fermes  de  la  Ville, 
exerça  les  fonctions  de  jaugeur  en  concurrence  avec  Verdier.  Le 
receveur  Crozillac  fut  remplacé  à  son  décès,  en  1741,  par  Lacombe 
qui  eut  lui-même  pour  successeurs  en  1781  Grignet,  et  quelques 
années  plus  tard  Graves.  Le  contrôleur  Aquart  eut  pour  rempla- 
çants en  1760  Louis  Combelle,  fils  d'un  jiirat,  et  en  1766  Pierre 
Duviella.  Ce  dernier,  Pérès-Duvivier  jeune  et  Graves  étaient  en 
exercice  à  l'époque  de  la  Révolution. 

Quels  furent  les  résultats  économiques  et  financiers  de  la  régie 
du  délestage?  Le  point  de  vue  économique  sera  envisagé  ultérieu- 
rement. En  ce  qui  concerne  les  résultats  financiers,  ils  se  tradui- 
sirent par  un  produit  net  très  faible,  bien  que  les  recettes  fussent 
très  appréciables  ^. 

Les  dépenses  étaient  extrêmement  fortes  :  elles  se  divisaient 
en  dépenses  ordinaires  variables  et  déterminées  et  en  dépenses 
extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  déterminées  consistaient  dans  la  rétri- 
bution du  personnel  administratif.  Le  jaugeur  touchait  primiti- 
vement un  traitement  de  2,000  livres,  accru  provisoirement  d'une 
gratification  de  500  livres  et  relevé  définitivement  en  1742  à 
2,500  livres.  Les  gages  du  receveur  et  du  contrôleur  furent  respec- 
tivement fixés  à  1,000  livres  et  à  600  livres.  Dans  la  suite,  les  aug- 
mentations de  salaires  furent  assez  Sensibles.  Les  états  de  1787-'88 
portent  inscriptions  de  gages  de  3,125  livres,  750  livres,  1,500  livres 
au  profit  des  directeur-jaugeur,  contrôleur  et  receveur  de  la  caisse 
du  délestage. 

1.  G.  1669. 

'^,  G.  1668,  1670. 
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Les  dépenses  variables  étaient  infiniment  plus  élevées  :  elles 
avaient  pour  objet  principal  les  salaires  des  gabariers  au  tarif 
de  15  sols  par  tonneau,  chiffre  relevé  de  5  sols  en  1782^.  De  ce 
chef,  la  caisse  supportait  une  charge  annuelle  variant  dans  la 
période  de  1735  à  1756  de  9,453  livres  à  23,449  liv.  10  sois.  En 
1787-88,  les  délesteurs  avaient  touché  21,110  livres.  En  1785-86, 
le  ontant  des  salaires  qui  leur  avaient  été  attribués  était  supérieur 
à  28,000  livres. 

A  cet  article  prépondérant  des  dépenses  ordinaires  variables 
venaient  se  joindre  de  menus  frais  tels  que  ceux  de  fournitures 
de  bureau  :  les  factures  de  Lacornée,  Brun  et  Racle,  imprimeurs, 
excèdent  rarement  une  centaine  de  livres. 

Les  dépenses  extraordinaires  assignées  sur  la  caisse  du  délestage 
étaient  de  médiocre  importance  :  fourniture  de  chaînes  pour  le 
port,  renflouement  d'une  barque,  construction  d'une  crèche  en 
forme  de  peyrat  vis-à-vis  l'hôtel  des  Fermes,  rétribution  de  pilotes 
lamaneurs. 

Le  passif  ci-dessus  analysé  absorliait  à  peu  de  choses  près  des 
recettes  brutes  qui,  de  1735  à  1750,  oscillèrent  entre  15,823  livres 
et  33,614  livres,  et  qui,  en  1784,  déduction  faite  du  quart  en  sus 
créé  par  arrêt  du  Conseil  du  11  août  1784,  s'élevèrent  à  28,780  liv. 
10  sols. 

Les  remboursements  de  droits  ne  dépassaient  pas  5  0/0  en  temps 
noi'mal  d'abondance  de  fret  de  sortie.  Dans  les  périodes  de  crise, 
la  proportion  doublait. 

Ainsi,  malgré  des  rentrées  fortes,  épuisées  jusqu'à  concurrence 
de  86  0/0  environ  par  le  coût  de  la  régie,  le  reliquat  des  divers 
exercices  ne  s'élevait  en  1756  qu'à  13,392  liv.  2  sols  6  deniers  et 
en  avril  1788  se  réduisait  à  4,314  liv.  11  s.  8  deniers. 

A  la  fin  de  1791,  le  personnel  de  la  caisse  de  délestage  fut  remanié. 
Le  directeur  Pérès-Duvivier  conservait  ses  fonctions  et  émolu- 
ments. Mais  l'emploi  du  receveur  Graves  était  transformé  en  un 
titre  viager.  Le  poste  du  contrôleur  était  purement  et  simplement 
supprimé  2. 

Le  décret  du  27  Vendémiaire  an  II  (art.  29)  abolit  le  droit  de 
*  délestage^. 


1.  je.  l"juin  1782. 

2.  md.  23  novembre  1791. 

3.  bc.  3  nivôse  an  V.  Ce  document  attribue  à  la  Constituante  une  loi  votée  par  la 
Convention. 
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II.  —  RÉGIE  GÉNÉRALE  TRANSITOIRE 

Lorsque  le  bail  Ristou  eut  été  amiablement  résolu,  la  Municipa- 
lité de  Bordeaux  organisa  une  régie  générale  de  ses  octrois  dont 
l'existence  fut  bien  courte.  Au  surplus,  l'aménagement  de  ce  nou- 
veau service  communal  ne  fut  qu'une  copie  corrigée  de  l'adminis- 
tration des  grosses  fermes  ^.  Mêmes  cadres,  mêmes  traitements 
fixes  et  variables,  mêmes  retraites,  mêmes  règlements  généraux 
et  intérieurs  2.  Pourtant,  afin  de  remplacer  la  Compagnie  fermière, 
organe  d'impulsion  et  de  coordination,  la  ville  désigna  pour  remplir 
les.  fonctions  de  régisseur  général  receveur  des  octrois,  Charles- 
Jacques-Nicolas  Duchâtel  Saint-Pierre,  associé  principal  de  la 
Compagnie  sortante.  L'ancien  personnel  des  grosses  fermes,  y  com- 
pris Etienne  Mancel,  directeur,  Jean-Baptiste  Suzanne,  inspecteur 
général,  Pierre-François  Bridoux,  sous-inspecteur,  furent  placés 
sous  les  ordres  de  Duchâtel^,  investi  d'attributions  très  étendues, 
mais  plus  restreintes  que  celles  des  gros  fermiers.  La  nomination 
et  la  révocation  des  commis  dépendaient  de  la  décision  de  la  muni- 
cipalité, mais  sur  la  proposition  du  régisseur  général.  Ce  n'est  que 
sur  une  autorisation  du  bureau  municipal  représenté  par  son  pro- 
cureur-syndic que  les  procès-verbai.x  pouvaient  être  suivis  d'effets 
judiciaires. 

La  régie  générale  avait  son  siège  rue  des  Trois-Conils. 

Quels  furent  les  résultats  financiers  de  ce  service  du  l^^"  janvier  1791 
au  1®^  mai,  même  année,  date  de  la  liquidation  définitive  :  car  dès 
le  l^^  avril  1791,  certaines  taxes  avaient  été  abolies*? 

Produit  des  échats,  pied 
fourché,  grains,  poisson 
salé,  kas,  bière 218,1281.     4  s.     4  d. 

Vente  des  meubles  (an- 
cienne régie) 1,683      17       9       219,8121.    2s.  Id. 

Frais  de  régie  (4  mois). .  .      56,035      18      10 

Remboursement  sur   les 

grains  et  bières 25,254      13        7 

Indemnité  à  M.  Duchâtel^      4,000  85,2901.  12  s.  5d. 


Produit  net 134,.521 1.     9  s.  7  d. 


1.  mrt.  14  décembre  1790. 

2.  Cf.  règlement  provisoire  (art.  VIII). 

3.  md.  3  février  1791. 

4.  Tableau  des  revenus  de  la  Ville,  1791, 

5.  rad.  12  mars  1792, 
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Bilan  assurément  bien  médiocre.  Le  bureau  municipal  reconnut 
qu'en  1791  le  produit  des  octrois  avait  été  h  peu  près  nul  ^  Grâce 
à  la  générosité  de  Duchâtel,  les  services  de  la  ville  ne  furent  pas 
interrompus  :  nous  Talions  constater. 

Section  IV.  —  Liquidalion  des  oclrois. 

Lorsque  les  octrois  furent  supprimés,  quel  fut  le  sort  des  commis? 
La  généralité  d'entre  eux  reçurent  provisoirement  des  subsides 
assignés  sur  la  caisse  des  deux  sols.  Le  nouveau  régime  douanier 
ayant  supprimé  l'aliment  de  cette  caisse,  ce  fut  l'Etat  qui  assuma 
la  charge  des  retraites  2. 

Quant  aux  employés  supérieurs,  ils  trouvèrent  dans  l'adminis- 
tration municipale  l'utilisation  de  leur  activité  éprouvée.  Duchâtel 
Saint-Pierre  fut  préposé  à  la  perception  du  bureau  des  patentes^. 
Certes,  il  était  digne  de  ce  poste  difïlcile.  Directeur  du  domaine 
royal,  «il  avait  mérité  l'amitié  des  Bordelais  par  la  douceur  et  l'hon- 
nêteté qui  caractérisaient  son  administration  »  *.  «  Le  Conseil  général 
de  la  commune  lui  avait  confié  la  régie  des  octrois  comme  à  l'un  des 
citoyens  les  plus  capables  de  remplir  cette  tâche  avec  intelligence 
et,  à  la  satisfaction  générale  de  nos  concitoyens,  il  s'en  est  réellement 
acquitté  avec  un  désintéressement  qui  mérite  la  reconnaissance 
de  la  commune  et,  de  plus,  lui  a  fait  l'avance  d'une  somme  de  plus 
de  200,000  livres,  sans  laquelle  nous  aurions  pu  éprouver  les  ])h\^ 
cruels  embarras  et  dont  nous  ne  prévoyons  pas  pouvoir  sitôt  le 
rembourser  »•'•.  Cette  prévision  était  exacte.  Dans  l'état  financier 
du  27  mars  1792,  l'ancien  régisseur  général  était  porté  pour  une 
créance  en  capital  et  intérêts  de  215,000  livres,  non  compris  un 
acompte  de  27,119  1.  15  s.  6  d.,  imputé  sur  les  2  sols  pour  livre  des 
patentes  de  1792^.  Duchâtel  fut  bientôt  promu  directeur  de  la 
régie  nationale  des  Domaines'.  Quant  à  Mancel,  l'ancien  directeur 
des  octrois,  à  Suzanne,  ci-devant  inspecteur  général,  l'un  fut  nommé 
chef  du  bureau  des  déclarations  des  patentes^,  l'autre,  chef  du  bureau 
des  subsistances^. 

{A  suivre.)  Joseph  BENZACAR. 

1.  bc.  5  mai  1791. 

2.  md.  16  août  1791;  bc.  23  brumaire  an  III. 

3.  md.  14  mai  1701. 

4.  bc.  22  jtinvier  1791. 

5.  bc.  4  juin  1791. 

6.  Ri. 

7.  md.  10  août  1791. 

8.  md.  14  mai  1791. 

9.  md.  16  janvier  1793. 
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(Suite  et  finK) 


Constantin  Aiidigé  fut  remplacé  à  Samonac  par  un  autre  prêtre 
assermenté,  que  M.  Merlet  nomme  Delpech,  mais  dont  les  véritables 
noms  sont  Delpuech  (Durand).  Ce  prêtre  était  venu  dans  le  diocèse 
de  Bordeaux  en  1765.  Pendant  dix  ans,  il  y  exerça  les  fonctions  de 
vicaire.  Nommé  recteur  de  Capian  le  23  janvier  1775,  il  devint  vicaire 
perpétuel  de  Créon  le  3  septembre  1783.  Outre  ce  dernier  bénéfice, 
il  posséda,  à  partir  du  11  août  1784,  le  prieuré  de  Notre-Dame-des- 
Anges,  alias  de  Lumière  de  Laurent  Fargue,  au  diocèse  d'Apt,  — 
ainsi  que  les  chapelles  de  Saint-Jean-Baptiste  et  de  Saint-Jacques, 
situées  dans  l'église  de  Castellane,  au  diocèse  de  Seney.  Il  prêta 
serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  et  poussa  même  son  zèle 
schismatique  jusqu'à  dénoncer  à  M.  Pacareau,  le  6  avril  1792,  un 
insermenté,  qui  exerçait  le  saint  ministère  dans  la  paroisse  du  Pout, 
Le  2  janvier  1793,  étant  toujours  curé  de  Créon,  il  remit  les  registres 
de  la  paroisse  aux  Officiers  municipaux  -. 

Tel  était  le  prêtre  qui  succédait  à  Audigé.  Que  fit-il  à  Samonac  ? 
Peu  de  choses  apparemment.  En  tout  cas,  les  registres  n'ont  conservé 
de  lui  aucun  acte  ni  aucune  signatiire.  Il  dut  suivre,  en  bon  constitu- 
tionnel, le  courant  du  jour  et  obéir  simplement  aux  circulaires  du 
Directoire  du  District  et  aux  lois  de  l'Etat.  L'ignorance  où  nous 
sommes  de  la  date  de  son  arrivée  à  Samonac  ne  nous  permet  pas 
même  de  dire  s'il  assista  à  la  fête  célébrée  le  21  janvier  1795  dans 
le  «  Temple  de  l'Etre  suprême  »,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la 
mort  de  Louis  XVI.  L'acte  qui  en  contient  la  relation  est  le  dernier 
vraiment   important   du   registre   des   délibérations.    On    voudrait 


1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1917,  n»  1,  p  12-21;  n°  2,  p.  91-101;  n"  3 
p.  152-1G3. 

2.  Archives  de  M.  l'abbé  A.  Gaillard,  curé-doyen  de  Belin. 
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pouvoir  l'en  effacer.  Mais  l'histoire  doit  dire  toute  la  vérité.  Voici 
cet  acte  qu'il  nous  paraît  utile  de  reproduire  ^  : 

Aujourdhuy  duzième  pluviôse  l'an  3^  de  la  République  française 
une  et  indivisible,  nous,  composant  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Samonac,  assemblé  dans  le  temple  de  letre  suprême,  ainsi  que  tous 
les  citoyens  de  la  susditte  commune,  en  vertu  de  la  loi  du  21  nivôse 
dernier  relatif  à  la  célébration  d'une  fête  de  la  mort  du  dernier  tiran 
roy;  le  citoyen  Michel  Son  a  pris  place  de  président  et  a  invité  les 
citoyens  a  chanter  les  ymnes  de  la  liberté;  c'est  ce  qui  a  été  fait  à  l'ins- 
tant. Incontinent  après,  lecture  du  procès-verbal  de  la  Convention 
nationnalle  du  19  nivôse  et  de  la  loi  du  21  nivôse  dernier  a  été  faite, 
portant  que  l'anniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier  roy  des 
français  sera  célébré  le  2  pluviôse  prochain  par  toutes  les  communes 
de  la  republique  et  par  les  armées  de  terre  et  de  mer,  des  vifs  aplodis- 
sements  se  sont  faits  entendre  de  tous  les  citoyens  assemblé;  aussitôt 
après  le  président  a  dit  aux  citoyens  qu'il  allait  faire  lecture  et  con- 
naître aux  dits  citoyens  assemblé  tous  les  trais  énormes  de  la  celera- 
tesse  de  ce  tiran;  ce  qui  a  été  fait  par  le  grefié  municipal.  A  ces  mots 
qu'il  avet  porté  sa  têie  coujiable  sur  l'échafaud,  tous  les  citoyens  ont 
crié  vive  la  republique,  la  représentation  nationnalle  et  tous  les  bons 
citoyens,  et  a  bas,  les  tirans  roy  et  tous  ceux  qui  persiste  dans  cette 
opignion.  Soudain  on  a  chanté  des  chant  analogue  h  la  republique 
une  et  indivisible,  et  après  les  chants  finis  le  président  a  levé  la  séance.  » 

On  peut  dire  que  le  Registre  des  Délibérations  de  la  municipalité 
de  Samonac  se  termine  là.  Quelques  procès-verbaux  apparaissent 
bien  encore,  de  loin  en  loin,  mais  ils  n'ont  pas  grande  importance. 

Achevons  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  paroisse  de  Samonac 
pendant  la  Révolution  par  ce  qui  regarde  le  presbytère  et  ses  dépen- 
dances. Le  30  nivôse  (19  janvier  1795),  en  vertu  d'une  déclaration 
du  Directoire  du  département  du  Bec-d'Ambès  «  portant  que  les 
maisons  presbytériales  demeurent  à  la  disposition  des  communes 
pour  en  retirer  un  prix  de  location,  ou  les  faire  servir  à  leurs  établis- 
sements, et  que  les  dépendances  des  mêmes  maisons,  comme  jardin, 
chai  et  autres  usines,  seront  provisoirement  affermés  au  profit  de  la 
République  »,  le  Conseil  général  de  la  commune,  après  avoir  délibéré 
à  ce  sujet,  arrêta  que  tout  le  terrain  presbytéral,  à  l'exception  de  la 
maison  seule  et  du  petit  jardin,  qui  la  sépare  du  chemin,  serait 
«  affermé  le  2  pluviôse,  à  l'extinction  des  feux  pour  une  année  seu- 
lement ». 

Comme  on  le  voit,  le  presbytère  proprement  dit  fut  excepté  de 
cet  affermage.  Or,  vers  la  même  époque,  probablement   vers  la 

J.  Çf.  E.  Maufras,  Une  paroisse  du  Bourgeois,  p.  30, 
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fin  de  1795,  sans  que  nous  puissions  assigner  aucune  date  fixe,  il  y 
eut  un  changement  de  municipalité.  M.  de  Charmoy,  maire,  fut 
remplacé  par  Raymond  Loquier,  précédemment  capitaine  de  la 
garde  nationale. 

Il  serait  souverainement  injuste  de  laisser  dans  l'oubli  le  nom  du 
nouveau  maire,  car  si  le  presbytère  de  Samonac  est  encore  occupé 
par  les  curés  de  la  paroisse,  c'est  à  lui  qu'ils  le  doivent.  Voici  com- 
ment la  chose  se  fit.  M.  Merlet  en  tenait  le  récit  de  M.  Loquier  lui- 
même,  qui,  en  1840,  était  «  un  respectable  vieillard  ». 

Le  presbytère  et  ses  dépendances  avaient  été  mis  en  vente  et 
soumissionnés,  d'après  une  estimation  d'experts,  par  un  individu, 
pour  la  somme  de  dix  mille  francs  en  assignats,  qui  représentaient 
alors  une  valeur  de  deux  cents  francs  d'argent.  Raymond  Loquier 
l'ayant  appris,  «  partit  sur  le  champ  pour  Bordeaux,  et  fut  se  plaindre 
auprès  du  Préfet  du  peu  d'estimation  qu'on  avait  fait  du  presbytère 
de  Samonac  et  de  ses  dépendances,  et  finit  par  dire  que,  si  l'on  vou- 
lait, il  en  donnerait  le  double,  n'agissant  ainsi  que  dans  l'intention 
de  le  rendre  à  sa  destination  première.  Sa  soumission  fut  acceptée, 
et  quand  le  premier  se  présenta  pour  retirer  son  contrat  d'achat, 
on  lui  fit  part  de  la  soumission  double  du  maire  ;  on  lui  dit  cependant 
que,  comme  il  avait  été  le  premier  soumissionnaire,  on  lui  donnerait 
la  préférence,  s'il  voulait  aussi  en  offrir  vingt  mille  francs.  Mais  ses 
ressources  ne  le  lui  permirent  pas.  Quant  au  maire  qui  n'avait  sou- 
missionné que  pour  tâcher  de  sauver  le  presbytère,  il  attendit  qu'on 
lui  écrivît  pour  retirer  son  contrat  d'achat,  et  à  sa  grande  satisfaction, 
dit-il  toujours  depuis,  il  est  encore  à  attendre  ))^. 

Grâce  à  ce  bienfait  insigne  du  maire  d'alors,  M.  Cambefort,  à  son 
retour  d'Espagne,  put  retrouver  le  presbytère  qu'il  avait  fait  bâtir. 


Après  neuf  ans  d'exil,  en  effet,  M.  Cambefort  revint  en  France  et 
reprit  ses  fonctions  de  curé  de  Samonac.  «  Ses  premiers  soins,  dit 
M.  Merlet,  furent  de  baptiser  ceux  des  enfants  qui,  nés  pendant  son 
absence,  n'avaient  point  encore  reçu  ce  sacrement,  ensuite  de  réha- 
biliter les  mariages,  et  enfin  de  rétablir  la  religion  sur  son  ancien 
pied.  »  Comme  il  ne  restait  rien  du  mobilier  de  l'église,  le  zélé  curé 
s'empressa  aussi  d'acheter  les  objets  indispensables  à  la  célébration 
du  culte. 

l.  Journal  de  la  paroisse, 


aaO  UNE   PAROISSE   RURALE   A   LA   FIN   DU   XVIII*   SIECLE 

M.  Manceau,  curé  de  Comps,  était  lui  aussi  revenu  dans  son  an- 
cienne paroisse.  Mais  comme  Comps,  depuis  l'arrivée  de  Mgr  d'Aviau 
(juillet  1802)  sur  le  siège  de  Bordeaux,  n'était  plus  que  l'annexe  do 
Samonac,  il  se  trouvait  qu'il  y  avait  deux  curés  pour  un  seul  titre. 
L'archevêque,  croyant  bien  faire,  nomma  M.  Cambefort  à  la  cure 
de  Gradignan. 

Mais  comment  se  séparer  des  paroissiens  qu'il  aimait  tant,  et  dont 
il  était,  depuis  vingt-quatre  ans,  le  curé?  De  son  côté,  M.  Manceau 
voulait  rester  à  Comps.  Quelle  solution  allait-on  donner  à  ce  pieux 
conflit?  M.  Cambefort  aida  l'autorité  diocésaine  à  la  trouver.  Il 
écrivit  à  Monseigneur  qu'il  préférait  encore  devenir  le  «  vicaire  »  de 
M.  Manceau,  et  desservir  en  cette  qualité  son  ancienne  paroisse  de 
Samonac,  que  d'occuper  tout  autre  poste,  ce  qui  donna  lieu  à  cet 
arrangement  entre  eux  :  il  fut  convenu  que  M.  Manceau,  quoique 
curé  de  Samonac,  ne  s'occuperait  que  de  la  paroisse  de  Comps  où  il 
habitait,  et  que  M.  Cambefort  desservirait  exclusivement  Samonac  ^. 
Son  idée  fut  acceptée  à  l'archevêché,  où  il  n'avait  d'ailleurs  que 
d'excellentes  notes.  Voici  celles  que  M.  de  Laporte,  vicaire  général, 
lui  donnait  en  1802:  «Excellent  curé  pour  la  campagne.  Instruit 
et  zélé.  Il  est  revenu  d'Espagne  depuis  dix-huit  mois.  Il  ne  s'est  pas 
amusé  à  rester  en  ville.  Il  a,  sur-le-champ,  été  travailler  aux  environs 
de  sa  paroisse.  » 

M.  Cambefort  reçut  son  titre  de  vicaire  le  20  octobre  1803  ^.  En 
acceptant  ces  fonctions  officiellement  inférieures,  il  fit  preuve  d'un 
vrai  désintéressement.  Mais  il  avait  toujours  désiré  terminer  sa  vie 
sur  ce  petit  coin  de  terre  qu'il  aimait  et  où  il  se  savait  aimé.  Ses 
vœux  furent  exaucés.  C'est  à  Samonac  qu'il  mourut  le  25  novem- 
bre 1808. 


On  nous  demandera  peut-être  ce  que  devinrent,  après  le  rétablis- 
sement de  l'ordre,  les  deux  intrus,  Audigé  et  Delpuech.  Grâce  à 
l'aimable  obligeance  de  M.  l'abbé  Albert  Gaillard,  curé-doyen  de 
Belin,  qui  a  bien  voulu,  pour  nous,  consulter  ses  riches  archives, 
nous  pouvons  donner  les  renseignements  suivants  : 

Nous  avons  déjà  dit  qu' Audigé,  une  fois  la  tourmente  révolution- 
naire passée,  reprit  rang  dans  le  clergé  bordelais.  Quelle  soumission 

1.  Journal  de  la  paroisse. 

2.  Archives  de  M.  l'abbé  A.  Gaillard,  curé-doyen  de  BelJn. 
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fit-il?  Tout  ce  que  les  documents  nous  permettent  de  dire,  c'est  qu'il 
signa  une  déclaration  par  laquelle  il  reconnaissait  Mgr  d'Aviau 
comme  son  légitime  évoque,  sans  nulle  rétractation  positive.  On  se 
contenta  de  peu.  Ce  fut  assez  sans  doute,  car  dans  l'ordonnance  du 
premier  placement  fait  par  le  nouvel  archevêque  (27  juin  1803), 
Audigé  Constantin  fut  désigné  comme  desservant  de  Lapouyade 
et  Tizac,  mais  il  refusa  ce  poste  et  obtint  Ambès,  en  date  du 
1er  août  1804.  Il  fut  transféré  à  Avensan  le  28  janvier  1809  et 
enfin  à  Cestas.  Plus  tard,  il  donna  sa  démission  et  se  retira  à  Saint- 
Macaire,  où  il  mourut,  probablement  entre  le  17  août  et  le  4  sep- 
tembre 1843,  à  l'âge  de  soixante-seize  ans. 

Quant  à  Delpuech  qui,  au  moment  du  Concordat,  était  toujours 
à  Samonac,  il  fit  sa  soumission  à  Mgr  d'Aviau,  fut  relevé  des  censures 
qu'il  avait  encourues,  et  obtint,  le  l^^^  vendémiaire  an  XI  (23  sep- 
tembre 1802),  des  pouvoirs  pour  aller  desservir  provisoirement  son 
ancienne  paroisse  de  Créon.  Les  notes  que  M.  de  Laporte,  vicaire 
général,  avait  données  de  lui  à  Mgr.  d'Aviau,  n'étaient  guère  faites 
pour  le  recommander  :  «  Mauvais  sujet.  Tête  très  exaltée  au  com- 
mencement de  la  Révolution.  Il  n'est  pas  persécuteur,  au  moins  à 
présent.»  Quoi  qu'il  en  soit,  en  vertu  du  titre  qu'il  avait  obtenu,  il 
demanda  au  maire  (ïe  Créon  la  lilire  jouissance  de  l'église  et  du  pres- 
bytère. Le  maire  refusa.  Delpuech  adressa  alors  au  préfet,  en  date 
du  13  vendémiaire  an  XI  (5  octobre  1802)  une  requête  à  l'effet 
d'obtenir  que  le  maire  lui  donnât  satisfaction.  Le  préfet  intervint, 
en  effet,  dans  ce  sens.  Le  maire  répondit  aussitôt  que  le  citoyen  Del- 
puech avait  «  donné  aux  habitans  de  cette  commune  de  justes 
sujets  de  se  plaindre  de  sa  conduite,  et  que  sa  présence  y  serait'  la 
cause  de  mécontentements  fâcheux  ».  Sur  ce,  le  préfet  Dubois,  par 
lettre  du  17  vendémiaire  (9  octobre  1802),  pria  l'archevêque  de 
retirer  Delpuech  de  Créon.  Ce  qui  fut  fait  aussitôt. 

Que  devint-il  après  cet  échec?  Nous  ne  saurions  le  dire,  car,  dès 
ce  moment,  on  perd  sa  trace.  Il  retourna  sans  doute  dans  son 
diocèse  d'origine. 

Abbé  E.  DOUAT. 
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Serment  de  fidélité 

à  la  czarine  Catherine  de  Russie, 
prêté  à  Bordeaux  en  1 786. 

L'intérêt  particulier  du  document  que  nous  publions  ici  est  dans 
la  solution  qu'il  donne  à  une  question  complexe,  au  point  de  vue 
confessionnel,  qui  se  présenta  à  Bordeaux  en  l'année  1786. 

Le  gouvernement  «orthodoxe»  de  Saint-Pétersbourg  avait  alors 
pour  représentant  dans  notre  ville  un  certain  M.  de  Wittfooth, 
anglican,  qui,  ayant  obtenu  sa  nomination  d'assesseur  au  Collège 
impérial  des  aiïaires  étrangères,  devait,  à  ce  nouveau  titre,  prêter 
serment  de  fidélité  dans  les  formes  religieuses  solennelles.  Mais  il 
n'y  avait  alors  à  Bordeaux  ni  église  anglicane  ni  église  orthodoxe . 
Ne  pouvant  s'adresser  au  Clergé  catholique,  qui  eût  vraisemblable- 
ment refusé  son  ministère  ou  l'eût  mis  à  trop  haut  prix,  on  eut  l'idée 
de  recourir  au  pasteur  de  l'Église  réformée  française  de  Bordeaux, 
encore  que  celle-ci,  avant  l'édit  de  tolérance,  n'eût  aucune  existence 
légale.  Le  point  de  vue  religieux  l'emporta  donc  sur  toute  autre 
considération. 

Le  texte  de  ce  serment  fut  fourni  par  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg.  Le  procès-verbal  qui  le  suit  nous  révèle  les  scrupules 
politiques  que  souleva,  un  instant,  chez  le  pasteur  S.  Blachon  le 
rôle  inattendu  qu'on  lui  avait  demandé  de  consentir. 

A.  Lx. 

Le  Consistoire  assemblé,  le  9  novembre  1786,  après  avoir  imploré 
le  secours  de  Dieu,  a  délibéré  ce  qui  suit  : 


Art.  4.  —  M.  Blaehon,  [pasteur  de  l'église  de  Bordeaux],  a  demandé 
la  permission  d'inscrire  sur  le  présent  regitre  [sic)  le  serment  que 
Mr.  Wittfooth,  consul  de  Sa  Majesté  impérialle  la  Czarienne,  a  reçu 
ordre  de  faire  entre  les  mains  d'un  pasteur  protestant  de  la  part  de 
sa  souveraine,  et  que  la  compagnie  daignât  nommer  deux  de  ces  (sic) 
membres  pour  assister  à  la  prestassion  {sic)  du  dit  serment.  A  quoi 
elle  a  consenti  et  nommé  MM.  Baux  et  Alaret  pour  y  assister  en  qua- 
lité  de  ses  députés. 
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Aujourd'hui  20  novembre  1786  a  été  prêté  le  serment  de  fidélité 
suivant  par  le  sieur  de  Wittfooth. 

Serment  de  fidélité. 

Je  soussigné  m'engage  devant  Dieu  le  Tout-puissant  et  sur  son 
saint  Évangile  de  servir  comme  c'est  mon  devoir  Sa  Majesté  impériale 
Catherine  Alexejewna,  impératrice  de  toutes  les  Russies,  ma  très  gra- 
cieuse souveraine,  et  Son  Altesse  impériale  Monseigneur  le  Grand-duc 
Paul  Petrowitsch,  son  successeur  légitime,  avec  tout  le  zèle  et  toute 
la  fidélité  possible,  de  leur  obéir  dans  tout  ce  qui  [sic)  leur  plaira  de 
m' enjoindre,  même  au  risque  de  ma  vie,  et  de  tâcher  de  mon  mieux 
de  conserver  et  de  soutenir  tous  les  droits  et  toutes  les  prérogatives 
annexées  à  l'intérêt,  au  pouvoir  et  [à]  la  puissance  de  Sa  Majesté 
impériale,  qui  sont  déjà  légalement  établies  ou  qui  le  seront  doré- 
navant; de  même  que  d'employer  tous  mes  efforts  à  avancer,  dans 
toutes  les  occasions,  de  mon  mieux,  ce  qui  pourra  servir  à  l'intérêt 
de  Sa  Majesté  et  de  son  Empire,  et  à  éloigner  tout  ce  qui  pourra  y 
porter  préjudice. 

Je  m'engage  en  outre  de  dénoncer  fidèlement  tout  ce  qui  pourroit 
faire  tort  aux  vues  et  aux  intentions  de  Sa  Majesté  aussitôt  que  je 
m'en  apercevrai;  de  garder  soigneusement  tous  les  secrets  qui  me 
seront  confiés  et  de  m'acquiter  des  fonctions  de  ma  charge  confor- 
mément aux  lois  généralles  et  particulières  et  suivant  les  instructions, 
règlemens  et  ordonnances  qui  me  seront  données,  de  tems  en  tems, 
au  nom  de  Sa  Majesté  par  mes  supérieurs,  avec  toute  l'intégrité  et 
l'exactitude  requises;  comme  aussi  de  ne  jamais  violer  mes  engage- 
mens  ni  par  amitié  ni  par  inimitié,'  enfin,  de  me  conduire  toujours 
comme  il  convient  à  tout  hon[n]ête  citoyen  et  fidèle  sujet  de  Sa 
Majesté,  afin  de  pouvoir  en  répondre,  un  jour,  avec  assurance  devant 
Dieu  et  son  jugement  sévère.  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

En  conséquence  de  mon  présent  serment,  je  baise  l'Évangile  et  la 
croix  de  mon  Sauveur.  Ainsi  soit-il. 

[Signature  autographe)  :  Wittfooth. 

Nous  soussigné,  ministre  du  saint  Évangile  et  pasteur  de  l'Église 
réformée  de  Bordeaux,  ayant  été  requis  par  le  sieur  de  Wittfooth,  consul 
général  de  Russie,  résident  [sic)  en  cette  ville,  de  recevoir  le  serment 
de  fidélité  qu'il  doit  à  sa  souveraine  pour  être  revêtu  de  la  charge 
d'assesseur  du  Colége  impérial  des  affaires  étrangères,  selon  les  ordres 
qu'il  a  reçus  de  sa  cour,  dont  il  nous  a  fait  aparoir,  et  considérant, 
d'autre  côté,  que  notre  intervention  à  cet  acte  n'a  rien  de  contraire 
à  notre  devoir,  spécialement  à  notre  qualité  de  sujet  de  S[a]  M[ajesté] 
T[rès[  C.[hrétienne],  nous  n'avons  pas  cru  devoir  refuser  au  dit  sieur 
l'office  de  notre  ministère. 

En  conséquence,  exhortation  convenable  lui  ayant  été  préalable- 
ment adressée,  il  a  prêté  aujourd'hui  entre  nos  mains  le  dit  serment 
de  fidélité  à  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies,  tel  que  ci- 
dessus,  selon  la  formule  requise  et  fournie  par  le  dit  sieur,  en  la 
répettant  mot  pour  mot  et  tenant  la  main  sur  l'Évangile.  Et  ce",  en 
face  de  notre  église,  dont  deux  anciens  signeront  le  présent  acte  sur 
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le  présent  registre  avec  le  dit  sieur  de  Wittfooth  ^  et  nous.  Le  seing 
du  dit  sieur  a  été  particulièrement  aposé  à  la  suite  du  serment  % 
selon  sa  teneur. 

Pierre-Daniel  Alakeï,  Ph.  Baux. 

Silva  Blachon,  pasteur. 

(Extrait,  du  Registre  des  assemblées  consisloriales  de  l'Église  reformée   5e  Bordeaux, 
fol.  149  r"  et  150  V.)  .  ' 


Notes  de  viographie  bordelaise  3. 

La  rue  Naujac. 

La  rue  Naujac  appartient,  pour  la  plus  grande  partie,  à  la  fin  du 
xviiie  siècle.  Elle  se  compose  do  trois  segments  ouverts,  le  premier 
en  1785,  entre  les  rues  Paulin  et  Terre-Nôgre;  le  second,  après  1791, 
entre  les  rues  Paulin  et  de  la  Trésorerie  ;  le  troisième,  dans  le  courant 
du  xix^  siècle. 

La  première  partie  de  cette  voie  fut  établie  sous  le  nom  de  rue 
Belair.  Un  document  *,  conservé  aux  Archives  départementales, 
mentionne  en  elïct  «  la  rue  Belair,  déjà  établie  et  qui  communique 
de  la  rue  Paulin  au  chemin  de  Terre-Nègre  ».  Ce  document  est  de 
septembre  1785.  Mais  la  rue  était  ouverte  dès  le  mois  d'août  de  la 
même  année,  car  elle  est  indiquée  sur  un  plan  ^  (des  Archives  dépar- 
tementales également)  intitulé  :  «  Grand  tennement  des  maisons, 
jardins,  terres  et  vignes,  situé  dans  la  paroisse  de  Saint-Seurih,  au 
lieu  appelé  le  Grand  Naujac.  Août  1785.  » 

Peu  de  jours  après  l'ouverture  de  la  rue  Belair,  seize  propriétaires 
anciens  et  nouveaux  établis  dans  la  paroisse  Saint-Seurin,  au  tène- 
ment  du  Grand  Naujac,  projetaient  de  continuer  la  dite  rue  par 
une  voie  nouvelle,  qui  serait  ouverte  sous  le  nom  de  rue  «  Neaugeac  ». 
Le  trîtité  passé  entre  eux  est  ainsi  rédigé**  :. 

«  Nous,  soussignés,  propriétaires  de  divers  terains  en  vignes,  en 
mauvais  état,  presqu'incultes  et  abandionncs  »...  et  «  dans  l'objet  de 
contri])uer  à  l'embellissement  et  à  l'agrandissement  des  fauxbourgs 
de  la  ville»...  et  sommes  unanimement  d'accord  de  ce  qui  suit: 
«...  pratiquer  une  rue  de  24  pieds  de  largeur  en  ligne  droitte  et  sur  le 
prolongement  des  deux  côtés  de  la  rue  Belair,  déjà  établie,  et  qui 

1.  Witlfooth  n'a  signé  que  le  texte  du  serment. 

2.  Il  n'y  a  pas  de  trace  de  seing  sur  le  registre. 

3.  Cf.  Revue  historique  de  Bordeaux,  1908,  p.  62;  1909,  p.  209;  1910,  p.  3G3;  1911, 
p.  55;  1914,  p.  396;  1915,  p.  105,  186,  289;  1916,  p.  63,  180,  235,  288,  300,  358; 
1917,  p.  56,  57,  58,   113,  171. 

4.  C  4220.  Ordonnance  liomologuant  le  traité  y  annexé  relatif  à  l'ouverture  de  la 
rue  Naujac. 

5.  Plan  2924. 

6.  G  4220.  Ordonnance  homologuant  le  traité  y  annexé  relatif  à.  l'ouverture  de  la 
rue  Naujac.  7  septensbre  1785. 
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communique  de  la  rue  Paulin  au  chemin  de  Terre-Nègre.  »  ...  «  Les 
terein  de  la  nouvelle  rue  continuée  appelée  rue  Neaujeac  sera  pris 
sur  nos  possessions.  »  Celui  à  qui  l'établissement  de  la  rue  laisserait 
une  façade  à  droite  et  à  gauche,  sacrifierait  toute  la  largeur,  24  pieds  ; 
celui  qui  n'aurait  qu'une  façade,  12  pieds;  celui  à  qui  «le  hasard 
.  permettrait  de  faire  façade  sans  avoir  perdu  de  terrain,  dédommage- 
rait de  la  moitié  de  la  perte  de  la  rue  celui  ou  ceux  dans  le  terrain 
desquels  elle  passerait  tout  entière.  »  La  toise  était  estimée  10  ou 
12  livres,  selon  les  cas.  Le  traité  mentionnait  «  qu'afin  de  lever  quel- 
ques diflicultés  qui  naissaient  d'un  dédonmiagement  prétendu  par 
le  sieur  Bouchet^,  l'inspecteur  Lhote  s'engageait  à  «acheter  du  dit 
Bouchet  le  terrain  qui  lui  reste  en  façade  sur  la  rue  Paulin  et 
encoignure  de  la  nouvelle  rue  et  de  la  payer  20  livres  la  toise 
superficielle  \pour  la  garantie  du  retrait  et  le  dédommagement  de 
100  livres  d'or  en  cas  de  trouble  et  éviction.  » 

Les  seize  propriétaires  qui  s'associaient  signèrent  :  .Jean  Lescat, 
Pierre  Delvolve,  Vidal,  Zcrdes,  Dorât  (qui  signe  tant  pour  lui  que 
pour  son  neveu  Dubié),  Moreau,  Bouché,  June,  Davydes,  Pierre 
Fouquet,  Etienne  Devaire,  François  Vincendon,  Bernard  Bordes, 
Répousseau  et  Lhote. 

Le  projet  de  la  rue  Noaugoac  fut  approuvé  par  l'ordonnance  du 
7  septembre  1785.  Non  exécuté  pendant  six  ans,  il  fut  repris  en  1791  ; 
il  figure  sur  deux  plans,  conservés  aux  Archives  municipales  ^, 
relatifs  à  l'organisation  générale  du  quartier  aujourd'hui  appelé 
quartier  de  Lerme,  et  dont  l'un  est  daté  du  4  octobre  1791.  On  peut 
relever,  sur  ces  plans,  les  noms  de  quelques-uns  des  propriétaires 
cités  plus  haut. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  la  rue  Naujac  actuelle,  il  semble 
qu'elle  ait  été  ouverte  à  deux  époques  différentes;  d'abord  jusqu'à 
la  rue  Peyreblanque  ^,  et  avant  1819,  puis  jusqu'au  boulevard  de 
Gaudéran,  donc  après  1859  ^. 

Le  nom  de  Naujac,  appUqué  d'aijord  à  une  partie  de  la  rue,  puis 
à  la  voie  tout  entière,  est  celui  d'un  des  plus  vieux  tènements  de 
l'ancienne  paroisse  Saint-Seurin.  Ce  tèncment  couvrait  l'espace 
aujourd'hui  compris  entre  les  rues  Paulin,  de  la  Trésorerie,  Fondau- 
dège  et  Durantcau.  L'orthographe  du  nom  a  été  variable  :  la  leçon 
la  plus  ancienne  est  «  Neaugeac  »  que  l'on  trouve  dès  le  xiii*^  siècle 
et  qui  fut  adoptée  par  l'ordonnance  de  1785. 

Marguerite  CASTEL. 


1.  Ce  sieilr  BoUchet  est  le  nlènie  iiui  fit  ouvrir,  sous  le  nom  de  rue  Bouchet,  Bouché 
ou  Émile-Bouché,  la  rue  aujourd'liui  dénommée  Éraile-Fourcand. 

2.  Plans  nos  320Û-3-20G. 

3.  Cf.  le  plan  de  Pierrugues  de  1819. 

4.  C'est  en  185'J  que  furent  commencés  les  travaux  relatifs  à  l'exécution  du  boulevard 
pour  la  partie  comprise  entre  la  route  de  Saint-Médard  et  le  petit  chemin  d'Eysines- 
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Un  Musée  d'Art  ancien  à  Bordeaux.  —  Dans  sa  séance  du  lo  août 
191 7,  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux  a  décidé  la  création  provisoire,  dans 
la  galerie  sud  du  Musée  de  peinture,  d'une  exposition  mixte  de  tableaux  et 
d'objets  d'art  anciens.  Quelques  tableaux  seront  retirés  de  la  galerie,  notam- 
ment la  Bataille  de  Denain  par  Monvoisin,  qui  sera  replacée  dans  l'escalier 
d'honneur  de  l'Hôtel  de  Ville.  Cette  solution  permettra  de  rendre  accessible 
au  public  les  objets  d'art  et  de  curiosité  appartenant  à  la  Ville  qui  se  trou- 
vent disséminés  dans  les  dépôts  publics  et,  en  particulier,  à  Gareire  dont 
l'éloignement  rebute  souvent  les  amateurs  d'art. 

Lie  classement  des  maisons  de  la  place  de  la  Bourse.  —  Un  décret 
présidentiel  en  date  du  2  août  1917  a  classé  comme  monument  historique 
les  façades  et  les  toitures  des  inuneubles  portant  les  numéros  i3,  i4  et  i5  de 
la  place  de  la  Bourse.  Les  immeubles  n"  a,  3,  4,  5,  7,  9  et  10,  ainsi  que 
l'Hôtel  de  la  Bourse,  étaient  déjà  classés  en  vertu  d'un  arrêté  ministériel  du 
22  décembre  1916  et  les  immeubles  6  et  8  par  arrêté  du  27  janvier  1917. 

Il  ne  reste  donc  plus  de  décision  à  prendre  que  pour  l'immeuble  n"  1 1. 
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Edouard  Champion.  A  propos  de  la  naissance  da  duc  de  Bordeaux. 
.  Chateaubriand  et  les    dames  de  la  Halle.  Correspondance  inédite 
publiée...  avec  fac-similés.  Paris,  libr.  ancienne  Honoré  Champion, 
191 7,  in-8°  de  16  pages  [tiré  à  3 10  exemplaires]. 

On  connaît  le  passage  des  Mémoires  d'outre -tombe  où  Chateaubriand  a 
rappelé  qu'il  fut  choisi  par  les  dames  de  la  halle  de  Bordeaux  pour  offrir  à 
la  duchesse  de  Berry  le  berceau  qu'elles  avaient  fait  faire  en  prévision  de  la 
naissance  du  duc  de  Bordeaux.  Dans  les  courts  loisirs  que  lui  fait  la  gvierre, 
M.  Edouard  Champion,  sous -lieu  tenant  de  chasseurs  à  pied,  nous  donne 
une  élégante  plaquette  où  il  a  réuni  des  documents  originaux  qui  illustrent 
le  texte  de  Chateaubriand  et  nous  font  mieux  connaître  un  épisode,  resté 
fameux,  de  notre  histoire  bordelaise.  C'est  la  lettre  qu'Edmond  Géraud 
écrivit,  en  septembre  1820,  à  l'auteur  du  Génie  du  christianisme  pour  lui 
faire  part  du  désir  des  dames  de  la  halle  et  le  prier  de  leur  servir  d'intro- 
ducteur auprès  de  la  duchesse.  Cette  lettre  est  d'autant  plus  intéressante 
qu'elle  fut  pour  Géraud  l'occasion,  par  lui  saisie  avec  empressement,  d'entrer 
en  relations  avec  Chateaubriand.  C'est  ensuite  la  lettre  que  Chateaubriand 
écrivit  à  la  duchesse  pour  lui  faire  part  du  désir  des  dames  de  Bordeaux. 
En  voici  le  texte,  d'après  la  minute  originale  : 

«  Madame, 

»  Il  plut  au  Roi  d'annoncer  à  la  France  que  si  le  ciel  accordoit  au  trône 
un  nouvel  héritier,  ce  prince  porteroit  le  nom  de  la  cité  fidèle,  qui  accueillit 
la  première  l'illustre  rejeton  des  monarques  légitimes.  Dès  lors  de  pauvres 
femmes  de  la  ville  de  Bordeaux  conçurent  le  projet  de  préparer  un  berceau 
pour  l'auguste  enfant  qui  devoit  naître.  Elles  ont  voulu  que  ce  Berceau  eut 
la  forme  d'une  arche,  idée  aussi  touchante  qu'ingénieuse  ;  elles  ont  réuni 
leurs  foibles  moyens  pour  que  le  présent  fut  plus  digne  de  vous.  Votre 
Altesse  Royale  ne  sentira  que  trop  le  prix  du  denier  de  la  veuve  offert  par 
des  épouses  qui  ressentirent  vos  douleurs,  par  des  mères  et  des  francoises 
qui  partagent  vos  espérances. 

»  J'aurois  désiré,  Madame,  que  ces  bonnes  Royalistes  au  lieu  de  me 
choisir  pour  leur  interprète  eussent  elles  mêmes  offert  leurs  vœuds  a  Votre 
Altesse  Royale.  J'aurois  perdu  sans  doute  un  honneur  à  jamais  regretable, 
mais  vous  auriez  entendu  dans  son  inappréciable  naïveté  l'expression 
populaire  de  l'amour  et  de  la  fidélité  des  francois  pour  le  sang  de  ses  ('sicj 
Rois.  Ces  Dames  parlent  la  langue  dans  laquelle  Jeanne  d'Albret  chanta  la 
chanson  béarnoise  lorsqu'elle  ressentit  les  premières  douleurs  qui  annon- 
coient  la  naissance  du  Béarnois.  Quelle  langue  convenoit  mieux  à  la  présente 
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circonstance?  Malheureusement  je  ne  sais  que  trois  mots  de  la  langue 
maternelle  d'Henri  IV.  Mais  ils  seront  compris  de  Votre  Altesse  Royale  et 
de  tous  les  francois  : 

s  Viva  lou  Rey  I  » 

M.  Ed.  Champion  a  donné  un  fac-similé  de  ce  brouillon,  avec  ses  ratures 
et  ses  surcharges.  Certaines  sont  curieuses  :  Chateaubriand  avait  d'abord 
écrit  :  Viva  el  Rey  !  Il  brouillait  le  gascon  et  l'espagnol...  Cette  lettre  ne  par- 
vint pas  à  la  duchesse.  Une  «  misérable  intrigue  de  cour  »  substitua  M.  de 
Sèze  à  Chateaubriand  comme  introducteur  des  dames  de  Bordeaux. 
Edmond  Géraud  y  fait  allusion  dans  la  lettre  inédite  qu'il  écrivit  à  Chateau- 
briand pour  le  remercier  a  de  l'accueil  plein  de  grâce  et  d'affabilité  »  qu'il  leur 
avait  fait.  «  Ces  dames  sont  revenues  de  Paris  dans  un  état  d'enthousiasme 
qu'elles  ont  su  rendre  contagieux  pour  tout  ce  qui  les  approche.  Leur  vive 
satisfaction,  leurs  récits  animés  et  pittoresques,  mais  surtout  la  vue  de  cette 
médaille  dont  on  a  eu  l'heureuse  idée  de  les  décorer  ont  singulièrement 
exalté  le  dévoûment  de  ce  peuple  pour  l'auguste  famille  des  Bourbons  i. 
Aniche  est  venue  me  prier  de  vous  faire  savoir  que  le  jour  où  nous  apprî- 
mes la  bienheureuse  nouvelle  de  la  naissance  d'un  duc  de  Bordeaux  ^,  plus 
de  deux  mille  personnes  ont  voulu  baiser  cette  médaille  qu'elle  porte  cons- 
tamment attachée  sur  son  cœur.  Elle  a  mené  la  danse  dans  les  marchés, 
autour  des  effigies  de  nos  Princes;  et  nos  dames  de  la  halle  doivent  inces- 
samment faire  chanter  un  Te  Deum,  pour  remercier  le  Ciel  de  cet  enfant  si 
désiré  qu'il  daigne  accorder  à  tous...  «  Chateaubriand  a  inséré  dans  les 
Mémoires  d'outre-tombe  la  lettre  de  remerciement,  visiblement  rédigée  par 
Géraud,  que  lui  adressèrent  M"""  Dasté  et  .^niche  Duranton,  ainsi  que  sa 
réponse,  où  il  parle  des  excellents  marrons  qu'elles  lui  ont  offerts  et  qu'il 
mange  tous  les  jours  avec  M"°  de  Chateaubriand  en  parlant  d'elles.  M.  Ed. 
Champion  reproduit  ces  lettres  et  y  joint  une  lettre  inédite,  en  date  du 
13  novembre  1820,  où  la  «  femme  Dasté»  revendique  l'initiative  de  l'offre 
du  berceau  et  du  choix  de  Chateaubriand  comme  introducteur  auprès  de  la 
duchesse  de  Berry. 

Remercions  M.  Edouard  Champion  de  nous  avoir  donné  et  si  bien  pré- 
senté cette  correspondance,  qui  lui  vient  de  son  père,  Honoré  Champion,  le 
grand  libraire  parisien.  p    q 

i.  Le  10  mars  1821,  le  Maire  de  Bordeaux  ordonnança  la  somme  de  74  francs  pour 
frais  de  transport  de  65o  médailles  en  bronze  données  par  la  duchesse  de  Berry  en 
faveur  des  dames  qui  ont  souscrit  pour  le  berceau  du  duc  de  Bordeaux.  (Arch.  mun.) 

s.  Elle  fut  connue  à  Bordeaux  le  i"  octobre  1820,  comme  l'apprend  une  lithogra- 
phie représentant  une  vue  des  Fossés  de  Ville  avec  la  Grosse  Cloche,  que  possèdent 
les  Archives  municipales.  Voici  la  légende  qu'on  lit  au  bas  :  «  L'heureuse  nouvelle 
arrivée  à  Bordeaux  le  1"  octobre  i8ao.  Dédié  à  Son  Altesse  Royale  Mgr  le  duc  de  Bor- 
deaux. Ce  tableau  allégorique  a  obtenu  la  faveur  d'être  présenté  à  S.  A.  R.  M"  la 
duchesse  de  Berry  qui  a  daigné  en  accepter  l'hommage.  Par  ses  très  humbles  et  très 
obéissaas  serviteurs:  Bourgeois  et  Légé.  » 


Le  Gérant:  G.  Dugaunnès-Duval. 


Bordeaux.  —  Imprimeries  Gouhouilhou,  rue  Guiraude,  9-1 1. 
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L'histoire  économique  est  singulièrement  plus  malaisée  à  écrire 
que  l'histoire  politique  ou  militaire.  La  matière  en  est  très  complexe; 
les  faits  qui  la  constituent,  très  nombreux  et  très  divers,  sont  insi- 
gnifiants en  eux-mêmes  et  ne  prennent  de  valeur  que  par  leur  accu- 
mulation; ils  sont,  par  là  même,  difficiles  à  recueillir,  difficiles  aussi 
à  apprécier.  Cela  est  vrai  même  de  la  France  et  du  monde  d'aujour- 
d'hui, que  nous  avons  pourtant  mille  moyens  de  connaître.  Mais  ces 
moyens  sont  d'invention  relativement  récente.  Ce  sont  les  docu- 
ments officiels,  les  enquêtes,  les  statistiques.  L'Antiquité,  le  Moyen- 
Age  ne  les  ont  pas  soupçonnés.  Ils  n'apparaissent  que  du  jour  où 
Tadministration  a  été  organisée  et  s'est  préoccupée  de  ces  choses. 

On  peut  le  vérifier  à  propos  des  foires  de  Bordeaux.  Les  docu- 
ments «  directs  »  qui  les  concernent  ne  remontent  pas  au  delà  du 
xvn^  siècle.  Avant  la  correspondance  de  Colbert,  avant  les  mémoires 
des  intendants,  nous  sommes  réduits  à  des  sources  d'information 
très  rares  et  très  pauvres.  Nous  ne  possédons  que  les  actes  du  pou- 
voir central,  des  lettres  patentes  de  rois  confirmant  l'existence  et 
les  privilèges  des  foires,  c'est-à-dire  constatant  un  état  de  fait 
antérieur  sur  lequel  elles  ne  nous  apprennent  rien.  Et  le  plus 
ancien  de  ces  actes  —  les  lettres  d'Edouard  III  (15  juin  1341)  —  ne 
remonte  guère  au  delà  du  milieu  du  xiv®  siècle^.  Les  lettres  de 
Louis  XI,  de  mars  1462,  rétablissant  les  foires  bordelaises  ruinées 
par  la  guerre  de  Cent  ans-,  celles  de  Henri  II,  de  novembre  1547, 
qui  en  modifiaient  les  dates  3,  l'ordonnance  de  Charles  IX,  du 
18  février  1561,  qui  octroya  de  nouveau  aux  Bordelais  les  foires 
supprimées  à  la  suite  de  la  révolte  de  1548*,  les  leltres  patentes  du 
même  roi,  de  juin  1565,  qui  les  confirma  d'une  façon  définitive^, 

1.  Livre  des  Bouilluns,  p.  140-141. 

2.  Livre  des  Privilèges,  p.  9-10. 

3.  «  Lettres  de  confirmation  et  commutation  de  deux  foires  en  ceste  ville  de  Bour- 
deaux,  »  Fontainebleau,  novembre  1547  (Arch.  dép.  de  la  Gironde,  B  33,  fol.  82  v°- 
83  v,  copie  du  temps). 

4.  Livre  des  Privilèges,  p.   1G7. 
».   Ibid.,  p.  108-177. 
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tels  sont  non  pas  seulement  les  repères,  mais  les  quelques  docu- 
ments directs  pour  connaître  l'histoire  de  l'institution  jusqu'au 
milieu  du  xvii^  siècle.  Ces  documents,  certes,  ont  leur  intérêt  et 
leur  prix*;  mais  ils  ne  nous  renseignent  nullement  sur  ce  que  furent 
les  foires  anglaises  du  xiv®  et  du  xv^  siècle,  les  foires  françaises 
du  xv!**.  A  défaut  de  statistiques,  nous  ne  possédons  aucune  des- 
cription qui  nous  permette  de  nous  en  faire  une  idée.  Et  pourtant,  ce 
que  nous  voudrions  surtout  savoir  aujourd'hui,  c'est  ce  que  fut  la 
vie  de  ces  foires. 

Devons-nous  renoncer  à  la  connaître  jamais?  Je  ne  le  pense  pas. 
A  partir  du  xviii«  siècle,  les  documents  directs  permettent  assez 
.bien  de  la  préciser.  Pour  les  périodes  antérieures,  il  n'est  pas  impos- 
sible, à  l'aide  des  faits, de  l'histoire  générale  et  de  documents  qui  se 
rapportent  indirectement  aux  foires,  de  se  représenter  ce  qu'elles 
furent  à  Bordeaux. 


La  première  fois  que  le  nom  de  Bordeaux  apparaît  dans  la  litté- 
rature, au  début  du  i^'"  siècle  de  l'ère  chrétienne,  il  est  accompagné 
d'un  terme  qui  le  définit,  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus  précise, 
un  lieu  de  foire,  un  Heu  avant  tout  propre  aux  échanges  commer- 
ciaux et  consacré  comme  tel. 

La  définition  de.  Strabon  laisse  entendre  que  le  nom  d'è[i.T:5ptov, 
Bordeaux  l'avait  et  le  méritait  depuis  longtemps,  qu'il  est  anté- 
rieur à  l'époque  où  écrivait  le  géographe.  Elle  permet  de  croire  que, 
dès  l'époque  préromaine,  Bordeaux  était  non  pas  une  place  de 
guerre,  un  oppidum,  mais  un  marché,  un  comptoir,  un  centre  d'af- 
faires. Il  l'était  dès  les  temps  ligures.  La  forme  primitive  des  grou- 
pements humains  sur  le  sol  de  la  Gaule,  ce  furent  des  «champs»,  situés 
à  des  carrefours  de  routes,  à  des  embouchures  ou  des  confluents 
de  rivières,  où  les  Ligures,  agriculteurs  pacifiques  et  laborieux,  se 
réunissaient  à  certaines  dates  pour  tenir  des  assemblées,  prendre 
des  résolutions,  échanger  des  produits,  acheter  des  outils.  Par  sa 
situation  géographique,  Bordeaux  était  l'un  des  heux  de  la  Gaule 
les  plus  indiqués,  les  plus  favorisés  pour  jouer  ce  rôle.  Aussi, 
M.  C.  Jullian  a-t-il  pu  écrire  :  «Bordeaux,  en  ce  temps-là,  était  une 
station  humaine  de  foire  ou  de  marché^.  »  Quels  échanges  s'y  fai- 
saient? Sans  doute  des  échanges  d'armes  et  d'outils,  haches,  pointes 
de  flèches,  poinçons,  aiguilles  ;  peut-être  aussi  des  bijoux,  tels  que 

1.  Histoire  de  la  Gaule,  t.  I,  p.  176. 
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ces  grains  et  ces  pendeloques  de  colliers,  faits  d'une  sorte  de  tur- 
quoise verte,  appelée  callaïs,  que  l'on  trouvait  dans  la  vallée  de  la 
Charente  et  dans  les  Pyrénées.  A  ces  foires  ligures  on  voyait  même 
des  objets  de  fabrication  étrangère,  haches  de  quartz  et  de  jade,  qui 
attestent  que  des  relations  commerciales  existaient  entre  notre 
région  et  les  pays  du  nord,  tels  que  l'Armorique  ^ 

Les  foires  ont  tenu  une  grande  place  dans  la  vie  de  la  Gaule.  C'est 
se  méprendre  singulièrement  que  de  ne  voir  dans  les  Gaulois  que 
des  guerriers,  des  hommes  avides  de  combats  et  de  sang.  C'étaient 
aussi  des  commerçants.  Le  mouvement  leur  plaisait.  Ils  aimaient 
à  courir  les  grandes  routes.  Ils  surent  utiHser  les  voies  maritimes  et 
fluviales,  développer  et  créer  des  voies  de  terre.  Ils  multiphèrent 
les  heux  de  rendez-vous  ligures.  «  Semblable  en  cela  à  la  France  du 
Moyen-Age,  dit  encore  M.  C.  Jullian,  la  Gaule  fut  peut-être  le  pays 
de  l'Antiquité  qui  a  le  plus  créé  de  ces  rendez-vous  de  foires  :  elle 
aimait  les  larges  aires  découvertes,  propres  aux  emplacements  fami- 
hers  de  tentes,  de  bestiaux,  de  denrées,  d'êtres  humains,  ces  solen- 
nelles assises  sociales,  bruyantes  et  gaies,  où  se  mêlent  les  complots, 
les  disputes,  les  chants,  les  prières  et  les  nouvelles,  et  où  du  contact 
de  tant"  d'hommes  naît  l'agitation  de  toutes  les  facultés  et  cette 
ivresse  de  la  vie  que  recherchait  la  race  gauloise^.  » 

Le  Bordeaux  bitùrige  fut  certainement  un  marché  agricole,  comme 
l'avait  été  le  Bordeaux  hgure.  On  y  apportait  les  céréales  et  les 
fruits  de  la  vallée  de  la  Garonne,  lé  blé  des  terres  grasses,  le  millet 
ou  le  panic  des  terres  pauvres  qui  fournissait  le  pain  grossier  ou  la 
bouilhe,  nourriture  habituelle  au  pays  d'Aquitaine.  On  y  venait 
acheter  les  outils  aratoires,  charrues  à  contre  et  avant-train,  herses, 
faux,  moissonneuses  à  dents  de  fer  poussées  sur  des  roues.  Mais  la 
création  et  le  développement  des  routes  avaient  dû  élargir  le  rayon 
d'influence  de  ce  marché  local.  Et  l'on  devait  voir  alors  arriver  à 
Bordeaux,  à  époques  fixes,  des  caravanes  de  négociants  étrangers: 
Grecs  de  Marseille  et  Romains  de  Narbonne,  qui  venaient  par  la 
route  de  la  Garonne,  apportant  les  produits  rares  de  la  civilisation 
méditerranéenne,  le  vin  des  côtes  de  Provence  et  d'Itahe,  les  belles 
œuvres  de  la  céramique  et  de  l'orfèvrerie  grecque  et  étrusque; 

1.  Les  découvertes  archéologiques  ont  signalé  de  ces  objets.  Pour  ne  citer  que 
la  plus  récente,  M.  le  D^  Peyneau  a  trouvé  à  Mios  une  hache  de  jadéite  et  une 
hachette  en  pierre  dure  inconnue  dans  le  pays  [Revue  archéologique,  1915,  II, 
p.  80-83).  «  Je  ne  peux  croire,  dit  M.  JulUan,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  eu  Armorique 
un  gisement  de  jade.»  {Hist>  de  la  Gaule,  t.  I,  p.  168,  n.  2.) 

2.  Histoire  de  la  Gaule,  t.  II,  p.  239. 
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Espagnols  d'Oyarzun  et  de  Pasajes,  apportant  les  métaux  du 
Guipuzcoa,  l'étain  et  le  cuivre,  et  aussi  l'ambre  et  le  callaïs.  A  ces 
foires  gauloises,  les  échanges  étaient  rendus  plus  faciles  par  l'usage 
de  la  monnaie;  on  y  voyait  circuler  ces  pièces  à  la  croix,  dont  on 
a  retrouvé  des  spécimens  à  Bordeaux,  près  de  Blaye  et  en  Médoc. 

Les  pierres  de  notre  Musée  d'Antiques  proclament  que  le  municipe 
romain  qui  a  grandi  sur  l'emplacement  du  bourg  biturige,  du 
i^^  siècle  au  dernier  tiers  du  iii^',  fut,  avant  tout,  une  cité  de  négoce, 
un  lieu  de  foire,  le  plus  grand  marché  de  la  Gaule  du  côté  de  l'Océan. 
Elles  permettent  de  s'en  faire  une  idée  assez  vivante.  Le  beau  bas- 
relief  des  Dendrophores,  le  fragment  d'une  statue  colossale  d'Hercule, 
découverts  en  1838  sur  l'emplacement  de  la  Caisse  d'épargne,  per- 
mettent de  supposer  qu'Hercule,  le  dieu  des  marchés  et  des  foires, 
le  patron  des  coureurs  de  routes,  avait  à  Bordeaux  un  important 
sanctuaire^.  Les  nombreuses  inscriptions  funéraires  d'étrangers 
évoquent  la  foule  bigarrée  qui  se  pressait  dans  les  rues  du  Bordeaux 
romain  au  temps  des  foires  :  Gaulois  de  l'Aquitaine,  de  la  Narbon- 
naise,  du  Périgord,  du  Limousin,  du  Rouergue,  Gaulois  du  Nord, 
venus  de  Normandie  et  de  Bretagne,  de  la  région  séquanaise  et  du 
pays  des  Médiomatrices,  gens  de  Trêves,  des  bords  de  l'Escaut  et  du 
Rhin,  Germains,  Espagnols,  Grecs,  Syriens.  Par  les  routes  qui 
rayonnaient  autour  de  Bordeaux  —  routes  d'Espagne,  de  Dax,  de 
Bazas  et  d'Eauze,  d'Agen,  de  Périgueux,  du  Médoc,  de  la  Benauge 
—  arrivaient  les  produits  des  régions  avoisinantes  :  résine,  miel, 
cire  du  Médoc  et  des  Landes,  pierre  à  bâtir  de  Bourg  et  de  Roque- 
de-Thau,  de  Saint-Macaire  et  de  Frontenac,  des  carrières  de  Taille- 
bourg,  Crazannes  et  Saint -Savinien,  fer  du  Périgord,  métaux  et 
marbres  des  Pyrénées,  céréales  et  fruits  de  la  vallée  de  la  Garonne  et 
de  l'Entre-deux-Mers.  Ces  admirables  chaussées  romaines  construites 
on  sait  avec  quelle  science  et  quel  art,  entretenues  on  sait  avec  quel 
soin,  étaient  parcourues  par  des  convois  de  chariots,  de  chevaux, 
d'^elages  de  mules  et  de  boeufs.  Aux  auberges  qui  les  bordaient, 
s'arrêtaient  les  gens  allant  aux  foires  de  Bordeaux. 

Ils  s'y  rendaient  à  certaines  dates,  qui  coïncidaient  avec  celles 
des  fêtes  religieuses  et  des  spectacles  de  l'amphithéâtre,  dont  la 
construction  a  peut-être  quelque  lien  avec  l'existence  des  foires  2. 

1.  Espérandieu,  Recueil  général  des  bas-reliefs  de  la  Gaule  romaine,  t.  II  (Paris,  1908, 
in-4»),  n<"  1096  et  1087. 

2.  Les  jeux  et  les  spectacles  étaient  intimement  liés  aux  foires.  Ils  avaient  lieu  à 
la  même  époque.  A  Lyon,  les  principaux  spectacles  se  donnaient  au  mois  d'août,  à 
l'époque  solennelle  où  les  sacrifices  à  l'autel  du  Confluent  attiraient  dans  la  ville  une 
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Ils  y  trouvaient  des  boutiques  analogues  à  celles  que  nous  voyons 
figurer  sur  des  bas-reliefs  du  Musée  d'Antiques  i,  des  comptoirs  où 
s'étalaient  des  sacs,  des  jarres,  des  pots,  des  étoffes,  des  balances, 
derrière  lesquels  se  tenaient  les  marchands  et  aussi  les  auxiliaires 
spéciaux  du  commerce:  peseurs,  jaugeurs,  courtiers,  changeurs.  Et 
dans  cette  foule  bruyante,  parmi  les  cris  des  acheteurs  et  des  ven- 
deurs, les  claquements  de  fouet  des  charretiers,  '  Ausone  nous 
montre  deux  de  ses  amis  qui  circulent,  à  l'affût  des  bonnes  affaires  : 
Théon  qui  revend  aux  maisons  de  gros  de  Bordeaux  «  les  blanches 
mottes  de  suif,  les  gros  pains  de  cire,  la  poix  de  Narycie,  les  feuilles 
de  papyrus  et  ces  torches  fumeuses  et  pesantes  qui  servent  aux 
paysans  pour  leur  éclairage»;  Philon,  qui  troque  du  vieux  sel 
contre  du  froment  et  brocante  sur  tous. les  lieux  de  marché  2.  Les 
deux  amis  d'Ausone  étaient,  on  le  voit,  plutôt  des  courtiers  que  des 
marchands.  Ils  circulaient  à  travers  le  pays  pour  se  mettre  en  rela- 
tions avec  les  producteurs.  Ils  étaient  les  représentants  des  négo- 
ciants en  gros  qui  —  tel  ce  Séquane  marchand  de  jambons  — 
groupaient  à  Bordeaux  dans  leurs  magasins  des  produits  de  toute 
sorte  pour  les  revendre  aux  détaillants.  L'organisation  du  négoce 
en  gros,  par  quoi  la  foire  se  distingue  du  marché,  voilà  la  nouveauté 
de  la  foire  romaine  :  ce  caractère,  les  foires  bordelaises  ne  le  perdront 
plus. 


Les  foires  ont  survécu  à  l'écroulement  du  monde  romain.  Ce  fait 
d'histoire  générale  est-il  applicable  à  Bordeaux?  Les  textes  man- 
quent ou  ne  sont  pas  assez  significatifs  pour  qu'on  puisse  faire  autre 
chose  que  des  conjectures  ^.  II  est  possible  qu'au  v^  siècle,  dans  cette 
«  paix  gothique  »,  comme  l'appelle  Paulin  de  pella,  qui  succéda  à  la 
paix  romaine,  Bordeaux  ait  continué  d'avoir  ses  foires,  que  favo- 
risait, d'ailleurs,  la  loi  barbare  des  rois  wisigoths.  L'existence  à  Bor- 


foule  énorme.  A  Bordeaux,  les  foire?  périodiques  ont  pu  de  même  être  la  raison  des 
spectacles  de  l'amphithéâtre.  Notez  que  ces  amphithéâtres  se  trouvaient  d'ordinaire  à 
proximité  des  lieux  de  foire  :  par  exemple,  celui  de  Champlieu,  à  l'entrée  de  la  forêt 
de  Compiègne,  celui  des  Bouchauds  {Germanicomagus)  en  Charente,  celui  de  Sanxay 
dans  la  Vienne.  Le  Palais-Gallien  a  peut-être  dû  sa  construction,  d'ailleurs  tardive, 
au  succès  des  foires  romaines. 

1.  Espérandieu,  op.  cit.,  n<"  1097,  1098,  1099. 

2.  Ausone,  Ep.,  4,  v.  16-21;  22,  v.  21-29. 

3.  Sidoine  Apollinaire  (Ep.,  VIII,  18)  parle  d'astrologues  africains  qui  exerçaient 
leurs  talents  sur  le  port  de  Bordeaux.  Grégoire  de  Tours  (Hist.,  7,  31  ;  8,  34)  mentionne 
deux  marchands,  dont  un  Syrien.  Il  parle  aussi  de  Juifs  {De  uirlutibus  S.  Martini,  3,  50), 
et  son  texte  est  confirmé  par  la  découverte  d'une  bague  portant  le  nom  d'Aster.  (C.  Jul- 
lian,  Inscr,  rom>  de  Bordeaux,  t.  II,  n»  939.) 
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deaux  d'un  atelier  monétaire  au  vu®  et  dans  la  première  moitié  du 
VIII®  siècle  atteste  la  persistance  d'une  vie  commerciale  sous  les 
Mérovingiens.  Mais  ce  que  fut  la  vie  des  foires  bordelaises  à  cette 
époque  où  l'institution,  favorisée  par  la  royauté  et  par  l'Église,  prit 
son  caractère  original,  où  fût  constitué  pour  elle  un  droit  spécial,  il 
n'est  pas  même  possible  de  le  supposer.  Même  ignorance  en  ce  qui 
concerne  l'époque  carolingienne  et  le  Moyen-Age  féodal.  L'Église 
bordelaise  a-t-elle  exercé  son  influence  sur  les  foires?  On  pourrait 
l'induire  de  la  charte  par  laquelle  Sanche  Guillaume,  duc  de  Gasco^ 
gne,  fit  don  au  chapitre  de  Saint-André  de  tous  les  tonheux,  c'est- 
à-dire  non  pas  seulement,  comme  l'a  cru  Malvezin,  du  produit  des 
péages  des  rivières,  mais  de  tous  les  droits  par  lui  perçus  sur  les 
foires  et  marchés^.  La  création  des  sauvetés  de  Saint-Seurin  et  de 
Saint-André  a-t-elle  quelque  rapport  avec  l'existence  à  Bordeaux 
de  foires  ou  de  marchés  périodiques?  On  peut  seulement  poser  la 
question.  Enfin,  le  passage  à  Bordeaux  des  pèlerins  se  rendant  à 
Saint -Jacques  de  Compostelle  eut-il  pour  effet  de  maintenir  et 
d'accroître  la  vie  économique  de  notre  ville?  On  peut  le  supposer, 
-avec  F.  Michel,  mais  il  est  impossible  de  préciser  au  delà. 

Sur  les  deux  foires  franches  de  l'Ascension  et  de  la  Saint-Martin 
d'hiver,  instituées  en  1341  par  Edouard  III,  nous  ne  sommes  pas 
mieux  renseignés;  nous  ne  possédons  sur  elles  aucun  document 
direct.  Qu'elles  aient  existé  autrement  que  sur  le  parchemin  des 
lettres  patentes,  le  fait  ne  paraît  pas  douteux  ^.  Mais  de  leur  succès 
nous  n'avons  d'autre  preuve  que  le  débordement  d'activité,  l'ac- 
croissement des  richesses,  la  recherche  du  bien-être  et  du  luxe,  la 
large  aisance  à  tous  les  degrés  de  la  société  qui  caractérisent  Bor- 
deaux au  XIV®  et  au  xv®  siècle.  Cette  prospérité,  on  la  retrouve,  et 
avec  les  mêmes  traits,  au  xviii®  :  à  cette  époque,  elle  apparaît 
intimement  hée  au  succès  des  foires.  Comment  n'en  aurait-il  pas 
été  de  même  dans  ces  siècles  du  Moyen-Age  où  l'institution  dans 
tout  son  éclat  était  un  des  organes  essentiels  de  la  vie  économique? 

Il  est  donc  permis  d'imaginer,  en  s'aidant  des  documents  qui  font 

1.  Arch.  dép.,  G  334.  —  Cette  charte  est  reproduite  dans  JuUian,  Hist.  de  Bordeaux, 
p.  113-  —  Sur  le  sens  exact  du  mot  tonlieu,  voir  Huvelin,  Essai  historique  sur  le  droit 
des  marchés  et  des  foires,  Paris,  1897,  in-8°,  p.  148,  n.  4. 

2.  L'Inventaire  de  la  Jurade  (t.  III,  p.  185-186)  analyse  une  charte  du  21  mars  1438, 
par  laquelle  «  le  roi  [Henri  VI]  accorde  à  Yves  Corre,  pour  les  agréables  services  qu'il 
en  a  reçus,  les  droits  qui  dévoient  lui  revenir  à  raison  d'une  foire  et  marché  qui  se  tenoit 
dans  Bordeaux,  pendant  huit  jours  avant  la  fête  de  Saint-Michel  et  autres  huit  jours 
après  ladite  fête  ».  On  peut  conclure  de  l'existence  de  cette  foire  supplémentaire,  dis- 
tmçte  de  celles  de  l'Ascension  et  de  Is»  Saint-Martin  d'hiver,  que  l'institution  avait 
pleinement  réussi  à  Bordeaux. 
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connaître  la  splendeur  de  Bordeaux  au  temps  du  Prince  Noir,  ce 
que  purent  être  les  foires  anglaises.  Les  vins  y  tiennent  la  première 
place.  De  la  vente  des  vins  dépend  le  succès  de  la  foire.  Si  la  récolte 
est  bonne,  si  le  vin  est  bon,  les  Bordelais  le  vendront  bien  et  de 
l'argent  qu'ils  en  retireront,  ils  achèteront  les  produits  que  les  étran- 
gers et  les  marchands  des  provinces  voisines  leur  apportent  en 
échange.  La  foire  aux  vins  est  donc  le  fondement  des  foires  anglaises 
comme  il  sera  celui  des  foires  de  Colbert  et  des  intendants.  A  cette 
foire,  tous  les  Bordelais  sont  vendeurs,  car  tous  récoltent,  échangent' 
ou  vendent  du  vin.  Sur  la  grave,  donc,  s'entassent  les  barriques,  en 
attendant  d'être  chargées  sur  les  navires.  Elles  sont  au  nom  de 
toutes  sortes  de  gens,  depuis  l'archevêque  Pey-Berland  et  le  captai 
de  Buch  jusqu'à  Colin  le  savetier  et  Gensseta  la  pâtissière.  A  côté 
des  vins  trouvent  place  d'autres  produits  de  la  région  destinés  à 
être  exportés  à  l'étranger.  C'est  le  miel,  la  résine,  le  brai  et  le  gou-' 
dron  des  Landes,  déjà  objets  de  trafic  à  l'époque  romaine;  c'est  le 
pastel  du  Languedoc,  qui  arrivait  à  Bordeaux  par  la  Garonne, 
enfermé  dans  des  pipes,  après  avoir  été  réduit  en  tourteaux. 

Un  texte  célèbre  de  Froissart  nous  montre  «  deux  cens  nefs  d'une 
voile,  marchans  d'Angleterre  et  de  Galles  et  d'Escosse  »,  cinglant  en 
caravane  vers  Bordeaux  pour  aller  «aux  vins»^.  Il  est  aisé  de  se 
représenter  cette  flotte  entrant  en  Gironde  sous  la  protection  de 
navires  de  guerre  commandés  par  un  amiral  et  venant  mouiller  dans 
le  port  de  la  Lune,  qu'elle  empHssait,  durant  les  seize  jours  que 
durait  la  foire,  d'une  forêt  de  mâts  balancés  par  le  flot,  d'une  vie 
fiévreuse  faite  du  débarquement  et  de  l'embarquement  des  cargai- 
sons, des  appels  et  des  cris  en  diverses  langues  des  patrons  et  des 
mariniers.  Il  y  avait  là  des  nefs  de  marchands  anglais,  écossais, 
gallois,  irlandais,  et  aussi  flamands,  bretons,  picards,  hollandais,, 
Elles  apportaient  les  blés  et  les  grains  d'Angleterre  et  d'Irlande  qui 
fournissaient  à  la  Guienne  le  pain  indispensable  à  la  vie,  qu'elle  tro- 
quait contre  le  vin  vermeil  ou  doré,  qui  s'en  allait  par  delà  la  mer 
dispenser  aux  hommes  du  Nord  la  chaleur,  la  force  et  la  joie.  Elles 
apportaient  un  des  éléments  essentiels  de  l'alimentation  en  ces  temps 
de  longs  carêmes  et  de  jeûnes  fréquents,  le  poisson  salé  :  morues, 
merluches,  harengs  blancs,  harengs  rouges,  venant  de  Flandre,  de 
Bretagne,  d'Ecosse;  de  Cornouailles,  de  Zélande,  et  aussi  de  grands, 
fromages  d'Angleterre  qui  pesaient  jusqu'à  trente-cinq  livres.  Elles 
apportaient  encore  des  draps  de  Bristol,  de  Goilcheater^  de  Londres, 

1.  FTOÏBSSiTt,  Chroniques,  éd.  Buchon,  t.  I,  p.  658,  col.  2. 
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de  Galles,  d'Irlande,  de  Frise,  des  toiles  de  Bretagne  et  de  Flandre, 
des  objets  de  mercerie,  gants,  bourses,  ceintures  d'argent  ou  doublées 
de  rouge  et  de  gris  de  Londres^. 

La  ville  du  Moyen-Age  ne  devait  pas  être  moins  animée,  au  temps 
des  foires,  que  l'avait  été,  douze  siècles  avant,  le  municipe  romain. 
La  solennité  s'y  déroulait  suivant  un  rite  consacré.  Le  texte  des 
lettres  d'Edouard  III  permet  de  croire  que  le  «style»  suivi  aux 
foires  bordelaises  était  celui  des  célèbres  foires  de  Champagne  2. 
Comme  Troyes,  Bordeaux  avait  sa  joire  chaude  et  sa  foire  froide, 
placées  l'une  au  début  de  l'été,  l'autre  à  la  fin  de  l'automne.  Chacune 
d'elles  s'ouvrait  par  une  annonce  solennelle,  le  cri  de  la  foire.  Au 
jour  dit,  un  héraut,  somptueusement  vêtu,  s'en  allait,  précédé  des 
trompettes  de  la  Ville,  par  les  cantons  et  carrefours  accoutumés  et 
sur  le  port,  au  milieu  d'un  grand  concours  de  peuple  assemblé,  lire 
et  publier  l'ordonnance  des  jurats  annonçant  l'ouverture^,  La  foire 
ouvrait  vraiment  le  jour  de  la  fête  religieuse  qui  en  fixait  la  date  :  à 
Bordeaux,  le  jour  de  l'Ascension,  fête  mobile  qui  varie  du  30  avril 
au  3  juin,  et  le  11  novembre,  fête  de  la  Saint-Martin  d'hiver.  Mais 
cette  ouverture  était  précédée  de  huit  jours  d'entrée,  qui  consti- 
tuaient comme  le  prologue  de  la  foire.  Pendant  ces  huit  jours,  les 
marchands  arrivaient,  s'installaient,  déballaient,  étalaient.  Du  reste, 
ces  huit  jours  d'entrée  faisaient  partie  de  la  foire,  en  ce  sens  que  les 
privilèges  qui  garantissaient  la  sûreté  des  marchands  s'appliquaient 
dès  le  commencement  de  cette  période.  Le  jour  de  l'ouverture  por- 


1.  Cf.  Léo  Drouyn,  Comptes  de  l' Archevêché  (Arch.  hist.  de  la  Gironde,  t.  XXI-XXII, 
table). 

2.  Cf.  Bourquelot,  Etude  sur  les  foires  de  Champagne  {Mémoires  présentés  par  divers 
savants  d  l'Académie  des  Inscriptions,  série  II,  t.  V.  Paris,  1865,  in-4°). 

3.  L'usage  existait  encore  au  xvii"  siècle  et  s'est  probablement  conservé  jusqu'à  la 
Révolution.  L' Inventaire  de  la  Jurade  cite  (t.  VI,  p.  222;  des  délibérations  du  27  février 
1610,  du  15  octobre  1611,  du  dernier  février  1612,  du  dernier  février  1614,  portant 
'<  qu'il  seroit  fait  un  proclamât  pour  avertir  le  public  que  la  foire  franche  accordée  pai- 
le  Roy  commenceroit  le  l-^^mars  (ou  le  15octobrj)  pour  durer  pendant  quinze  jours  ". 
Voici  le  "  cri  de  la  foire  »  en  1611,  tel  qu'il  est  conservé  en  original,  sur  un  feuillet  volant, 
aux  Archives  municipales  (HH,  13): 

"  De  par  Messieurs  les  Maire 
et  juratz  gouverneurs  de  Bourdeaux. 
»  Les  dicts  sieurs  font  assavoir  à  tous  qu'il  apartrendra  que  la  foire  franche  accordée 
par  le  Roy  aux  habitans  de  la  présente  ville  de  Bourdeaux  commence  ce  jour  d'huy 
quinze  octobre  pour  durer  quinze  jours  entiers.  Et  afin  que  nul  n'en  prétende  cause 
d'ignorance,  ordonnent  lesdits  sieurs  que  la  présente  ordonnance  sera  leue  et  publiée 
par  les  cantons  accoustumés  de  ladite  ville  et  sur  le  port  et  havre  d'icelle. 
»  Faict  en  jurade  le  xv^  octobre  1611. 
•  Ledict  jour,  moys  et  an  que  dessus,  la  présente  ordonnance  a  esté  leue  et  publiée 
pir  les  cantouns  et  carrefours  accoustumés  de  la  présente  ville,  ensemble  sur  le  port 
et  habre  d'icelle  par  moy  Cierauld  Destivalz  praticien  et  après  que  Belinard  Dupuy, 
sergent  et  trompeté  ordinaire  de  ladiete  ville,  a  heu  sonné  de  sa  trompette  en  la  manière 
accoustumée  et  que  grand  peuble  s'y  seroyt  assemblé. 

«  FaictiPar^moy»  Destivalw  • 
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tait  le  nom  dJenirée  faillie,  ce  qui  signifiait  sans  doute  que  ce  jour-là 
l'entrée  en  foire  était  considérée  comme  terminée  ou  échue.  Les  sept 
jours  qui  suivaient  étaient  consacrés  aux  opérations  commerciales 
proprement  dites.  Ils  étaient  divisés  en  trois  termes  :  l'usage  fixait 
la  date  où  devaient  être  faits  tous  les  paiements  au  comptant  ou 
droits  paiements,  celle  des  changes  abattus  où  l'on  enlevait  les  baraques 
légères'^qui  servaient  aux  changeurs,  ce  qui  signifiait  que  ce  jour-là 
finissaient  leurs  opérations,  enfin  celle  de  la  prise  des  lettres  de  foire, 
qui  réglait  les  paiements  à  terme,  jour  de  clôture  où  vendeurs  et 
acheteurs  s'obligeaient  par  lettres  passées  devant  des  notaires  spé- 
ciaux et  sous  le  scel  de  la  foire.  Ainsi  la  pièce  se  déroulait,  parfaite- 
ment réglée,  partagée  en  actes  et  en  scènes,  depuis  le  prologue  jus- 
qu'au dénouement^. 

Dans  ce  cadre  fixé  par  la  coutume,  il  est  permis  d'évoquer  acteurs 
et  spectateurs  :  marchands  de  toute  langue  et  de  toute  nation, 
Anglais  et  Hollandais,  Bretons  et  Flamands,  Gascons  et  Français; 
courtiers  présidant  aux  transactions,  assistant  le  marchand  étranger, 
conciliant  les  parties,  personnages  officiels,  nommés  par  les  jurats, 
astreints  à  payer  à  la  Ville  un  droit  annuel  de  quatre  francs,  organisés 
en  corps,  liés  par  un  serment  auquel  ils  ne  pouvaient  manquer  sous 
peine  d'être  condamnés  au  bannissement,  après  avoir  couru  la  ville 
liés  à  un  pilori  ambulant,  sous  l'escorte  du  bourreau,  spectacle  que 
l'on  devait  voir  à  Bordeaux  au  temps  des  foires,  à  la  grande  joie  du 
commun  peuple;  jaugeurs  des  vins,  officiers  royaux  chargés  de 
prélever  un  sterling  bordelais  par  tonneau  de  deux  pipes  sur  tous 
les  vins  vendus  en  foire,  à  l'exception  bien  entendu  des  vins  bour- 
geois, francs  de  toute  redevance;  changeurs  [cambiadors] ,  qui  prési- 
daient à  l'une  des  opérations  principales  de  la  foire,  le  change  des 
monnaies,  assis  sur  un  banc,  derrière  une  table  qu'abritait  une 
baraque  volante;  Juifs  installés  dans  la  rue  des  Bahutiers,  qui 
s'appelait  alors  rua  deu  Putz  des  Judius,  puis  rue  du  Petit-Judas,  où, 
en  dépit  des  conditions  instables  de  leur  existence,  ils  se  livraient, 
dans  l'ombre,  au  commerce  des  objets  de  luxe,  étofTes  précieuses, 
métaux  d'or  et  d'argent.  La  foule  bigarrée  se  presse  aux  étalages  où 
se  confondent  bourgeois  et  gens  de  métier,  citadins  et  paysans, 
soldats  et  mariniers,  moines  et  écoliers,  ribauds  et  ribaudes,  coupe- 
bourses  et  tire-laine.  Et  cette  foule  s'ouvre  parfois  pour  livrer  passage 
à  de  hauts  personnages  :  ce  sont  les  gens  de  l'archevêque  qui  vien- 
nent s'approvisionner  à  la  foire,  y  acheter  des  draps  cossus  d'Angle- 
1,  Huvelin,  op.  cit.,  p.  507'515> 


a38  LA  VIE   DES   POIRES    BORDELAISES 

terre,  dont  s'alimentent  leurs  garde-robes  luxueuses,  ou  ces  toiles  de 
Bretagne  et  de  Flandre  qui  serviront  à  faire  des  nappes,  des  ser- 
viettes, des  tabliers,  à  garnir  des  couvertures  de  cheval,  à  fourrer 
des  chausses,  à  couvrir  le  pain,  ou  encore  les  épices  et  drogueries 
du  Levant,  poivre,  gingembre,  safran,  dont  la  cuisine  était  forte- 
ment assaisonnée  ^.  L'archevêque  lui-même  et  les  chanoines  des 
deux  chapitres  ne  devaient  pas  dédaigner  de  parcourir  la  foire,  et  ils 
s'y  devaient  rencontrer  avec  les  chevahers  anglais,  qui  venaient  s'y 
fournir  d'épées  et  de  dagues  de  Bordeaux  et  aussi  avec  les  dames 
de  la  cour  du  Prince  Noir,  qui  y  trouvaient  à  profusion  fourrures  et 
étoffes  de  toutes  nuances  et  de  tout  prix,  drap  sanguin  et  drap  rose, 
drap  couleur  de  pêche  et  drap  couleur  de-vesce,  drap  fourré  de  vair 
et  d'agneau  et  drap  bigarré  [mesclal)  ^.  Dès  l'époque  anglaise,  la 
draperie,  la  mercerie  et  la  «  quincaillerie  »  doivent  avoir  constitué, 
avec  les  vins,  le  fonds  des  foires  bordelaises. 

Où  se  tenaient  ces  foires?  Le  Bordeaux  médiéval  ne  possédait 
pas,  comme  les  puissantes  communes  de  Flandre  et  du  nord  de  la 
France,  de  grand' place  qui  pût  servir  de  champ  de  foire.  La  place 
centrale  à  Bordeaux,  c'est  le  Marché,  et  elle  nous  paraît  bien  médio- 
cre. L'assemblée  des  bourgeois  se  tenait  sous  la  voûte  de  Saint- 
André.  Où  se  réunissaient  les  marchands  pour  traiter  leurs  affaires? 
Où  s'entassaient  les  ballots  de  draps  et  de  toiles,  où  se  dressaient 
lés  étalages?  Il  est  bien  difficile  de  répondre  à  cette  question.  Sans 
doute  la  grave,  de  Sainte-Croix  à  Tropeyte,  devait  être  réservée  aux 
vins.  Dans  le  Bordeaux  anglais,  je  ne  vois  qu'un  vacant  à  l'intérieur 
de  l'enceinte  du  xiv^  siècle,  dont  le  nom  puisse  faire  songer  à  un 
champ  de  foire  :  c'est  le  quartier  du  faubourg  de  Tropeyte  appelé 
au  Prat,  qui  occupait  la  partie  nord-ouest  de  la  place  actuelle  des 
Quinconces^.  Ce  nom  de  Pral  donne  à  penser.  Chez  les  Romains,  le 
lieu  de  foire  s'appelait  campus.  Dagobert  institua  la  foire  du  lendit 
dans  Isi  plaine  Saint-Denis.  La  foire  de  Beaucaire  s'est  toujours  tenue 
sur  le  bord  du  Rhône  en  un  lieu  dit  le  Pré.  Le  Prat  de  Tropeyte 
fut-il,  à  l'époque  anglaise,  le  champ  de  foire  bordelais?  ou  plutôt 
n'avait-il  pas  été  le  champ  de  foire  de  la  ville  romaine,  voisin  de 
l'amphithéâtre?  Le  nom  du  Moyen- Age  ne  serait,  dans  ce  cas, 
qu'une  survivance.  Le  plan  de  Léo  Drouyn  montre  que  le  Pral 
était,  vers  1450,  à  demi  couvert  de  maisons.  Ceci  serait  une  raison 

1.  Les  Juifs  de  Bordeaux  payaient  à  l'archevêque  une  redevance  annuelle  de  8  livres 
de  poivre,  ce  qui  semble  indiquer  qu'ils  faisaient  le  commerce  des  épices.- 

2.  D'après  les  Comptes  de  l'Archevêché.  .     .  •  .    ,  ,    :     .    .,.  .> 

3.  Cf.  le  plan  de  Drouyn  à  la  fin  de  Bordeaux  vers  1450:  ■"'■'•   ■-''■'' 
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pour  croire  que  les  foires  d'Edouard  III  ne  s'y  tenaient  pas.  Les 
documents  du  xYii^  et  du  xyiii^  siècle  laissent  entendre  que,  même 
lorsque  Bordeaux  eut  sa  Bourse  des  marchands,  la  foire  débordait 
dans  les  rues  voisines;  ils  proclament  que  «toute  la  ville  est  champ 
de  foire  ».  Il  est  permis  de  croire  que  ce  principe  avait  été  consacré, 
dès  le  xv®  siècle,  par  l'usage. 


RétabUes  en  1462  par  Louis  XI,  qui  en  fixa  les  dates  au  15  août 
et  au  premier  lundi  de  carême  et  qui  porta  leur  durée  à  vingt-quatre 
jours  (huit  pour  Ventrée,  huit  pour  la  foire  proprement  dite,  huit 
pour  Vissue),  confirmées  en  1547  par  Henri  II,  qui,  «commuant  »  les 
dates  arrêtées  par  Louis  XI,  les  fixa  au  15  février  et  au  l^''  octobre, 
confirmées  de  nouveau  en  1565  par  Charles  IX,  qui  réduisit  leur 
durée  à  quinze  jours  ^  et  modifia  une  fois  de  plus  les  dates,  «  la  pre- 
mière commençant  au  quinzième  jour  d'octobre...  l'autre  commen- 
çant au  premier  jour  de  mars  »,  les  foires  bordelaises  conservèrent 
au  xvi^  et  au  xvii^  siècle,  à  travers  les  vicissitudes  politiques  qui 
durent  les  compromettre  souvent,  leur  physionomie  du  Moyen-Age: 
Les  lettres  patentes  d'Henri  II  avaient  prévu  la  construction  de 
«  halles  et  bancs  et  autres  choses  requises  et  nécessaires  »  pour  les 
tenir  2.  Les  lettres  patentes  de  Charles  IX  autorisèrent  les  Bordelais 
à  construire  deux  halles  pour  abriter  les  marchandises  pendant  les 
foires.  Ces  halles  ne  furent  jamais  édifiées. 

Sous  Henri  IV  seulement,  les  jurats  élevèrent,  près  de  la  porte 
du  Cailhau  et  du  palais  de  l'Ombrière,  la  Bourse  des  marchands.  Le 
dessin  de  Monsau  (1844)  permet  de  se  faire  une  idée  de  sa  façade^. 
Elle  était  monumentale,  conçue  dans  le  style  lourd  et  fastueux  de 
la  Renaissance  à  son  déchn.  Les  portes  étaient  encadrées  de  colonnes 
corinthiennes,  les  fenêtres  ornées  de  placages  de  marbre.  Un  enta- 
blement décoré  de  rinceaux  portait  des  inscriptions,  des  devises 
morales  dans  le  goût  des  quatrains  de  Pibrac.  Sur  les  colonnes  de 
l'entrée  principale,  des  statues  assises  tenaient  des  caducées  et 
étaient   accostées   de   cornes   d'abondance   enlacées.    Au   tympan 

1.  L'ordonnance  donnée  par  Charles  IX,  à  Fontainebleau,  le  18  février  1561,  en 
réponse  à  la  requête  présentée  par  les  Bordelais  aux  États  d'Orléans,  avait  prévu  une 
durée  de  trente  jours  pour  chaque  foire  {Livre  des  Privilèges,  p.  167).  La  première  guerre 
civile  en  empêcha  l'exécution. 

2.  Les  historiens  du  commerce  bordelais,  faute  d'avoir  connu  ces  lettres,  ont  fait 
honneur  de  cette  idée  à  Charles  IX. 

3.  .\ux  Archives  municipales.  —  Reproduit  dans  Jullian,  Hisi.  de  Bordeaux,  p.  456^ 
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central,  d'autres  statues  étaient  couchées;  aux  tympans  latéraux, 
des  trophées  mihtaires  et  des  branches  de  laurier.  Au  faîte,  des 
groupes  de  lions  s'appuyaient  sur  des  urnes.  A  l'intérieur,  le  rez-de- 
chaussée  était  fait  d'une  sorte  de  cloître,  «  de  dix  ou  douze  toises 
en  carré  »,  dont  les  galeries  étaient  pavées  de  marbre.  Tout  autour 
étaient  des  boutiques,  «  enfoncées  sous  des  saillies  »,  au-dessus  des- 
quelles il  y  avait  des  chambres  pour  les  marchandises  qui  se  ven- 
daient en  gros.  Les  boutiques  du  rez-de-chaussée  ne  s'ouvraient 
qu'aux  deux  grandes  foires.  Aux  deux  étages ,  se  trouvaient  des 
salles  .pour  les  audiences  de  la  juridiction  consulaire  i.  Telle  était  la 
Bourse  des  marchands  ou,  pour  l'appeler  de  son  nom  vulgaire,  «  la 
Place».  De  1600  à  1749,  elle  servit  de  centre  aux  foires;  elle  en 
fut  comme  le  monument  symbolique  qui,  au  lendemain  des  guerres 
civiles,  consacra  une  fois  de  plus  leur  institution. 

Mais  les  galeries  de  la  Bourse  ne  suffisaient  pas  à  abriter  les  mar- 
chands forains.  Ils  se  répandaient  donc  par  la  ville,  s'installaient 
dans  les  rues  à  leur  gré,  étalaient  leurs  marchandises  sur  des  bancs 
ou  même  à  terre,  moyennant  une  redevance  aux  propriétaires  des 
maisons  devant- lesquelles  ils  se  plaçaient:  «Ce  qui  fait  la  confu- 
sion et  souvent  des  abus,  dit  une  supplique  des  juge  et  consuls  de 
la  Bourse  adressée  en  1653  à  Louis  XIV,  par  ce  dispersement  de 
personnes,  la  plupart  inconnues,  faisant  le  marché  sur  tous  les  lieux 
qu'ils  prennent  place,  en  donnant  quelque  tribut  aux  maistres  des 
maisons  au  devant  desquelles  ils  étalent  leurs  marchandises  2.  »  Les 
boutiques  de  la  foire  Saint-Fort  sur  le  cours  d'Albret  sont  une 
survivance  de  ce  vieil  usage.  Les  forains  s'installaient  d'ailleurs,  de 
préférence,  dans  les  rues  du  Bordeaux  carré,  en  particulier  dans 
celles  qui  environnaient  le  palais  de  l'Ombrière,  la  Bourse  des  mar- 
chands et  la  porte  des  Paux.  La  rue  des  Bahutiers  était  dès  cette 
époque  une  rue  de  forains.  De  même  la  rue  Saint-Remi  :  F.  Michel 
cite  un  acte  notarié  du  15  mars  1650,  où  il  est  question  d'un  mar- 
chand de  Lyon  venu  à  Bordeaux  pour  la  foire  et  qui  avait  étalé  sa 
pacotille  de  rubans,  galons  et  passementerie  dans  la  rue  Saint-Remi, 
où  les  marchands  forains  avaient  coutume  de  déballer  •''.  Au  lende- 
main de  la  Fronde,  les  juge  et  consuls  de  la  Bourse  prétendirent 

1.  F.  Michel,  Hisî.  du  commerce  à  Bordeaux,  t.  II,  p.  166-167  (d'après  une  relation 
du  Mercure  galant,  septembre  1652).  —  Claude  Perrault,  Voyage  à  Bordeaux  {16Q9), 
éd.   Paul  Bonnefon,  p.   181. 

2.  Instruclion  générale  sur  la  j'urisdiction  consulaire.  A  Bordeaux,  chez  Jean  Chap- 
puis,   1655,  in-4>',  p.  178. 

3.  Arch.  dép.,  minutea  de  Couthures»  15  mars  1650,  foL  IQ  t".  —  F.  Michel,  t.  I^ 
p.  369,  n,  3i 
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Pemédier  à  ce  désordre.  En  novembre  1653,  ils  adressèrent  une 
requête  au  jeune  roi  Louis  XIV.  Ils  demandèrent  qu'il  plût  à  Sa 
Majesté  d'ordonner  «qu'à  l'avenir  les  dits  marchands  forains 
exposeront  leurs  marchandises  et  tiendront  leur  marché  tant  dans  la 
cour  du  dit  hôtel  de  la  Bourse  qu'en  la  place  qui  est  au-devant 
d'icelui,  et  non  ailleurs,  durant  les  deux  susdites  foires.  Il  en  arri- 
vera en  plusieurs  façons  du  bien  à  vos  sujets,  en  ce  que  ceux  qui 
voudront  acheter  et  vendre,  sçauront  certainement  le  lieu  du  marché, 
sans  se  distraire  ailleurs,  que  les  places  y  seront  plus  grandes  et 
commodes,  que  les  marchands  vendeurs  ou  acheteurs  traiteront 
leur  négoce  avec  plus  de  sûreté  et  de  lil)erté  dans  un  lieu  vaste  et 
public,  que  les  différends  qui  y  pourront  survenir  entre  eux  y  seront 
vuidez  sommairement  et  sur-le-champ  par  les  supphans,  qui  par 
cette  occasion  auront  de  quoi  payer  les  dettes  contractées  au  sujet 
dudit  hôtel,  et  de  quoi  l'entretenir,  augmenter  et  embellir  pour  la 
gloire  de  Votre  Majesté  et  le  bien  de  votre  service,  et  ce  au  moyen 
des  gratifications  que  les  dits  marchands  forains  feront  hbéralement 
pour  l'usage  des  dites  places.  »  Louis  XIV  fit  droit  à  une  requête 
aussi  juste  par  une  ordonnance  datée  de  Châlons-sur-Marne,  le 
20  novembre  1653,  que  les  jurats  enregistrèrent  le  9  décembre 
suivant^.  Mais  les  marchands  forains  ne  furent  nullement  sensi- 
bles à  ces  raisons,  dont  la  plus  claire  était  l'obUgation  pour  eux  de 
payer  un  droit  de  placage.  L'usage  fut  le  plus  fort;  l'ordonnance  de 
Louis  XIV  resta  lettre  morte  et  toute  la  ville  continua  d'être  champ 
de  foire. 

Le  vieux  cadre  du  Moyen-Age  fut  donc  à  peine  modifié  au  xvi^ 
et  au  xvii^  siècle.  Mais  la  physionomie  des  foires  changea  peu  à  peu. 
Les  marchandises  échangées  restaient  les  mêmes  :  d'une  part  vins  et 
pastel,  goudrons  et  gemmes  des  Landes;  de  l'autre,  bl-és  et  grains, 
draps  et  toiles,  poisson  salé.  Mais  à  partir  de  1560,  le  pastel,  que  les 
marchands  de  Toulouse  apportaient  à  Bordeaux,  d'où  il  était 
expédié  en  Espagne,  en  Angleterre,  à  Anvers,  fut  supplanté  par 
l'indigo  d'Amérique.  Les  draps  anglais  commencèrent  d'éprouver 
la  concurrence  des  draps  français  de  Carcassonne  et  de  Montpelher, 
dont  les  fabricants  obtinrent,  en  1571  et  1572,  d'être  protégés 
contre  l'étranger.  Aux  épices  et  drogueries  du  Levant,  que  nous 
avons  vues  apparaître  au  xv^  siècle,  la  découverte  de  l'Amérique 
ajouta  le  sucre,  la  muscade,  la  cannelle,  le  camphre,  la  rhubarbe, 

1.  InslructioR  sur  [a  jurisdiclion  consulaire,  p.  179.  —  Cf.  Inv.  de  la  Jurade,  t.  VI, 
p.  222. 
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l'aluu  4'aloès,  le  borax,  —  produits  des  colonies  espagnoles  et  portu- 
gaises, que  les  bateaux  de  Bilbao  et  de  Saint-Jean-de-Luz  appor- 
taient à  Bordeaux  au  temps  des  foires.  Ainsi  naquit  dans  notre  ville 
le  commerce  des  denrées  coloniales.  D'autres  articles  nouveaux 
faisaient  leur  apparition  :  huiles  de  Provence,  peignes  en  bois  de 
buis  ou  de  brésil,  fabriqués  dans  la  région  pyrénéenne,  aiguillettes, 
rubans  et  galons  de  Lyon,  articles  de  Paris,  tels  que  gants,  cordon- 
nets, ganses  de  chapeaux,  dentelles,  bas,  serviettes  ouvrées. 

Les  foires  eurent  pour  résultat,  à  partir  du  xvi^  siècle,  d'accroître, 
comme  elles  avaient  déjà  fait  à  l'époque  romaine,  le  nombre  et 
l'afifluence  des  étrangers  à  Bordeaux.  On  peut,  je  crois,  leur  attri- 
buer en  partie  la  formation  de  cette  importante  colonie  qui  vint 
.alors  modifier  le  caractère  de  la  population  bordelaise.  Les  minutes 
(le  notaires  font  connaître  les  noms  de  marchands  anglais  et 
écossais,  basques  et  espagnols,  qui  venaient  à  Bordeaux  à  l'occasion 
des  foires.  Elles  furent  aussi  pour  beaucoup  dans  l'établissement 
chez  nous  de  ces  Italiens,  Siennois,  Lucquois,  Florentins,  qui  faisaient 
la  banque  et  dont  certains  acquirent  de  grosses  fortunes  et  eurent 
des  logis  somptueux  sur  les  fossés  de  Tropeyte.  A  côté  de  leurs 
hôtels,  s'jélevèrent,  au  xvi^  siècle,  de  nombreuses  hôtelleries.  La 
plus  célèbre  fut  celle  d'Émeric  de  FayoUes,  l'hôtellerie  du  Chapeau- 
Rouge.  Mais  il  y  avait  aussi  le  Chapeau-Blanc,  le  Cheval-Blanc, 
le  Lion-Blanc,  le  Lion-Rouge,  la  Bourse  d'Espagne.  Dans  ces 
hôtelleries  logeaient  les  marchands  forains.  Ils  y  exposaient  leurs 
pacotilles.  Ainsi,  grâce  aux  foires,  les  fossés  de  Tropeyte  devenaient 
une  des  voies  les  plus  animées,  les  plus  élégantes  de  Bordeaux,  et 
le  poète  Pierre  de  Brach  les  célébrait  dans  ses  vers. 

Ce  n'était  pas  seulement  des  marchandises  que  l'on  échangeait 
aux  foires  du  xvi«  siècle.  On  y  voyait  aussi  étaler  des  idées  nou- 
velles. Florimond  de  Raemond,  se  promenant  sur  le  port  pendant 
la  foire,  y  faisait  de  bien  curieuses  découvertes.  «  Comme  notre  ville 
de  Bordeaux,  écrit-il,  est  l'abord  ordinaire  de  tous  les  peuples  qui 
viennent  du  Nord  charger  nos  vins  de  Gascogne,  j'ay  souvent  pris 
plaisir  de  m'aboucher  avec  toute  sorte  de  gens  et  de  diverses  reli- 
gions, qui  sont  parmy  ces  nations,  et  entre  autres  des  Anabaptistes; 
sonder  le  fons  de  leur  secte,  et  n'ay  peu  sans  estonnement  voir  que 
parmy  le  fracas  des  affaires  du  monde  où  la  négociation  les  promène, 
ils  puissent  toujours  maintenir  leur  âme  en  merqe  assiette,  sans 
que  la  cholere  ny  passion  les  emporte,  quelque  injure  qu'on  leur 
«face,  ny  que  le  mélange  des  autres  nations  altère  leur  façon  de  yivire,» 
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Et  il  conte  la  conversation  qu'il  eut,  en  1598,  avec  un  de  ces  mar- 
chands hollandais  ou  allemands,  dont  la  «merveilleuse  franchise» 
le  remplit  d'admiration^.  Ainsi,  les  foires  bordelaises  étaient,  au 
xvi^  siècle,  une  occasion  de  prosélytisme  et  d'apostolat.  De  même 
qu'au  iv^  siècle,  le  christianisme  a  pu  pénétrer  à  Bordeaux  par  les 
marchands  orientaux  qui  venaient  aux  foires,  de  même  alors  les 
idées  rehgieuses  écloses  aux  pays  du  Nord  s'y  infiltrèrent  par  Je 
même  canal,  et  notre  ville  dut  à  ses  foires  de  prendre  contact  avec 
les  sectes  de  Hollande  et  d'Allemagne. 

La  correspondance  de  Colbert  montre  l'intérêt  très  vif  que  le 
grand  ministre  de  Louis  XIV  portait  à  l'institution  2,  la  sollicitude 
passionnée  avec  laquelle  il  suivait  ses  vicissitudes  pendant  la  guerre 
de  Hollande.  Elle  ne  nous  apprend  rien  sur  sa  vie  même.  Un  contem- 
porain, qui  était  quelque  peu  un  agent  secret  de  Colbert,  Claude 
Perrault,  le  médecin-architecte,  vint  à  Bordeaux  en  octobre  1669. 
II  visita  la  foire  avec  ses  compagnons  de  voyage  et  il  en  parle  avec 
un  grand  dédain  :  «  Nous  fûmes  à  la  foire,  qui  est  fort  peu  de  chose. 
Il  y  a  dehors  dans  les  rues  quantité  de  peintures  à  détrempe,  comme 
en  la  galerie  des  prisonniers  (?).  Dans  la  cour  [de  la  Bourse],  qui  est 
fort  petite,  il  y  a  de  la  clinquaille;  le  reste  est  des  merciers  assez 
mal  fournis.  M.  Abraham  avait  à  faire  de  ruban  de  satin  violet 
pour  pendre  sa  montre.  Nous  fûmes  à  tous  les  merciers  sans  en 
pouvoir  trouver^.  »  Le  tableau  n'est  pas  flatté.  On  peut  l'expliquer 
par  la  déception  de  l'auteur.  Notre-  amour-propre  local  lui  pré- 
férera la  description  que  le  fils  de  Colbert,  Seignelay,  faisait  l'an- 
née suivante.  Son  père  l'avait  envoyé  à  Bordeaux  au  moment  de 
la  foire  d'octobre  1670.  On  imagine  le  plaisir  qu'eut  Colbert  à  lire 
ce  passage  du  mémoire  que  Seignelay  lui  adressa  :  «  C'est  une  chose 
fort  agréable  à  voir  que  le  port  de  Bordeaux  pendant  la  foire.  La 
ville  paroist  dans  l'enfoncement,  et  le  port,  qui  est  en  croissant  et  qui 
s'appelle  à  cause  de  cela  le  port  de  la  Lune,  est  orné  de  7  à  800  vais- 
seaux, tant  françois  qu'estrangers,  qui  viennent  charger  les  vins, 
qui  font  toute  la  fortune  du  pays*.  «  Les  foires  de  Bordeaux  res- 
semblaient à  celles  de  Beaucaire,  où  la  foire  était  à  la  fois  sur  le 


1.  L'Histoire  de  la  naissance,  progrès  et  décadence  de  l'heresic  de  ce  siècle,  Paris,  1610( 
in-i",  p.  140. 

2.  «  Ces  foires  sont  d'une  grande  conséquence  à  l'Estat,  »  écrivait  Colbert  à  l'inten- 
dant de  Ris,  le  16  décembre  1682  (P.  Clément,  Lettres  et  instructions  de  Colbert,  t.  II, 
p.  742). 

3.  Claude  Perrault,  op.  cili,  p.  206. 

4.  P.  Clément,  op.  cit.^  t.  IIF,  p.  24. 
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Rhône  et  dans  la  ville,  sur  les  navires  et  dans  le;^  boutiques  ^.  Le 
champ  de  foire  s'étendait  sur  le  port,  de  l'estey  de  Sainte-Croix  à 
la  palu  de  Bacalan.  Et  l'imagination  complète  aisément  la  sobre 
esquisse  de  Seignelay  en  se  représentant  les  bords  de  la  rivière,  de 
la  Grave  aux  Chartrons,  couverts  de  barriques,  le  va-et-vient 
continu  des  gabares  et  des  allèges  et  «  dans  l'enfoncement  »  le  grand 
bruit  de  la  ville,  ses  rues  étroites  pleines  de  gens  qui,  moins  blasés 
que  le  Parisien  Perrault,  se  dirigent  vers  la  Bourse  où,  sur  la  place 
du  Change,  dans  les  galeries  et  les  boutiques,  ils  vont  admirer  les 
premiers  produits  des  manufactures  royales. 

(A  suivre.;  Paul  COURÏEâULT. 

1.  Cf.  la  description  de  la  foire  de  Beaucaire  dans  A.  Daudet,  Numa  Huumcslan, 
p.  276-277,  et  aussi  l'admirable  page  de  Mistral  :  >■  C'était  l'époque,  en  ce  temps-là, 
où  Beaucaire,  avec  sa  foire,  faisait  merveille  sur  le  Rhône,  etc..  "  {Mes  origines,  mémoires 
et  récils,  Paris,  1906,  in-16,  p.  13.) 


LA  MAIRIE  ET  LA  JURADE 

DANS  LES  VILLES  DE  LA  GASCOGNE  ANGLAISE 

{Suite  et  fmK) 


IV.  —  LiBOURNE  2.  ^ 

Libourne  est  une  ville  neuve  fondée  au  xiii^  siècle  sur  l'emplace- 
ment de  localités  plus  anciennes  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  fait 
disparaître.  De  ces  localités,  deux  surtout  ont  gardé  pendant  plus 
ou  moins  longtemps  une  personnalité  distincte  :  c'est  Fozera  et 
Condat. 

Condat,  qui  subsiste  encore,  est  déjà  signalé  par  Ausone^  ;  il  était 
situé  non  loin  du  confluent  de  l'Isle  et  de  la  Dordogne,  près  d'un 
port  sur  ce  dernier  fleuve  ■*.  Aujourd'hui,  c'est  un  hameau  dépendant 
de  Libourne;  il  est  situé  à  deux  kilomètres  en  amont  du  confluent 
des  deux  rivières,  et  sur  la  rive  droite  de  la  Dordogne.  Là,  s'élevait 
au  xiii^  siècle  un  château  qui  appartenait  aux  rois  d'Angleterre; 
Edouard  I^^,  par  exemple,  y  fit  un  assez  long  séjour  en  1289,  et  y 
promulgua  nombre  de  chartes  qui  ont  été  transcrites  sur  les  Rôles 
gascons  ^.  Sa  femme,  la  reine  Aliénor,  y  résida  aussi,  et  nous  savons 
que  les  gens  du  lieu  troublèrent  les  ])ourgeois  de  Libourne  dans 
l'exercice  de  la  pêche  à  laquelle  ils  prétendaient  avoir  seuls  droit 

1.  Voir  Reu.  hist.  de  Bordeaux,  mai-juin  1917,  p.  121-133;  juillot-août  1917.  p.  196-205. 

"2.  Bibliographie.  —  Pour  les  archives  de  Libourne,  voir  V Inventaire  sommaire  de 
la  Gironde,  série  E  suppl.,  t.  lll,  p.  39-226.  Dans  ces  archives,  le  principal  document 
pour  notre  sujet  est  le  cartulaire  municipal  dit  Livre  velu;  une  analyse  détaillée  en  est 
donnée  ibid-,  p.  3J-44.  On  y  a  transcrit  le  texte  des  coutumes  et  établissements  de 
Bordeaux,  qui  a  été  utilisé  pour  l'édition  du  Livre  des  Coutumes.  Les  coutumes  mêmes 
de  Libourne  y  ont  été  copiées  en  plusieurs  endroits,  sans  qu'il  soit  malheureusement 
possible  de  dater  aucun  de  ces  fragments.  Le  Livre  velu  enfin  a  été  très  largement  mis 
à'proût  par  Raymond  Guinodie  dans  son  Histoire  de  Libourne  et  des  autres  villes  et 
bourgs  de  son  arrondissement  (3  vol.  1845,  2"  édit.,  1876j,  œuvre  estimable,  surtout 
à  cause  des  nombreux  documents  publiés  dans  les  notes  ou  à  la  fin  des  volumes,  mais 
qui  n'inspire  qu'une  sécurité  médiocre  pour  le  détail  des  faits.  Il  fournit  d'ailleurs  le 
plus  souvent  lui-même  les  moyens  de  contrôler  son  texte  par  ses  documents. 

3.  Cinquième  lettre  à  Théon  :  «  Unus  Domnotoni  te  littore  perferet  aestus  Condatum 
ad  pQrtum.  » 

4.  La  peine  que  prend  Guinodie,  t.  I,  p.  6,  note  3,  pour  distinguer  le  Condat  actuel 
de  l'ancien  Condat  me  paraît  vaine. 

5.  Voir  l'itinéraire  d'Edouard  I"  dans  l'introduction  au  t.  III  des  Rôles  gascons. 
Sur  les  seigneurs  de  Condat,  voir  Guinodie,  t.  II,  p.  109,  111,  112,  389. 
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dans  la  traversée  de  leur  territoire  i.  On  y  voit  encore  une  jolie  cha* 
pelle  construite  au  xiv^  siècle.  —  Au  confluent  même  de  l'Isle  et  de 
la  Dordogne  était  Fozera,  qui  allait  devenir  Lihourne.  Avant  ce 
moment,  c'était  une  paroisse  qui  possédait  deux  églises  sous  le 
vocable,  l'une  de  saint  Jean,  l'autre  de  saint  Thomas.  La  première 
est  encore  debout  -  ;  la  seconde,  moins  importante,  a  été  supprimée 
en  1772^.  Elle  avait  eu  cependant  son  moment  de  célébrité,  puisque 
Charlemagne  y  avait,  dit-on,  fait  déposer  une  épine  de  la  vraie 
croix  ^. 

Le  nom  de  Libourne^,  qui  supplanta  celui  de  Fozera,  vient  du 
fondateur  de  la  bastide,  qui  était  Roger  de  Leybourne.  Leybourne 
à  son  tour  était  une  seigneurie  anglaise  située  au  comté  de  Kent 
et  dont  le  nom  se  trouve  dans  le  Domesday  book^.  Né  vers  1220, 
Roger'  succéda  à  son  père  en  1251.  Il  accompagna  le  roi  Henri  III 
dans  son  expédition  de  Gascogne^  en  1253.  Lord  gardien  des  Cinq 
Ports  (1263),  il  lut  pris  dans  les  rangs  des  royalistes  à  la  bataille 
de  Lewes  (12G4)  et,  après  sa  mise  en  liberté,  complota  avec  Cliiïord 
l'évasion  du  prince  Edouard  que  Simon  de  Montfort  retenait  en 
otage.  Il  était  lieutenant  du  prince  en  Gascogne  quand  celui-ci  prit 
la  croix ^;  il  voulait  partir  avec  lui,  mais  ne  put  dépasser  Paris. 
Il  mourut  en  1271.  Sa  deuxième  femme,  Aliénor,  fille  de  Guillaume 

1.  Guinodie,  t.  I,  p.  352.  Acte  du  3  juin  1289,  tiré  du  Livre  velu  (fol.  43).  Comme  ce 
texte  ne  se  trouve  lias  dans  les  Rôles  gascons,  je  le  repioduis  en  y  apportant  de  légères 
corrections  que  m'a  permis  de  faire  la  collation  avec  le  Livre  velu  :  «  Ensec  la  ténor 
dei  privilegi  cum  los  gabarreys  de  Libor.  poscan  anar  pescar  per  tôt  on  lor  pleyra  :  — 
«  Edwardus,  Dei  gracia  rex  Anglie,  dominas  Ilibernie  et  dux  Aquitanie,  scnescallo 
.  Vasconie,  sululem.  Significaverunt  nobis  burgenses  nostri  de  Liburnia  quod  ipsi  ab 
»  antique  consueverunt  piscare  de  Libui-n.  usque  ad  locum  vocatum  de  la  Corbaria  in 

•  mari,  et  in  dicto  loco  de  la  Corbaria  ad  terrain  extendere  retia  sua  ad  desiccand(um), 
»  |e]t  iro  {ins.  tire)  seu  navigare  et  pisces  capere  de  Liburn.  usque  ad  dictum  locum  de 
»  la  Corbaria,  quod  gentes  regine,  carissime  consortis  nostre,  de  Condato  impediunt 
«  et  perturbant  eisdem  in  predictis.  (Juare  vobi»  mandamus  quathinus,  vocato 
»  deffensore  consortis  nostre  et  aliis  qui  fuerint  evocandi,  summar|iej  et  de  piano  et  sine 

•  strepitu  faciatis    suiier  premissis    quod    justicia   suadebit.   Datuni   apud  Condatum 

•  prope  Liburnium  .iij".  die  mensis  Junii,  anno  regni  noslri  .xvii°.  »  D'après  Gui- 
nodie,  t.  I,  p.  21,  le  lieu  dit  «la  Corbaria  »  est  «la  Courbayre,  voisin  de  Condat  ". 

2.  Guinodie,  t.  II,  p.  57,  69,  92,  108,  283. 

3.  Ibid.,  t.  I,  p.  vni,  t.  II,  p.  102  et  t.  III,  p.  379.  Cf.  Th.  Lowden  :  Monographie 
de  l'église  de  Sainl-Thomas  de  Libourne,  dans  la  lievuc  catholique  de  Bordeaux,  1890, 
p.  407. 

4.  Guinodie,  t.  I,  introduction,  p.  viij. 

5.  11  n'y  a  naturellement  aucun  compte  à  tenir  des  rêveries  étymologiques  de  Gui- 
nodici  t.  I,  introd.,  p.  ix. 

6.  Fol.  7  (t.  I,  p.  7  de  l'édition).  Il  y  a  dans  les  lettres  doses  de  Henri  III  {Roi.  claus. 
facl.  in.  Francia,  -14  Henry  III,  m  2d-)  une  lettre  royale  datée  de  Sainl-Omer, 
10  avril  1260,  enjoignant  à  Henri  Le  Bigod  d'interdire  à  Roger  de  Leybourne  de  fortifier 
son  château  sans  autorisation  :  «  quia  rox  inlellexit  quod  Rogerus  de  Leyburn,  nititur 
ûrmare  castrum  de  Leyburn.  sine  licencia  et  voluntate  sua...  ».  Il  s'agit  ici  du  château 
anglais  et  non  de  la  ^■ille  française 

7.  Voir  Diclionary  of  national  biograpfvj,  au  mot  :  Leybourne  (Roger  de)- 

8.  Rôles  gascons,  t.  I,  n"  2746.  Cf.  Introd.  au  suppl.,  p.  xoi,  n°  17. 

9.  Recogniiiones  feodorum,  n»»  365  et  473, 
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Kerrers,  comte  de  Derby,  était  avec  lui  en  Gascogne  où  elle  mourut  ; 
sa  pierre  tombale,  encore  aujourd'hui  en  place  sur  le  territoire  de 
Créon,  porte  la  date  de  1268  ^. 

Le  prince  Edouard  ne  fit  sans  doute  qu'exaucer  une  prière  de 
Roger  quand  il  confirma  (29  septembre  1270)  2  la  création  de 
Libourne  et  les  libertés  qui  avaient  été  données  à  cette  bastide  par 
son  fondateur  ^.  Il  s'exprime  ainsi   :  «  Sachez  que  nous  avons  donné, 

1.  Cette  pierre,  publiée  par  M  Auguste  Brutails  [Bullelin  monumental,  1896,  p.  181- 
184),  a  été  reproduite  en  carte  postale.  Elle  a  été  récemment  acquise  par  le  Musée  d'an- 
tiques de  Bordeaux 

2.  Charte  donnée  au  château  de  Vauvert,  dans  le  Gard.  Publiée  par  Guinodie,  t.  I, 
p.  349,  d'après  le  Livre  velu  (fol.  15),  mentionnée  comme  vidimus  dans  le  Chartularium 
Henrici  V  et  VI,  p.  (il.  11  y  en  a,  dans  le  fonds  Moreau,  t.  650,  fol.  159-161,  une  copie 
tirée  des  Bol.  Vase,  d'après  un  vidimus  d'Olivier  d'Ingham  (11  avril  1341)  confirmé  par 
Edouard  III  le  H  juin  suivant.  J'en  donne,  d'après  ces  différents  textes,  une  nouvelle 
édition  légèrement  améliorée  avec  une  numérotation  des  articles  qui  n'est  fournie  par 
aucun  inanuscrit;  le  titre  est  celui  du  Livre  velu,  fol.  xxxij  : 

«  Ensec  se  lo  vidimus  del  privilegi  donat  per  nostre  senhor  lo  rey,  cum  los  borgues 
poden  eligir  dos  homes  de  la  communia  per  maior  la  vespra  de  la  Magdelena  et  l'endeman 
de  lad.  festa  presentar  al  castet  de  Bordel. 

»  Edwardus,  illustris  régis  Anglie  primogenitus,  archiepiscopis,  episcopis,  comitibus, 
baronibus,  justiciariis,  vicecomitibus  et  omnibus  ballivis  et  fidelibus  suis,  salutem. 
Sciatis  nos  dédisse  et  concessisse  et  hac  présent!  carta  confirmasse  dilectis  et  fldehbus 
nostris,  burgensibus  ville  nostre  port  us  de  Leybornia,  presentibus  et  îuturis,  [1]  quod 
ipsi  communiam  habeant  in  dicta  villa  portus  de  Leybornia,  cum  omnibus  libertatibus 
et  liberis  consuotudinibus  ad  communiam  pertinentibus.  [2]  Item,  volumus  et  conce- 
dimus  quod  dicti  burgenses  per  semetipsos  possint,  anno  quolibet,  eligere  et  facere 
duodeclm  juratos;  et  dicti  duodecim  jurati  possint,  anno  quolibet,  eligere  duos  probos 
homines  de  communia  sua  per  majorera  et  dictos  juratos  laciant  in  vigilia  sancte  Marie 
Magdalene  ;  et  in  die  sancte  Marie  Magdalene  eligant  dictos  probos  homines  per  majorem  ; 
et  in  craslinuni  sancte  Marie  Magdalene  présentent  dictos  duos  probos  homines  in  castro 
Burd.  senescallo  Vasconie,  vel  ejus  locum  tenenti,  vel  constabulario  Burd.  et,  facta 
presentacione,  dictus  senescullus,  vel  locum  suum  tenens,  vel  constabularius  Burdegal. 
débet  dare  dictis  burgensibus  majorem  quem  voluerit  de  predictis  duobus;  quod  nisi 
fecerit  die  sancte  Marie  Magdalene  vel  in  crastinum  annuatim,  quod  dicti  jurati  possint 
per  semetipsos  agerc  majorem  quem  voluerint  de  predictis  duobus;  et  dictus  major 
regat  dictam  communiam  per  aniium;  et  sic  fiat  perpetuo  scriatim.  [3]  Item,  quod  dicta 
villa  de  Libornia  sit  perpetuo  in  manu  régis  .\nglie,  ita  quod  nullo  tempore  de  manu 
nec  de  mcnsa  régis  Anglie  eiciatur.  [4]  Item,  quod  dicti  burgenses,  présentes  et  futuri, 
et  bona  sua  in  dicta  villa  de  Libornia  de  omnibus  consuetudinibus  nobis  vel  heredibus 
nostris  debitis  sint  franqui,  liberi  et  immunes  intrando  in  dictam  villam,  et  exeundo 
et  ibidem  morando.  [5]  Item,  volumus  et  concedimus  quod  non  teneantur  facere  excer- 
citum,  nisi  in  dyocesi  Burd.  et  in  diocesi  Basatensi;  et  quod  ipsi  et  omnia  bona  sua 
per  totam  terram  nostram  Anglie,  Hibernie,  Wallie  et  de  Scocia,  quieti  et  franqui  et 
iiberi  sint  de  omnibus  novis  consuetudinibus  in  dictis  terris  appositis.  [6]  Item,  quod 
quilibet  de  dicta  communia  solvat  ad  sumptus  et  missiones  pro  dicta  communia  vel 
pro  dicta  villa  de  Libornia  faciend[os]  prout  per  majorem  et  juratos  dicte  communie 
talliabitur.  [7]  Item,  concedimus  eisdem  burgensibus  quod  nusquam  in  potestate 
nostra  distringantur  pro  aliquo  débite  aliène,  nisi  fuerint  plegii  vel  debitores  capitales, 
quamdiu  parati  sint  stare  juri  suis  creditoribus  coram  majore  sue  dicte  ville.  In  quorum 
testimonium  has  litteras  fieri  fecimus  patentes.  Datum  apud  Vallem  viridem  in  festo 
beati  Michaelis,  anno  Doraini  régis,  patris  nostri,  quinquagesimo  quarto.  » 

Le  même  jour,  le  prince  Edouard  interdit  à  ses  agents  d'imposer  aux  bourgeois  de 
Libourne  aucune  nouvelle  coutume,  car  il  les  affranchissait  pour  toujours  «  de  omnibus 
novis  consuetudinibus  et  pedagiis  »  (Guinodie,  t.  1,  p.  350,  d'après  le  Livre  velu). 

3.  La  fondation  de  la  ville  peut  remonter  à  1267  ou  1268.  On  lit  dans  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris:  «  In  parliamento  omnium  sanctorum  a.  D.  1287  fol.  113  apparet 
quod  fuit  pronunliatum  per  arrestum  quod,  attente  quod  rex  Anglie  de  novo  portum 
et  pedagium  sive  costumam  in  villa  de  Libornia  de  novo  constructa  a  viginti  annis 
citra  elevaverat  quod  dicti  portus  et  pedagium  cadent.  »  (Bibl.  net.  Périgord,  t.  9, 
fol.  36.) 


il48  LA    MAIRIE    ET    LA   JURÀDË 

concédé  et  confirmé  par  la  présente  charte  à  nos  amés  et  féaux  leâ 
bourgeois  de  notre  ville  du  port  de  Libourne,  présents  et  à  venir, 
le  droit  d'avoir  une  Commune  dans  ladite  ville  du  port  de  Libourne, 
avec  toutes  les  libertés  et  les  libres  coutumes  qui  appartiennent  à 
la  Commune.  Nous  voulons  et  concédons  que  les  bourgeois  puissent 
parmi  eux-mêmes  élire  chaque  année  et  faire  douze  jurats;  et  que 
ces  douze  jurats  puissent  chaque  année  élire  deux  prudhommes  de 
leur  Commune  pour  faire  leur  maire  [de  l'un  d'eux].  Ils  feront 
lesdits  jurats  la  veille  de  sainte  Marie-Madelein«  ;  le  jour  même  de 
la  sainte,  ils  éliront  les  deux  prudhommes  qu'ils  présenteront  le 
lendemain  dans  le  château  de  Bordeaux  au  sénéchal  de  Gascogne 
ou  à  son  lieutenant,  ou  bien  au  connétable  de  Bordeaux  ;  cette  pré- 
sentation faite,  le  sénéchal  ou  son  lieutenant,  ou  bien  le  connétable 
de  Bordeaux  doit  donner  aux  bourgeois  celui  des  deux  qu'il  voudra 
pour  être  leur  maire;  sinon  lesdits  jurats  pourront  par  eux-mêmes 
prendre  pour  maire  celui  des  deux  qu'ils  voudront.  Ledit  maire 
gouvernera  la  Commune  pendant  une  année  et  ainsi  de  suite.  » 
Rien  de  plus  net  que  cet  exposé.  Autant  les  chartes  de  Saint-Émilion 
étaient  laconiques  et  imprécises,  autant  celle  de  Libourne  est 
limpide.  Elle  détermine  la  nature  du  service  militaire  dû  par  les 
bourgeois  :  «  Nous  voulons  et  concédons  qu'ils  ne  soient  tenus  de 
faire  le  service  d'ost  que  dans  les  limites  des  diocèses  de  Bordeaux 
et  de  Bazas  »  (art.  5).  Elle  leur  accorde  des  garanties  politiques  : 
«  Ladite  ville  de  Libourne  sera  à  perpétuité  dans  la  main  du  roi 
d'Angleterre;  elle  ne  pourra  être  mise  hors  de  la  main  ni  de  la  mense 
du  roi  »  (art.  3)  ;  l'exemption  d'impôts  arbitraires  :  «  Lesdits  l>our- 
geois,  présents  et  futurs,  ainsi  que  leurs  biens  situés  dans  la  ville, 
seront  libres,  francs  et  exempts  de  toute  redevance  imposée  par 
nous  ou  par  nos  hoirs.  Ils  pourront  (sans  rien  payer)  entrer  dans  la 
ville,  en  sortir,  y  résider  »  (art.  4)  ;  la  libre  circulation  dans  toute 
l'étendue  des  possessions  anglaises  :  «  Dans  toutes  nos  possessions 
d'Angleterre,  d'Irlande,  de  Galles  et  d'Ecosse,  leurs  personnes  et 
leurs  biens  seront  quittes,  francs  et  libres  de  toute  nouvelle 
redevance  éta])lie  dans  ces  contrées  »  (art.  5)  ;  des  garanties  pour 
leur  sécurité  personnelle,  surtout  contre  toute  menace  de  saisie- 
gagerie  extra-judiciaire  :  «  Nous  concédons  auxdits  bourgeois  que 
nulle  part  dans  les  pays  soumis  à  notre  pouvoir  ils  ne  pourront  être 
molestés  pour  les  dettes  d'autrui,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pièges 
ou  débiteurs  principaux;  [ils  ne  le  seront  pas  davantage]  tant  qu'ils 
seront  prêts  à  se  présenter  en  justice  devant  le  maire  de  la  ville, 
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à  l'appel  de  leurs  créanciers  »  (art.  7).  Enfin,  «pour  payer  les  dé- 
penses faites  par  la  Commune  et  par  la  ville,  chaque  homme  de 
la  Commune  sera  obligé  de  payer  une  contribution  {lalli-abitur)  », 
mais  seulement,  «  selon  ce  que  décideront  le  maire  et  les  jurats  »  (art. 6). 
Les  statuts  de  Libourne^,  ou  du  moins  ceux  qui  paraissent  appar- 
tenir à  la  plus  ancienne  rédaction,  répètent  et  complètent  les  dispo- 
sitions contenues  dans  cette  charte  :  Chaque  année,  veille  de 
sainte  Madeleine  (21  juillet),  le  maire  sortant  et  les  jurats  s'assem- 
blent avec  les  autres  bourgeois  qu'il  leur  semblera  bon  d'appeler 
au  Conseil.  Là,  ils  doivent  arrêter  et  signer  leurs  comptes  de  recettes 
et  de  dépenses;  puis  on  rédige  des  quittances  scellées  par  le  maire, 
le  sous-maire,  les  jurats,  le  clerc,  les  boursiers  et  sergents  (art.  1). 
Ce  même  jour,  les  douze  jurats  doivent  élire  douze  autres  jurats 
pour  l'année  suivante  (art.  2).  —  Le  lendemain  (22  juillet),  toute  la 
Commune  doit  être  assemblée  pour  ouïr  les  comptes,  puis  les  quit- 
tances seront  délivrées  avec  son  assentiment.  En  outre,  les  nouveaux 
jurats  doivent  être  appelés  en  sa  présence;  chacun  à  son  tour  prê- 
tera serment  au  maire  sortant;  puis  le  maire  remettra  le  petit  sac 
[du  sceau]  à  un  des  douze  jurats  qui  sera  sous-maire  pour  gouverner 
la  ville  jusqu'à  la  nomination  du  maire  par  le  roi  (art.  4).  (Tous  les 
bourgeois  sont  tenus  de  venir  à  cette  assemblée  ;  les  défaillants  paie- 
ront une  amende  de  15  livres  et  l'on  brûlera  les  portes  de  leur  maison  ; 
cependant  le  maire  et  les  jurats  peuvent  leur  faire  grâce  (art.  5). 
Les  nouveaux  jurats  élisent  deux  prudhommes  et  vont  les  présenter 
le  lendemain  au  château  de  l'Ombrière;  si  le  sénéchal  ou  le  conné- 
table refuse  de  prendre  l'un  des  deux  pour  maire,  les  jurats  le  dési- 
gneront eux-mêmes  (art.  6). 

On  voit  maintenant  les  points  par  lesquels  l'organisation  muni- 
cipale de  Libourne  se  rapproche  de  celle  de  Rouen:  le  mode  de 
nomination  du  maire  est  semblable  dans  les  deux  villes,  avec  cette 
différence  qu'à  Rouen  (comme  à  Saint-Érailion),  ce  sont  trois  can- 
didats, et  non  deux,  qui  doivent  être  présentés  au  château  royal. 
D'autre  part,  la  charte  de  Libourne  ne  fait  pas  allusion  aux  Cent- 
Pairs,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  nécessairement  que  ceux-ci  n'aient 
jamais  existé;  mais  le  nombre  des  jurats  (douze)  est  le  même 
dans  les  deux  villes.  Il  y  a  donc  entre  elles  une  ressemblance  que  le 
hasard  seul  ne  saurait  expliquer.  Si,  d'un  autre  côté,  l'on  compare 
les  plus  anciens  statuts  de  Libourne  avec  ceux  de  Bordeaux,  avec  le 
Rolle  de  la  Vila  qui  a  été  transcrit  deux  fois  dans  le  Livre  velu,  on  no 
1;  Guinodie,  t.  II,  p.  39-^. 
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pourra  échapper  à  la  conclusion  que  l'organisation  municipale  de 
Libourne  a  procédé  à  la  fois,  bien  qu'à  des  doses  différentes,  de  celle 
de  Rouen  et  de  celle  de  Bordeaux. 

La  charte  et  les  statuts  nous  disent  quelle  devait  être  cette  organi- 
sation ;  dans  la  déclaration  de  1274,  on  voit  ce  qu'elle  était  à  une  date 
encore  si  proche  des  origines^.  Raymond  Brun  de  Fronsac,  premier 
maire  connu  de  la  ville,  reconnut  «  que  la  ville  du  port  de  Libourne 
et  la  Commune  doivent  le  service  d'ost  au  roi  dans  les  diocèses  de 
Bordeaux  et  de  Bazas;  que  le  roi  doit  percevoir  chaque  année,  à  la 
fête  de  saint  Thomas  le  Martyr,  douze  deniers  de  cens  pour  chaque 
emplacement  de  maison,  plus  douze  deniers  d'esporle  à  chaque 
changement  de  seigneur  »  ;  les  chais  devaient  dix  deniers  de  cens 
annuel  et  dix* deniers,  d'esporle.  Le  mode  d'élection  du  maire  et  des 
jurats  est  le  même  que  dans  la  charte  et  les  statuts  :  «  Interrogé  s'ils 
avaient  des  allons,  le  maire  répondit  que  non  (et  comment  en  eût-il 
pu  être  autrement?);  s'ils  avaient  aliéné  quelque  chose  des  droits 
du  souverain,  il  répondit  que  non. 

Les  registre  des  Recogniciones  feodorum,  qui  nous  a  conservé  la 
reconnaissance  de  1274,  contient  un  autre  document,  beaucoup  plus 
important  encore;  non  seulement  parce  qu'il  importe  à  l'histoire 
économique  de  la  ville,  mais  parce  qu'il  nous  laisse  entrevoir  ce  qui 
existait  avant  la  création  de  la  bastide.  C'est  le  tarif  des  péages 
perçus  au  port  de  Fozera,  devenu  ensuite  le  port  de  Libourne. 

Avant  Roger  de  Leybourne,  ce  péage  appartenait  à  des  par- 
ticuliers, ainsi  que  le  porte  une  déclaration  faite  sous  serment  le 
26  août  1275  2.  On  y  parle  du  temps  «où  Pierre  de  Sallebœuf,  de  la 
paroisse  de  Fozera  maintenant  appelée  Libourne,  était  prévôt 
de  Guillaume  Amaubin,  avec  la  charge  de  percevoir  les  revenus 
du  péage  du  port  de  Fozera,  appelé  aujourd'hui  le  port  de  Libourne  ». 
Peu  de  temps  auparavant,  deux  donations  avaient  fait  passer  ce 
péage  aux  mains  du  roi.  Dans  la  première  ^,  Aicard  Audoin  renonce 
en  sa  faveur  (2  janvier  1275)  «  à  tout  droit,  raison,  action,  revendi- 
cation personnelle  ou  réelle  qui  lui  appartient  sur  le  péage  de  la  ville 
et  port  de  Libourne,  par  terre  et  sur  le  fleuve  »;  cette  donation  «  il 


1.  Recognitiones  feodorum,  n"  597.  Guinodie  a  publié  ce  même  document  (t.  I,  p.  350), 
d'après  une  copie  prise  sur  un  registre  coté  B  comme  celui  de  Wolfenbûttel,  mais  diffé- 
rent, puisqu'il  se  trouvait  fol.  128  dans  le  ms.  mentionné  par  Guinodie  et  qu'il  est  au 
fol.  169  du  ms.  de  Wolfenbûttel.  Le  texte  de  Guinodie  est  correct;  il  note  que  Souf- 
frain  {Essais,  variétés  historiques  et  notices  sur  la  ville  de  Libourne  et  de  ses  environsf 
t.  I,  p.  68)  «  ne  s'eet  pas  comporté  de  la  même  manière  »; 

2.  Recogniiiones  feodorum,  n°  5ÛU 
8.  Ibid.,  p.  499; 
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la  fait  en  raison  des  faveurs  qu'il  a  reçues  du  roi  et  qu'il  espère  en 
recevoir  encore  ».  L'autre  ^  est  d'un  neveu  d'Aicard  Audoin,  Pons 
de  Larisac,  agissant  en  son  nom  personnel,  ainsi  qu'au  nom  de  son 
oncle  et  de  son  neveu  Guillemot  Amaubin  de  Lansac.  Ils  donnaient 
donc,  pour  les  raisons  susdites,  les  «  péage  et  coutume  »  tels  qu'ils 
existaient  «  depuis  le  temps  que  Pierre  de  Sallebœuf  était  prévôt 
en  l'avant  dit  port  jusqu'au  jour  où  le  seigneur  roi  d'Angleterre 
l'eut  pris  et  fait  prendre  en  sa  main  ». 

La  ville  n'aurait-elle  désormais  à  revendiquer  aucune  part  des 
fruits  du  péage?  Le  fait  est  que,  quelques  années  plus  tard,  on  voit 
Jean  de  Grilly  intenter  un  procès  au  maire  et  aux  jurats  à  cause  du 
trouble  qu'ils  lui  causaient  dans  sa  perception  2.  Mais,  chose  plus 
grave,  les  marchands  de  Bergerac  protestèrent  contre  l'établissement 
même  du  péage  et,  comme  ils  étaient  sujets  du  roi  de  France,  c'est 
devant  le  Parlement  de  Paris  qu'ils  portèrent  leur  cause.  Edouard  I^^ 
essaya  d'abord  de  régler  l'affaire  à  l'amiable  et  chez  lui.  Il  nomma 
une  première  comxmission  de  trois  membres  (28  décembre  1283)^ 
chargée  d'entrer  en  composition  avec  les  Bergeracois  et  avec  ceux 
«  qui  lui  intentent  un  procès  en  cour  de  France  sur  la  coutume  et  le 
péage  de  Libourne  ».  Une  seconde  commission,  nommée  peu  après  *, 
mais  composée  seulement  de  deux  membres  (qui  avaient  fait  l'un 
et  l'autre  partie  de  la  première)  devait  faire  enquête  sur  les  plaintes 
«  que  le  maire  et  les  jurats  de  Libourne  lui  présenteront  contre 
maître  Osbert,  garde  de  la  ville,  ou  que  ledit  maître  Osbert  présen- 
tera contre  eux  »  (28  juin  1285).  Ainsi,  en  dix  ans,  voici  trois  procès 
soulevés  par  cette  question  du  péage.  Elle  va  nous  mener  loin;  mais 
d'abord  qui  était  maître  Osbert  et  qu'est-ce  que  ce  titre  de  «  garde  » 
de  Libourne  que  lui  donne  la  lettre  royale? 

Maître  Osbert  est  Osbert  de  Baggeston.  Ses  noms  sont  anglais 
et  sans  doute  était-il  d'origine  anglaise;  son  titre  de  «maître» 
prouve  qu'il  était  docteur,  mais  nous  ignorons  en  quoi.  Un  acte  le 
désigne  comme  «  ayant  été  »  connétable  du  château  de  Bordeaux  ^  ; 

1.  Recognitiones  feodoruni,  n"  500. 

2.  Rôles  gascons,  t.  II,  p.  332.  Guiiiodie,"  t.  III,  p.  378,  a  publié  le  texte  d'après  une 
copie  de  Bréquigny  prise  sur  les  Rôles  gascons. 

3.  Rôles  gascons,  t.  II,  n"  756. 

4.  Ibid.,  n°  931. 

5.  Rôles  gascons,  t.  II,  n"»  193,  538,  933.  A-t-il  fondé  la  bastide  de  Saint-Osburt, 
qui  reçut  une  charte  de  privilèges  en  1276  {R.  G.,  t.  II,  n»  55)?  J'ai  rejeté  (  Ibid.,  en  note) 
cette  hypothèse  présentée  par  Curie-Seimbres.  Un  de  mes  élèves,  M.  Mercier,  m'a  fait 
observer  qu'on  a  pu  fort  bien  donner  à  la  bastide  le  nom  du  saint  que  notre  homme 
avait  reçu  à  son  baptême.  —  Je  saisis  cette  occasion  pour  rendre  un  suj. icmc  hommage 
à  ce  très  inteUigent  et  laborieux  élève  de  l'École  des  Chartes  et  de  i'École  des  Haute» 
Études,  mort  pour  la  patrie  en  1915. 
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mais  je  ne  trouve  pas  son  nom  en  cette  qualité  sous  Henri  III.  J'ai 
supposé  ^  qu'on  pourrait  l'identifier  avec  un  Osbert,  connétable 
de  Saint-Macaire  au  service  du  prince  Edouard  en  1254-1255; 
l'hypothèse  me  paraît  très  vraisemblable,  mais  une  ressemblance 
de  nom  et  de  fonction  n'est  pas  une  preuve  suffisante.  A  partir  de 
1280,  on  suit  assez  bien  sa  carrière  administrative  :  il  est  d'abord 
«  contrôleur  aux  contrats  dans  le  château  royal  de  Bordeaux  »  ^  ; 
puis  il  est  nommé  contrôleur  à  vie  avec  des  gages  fixes  et  le  roi  lui 
fait  payer  «  pour  ses  peines  »  une  indemnité  (24  juin  1289)  ^.  Malade, 
il  est  remplacé  trois  ans  après  par  un  autre  Anglais,  Richard  de 
Winchester  (1292)  ^.  Nous  le  trouvons  encore  chargé,  avec  le  conné- 
table de  Bordeaux,  de  surveiller  l'entretien  des  châteaux  et  maisons 
appartenant  au  roi  en  Gascogne  ^;  puis,  il  est  chargé  de  liquider  les 
biens  des  Juifs  expulsés  du  duché  de  Guyenne^.  Mais  comment  fut-il 
directement  mêlé  à  l'histoire  de  Libourne?  Voici  ce  qu'on  peut  entre- 
voir à  la  lumière  de  quelques  documents  malheureusement  trop 
isolés  :  le  26  mai  1281  ,en  même  temps  qu'il  envoyait  un  mandement 
au  sénéchal  de  Gascogne,  au  connétalilc  de  Bordeaux  et  à  ses  autres 
fonctionnaires  au  sujet  de  l'enceinte  de  Libourne,  le  roi  faisait 
rédiger'  une  lettre-patente  ainsi  conçue  :  «  A  la  demande  du  maire 
et  des  jurats  de  Libourne  et  des  procureurs  qu'ils  nous  ont  envoyés 
à  cet  eiïet,  nous  constituons  pour  les  afïaires  nous  concernant,  nous 
et  nos  bourgeois  de  cette  ville,  au  dedans  et  au  dehors,  notre  cher 
et  féal  Osbert  de  Baggeston,  notre  clerc,  en  qualité  de  notre  promo- 
teur et  défenseur,  sous  les  ordres  de  notre  sénéchal,  dans  les  pays  de 
Bordeaux  et  de  Bazas;  le  sénéchal  ou  son  lieutenant  n'aura  pas  le 
pouvoir  de  concéder  ni  d'aliéner  aucun  des  terrains  à  bâtir,  aucune 
des  maisons  de  la  ville,  ni  d'instituer  aucun  fonctionnaire  chargé 
d'en  recueillir  les  revenus  ou  de  tenir  notre  prévôté,  ni  de  juger  les 
causes  touchant  nos  intérêts  ou  ceux  de  nos  bourgeois,  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  voie  d'appel  porté  à  son  tribunal.  Les  mesures  à  prendre 
et,  en  général,  tout  ce  qui  concerne  nos  intérêts  et  ceux  de  la  ville 
sont  réservés  à  notre  clerc,  en  tant  que  cette  décision  ne  peut  léser 
aucun  de  nos  droits.  Nous  voulons  que  tous  obéissent  à  notre  dit 

1.  Dans   le  Bulletin  philologique  et  historique  du  Comité   des   travaux  historiques 
1916,  p.  96,  113  n°50,  116  11066,  118  n°  75. 

2.  Rôles  gascons,  t.  Il,  n»»  428,  624-626,  636,    717,  718,  751,  933,  935,  1096,  1646. 

3.  Jbid.,  n»'  1132,  1134. 

4.  Ibid.,  n"  2029. 

5.  Ibid.,  n»  899. 

6.  Ibid.,  n»  1766. 

7.  Ibid.t  n»"  460,  465i 
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promoteur  et  défenseur  dans  les  limites  de  ses  attributions.  »  Cette 
lettre  a  une  portée  qui  dépasse  l'objet  spécial  de  l'histoire  libour- 
naise,  car  elle  fournit  un  des  plus  anciens  exemples  que  je  connaisse 
d'un  rouage  nouveau  dans  l'organisation  administrative  du  duché, 
le  «  defensor  pro  rege»;  mais  il  faut  s'en  tenir  strictement  ici  à 
Lilîourne.  Cette  ville  neuve  avait  été  créée  pour  le  roi;  les  terrains 
à  l)âtir  étaient  vendus  à  son  profit.  Il  importait  donc  qu'ils  ne  fussent 
pas  dilapidés,  distribués  par  exemple  au  gré  du  sénéchal  et  pour 
l'avantage  de  ses  créatures.  Peu  de  temps  après,  nous  retrouvons 
maître  Osbert  désigné  par  un  autre  titre,  celui  de  «  garde  de  la 
ville  »,  qui  l'oblige  à  défendre  les  intérêts  du  roi  sur  un  autre  terrain, 
celui  des  franchises  municipales. 

Une  lettre  royale  du  6  avril  1283^  parle  de  «  différends  et  discordes 
survenus  entre  plusieurs  hommes  de  notre  ville  de  Li])ourne  et 
maître  c(  Albartus  »,  garde  de  la  ville,  au  sujet  de  divers  excès  et 
transgressions  commis  par  lui  ».  Cet  «  Albartus  »  n'est  autre,  on  n'en 
saurait  douter,  que  notre  Os]>ert  de  Baggeston  -.  La  lettre  a  pour 
objet  de  citer  les  parties  à  comparaître  devant  une  commission  de 
deux  membres  :  Antoine  Bek  et  Geoffroi  de  Joinville  ;  ceux-ci  étaient 
autorisés,  s'ils  le  jugeaient  bon,  à  destituer  ledit  «  Albartus  »  et  à 
lui  donner  un  successeur.  J'ignore  ce  qu'il  advint  de  ce  procès;  mais, 
en  tout  cas,  Osbert  de  Baggeston  resta  «  garde  »  de  la  ville  ;  du 
moins  l'était-il  encore  en  1285^. 

«  Garde  de  la  ville,  »  cela  veut  dire  qu'Os])ert  était  chargé  d'admi- 
nistrer Libourne  au  lieu  et  place  du  maire,  que  le  roi,  pour  répéter 
l'expression  technique,  avait  «  pris  la  mairie  dans  sa  main»;  mais 
pour  quelle  cause?  Nous  l'ignorons.  Dans  ce  même  moment,  il  est 
vrai,  la  question  du  péage  de  Libourne  prend  une  tournure  fort 
désagréable  pour  le  roi  d'Angleterre;  bien  qu'on  ne  voie  pas  quel 
rôle  actif  y  joue  la  municipalité  libournaisc,  il  faut  en  parler  en  ce 
moment,  car  la  succession  chronologique  des  faits  aide  parfois  à 
en  retrouver  l'enchaînement. 

1.  Rôles  gascons,  t.  II,  n°  657. 

2.  Au  tome  II  des  Rôles  gascons,  n°  931,  nous  trouvons  des  plaintes  formulées  par 
le  maire  et  les  jurats  de  Libourne  contre  «  magistrum  Osbertum,  custodem  ville  predicte  » 
(28  juin  1285).  Il  s'agit  évidemment  ici  de  notre  Osbert;  si  l'on  ne  trouve  pas  ici  les 
épithètes  qui  le  désignent  dans  les  actes  précédent.s  :  «  dilectum  et  fidelem...  cloricuni 
nostrum  »,  on  en  voit  l'éciuivalent  dans  un  mandement  du  24  juin  1289  (n°  1133)  : 
«  compotum  dilecti  cleiici  nostri,  magistri  Osberti,  contrarotulatoris  in  Castro  LJurd., 
detemporequo  pro  nobis  preposituram  ville  nostre  de  L.  tenuit  ».  Le  doute,  s'il  pouvait 
subsister,  serait  levé  par  un  troisième  document  (n"  2049)  qui  mentionne  «  itlateam 
in  villa  de  L.emptam  oUmper  magistrum  Osbertum  de  Baggeston,  tune  custodem  ville 
de  L.,  ad  opus  nostrum  ». 

3.  Rôles  gascons,  t.  II,  n°  931. 
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C'est  en  1287  que  cette  question  fut  réglée  au  Parlement  de  Paris 
sur  la  plainte  des  gens  de  Bergerac,  sujets  du  roi  de  France,  qui  se 
plaignaient  de  mesures  arbitraires  prises,  à  leur  détriment,  par  le 
roi  d'Angleterre.  Elle  nous  est  connue  par  Jean  Du  Tillet  qui,  en  sa 
qualité  de  greffier  civil  au  Parlement,  a  pu  consulter  des  pièces 
disparues  aujourd'hui.  A  cette  date,  il  nous  dit^  :  «  Dès  le  mois  de 
juin  précédent,  ledit  roy  Philippe  le  Bel  avoit  donné  audit  roy 
Edouard  privilège  que  les  causes  d'appel  interiettées  de  luy  ou  de 
ses  officiers,  s'il  estoit  requis,  leur  seroient  renvoyées  avec  pouvoir 
de  réparer  le  grief  dedans  trois  mois,  lesquels  passez,  elles  seroient 
jugées  par  la  court  du  roy,  si  poursuite  en  estoit  faite  et  si  les  sen- 
tences estoient  renversées;  ledit  Edouard  n'encourroit  peine,  for- 
faicture  ni  amende  si  elles  estoient  confirmées  ;  son  droict  luy  seroit 
gardé,  quel  qu'il  fust,  de  peine,  forfaicture  et  amende.  Fut  ledit 
privilège  à  la  vie  dudit  Edouard  seulement.  »  A  le  prendre  seulement 
dans  son  application  générale,  ce  privilège  est  intéressant  à  noter 
dans  l'histoire,  si  souvent  troublée  par  la  chicane,  des  rapports 
entre  les  deux  rois.  La  suite  montre  d'autre  part  qu'il  touche  direc- 
tement à  notre  sujet  :  «  La  ville  de  Libourne  avoit  nouvellement 
par  luy  esté  cdiffiée  avec  tort  nouveau.  Par  jugement  donné  au 
Parlement  de  la  Toussaint  1287  fut  le  péage  abattu  comme  de 
nouveau  et  sans  l'authorité  du  souverain  imposé  ».  S'il  était  besoin 
de  prouver  l'authenticité  de  ce  passage,  on  le  trouverait  dans  une 
mention  d'un  volume  des  Olim  restitué  par  L.  Delisle  -,  mention 
qui  est  empruntée  à  un  registre  perdu  de  Nicolas  de  Chartres  :  «  le 
port  et  péage  de  Libourne  est  abolys;  et  est  narré  que  la  ville  de 
Libourne  estoit  nouvellement  édifTiée  par  le  roy  d'Angleterre  »  (Tous- 
saint 1287).  Ici  évidemment,  Nicolas  de  Chartres  est  la  source  et 
la  caution  de  Du  Tillet.  On  doit  donc  tenir  pour  avéré  qu'au  Parle- 
ment de  la  Toussaint  1287  le  péage  de  Libourne,  sans  doute  remis 
en  vigueur  après  la  cession  faite  au  roi  d'Angleterre  des  droits  qui 
appartenaient  auparavant  aux  Amaubin  de  Bourg  et  aux  Lansac, 
fut,  sur  la  plainte  des  gens  de  Bergerac,  supprimé  par  lui. 
C'était  une  de  ces  sentences,  inattaquables  sans  doute  en  droit, 
qu'Edouard  I^'^  subit  toujours  impatiemment;  car,  quoi  qu'on  fît, 
s'il  était  duc  de  Guyenne  et  par  conséquent  homme  lige  du  roi  de 
France,  il  était  roi  aussi  et  ne  se  voyait  pas  sans  colère  obligé  d'abais- 

1.  Recueil  des  traitez  d'entre  les  roy  s  de  France  et  d'Angleterre,  dans  le  Recueil  des  range 
des  grands  de  France  dédié  au  roy  Charles  neufviesme-  Edit.  1606,  p.  184. 
8.  Actes  du  Parlement  de  Parisi  publiés  par  E.  Boutaric,  t.  I|  p»  408i 
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ser  sa  dignité  royale  devant  un  jugement  prononcé  par  un  tribunal 
étranger.  Ne  pouvant  faire  grief  à  son  suzerain  d'une  procédure 
régulière,  il  prenait  sa  revanche  sur  ceux  de  ses  sujets  qui  l'avaient 
exposé  à  cette  humiliation.  L'historien  de  Libourne,  Guinodie,  a 
entrevu  la  vérité  sur  ce  point,  bien  qu'il  se  soit  exprimé  en  des 
termes  légèrement  ridicules  ou  manifestement  erronés^.  Il  s'est  laissé 
tromper  par  son  auteur  qui  est  André  Du  Chesne^  et  Du  Chesne  à 
son  tour  a  mal  interprété  les  expressions  de  sa  source,  qui  est  Du 
Tillet^.  Celui-ci  a  voulu  dire  que,  sur  la  plainte  des  Bergeracois,  le 
Parlement  de  Paris  cassa  une  décision  arbitraire  du  duc  de  Guyenne 
établissant  un  péage  sur  la  Dordogne,  la  même  route  fluviale  dont 
usaient  les  gens  de  Bergerac  et  ceux  de  Libourne.  Cette  sentence 
respectait  d'ailleurs  les  droits  anciens;  aussi  voit-on  le  roi  d'Angle- 
terre, dans  la  charte  qui  rendit  aux  Libournais  le  droit  d'élire  leur 
maire  (4  juin  1289)'*,  renouveler  pour  sept  ans  le  don  qu'il  leur  avait 
déjà  fait  du  produit  de  ses  «coutumes  et  péages»,  afm  de  l'appliquer 
aux  fortifications  de  la  ville.  Celle-ci  serait-elle  intervenue  au  procès? 
Aurait-elle,  d'une  manière  quelconque,  provoqué  la  sentence  qui 
condamnait  le  roi  d'Angleterre  et  celui-ci  aurait-il,  comme  il  faisait 
d'ordinaire  en  pareil  cas,  usé  de  représailles  envers  la  ville  en  la 
privant  de  ses  libertés  municipales?  Nous  ne  savons  qu'une  chose  : 
la  mairie  lui  fut  enlevée,  et  nous  le  savons  par  la  charte  même  qui 
la  lui  rendit. 

Dans  cette  charte,  le  roi  déclare  que  ses  décisions  seront  exécutées 
d'après  les  ordres  du  connétable  et  du  contrôleur  de  Bordeaux  ;  or, 
ce  contrôleur  était  toujours  Osbert  de  Baggeston,  qui  sera  maintenant 
désigné  comme  «ancien  garde»  de  la  ville^.  Osbert  ne  cesse  point 
cependant  de  s'occuper  de  ses  affaires;  en  particulier  de  la  vente 
des  terrains  à  bâtir,  question  capitale  pour  une  ville  neuve  où  il 
fallait  attirer  et  retenir  les  habitants.  Le  maire  et  les  prudhommes 

1.  Tome  I,  p.  20. 

2.  Dans  son  Histoire  d'Angleterre  (1640),  t.  I,  ch.  xiv,  p.  588,  Duchesne  rapporte 
que,  lors  du  voyage  d'Edouard  I"  en  France  en  1287,  •  il  y  eut  jusrement  donné  contre 
luy  par  le  Parlement  de  France  tenu  à  la  Toussaint,  pour  ce  qu'il  avoit  imposé  à  la 
ville  de  Libourne  un  nouveau  péage;  et  fat  dit  qu'il  seroit  annuUé  comme  imposé 
sous  l'authorité  du  souverain.  » 

3.  Du  Tillet  parle  du  «  tort  nouveau  »,  de  péage  "  abattu  comme  de  nouveau  et  sous 
l'autorité  du  souverain  imposé  »;  ces  termes,  qui,  dans  la  langue  juridique,  ont  un 
sens  très  précis,  rappellent  l'action  de  »  nouvelle  désfisine  »  que  la  loi  coutumière  mettait 
au  service  d'une  personne  dépossédée  récemment  de  son  bien  par  un  acte  de  violence 
ou  d'arbitraire.  Dans  l'espèce,  les  Bergeracois  s'étaient  plaints  d'un  acte  de 
dépossession  récente  (tort  nouveau)  commis  par  le  roi  d'Angleterre,  sans  l'auto- 
risation  du    sou\erain.   qui    était  le  roi   de  France- 

4.  Guinodie,  t.  I,  p.  352  (d'après  le  Livre  velu).  Un  texte  plus  correct  est  dans  Rôles 
gascons,  t.  II,  n°  1C26. 

§.  Rôles  gasconsi  n"  2049  :  •  tuac  custodem  ville  L.  »  (cbarto  du  24  juin  1289)1 
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rappelaient,  dit  le  roi  dans  sa  lettre  du  4  juin,  «  que  certaines  per- 
sonnes sont  obligées  de  construire  des  maisons;  elles  s'y  sont  formel- 
lement engagées,  mais  n'ont  pas  tenu  leur  parole.  Nous  vous  man- 
dons en  conséquence  de  les  contraindre  à  tenir  leur  promesse  dès 
qu'elles  en  auront  été  requises  par  le  maire  ».  La  lettre  se  termine 
par  un  ordre  d'informer  sur  la  condition  des  gens  d'Entre-Dordogne 
quant  aux  péages  et  coutumes  dont  ils  étaient  exempts  et  de  faire 
jouir  de  cette  exemption  les  gens  de  Libourne;  enfin  d'accorder  à 
la  ville  les  foires  qu'on  lui  avait  promises.  Le  même  jour,  par  une 
autre  lettre  ^  le  roi  autorise  un  certain  Thomas  Bostel,  «  valet  »  de 
Robert  Burnel,  évêque  de  Bath  et  Wells,  u  vendre  un  terrain  à  bâtir 
dans  la  grande  rue  de  la  ville,  qu'Osbert  de  Baggeston,  contrôleur 
de  Bordeaux,  lui  avait  donné,  après  l'avoir  lui-même  reçu  de  Guil- 
laume de  Montravel.  Un  peu  plus  tard,  le  8  juillet  1292,  le  roi  blâme 
son  sénéchal  -  d'avoir  vendu  à  bail  emphytéotique  à  son  cuisinier, 
Jean  l'Espagnol,  un  terrain  que  maître  Osl)ert  de  Baggeston,  alors 
garde  de  la  ville,  avait  acheté  à  très  haut  prix  «  pour  le  service  du 
roi  »,  puis  d'être  venu  demander  la  confirmation  de  cette  vente  sans 
avoir  soivfïlé  mot  de  l'achat  et  des  conditions  onéreuses  auxquelles 
il  avait  été  fait.  Il  lui  rappelle  que  le  sénéchal  n'a  jamais  eu  le  pou- 
voir d'aliéner  sans  autorisation  les  terres  appartenant  au  roi.  Il  lui 
enjoint  en  conséquence  de  faire  restituer  sans  retard  au  connétable 
de  Bordeaux  la  charte  délivrée  à  Jean  l'Espagnol,  avec  une  renon- 
ciation formelle  par  ce  dernier  à  toute  prétention  sur  ce  terrain, 
ou  ])icn  d'en  rembourser  le  prix  ou  encore  d'en  donner  une  valeur 
équivalente.  De  ces  divers  documents  se  dégage  cette  impression, 
à  la  fois  confuse  et  contradictoire,  que  les  propriétaires  de  terrains 
mettaient  peu  de  hâte  à  bâtir,  et  que  la  spéculation,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui,  y  jouait  son  rôle.  Quant  à  maître  Osbert,  on 
lui  enjoint  d'établir  à  Libourne,  de  concert  avec  le  connétable  ^, 
un  prévôt  chargé  de  noter  secrètement  les  navires  circulant  sur  la 
Dordogne,  leur  chargement,  leur  destination  et  d'envoyer  ces  ren- 
seignements sous  le  plus  grand  secret,  deux  fois  l'an,  à  la  Trésorerie, 
Pourquoi  cette  mesure  et  pourquoi  ce  mystère?  Une  autre  fois,  le 
roi  ordonne  de  régler  le  compte  d'Osbert  pour  tout  le  temps  où  il  a 
tenu  la  prévôté  de  Libourne  et  perçu  les  divers  revenus  de  la  ville  *. 
Mais  pendant  com])ien  de  temps  avait -il  été  prévôt?  La  dernière 

1.  Rôles  gascons,  t.  II,  n"  1G35. 

2.  Ibid.,  t.  III,  n°  2049. 

3.  Ibid.,  t.  II,  n»  1162  (21  juillet  1289). 

4.  Ibid.,  n»  1133. 


bÀNS   LES   VILLES   DE   LA    GASCOGNE    ANGLAISE  267 

mention  du  personnage  est  dans  une  lettre  du  8  avril  1292  ^.  Com- 
bien seraient  désirables  tous  renseignements  nouveaux  sur  un 
homme  qui  a  présidé,  sans  qu'on  puisse  démêler  clairement  son 
rôle,  aux  crises  dangereuses  qui  ont  troublé  la  croissance  de  la 
nouvelle  ville  ! 

II  importerait  peu  à  notre  sujet  de  pousser  plus  loin  l'étude  des 
institutions  libournaises.  Elles  n'ont  pas  été  modifiées  au  xiv^  siècle. 
Au  xv®  siècle,  après  la  prise  de  la  ville  par  les  Français,  elle  obtint 
de  Charles  VII  la  confirmation  de  ses  anciennes  «  libertez  et  cous- 
tumes  »  2,  à  savoir  «  qu'ilz  puissent  eslire  et  faire  chacun  an  douze 
jurez  qui  pourront  aussi  eslire  deux  preudhommes  de  leur  commu- 
naulté  par  chacun  an  au  jour  de  la  vigille  de  la  feste  de  la  Magdelene 
pour  leur  maire.  Et  le  jour  de  ladicte  feste,  seront  tenuz  lesdiz 
douze  jurez  présenter  [lesdiz]  deux  hommes  au  chasteau  de  Bour- 
deaulxen  la  présance  du  seneschal  de  Guienne,ou  de  son  lieutenant, 
ou  du  conestable  dudict  Bourdeaulx  et  après  cju'ilz  auront  ainsi 
présenté  les  diz  deux  hommes,  ledict  seneschal  ou  conestable  de 
Bourdeaulx  ordonneront  et  feront  maire  de  ladicte  ville  celui  des 
deux  qui  bon  leur  semblera...  Et  sera  tenu  ledict  maire  de  gouverner 
la  communaulté  pour  un  an.  »  Comme  on  le  voit,  la  charte  de 
Charles  VII  est  une  traduction  littérale  de  celle  qu'avait  concédée 
à  Libourne  le  prince  Edouard  en  1270. 

Ch.  BÉMONT. 

1.  Rôles  gascons,  t.  III,  n»  2049. 

2.  Guinodie,  t.  1,  p.  391-393  (d'après  les  archives  de  la  ville). 
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C'est  en  1842  que  la  voie  qui  relie  le  cours  Portai  à  la  rue  Sainte- 
Thérèse  a  été  dénommée  rue  Rode,  Ce  nom,  pour  beaucoup  de  nos 
concitoyens  auxquels  l'art  musical  est  étranger,  ne  rappelle  aucun 
souvenir.  C'est  cependant  celui  d'un  grand  artiste  bordelais,  à  la 
mémoire  duquel  la  municipalité  de  1842  a  voulu  rendre  hommage 
en  perpétuant  son  nom  parmi  nous.  On  trouve  dans  les  Actes  de 
l'Académie  de  Bordeaux  ^  une  notice  biographique  que  le  critique 
musical  Arthur  Pougin  a  consacrée  à  ce  violoniste  compositeur  et 
virtuose,  dont  le  talent,  après  s'être  affirmé  tout  d'abord  à  Paris, 
a  reçu  la  ratification  des  principales  capitales  de  l'Europe.  Après  le 
travail  sérieux  et  documenté  de  M.  Pougin,  il  ne  saurait  s'agir  ici 
de  reprendre  une  biographie  de  Rode,  mais  seulement  de  mettre 
en  valeur  une  collection  de  lettres  écrites  par  cet  artiste  à  son 
camarade  et  ami  le  violoniste  Baillot^.  M.  Pougin  n'a  pas  eu  à  sa 
disposition  cette  correspondance  qui  permettra,  croyons-nous, 
d'éclaircir  ou  de  compléter  quelques  points  restés  un  peu  indécis 
dans  son  œuvre.  Des  extraits  empruntés  à  ces  lettres  ne  pourront 
que  mieux  faire  connaître  l'homme  et  mieux  apprécier  l'artiste  qui 
a  mérité  d'être  appelé  le  Corrège  du  violon. 

La  première  lettre  de  notre  dossier  est  datée  du  22  germinal 
an  VIII  (12  avril  1800).  Rode,  à  cette  époque,  est  âgé  de  vingt-six 
ans  et  il  habite  Paris.  Il  invite  Baillot  à  venir  faire  de  la  musique 
chez  une  tierce  personne  :  «Nous  ferons  des  quatuors;  Montbeillard, 
Lamarre^  et  ton  serviteur  seront  de  la  partie.  »  Il  s'excuse  ensuite 

1.  Acles  de  l'Académie  de  Bordeaux,  année  1872,  p.  381. 

2.  Cette  correspondance  de  Rode  faisait  partie  des  collections  de  M.  Labadie,  qui 
l'avait  obligeamment  mise  à  notre  disposition.  —  Pierre  Baillot  est  considéré  comme 
l'im  des  chefs  de  l'école  du  violon  en  France;  il  est  né  à  Passy  en  1771  et  il  est  mort 
à  Paris  en  1842. 

3.  Jacques-Michel  Hurel  de  Lamare,  violoncelliste,  professeur  au  Conservatoire,  né 
à  Paris  en  1772,  mort  à  Gaen  en  1823. 
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de  ne  pas  lui  avoir  envoyé  deux  billets  pour  un  concert  à  l'Opéra, 
«"mais,  ajoute-t-il,  tu  n'as  pas  perdu  grande  chose,  car  j'ai  joué  comme 
un  vrai  porc.  En  commençant  mon  premier  solo,j'ai  été  environ  trente 
ou  quarante  mesures  sans  savoir  si  je  continuerais.  Je  me  suis  senti 
la  tête  et  le  cœur  partir  et  j'ai  manqué  me  trouver  mal.  Je  n'ai  pu 
me  remettre,  car  alors  l'inquiétude  s'en  est  mêlée  et  les  moyens  ont 
disparu.  » 

Le  5  vendémiaire  an  X  (27  septembre  1801),  Rode  fait  savoir  à 
Baillot  qu'il  ne  pourra  se  rendre  au  Conservatoire  à  cause  d'une 
affaire  très  importante.  II  travaillait  alors,  en  collaboration  avec 
Baillot  et  Kreutzer^,  à  la  rédaction  d'une  méthode  de  violon  qui 
devait  être  adoptée  pour  l'enseignement  des  élèves  du  Conserva- 
toire. Les  artistes  qui  se  livrent  à  ce  genre  de  travail  ont,  en  général, 
renoncé  à  la  carrière  de  virtuose;  ils  consacrent  dans  un  ouvrage 
didactique  le  fruit  de  leur  labeur  et  de  leur  expérience.  Aussi,  ne 
faut-il  pas  s'étonner  si  Rode,  alors  en  pleine  jeunesse  et  en  posses- 
sion de  tout  son  talent,  considère  comme  très  fastidieuses  les  séances 
auxquelles  il  doit  assister  en  vue  de  la  confection  de  cette  méthode. 
«  Tu  me  pardonneras  bien,  écrit-il,  si  je  n'ai  pas  prodigieusement 
travaillé  à  notre  méthode,  mais  le  concert  de  M™^  Grassini  ^  m'oc- 
cupe beaucoup  et  j'achève  un  rondo  de  concerto.  » 

M.  Pougin  se  fait  l'écho  d'un  bruit  d'après  lequel  une  liaison  se 
serait  éta])lie  entre  Rode  et  M^^  Grassini.  Les  lettres  que  nous  avons 
sous  les  yeux  semblent,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  corroborer  cette 
hypothèse. 

Le  9  vendémiaire  an  X  (1*^'"  octobre  1801),  Rode  ne  peut  encore 
se  rendre  à  la  commission  du  Conservatoire,  et  c'est  toujours  le 
concert  de  M"^^  Grassini  qui  l'en  empêche  :  «  Je  travaille  comme  un 
malheureux  à  faire  un  concerto  pour  le  concert  de  M^i^  Grassini 
et  je  n'ai  pas  une  minute  à  perdre,  car  c'est  le  18  qu'il  a  lieu.  » 

Le  4  frimaire  an  X  (25  novembre  1801),  nouvelle  demande  d'un 
ajournement  de  la  commission  :  le  départ  de  M^^^^  Grassini  l'a  telle- 
ment bouleversé  qu'il  ne  peut  songer  à  travailler  :  «  J'arrive  à 
l'instant  de  conduire  M^^  Grassini  à  vingt-cinq  heues  d'ici.  Sa 
voiture  a  cassé  dix  ou  douze  fois;  elle  a  eu  tous  les  malheurs  imagi- 
nables. J'ai  été,  tous  ces  jours-ci,  trop  préocupé  et  j'ai  encore  trop 
de  chagrin  pour  avoir  le  courage  d'aller  demain  au  Conservatoire; 

1.  Rodolphe  Kreutzer,  violoniste  et  compositeur  français,  né  à  Versailles  en  1706» 
mort  à  Genève  en  1831. 
5.  Joséphine  Grassini,  célèbre  chanteuse  italiemie  (1773-1850). 
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aussi,  mon  bon  ami,  remettons  au  9  notre  séance.  D'ici  là,  j'espère 
calmer  un  peu  ma  tête,  car  si  cela  doit  durer,  je  te  jure  que  je 
serois  bien  malheureux.  »  Quelques  jours  après,  le  14  frimaire 
(5  décembre),  le  travail  ingrat  auquel  doit  se  livrer  la  commission 
le  fait  encore  reculer  :  «  Je  joue  le  21  au  concert  de  Clery,  mon  cher 
Baillot,  et  ayant  fait  beaucoup  de  changements  dans  le  concerto 
que  je  compte  exécuter,  je  suis  obligé  de  le  copier  de  nouveau  et 
d'arranger  toutes  les  parties  ripieno,  ce  qui  me  fait  te  jirier  de 
remettre  au  9  sans  faute  notre  rendez-vous.  Je  serai  à  9  heures  au 
Conservatoire.  Ne  me  gronde  pas,  mon  ami,  de  ce  nouveau  retard, 
car,  aussi  bien  que  toi,  l'idée  seule  de  la  sécheresse  du  travail  qu'on 
nous  a  donné  à  faire  me  donne  la  colique.  »  Le  18  frimaire  (9  décem- 
bre), il  soUicite  un  nouveau  délai,  la  préparation  du  concert  de 
Cléry,  qui  doit  avoir  lieu  le  29,  absorbant  tous  ses  instants  :  «  Ainsi 
donc,  mon  ami,  remettons  à  une  décade  nos  amusantes  séances  dont 
l'aproche  me  donne  la  fièvre.  » 

Le  12  nivôse  an  X  (2  janvier  1802),  Rode  annonce  son  brusque 
départ  de  Paris;  mais  où  va-t-il?  M.  Pougin  signale  qu'il  a  prêté 
son  concours  dans  un  concert  donné  à  Paris  le  25  frimaire  an  XI 
(16  décembre  1802).  Dans  la  lettre  suivante,  reproduite  in  extenso, 
on  trouvera  la  raison  de  son  départ,  qu'il  faut  rapprocher  de  celui 
de  M,"^6  Grassini,  et  l'on  appréciera  la  part  qui  revient  à  chacun 
des  collaborateurs  de  la  Méthode  : 

Paris,  12  nivôse  an  10  [2  janvier  1802]. 

Tu  vas  être  bien  surpris,  mon  cher  Baillot,  en  apprenant  mon  départ 
d'une  manière  aussi  précipitée,  mais  les  circonstances  sont  tellement 
impérieuses  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter  une  minute.  Je  t'écris  ainsi  qu'à 
Sarrette  ^,  au  moment  de  monter  en  voiture,  pour  éviter  de  répondre 
aux  questions  que  vous  ne  manqueriez  ni  l'un  ni  l'autre  de  me  faire 
et  auxquelles  il  ne  m'est  pas  permis  de  donner  le  moindre  éclaircis- 
sement. 

Je  te  renvoyé  en  même  tems  les  trois  cahiers  que  tu  m'avais  confié. 
Je  ne  m'en  suis  pas  du  tout  occupé,  car,  depuis  quelque  tems,  mon 
bon  ami,  ma  tête  et  mon  cœur  étaient  dans  une  telle  agitation  que 
le  courage  me  manquait  lorsqu'il  falait  m'atteler  à  une  besogne  qui, 
entre  nous,  est  diablement  fastidieuse  et  m'a  toujours  causé  une 
répugnance  invincible.  Ce  qui  dans  tout  cela  me  chagrine  véritable- 
ment, c'est  d'être  cause  que  je  t'ai  fait  perdre  bien  souvent  ton  tems; 
mais  je  te  jure  qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  toutes  les  fois 

1.  Bernard  Sarrette,  fondateur  et  directeur  du  Conservatoire  national  de  musique, 
né  à  Bordeaux  le  27  novembre  1765,  mort  à  Paris  en  1858. 


fcE    VIOLONISTE    RODE  26I 

que  j'ai  voulu  travailler  à  cet  ouvrage,  ces  détails  minutieux  et 
ennuyeux  m'en  dégoûtaient  aussitôt.  Il  est  difïicile  à  notre  âge  de 
s'occuper  sérieusement  d'une  chose  qui  n'intéresse  ni  nos  goûts  ni 
notre  talent.  C'est  quand  on  n'a  plus  la  tête  pleine  de  projets  de 
toutes  les  couleurs  qu'on  renonce  à  soi  pour  s'occuper  des  autres, 
enfin  qu'on  [sic]  a  rempli  sa  carrière  qu'on  peut  se  hasarder  d'entre- 
prendre une  besogne  comme  celle-là.  Aussi  je  t'assure  que  je  suis 
encore  à  concevoir  comment  il  t'est  possible  d'y  mettre  autant  de 
suite.  Quand  à  moi,  je  ne  me  sens  ni  assez  de  patience  ni  assez  l'habitude 
d'un  travail  sérieux  pour  me  charger  désormais  de  pareile  corvée. 
Mais  si  jamais  le  démon  de  faire  une  méthode  me  prend,  ce  ne  sera 
que  lorsque  l'âge  aura  un  peu  calmé  ma  tête  et  que  je  pourrai  me 
livrer  tout  entier  à  une  occupation  aussi  importante  et  qui  exige  bien 
du  dévouement. 

Je  vous  laisse  donc,  à  toi  et  à  Kreutzer,  l'honneur  et  le  profit,  car 
il  ne  doit  me  revenir  ni  gloire  ni  salaire,  n'ayant  contribué  d'aucune 
manière  à  la  confection  de  cette  méthode  qui  est  presque  de  toi  seul, 
excepté  le  peu  d'exemples  qu'a  fait  Kreutzer.  Véritablement,  mon 
cher  Baillot,  je  suis  honteux  de  vous  avoir  tenus  si  longtems  pour 
ne  rien  faire  et  je  crains  bien  que  tu  ne  sois  fâché  contre  moi.  Cela 
me  ferait  d'autant  plus  de  peine  que  rien  n'altérera  jamais  l'attache- 
ment bien  tendre  que  je  t'ai  voué  pour  la  vie.  Je  t'embrasse  de  tout 
mon  cœur. 

P.  Rode. 

D'après  ses  biographes,  Rode  ne  serait  parti  pour  la  Russie  que 
vers  la  fin  du  mois  de  novembre  1803.  Une  lettre  écrite  de  Hanovre, 
le  8  août  1803,  en  collaboration  avec  Lamare,  son  compagnon  de 
voyage,  nous  donne  quelques  détails  sur  les  premières  villes  qu'il 
traverse  et  prouve  que  son  départ  de  Paris  remonte  au  moins  à  la 
fin  de  juillet.  1803.  Voici  ce  qu'il  écrit  à  Baillot;  «Tu  sais,  sans 
doute,  qu'après  une  traversée  assés  heureuse  je  suis  arrivé  à  Ams- 
terdam très  bien  portant,  léger  d'argent  puisque  j'avois  fait  un 
envoyé  à  ma  mère...  D'Amsterdam  j'ai  vogué  vers  Osnabruck  avec 
le  séduisant  Garnier,  premier  haubois  des  armées  de  la  République.  » 
D'Osnabriick,  où  il  reste  quelques  jours,  après  un  voyage  de  trente- 
six  heures  au  milieu  des  déserts  et  des  bruyères,  il  arrive  à  Hanovre. 
On  lit  dans  la  première  partie  de  la  lettre,  écrite  par  Lamare,  que 
Rode  va  «lâcher  son  concert  le  jour  de  naissance  du  l®'"  consul; 
ses  bras  vont  un  peu  mieux  et  il  se  prépare  à  partir  pour  la  Russie 
où  il  devrait  être  sans  cette  fatale  incommodité.  Il  est  obligé  de 
prendre  les  eaux  à  une  demie  lieue  d'ici,  et  c'est  ce  qui  le  force  à 
rester  encore  quelque?  jours  parmi  nous.  «  A  la  fin  de  la  lettre,  Rode 
demande  qu'on  lui  écrive  à  Hambourg,  poste  restante. 

»7 
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Les  renseignements  fournis  par  M.  Pougin  sur  le  séjour  du 
virtuose  bordelais  en  Russie  s'arrêtent  en  1805.  Nous  allons  avoir 
quelques  nouvelles  de  lui  jusqu'en  1808,  époque  de  son  retour  à 
Paris. 

Le  20  février  1806,  il  écrit  de  Saint-Pétersbourg  à  Baillot,  qui  se 
trouve  à  Moscou  :  «  Je  sais  que  tu  te  portes  à  merveille,  que  tu  as 
toujours  une  belle  prise  de  corde  et  que  M.  de  Sorcy  t'a  donné  un 
très  beau  stradivarius,»  Après  avoir  constaté  qu'il  subit  une 
température  de  28  degrés  de  froid,  il  ajoute  :  «  Au  reste,  a  froid  qui 
veut  dans  ce  pais,  car  nulle  part  les  précautions  ne  sont  aussi  ]>ien 
prises  pour  s'en  garantir.  »  Le  29  février  1806,  il  recommande  à 
Baillot  Nicolas  Gautcharats,  amateur  très  zélé,  qui  a  le  désir  le 
plus  vif  de  faire  connaissance  avec  lui  :  «J'espère  qu'il  entendra 
vos  charmants  quintetti  et,  comme  Moscovitte,  il  sera  enchanté  de 
voir  qu'on  aime  et  qu'on  cultive  bien  plus  la  musique  à  Moscou 
qu'à  Petersbourg  où  nous  vivons  chacun  dans  notre  coin  sans  trop 
nous  en  occuper.  » 

Le  17  avril  1806,  il  écrit  :  «Je  viens  d'avoir  une  fièvre  nerveuse 
qui  m'a  mis,  comme  on  dit,  à  deux  doigts  de  tombeau.  Depuis  cinq 
semaines  je  n'ai  pas  quitté  la  chambre...  Je  prévois  que  je  serai 
longtems  faible.  N'écris  pas  cela  à  nos  amis  de  Paris,  car  si  ma  pau- 
vre mère  apprenait  dans  quel  danger  le  drôle  a  été,  elle  serait  capa- 
ble d'en  faire  une  maladie...  Dis-moi  donc  s'il  est  vrai  que  Lamare 
s'est  marié  avec  une  princesse  TcherbalofT.  (Vest  le  bruit  de  la  ville 
depuis  deux  mois.  »    » 

Le  20  juillet  1806,  Rode  demande  à  Baillot  des  renseignements 
sur  sa  maladie  :  «  Je  crois  qu'il  y  a  une  fatahté  attachée  aux  violons 
dans  ce  païs-ci;  les  uns  deviennent  foux,  les  autres  meurent  ou 
courent  le  plus  grand  danger...  Heureusement  que  Lamare  est 
près  de  toi.  »  Le  4  novembre  1806,  il  propose  à  son  ami  de  lui  placer 
quelques  billets  d'une  loterie  qu'il  organise  pour  trois  violons  et  un 
alto  :  «  Devant  partir  au  mois  de  janvier,  je  ne  saurais  que  faire  de 
tous  ces  instruments,  qui  sont  fort  incomodes  à  soigner  en  voyage. 
J'espère  que,  si  je  suis  en  vie  ce  carême-ci,  j'irai  t'embrasser  à 
Moscou.  » 

Mais  son  départ  a  dû  être  retardé  par  suite  de  l'état  de  sa  santé, 
car  à  la  date  du  26  mai  1807  il  écrit  à  Baillot  : 

Je  n'ai  pas  répondu  dans  le  tems  à  une  de  tes  lettres...  parce  que 
j'étais  presque  à  la  veille  de  mon  départ  et  très  préoccupé  du  parti 
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que  j'allais  prendre  relativement  à  l'ukase  concernant  les  Français. 
Ma  santé,  à  cette  époque,  était  si  chancelante  que  j'étais  dans  la 
crainte  continuelle  de  laisser  mes  os  ici.  Les  uns  me  conseillaient  de 
filer  vers  l'Italie,  les  autres  n'étaient  pas  d'avis  de  me  voir  partir,  au 
fort  de  l'hiver,  faible  comme  je  l'étais.  Enfin  j'ai  pris  ce  dernier  parti 
et  je  m'en  trouve  assez  bien.  Je  compte  beaucoup  sur  le  voyage  que 
je  vais  faire  aux  eaux  et  je  me  sens  tout  jovial  à  l'idée  de  changer 
d'air.  Je  t'écris  cette  lettre  au  moment  de  monter  en  voiture.  Boïeldieu 
est  bien  sensible  à  ton  souvenir  et  me  charge  de  mille  choses  pour  toi. 

Le  4  novembre  1807,  il  est  encore  à  Saint-Pétersbourg.  Il  entre- 
tient Baillot,  qui  se  trouve  à  Moscou,  de  l'inquiétude  que  lui  cause 
la  maladie  de  sa  mère.  Il  ignorait  encore  la  mort  de  cette  dernière, 
survenue  le  28  octobre. 

Ma  sœur  me  mande  que  Cherubini  est  toujours  malade  et  les 
journaux  annoncent  sa  mort  ^.  Quel  sort  pour  sa  pauvre  femme  et 
combien  l'idée  de  la  laisser  avec  trois  ou  quatre  enfants  a  dû  empoi- 
sonner les  derniers  moments  de  ce  bon  Cherubini  !  On  assure  qu'il  est 
mort  de  consomption.  J'espère  encore  que  cette  nouvelle  ne  se  confir- 
mera pas.  Quel  exemple  pour  nous,  mon  cher  ami  !  Ne  nous  marions 
pas,  si  tu  m'en  crois,  à  moins  de  rencontrer  quelque  princesse,  quelque 
duchesse  ou  pour  le  moins  une  marquise;  sans  cela  pas  de  mariage 
qui  me  tente.  J'oubliais  de  te  dire  que  si  la  princesse,  la  duchesse  ou 
la  marquise  n'avait  pas  le  sou,  je  n'en  voudrais  pas  plus  que  de 
Margot.  Voilà,  j'espère,  de  la  bonne  philosophie. 

Le  16  janvier  1808,  Rode  annonce  son  prochain  départ  pour 
Moscou  et  son  retour  à  Paris.  Faisant  sans  doute  allusion  à  la  mort 
de  sa  mère,  il  écrit  :  «  Je  t'avoue  que  je  suis  tellement  froissé  depuis 
quelque  tems,  que  le  plaisir  de  revoir  mes  anciens  amis  sera  troublé 
'par  des  souvenirs  bien  douloureux.  Je  ne  sais  si  tu  es  content  de 
ton  séjour  en  Russie  sous  le  rapport  pécuniaire.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  qu'il  faut  de  grands  dédomageraents  pour  renoncer  au 
bonheur  de  vivre  au  milieu  des  siens  et  de  tout  ce  qui  nous  inté- 
resse... Boïeldieu  est  bien  sensible  à  votre  souvenir  et  vous  désire 
beaucoup. » 

A  la  date  du  22  juillet  1808,  Rode  est  à  Varsovie.  Il  écrit  à  Baillot 
pour  lui  recommander  le  comte  Plater,  un  de  ses  amis,  «  fou  de 
musique  »,  et  il  ajoute  plaisamment  qu'il  va  «  de  ce  pas  {Spa) 
prendre  un  bain  à  Carslbat  ». 

La  première  lettre  que  nous  ayons  de  lui,  depuis   son  retour  à 

g  1.  La  nouvelle  était  inexacte;  Cherubini,  directeur  du  Conservatoire,  n'est  mort 
qu'en  1842. 
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Paris,  est  datée  du  29  décembre  1808.  Elle  est  adressée  à  Baillot 
et  traite  de  la  question  d'un  concert.  Au  sujet  de  cette  période  de 
la  vie  de  notre  artiste  à  Paris,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le 
lecteur  au  travail  de  M.  Pougin.  D'après  ses  biographes.  Rode  se 
serait  fixé  à  Berlin  en  1814.  La  première  lettre  de  notre  collection 
qui  soit  datée  de  cette  dernière  ville  est  du  10  décembre  1816. 
Ainsi  qu'on  va  le  voir,  l'humeur  vagabonde  du  virtuose  semble 
calmée.  Il  s'est  marié  à  Berlin  en  1814  avec  Caroline-Sophie-Wilhel- 
mine  Verona  et  il  n'aspire  plus  qu'à  la  vie  calme  de  la  famille. 

Tu  m'as  donné,  écrit-il  à  Baillot,  un  exemple  que  j'ai  suivi  à  la 
grande  satisfaction  de  mon  cœur  et  qui  me  rend  bien  heureux.  Je 
savoure  tellement  mon  nouvel  état  que,  depuis  deux  ans  et  quelques 
mois  de  mariage,  je  vis  dans  la  retraite  la  plus  absolue.  Tout  entier 
au  bonheur  de  mon  intérieur,  aux  caresses  de  mes  deux  petits  enfans 
que  j'idolâtre,  les  frivolités  du  monde  n'ont  plus  aucun  attrait  pour 
moi.  Puisse  cette  existence,  monotone  pour  certaines  gens,  durer  le 
reste  de  ma  vie,  je  n'en  ambitionne  pas  d'autre  !  Mais  je  voudrais 
revoir  mes  amis  et  respirer  l'air  natal,  chose  qu'il  faut  malheureu- 
sement que  j'ajourne,  ma  fille  et  mon  petit  n'étant  pas  d'âge  à  sup- 
porter les  fatigues  de  ce  voyage.  Je  t'avoue,  mon  cher  ami,  qu'après 
une  si  longue  absence,  il  me  paraîtra  doux  de  me  retrouver  chez  moi, 
car,  tu  le  sais,  un  Français  n'est  jamais  chez  lui  en  païs  étranger  et 
encore  moins  aujourd'hui  qu'autrefois. 

Il  demande  ensuite  à  Baillot  des  renseignements  sur  Viotti  ^  et 
sur  son  voyage  à  Londres;  puis  il  continue  ainsi  : 

Je  suis  étonné  que  tu  n'aies  pas  cherché  à  l'établir  dans  ce  païs-là. 
Il  est  vrai  que  les  violons  n'y  font  pas  fortune  :  il  faut  être  danseur 
ou  châtré  pour  réussir. 

Il  parle  ensuite  de  ses  relations  avec  la  famille  de  Mendelssohn  : 

J'ai  entendu  deux  fois  M^i^  Mendelssohn,  qui  joue  Bach  avec  beau- 
coup d'intelligence;  malheureusement,  le  petit  bonhomme  *  était  à 
l'école,  de  sorte  que  je  n'ai  pu  juger  de  ses  heureuses  dispositions  sur 
lesquelles  tout  le  monde  s'accorde.  A  ta  recommandation  et  à  celle 
de  Made  Bigot,  je  verrai  cette  famille  le  plus  qu'il  me  sera  possible, 
mais  je  dois  te  prévenir...  que  m'étant  totalement  retiré  de  la  circu- 
lation musicale,  je  ne  répondrai  peut-être  pas  tout-à-fait  aux  vues 
de  ces  aimables  gens,  attendu  que  si  je  faisais  de  la  musique  chez 
eux,  je  ne  saurais  quelles  défaites  donner  aux  personnes  que  j'ai  déjà 
refusées  et  avec  lesquelles  je  ne  veux  pourtant  pas  rompre  entièrement. 

1.  Viotti,  violoniste  italien,  né  en  1753,  mort  en  1824.  Rode  était  un  de  ses  élèves. 

2.  Il  s'agit  ici  du  grand  compositeur  allemand  Félix  Mendelssohn,  né  en  1809, 
mort  en  1847. 
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J'ai  désiré  te  prévenir  là-dessus  afin  que  tu  n'ailles  pas  attribuer  à 
mon  peu  d'empressement  ce  qui  est  l'effet  d'une  résolution  déjà  prise 
depuis  longtems. 

Vient  ensuite  une  lettre  adressée  de  Berlin,  le  15  novembre  1818, 
au  violoncelliste  Norblin.  C'est  la  lettre  dont  M.  Pougin  cite  un 
extrait  ;  nous  n'en  donnerons  que  la  fin,  la  première  partie,  relative 
à  un  scandale  parisien,  étant  déjà  connue  : 

A  sec  sur  cette  matière,  je  crains  fort  de  l'être  encore  sur  toute 
autre,  car  la  vie  de  cette  capitale  où,  à  7  heures  du  soir,  jour  ou  non, 
les  boutiques  sont  fermées,  n'annonce  rien  de  réjouissant.  Aussi,  à 
bien  dire,  faut-il  se  contenter  d'être  heureux  chez  soi,  sans  cela  un 
oisif  ou  un  homme  de  plaisir  court  le  risque  de  mourir  d'ennui.  Pour 
moi  qui  en  ai  tant  vu,  je  vous  avoue  que  cette  tranquillité  me  convient 
fort  et  que  si  je  retourne  jamais  en  France,  comme  je  l'espère,  je  ne 
me  remuerai  pas  davantage,  ne  désirant  rien  au  monde  aujourd'hui 
que  le  climat  de  la  patrie,  les  vieux  amis  et  une  meilleure  chère... 
Il  s'agit  d'un  pari  de  vin  de  Champagne  que  nous  boirons  à  votre 
santé.  Veuillez  donc  demander  aux  plus  vieux  bonets  de  l'orchestre 
de  l'Opéra  si  en  1787  ou  88,  n'importe  l'année,  le  feu  n'a  pas  pris  à 
la  salle  de  la  porte  Saint-Martin,  où  siégeait  alors  la  noble  Académie 
royale  de  musique,  et  si  l'on  ne  l'a  pas  reconstruite  en  partie  depuis. 
Une  réponse  claire  et  précise,  je  vous  prie,  signée  par  témoins. 

De  Berlin,  le  16  mars  1819,  il  écrit  à  Baillot  : 

Le  départ  de  M«  Mendelssohn  pour  Paris  me  procure  une  occasion 
de  me  rappeler  à  ton  souvenir  que  je  ne  veux  pas  laisser  échapper... 
Je  ne  peux  que  te  remercier  de  m'avoir  procuré,  conjointement  avec 
Mad"  Bigot,  l'occasion  de  cultiver  la  famille  Mendelssohn.  Ce  sont 
des  gens  d'un  commerce  agréable  et  tout-à-fait  dévoués  aux  arts.  La 
jeune  personne  que  tu  accompagnais  a  fait  beaucoup  de  progrès,  mais 
Félix  possède  un  sentiment  si  naturel  et  si  rare  que  je  le  crois  destiné 
à  aller  fort  loin  si  on  ne  le  distrait  pas  d'une  vocation  qui  se  mani- 
feste chez  lui  de  la  manière  la  plus  évidente.  Ce  jeune  enfant  joue 
tout,  les  compositions  les  plus  sérieuses  comme  les  plus  élégantes,  et 
cela  dans  la  couleur  qui  lui  est  propre.  Fort  heureusement  que  ses 
parents  apprécient  aussi  les  bonnes  choses  et  ne  l'empêcheront  jamais 
de  jouer  une  pièce  de  Bach  pour  un  pot-pourri  de  Steibelt. 

M''  M[endelssohn]  se  réjouit  de  te  revoir  ainsi  que  Mad^  Bigot,  et 
je  lui  envie  bien  ce  bonheur,  moi  qui  n'aspire  qu'à  la  terminaison  de 
quelques  affaires  qui  nécessitent  ma  présence  ici  pour  pouvoir  enfin 
aller  respirer  l'air  de  la  patrie  si  salutaire  au  cœur  d'un  bon  Français. 

De  Berlin,  le  6  décembre  1819,  il  annonce  à  Baillot  le  départ  pour 
Paris  du  violoniste  compositeur  Maurer  : 

Il  a  beaucoup  composé  depuis  que  nous  l'avons  connu,  non  seu- 
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lement  pour  le  violon,  mais  aussi  pour  l'orchestre,  pour  le  chant,  et 
je  ne  doute  pas  que  plusieurs  de  ses  productions  ne  soyent  accueillies 
comme  elles  méritent  de  l'être.  Quelle  bonne  fortune...  pour  les  véri- 
tables que  cette  réduction  des  concertos  de  Mozart  en  sextetti  ! 
Sans  cela  comment  réunir  un  orchestre  à  volonté  et  dans  quel  ou])li 
ces  trésors  seraient  restés  !  Je  te  remercie  de  ce  que  tu  me  dis  d'obli- 
geant relativement  à  mes  études  et  de  l'amabilité  que  tu  as  de  les 
faire  travailler  à  tes  jeunes  gens. 

La  date  de  cette  dernière  lettre  précise  bien  que  Rode  n'est 
revenu  à  Paris  qu'au  commencement  de  l'année  1820.  Notre  dossier 
est  muet  jusqu'en  1824,  mais  nous  savons  par  une  lettre  du  16  février 
1823  que  le  grand  violoniste  se  trouvait  déjà  à  Bordeaux  à  cette 
époque.  Le  9  juillet  1824,  il  séjourne  à  Lafont-Bourbon,  commune 
de  Nicole  (Lot-et-Gâronne).  Il  informe  Baillot  de  l'état  de  sa  santé; 
des  douleurs  de  reins  l'obligeront  peut-être  à  aller  à  Cauterets. 

Je  m'en  suis  si  bien  trouvé  il  y  a  deux  ans,  malgré  le  peu  de  tems 
que  j'y  restai,  que  tout  m'invite  à  faire  de  nouveau  cette  petite 
course.  Je  comptais  en  effet  pouvoir  t'aller  embrasser  à  Paris  cette 
année,  mais  je  devions  chaque  jour  plus  casanier.  Cependant,  si 
quelques  affaires  qui  nécessitent  ma  présence  dans  le  département  de 
Lot-et-Garonne,  où  je  suis  maintenant  avec  ma  famille,  pouvaient  se 
terminer  selon  mes  désirs,  il  serait  possible  que  ton  vieux  Trichet  se 
mit  en  route  d'un  moment  à  l'autre. 

Le  17  mars  1826,  il  est  à  Bordeaux.  Baillot  lui  avait  recommandé 
un  de  ses  élèves,  nommé  Jupin,  qui,  d'après  un  critique  de  l'époque, 
était  digne  «  d'occuper  une  place  honorable  parmi  les  plus  habiles 
violonistes  ».  Seulement  il  eut  le  désavantage  de  jouer  dans  notre 
ville  le  lendemain  d'un  concert  donné  par  Liszt,  alors  âgé  de  14  ans. 
La  virtuosité  du  jeune  pianiste  fit  sensation  dans  deux  concerts 
qu'il  donna  dans  le  cours  du  mois  de  janvier.  Voici  on  quels  termes 
un  journal  ])ordelais  s'exprimait  à  son  sujet  : 

On  peut  dire  que  le  genre  gracieux  et  léger  est  son  élément  et  que 
là  il  exprime  tout  ce  qu'il  veut  et  comme  il  veut.  Dans  le  genre 
vigoureux,  il  n'a  peut-être  pas  encore  tout  le  nerf  que  donnent  l'âge, 
la  force  et  l'intelligence  des  passions;  cependant  il  a  exécuté  le  concerto 
de  Moschelez  avec  accompagnement  d'orchestre,  de  manière  à 
contenter  les  plus  exigeans;  et  l'on  sait  que  Mosche'ez,  qui  est,  sinon 
le  premier  pianiste  de  l'Europe,  du  moins  le  premier  pianiste  de 
France,  compose  pour  lui-même  une  musique  bien  difficile  à  exécuter 
par  tout  autre. 

Rode  avait  bien  fait  des  démarches  pour  que  le  protégé  de  Baillot 
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se  fît  entendre  dans  "de  ])onnes  conditions,  mais  le  résultat  ne  fut 
pas  heureux.  «  A  son  arrivée  ici,  écrit-il,  je  le  menai  chez  le  direc- 
teur des  spectacles,  qui  prit  avec  lui,  pour  deux  concerts,  le  même 
arrangement  qu'avec  Litzt.  Comme  je  partai  pour  la  campagne,  où 
je  passai  quelques  jours,  je  ne  pus  entendre  ton  élève,  mais  j'appris 
à  mon  retour  avec  un  vif  déplaisir  le  triste  résultat  d'une  entreprise 
qui  lui  procura  juste  de  quoi  payer  les  frais.  Il  joua  peu  de  tems  après 
à  la  Société  des  amis  des  Arts  où  on  lui  donna  300  francs.  Son 
arrivée  ici,  immédiatement  après  le  succès  de  Litzt  qui  venait 
d'épuiser  toutes  les  ]>ourses,  lui  fut  fatale,  -et  comme  ils  devaient 
tenir  tous  deux  la  même  route,  ce  c{ui  devenait  désastreux  pour 
M.  Jupin,  on  conseilla  à  ce  dernier  de  laisser  partir  le  jeune  Hongrois, 
d'aller  faire  une  course  à  Lihourne,  Périgueux  et  Bergerac,  et  de 
revenir  à  Bordeaux  où,  pendant  son  absence,  on  tâcherait  de  lui 
placer  quelques  billets  pour  un  concert  qu'il  donnerait  sans  publicité 
afin  de  lui  éviter  le  droit  des  pauvres  et  celui  du  directeur  des  théâ- 
tres qui  sont  considéra])les  et  qu'on  prélève  ici  avec  la  dernière 
rigueur.  » 

Malgré  ces  mesures  prévoyantes,  ce  concert  ne  produisit  que 
450  francs. 

Tout  cela  est  bien  médiocre  assurément,  mais  sans  quelque  célé- 
brité, jointe  au  maquignonage  du  charlatanisme,  il  est  difficile  de  s'en 
tirer  plus  avantageusement,  tant  les  obstacles  sont  grands,  les  frais 
considérables  et  la  curiosité  publique  émoussée.  Tu  vois  par  le  retard 
que  je  mets  à  me  rendre  à  Paris  combien  je  suis  peu  maître  de  mes 
projets.  Mes  amis  d'ici  m'engagent  à  ne  pas  quitter  ma  ville  natale, 
où  je  mène  une  vie  douce  et  tranquille.  D'un  autre  côté,  l'éducation 
de  mon  fils  m'attire  à  Paris,  car  là  seulement  j'aurai  à  ma  disposition 
les  facilités  nécessaires  au  développement  de  son  instruction...  Sans 
l'espoir  que  j'ai  toujours  conservé  d'acheter  un  peu  de  terre  dans  le 
voisinage  de  mes  amis  Teulon  et  Johnston,  j'aurais  levé  l'escarpin 
depuis  longtems,  ne  me  dissimulant  pas  la  difficulté  d'allier  mes  goûts 
de  retraite  avec  mes  devoirs  de  père  noble.  Ce  désir  n'ayant  pu  s'ef- 
fectuer avantageusement  pour  moi,  le  plus  clair  aujourd'hui  est  donc 
de  m'acheminer  vers  Paris,  dont  le  séjour,  malgré  tous  ses  charmes, 
n'en  a  pourtant  d'autre  à  mes  yeux  que  d'y  revoir  quelques  anciens 
amis  et  d'y  cultiver  l'éducation  de  mes  deux  marmots. 

Le  10  août  1826,  Rode  est  toujours  à  Bordeaux  :  «  Tout  est 
changé,  écrit-il,  quant  à  mes  projets  d'établissement  à  Paris.  Je 
viens  de  louer  une  maison  ici.  Il  serait  trop  I(jng  de  t' expliquer  les 
motifs  de  ma  détermination  soudaine,  mais  je  la  crois  fondée  sur 
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de  l)onnes  raisons.  »  Dans  cette  lettre  il  recomnaande  à  Baillot  un 
petit-fils  de  Beck,  nommé  de  Lenclos,  première  flûte  au  Grand- 
Théâtre,  «  excellent  musicien  pouvant  jouer  partout,  »  qui  désirait 
.aller  à  Paris.  Il  lui  demande  de  le  faire  entrer  dans  un  orchestre  : 
«  Les  instrumens  à  vent  étant  plus  rares  que  les  grate-hoyaux,  je 
ne   perds  pas  toute  espérance. » 

A  la  date  du  12  septemltre  1826,  Rode  entretient  Baillot  d'un 
nommé  Martrou,  professeur  de  violon  à  Bordeaux,  qui  se  rend  à 
Paris,  et  il  termine  en  disant  que  les  tracas  d'un  déménagement 
l'empêchent  d'écrire  une  plus  longue  lettre.  C'est  probablement  à 
cette  époque  qu'il  est  allé  habiter  sur  les  allées  de  Tourny. 

Rode  a  édité  chez  Peters,  de  Leipzig,  au  moins  un  recueil  d'Ëludes. 
Dans  une  lettre  en  date  du  16  novembre  1826,  il  propose  à  cet  édi- 
teur la  propriété  pour  l'Allemagne  de  quelques  nouvelles  produc- 
tions, notamment  un  concerto,  deux  quatuors  et  un  air  varié  pour 
le  violon.  Il  n'avait  cependant  pas  eu  lieu  de  se  féliciter  de  ses 
rapports  avec  Peters  pour  le  règlement  de  ses  Eludes.  «  L^adagio  et 
le  dernier  morceau  d'un  des  quatuors  sont  arrangés  avec  accompa- 
gnement de  grand  orchestre  et  je  les  ai  joués  ici  au  concert  que 
j'ai  donné  au  bénéfice  des  Grecs.  »  Il  demande  3,000  francs  du 
tout,  «en  vous  assurant  d'avance  d'un  succès  de  vente  que  mon 
habitude  du  public  me  garantit  comme  certain  ».  Il  réclame  le  solde 
qui  lui  est  dû  pour  ses  Êiiides  :  «J'espère  donc  que  vous  appré- 
cierez le  silence  délicat  que  j'ai  gardé  depuis  si  longtems  et  que 
cette  affaire  se  terminera  incessamment  entre  nous  à  l'avantage 
de  votre  loyauté  et  de  ma  confiance.  » 

Le  14  avril  1828,  Rode  est  toujours  à  Bordeaux.  Il  s'intéresse 
vivement  à  l'éducation  musicale  d'un  jeune  enfant  cfui  devait 
devenir  un  jour  un  maître  de  violon. 

M.  Dancla,  employé  dans  les  contributions  à  Bagnères  et  né  dans 
ce  païs-là,  m'a  été  présenté  ici  hier  matin  avec  son  petit  bonhomme^, 
âgé  de  9  ans,  qui  paraît  avoir  du  penchant  et  des  dispositions  pour 
le  violon,  mais  le  pauvre  garçon  n'ayant  jamais  rien  entendu  a  néces- 
sairement besoin  d'être  corrigé  de  toutes  les  mauvaises  habitudes 
qu'il  a  contractées.  Le  père,  que  je  crois  fort  gêné,  fait  un  très  grand 
sacrifice  en  entreprenant  ce  voyage,  mais  il  ne  résiste  pas  au  désir 
de  pousser  son  fils.  Castarède,  qu'il  a  vu  aux  Pyrennées,  l'a  beaucoup 
encouragé  à  cette  démarche  et  surtout  à  tâcher  de  l'introduire  dans 
ta  classe,  non  pour  y  recevoir  tes  soins,  le  moment  n'en  est  pas  venu 

1.  Très  probablement  Jean-Charles  Dancla,  né  à  Bagnères-de-Bigorre  en  1818,  pro- 
fesseur de  violon  au  Conservatoire  en  18.57. 
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encore,  mais  du  moins  pour  obtenir  ceux  de  ton  répétiteur.  Je  te  prie 
donc  de  faire  ce  que  tu  pourras  en  leur  faveur,  car  je  n'ai  pas  besoin 
de  te  peindre  leur  désespoir,  mon  bon  Baillot,  si  la  trop  grande  jeu- 
nesse de  cet  enfant,  ou  tout  autre  motif,  était  un  obstacle  à  sa  récep- 
tion. J'écris  aussi  quelques  mots  à  Cherubini  pour  réclamer  également 
son  appui  et  je  désire  bien  que  mes  vœux  ne  soyent  pas  déçus. 

Le  4  novembre  1829,  Rode  annonce  qu'il  vient  de  subir  la  première 
attaque  du  mal  qui  devait  l'emporter  un  an  plus  tard  : 

Je  ne  t'écris  que  quatre  lignes...  parce  que  je  suis  invalide  et  qu'il 
m'en  coûte  beaucoup  de  tenir  ma  plume.  J'ai  été  frappé  au  bras  droit  ; 
les  armes  me  sont  tombées  des  mains  et  je  ne  peux  plus  conduire  ni 
l'archet  ni  la  plume.  Je  prends  patience  cependant  et  je  me  console 
en  songeant  que  j'ai  fourni  une  assez  belle  carrière.  Que  veux-tu? 
Il  y  a  une  fin  à  tout.  Malgré  l'effort  que  je  fais  pour  t'écrire...  comme 
je  tiens  beaucoup  à  ce  petit  Dancla,  je  le  recommande  à  tes  bons  soins. 
Son  père,  que  j'ai  vu  à  Bagnères,  où  les  médecins  m'ont  envoyé  fort 
inutilement,  m'a  vivement  sollicité  pour  te  prier  de  protéger  son  fils 
qui  paraît  plein  de  bonnes  dispositions  et  qui  est  le  seul  espoir  de  la 
famille. 

Cette  lettre  est  la  dernière  de  notre  dossier  qui  soit  écrite  de  la 
main  de  Rode;  la  suivante,  qui  est  du  17  janvier  1830,  a  dû  être 
écrite  sous  sa  dictée.  Rode  a  quitté  Bordeaux  pour  habiter  le  châ- 
teau de  Lafont-Bourbon,  en  Lot-et-Garonne.  Il  s'intéresse  encore 
à  l'avenir  de  son  jeune  protégé  : 

J'ai  écrit  hier  à  Cherubini  pour  qu'il  me  fit  le  plaisir  d'introduire 
au  Conservatoire  le  jeune  Dangla  [sic]  et  pour  qu'il  lui  procura  l'entrée 
dans  une  classe  préparatoire.  Mène-le  donc,  je  te  prie,  chez  lui  pour 
que  la  chose  se  fasse  le  plus  tôt  possible.  A  propos  !...  tu  sauras  que 
je  compte  te  dédier  un  concerto  en  la  majeur  qui,  je  crois,  peut  avoir 
un  grand  succès.  Turina  et  moi  nous  nous  sommes  réunis  plusieurs 
fois  pour  fixer  les  véritables  mouvements  au  métronome.  N'oublie 
pas  de  dire  à  Cherubini  que  je  voulais  lui  dédier  mes  derniers  quatuors 
ou  sonates  brillantes  pour  le  violon,  mais  j'ai  préféré  attendre  qu'elles 
fussent  publiées.  Je  ne  sais  si  tu  connais  mes  variations  sur  le  fameux 
air  d'Hândel  en  mi  majeur.  C'est  le  morceau  où  j'ai  déployé  toute  ma 
sensibilité.  Les  variations  exigent  un  style  particulier  et  de  plusieurs 
genres.  Les  accompagnements  ne  gênent  point  le  premier  violon  et 
font  de  tems  en  tems  une  conversation  quelquefois  assez  piquante. 
J'ai  pensé  qu'il  n'y  avait  que  J.-B.  Cramer  à  qui  je  pouvais  dédier 
cet  ouvrage  que  je  lui  enverrai  en  même  tems  en  partition.  Adieu, 
mon  cher  ami,  ne  montre  pas  cette  lettre,  je  te  prie;  tu  me  ferais 
beaucoup  de  chagrin.  C'est  à  toi  que  j'écris,  pour  toi  seul,  et  comme 
nous  connaissons  chacun  notre  talent,  ayant  travaillé  si  longtems 
ensemble,  nous  pouvons  nous  parler  à  cœur  ouvert. 
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M.  Pougin  a  essayé  de  rectifier  la  date  de  la  mort  de  Rode,  au 
sujet  de  laquelle  ses  différents  ]>iographes  n'étaient  pas  d'accord. 
Il  fixe  cette  date  au  26  novembre  1830  en  s'appuyant  sur  l'autorité 
de  Baillot  qui,  par  suite  de  ses  relations  avec  Rode,  avait  dû  être 
informé  très  exactement  de  l'époque  de  la  mort  de  son  ancien 
camarade.  Malheureusement,  Baillot  n'a  écrit  sa  courte  notice  sur 
Rode  que  quelques  années  après  la  mort  de  celui-ci.  Ses  souvenirs 
personnels  n'étant  pas  très  précis,  il  demanda  à  M^^  Rode  de  lui 
faire  connaître  les  dates  de  naissance  et  de  décès  de  son  mari. 
M>"°  Rode  répondit  le  16  avril  1833,  et  c'est  elle  qui  a  commis  une 
erreur  en  écrivant  :  «  Il  est  décédé  le  26  novembre  1830,  au  château 
de  Bourbon,  entre  Tonneins  et  Aiguillon,  département  de  Lot-et- 
Garonne.  ))  Baillot  s'est  ])orné  à  reproduire  ce  renseignement.  Or, 
il  existe  aux  Archives  municipales  un  extrait  de  la  déclaration  de 
décès  reçue  à  la  mairie  de  la  commune  de  Nicole.  Voici  la  teneur 
de  cet  acte  : 

25  novembre  1830.  —  Jacques-Pierrc-Joscph  Rode,  propriétaire, 
âgé  de  57  ans,  né  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  de  feus 
Pierre-Joseph  Rode,  décédé  à  Bordeaux  le  5  mai  1790,  et  de  Suzanne 
Turmaux,  décédée  à  Paris  le  28  octobre  1807,  époux  de  Caroline- 
Sophie-Wilholmine  Rode,  née  Verona  à  Berlin  en  Prusse,  est  décédé 
ce  jour  25  novembre  à  1  heure  1/2  après  midi,  dans  le  château  de 
Bourbon  ty^partonant  à  M.  David  Johnston  1,  sis  dans  cette  commune, 
où  il  habitait  avec  son  épouse  et  sa  demoiselle  depuis  deux  ans. 

Le  corps  de  Rode  fut  transporté  à  Bordeaux  chez  M.  David 
Johnston,  au  num^éro  18  du  cours  du  Pavé-des-Chartrons,  aujour- 
d'hui numéro  29.  Voici  en  quels  termes  la  presse  bordelaise  ^  a 
annoncé  la  mort  du  grand  artiste  : 

Une  famille  intéressante,  les  arts,  la  société  viennent  de  faire  une 
porte  irréparable  par  le  décès  de  M.  Pierre  Rode,  le  25  de  ce  mois. 
Cette  affligeante  nouvelle  excitera  un  regret  universel  dans  notre  ville 
qui  se  glorifiait  de  lui  avoir  donné  le  jour,  où  les  dernières  inspirations 
de  son  talent  sublime  ont  été  si  noblement  consacrées  au  soulagement 
de  l'infortune;  dans  tout  le  monde  musical  dont  il  fit  les  délices  et 
pour  lequel  ses  gracieuses,  touchantes  et  chastes  compositions  ser- 
viront toujours  d'étude  et  de  modèles.  L'ami  qui  trace  ces  lignes  avec 
douleur  n'entreprendra  point  un  éloge  que  cette  seule  annonce  va 
mettre  dans  toutes  les  bouches,  il  dira  seulement  (parce  que  longtems 
il  l'a  vu  et  éprouvé)  que  ses  vertus  domestiques,  sa  tendresse  pour 

1.  David  Johnston,  maire  de  Bordeaux  de  1838  à  1842. 

2,  Le  Mémorial  bordelais,  numéro  du  28  novembre  1830i 
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les  siens,  son  commerce  affectueux  et  doux,  rendaient  en  lui  l'homme 
privé  aussi  cher  et  aussi  estimable  que  l'artiste  était  justement  célèbre. 
La  famille  de  M.  Rode,  absente,  et  vivant  dans  une  retraite  éloigruée 
où  la  mort  l'a  frappé,  ne  pouvant  donner  ses  soins  à  ses  funérailles, 
ses  amis,  que  par  suite  de  cette  circonstance  on  pourrait  ne  pas  y 
avoir  invités,  sont  prévenus  qu'elles  auront  lieu  lundi  à  onze  heures 
et  que  le  cortège  partira  du  Pavé  des  vChartrons  n"  18. 

Le  même  journal,  dans  son  numéro  du  30  noveml)re,  donne  le 
récit  des  funérailles  : 

Le  célèbre  violoniste  Rode,  mort  le  25  de  ce  mois  dans  un  château 
près  d'Aiguillon,  avait  désiré  que  ses  roslcs  fussent  ensevelis  dans  le 
tombeau  de  sa  famille  à  Bordeaux  ^.  Ce  désir  pieux  a  été  satisfait,  et 
le  corps  de  cet  artiste  bordelais,  transporté  dans  nos  murs,  a  été 
inhumé  hier  dans  le  cimetière  de  la  Chartreuse,  après  une  cérémonie 
religieuse  célébrée  dans  l'église  de  Saint-Louis.  Le  cortège  se  composait 
du  corps  de  rnusique  de  la  1^^  légion  de  la  Garde  nationale,  de  nom- 
breux musiciens  et  des  amis  du  défunt.  Les  glands  du  poêle  étaient 
portés  par  MM.  D.  Johnston,  Robles,  Corcelle  et  Lacour,  Par  suite 
d'un  oubli  qu'on  ne  peut  s'expliquer,  Rode,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  n'a  point  reçu  les  honneurs  militaires  auxquels  il  avait 
droit,  et  ses  obsèques  qui,  dans  une  autre  circonstance,  auraient  pro- 
duit parmi  les  habitans  de  Bordeaux  une  profonde  sensation,  n'ont 
été  douloureuses  que  pour  les  personnes  qu'on  avait  invitées  à  y 
assister.  Ainsi  va  le  monde  ! 

Notre  dossier  de  correspondance  se  termine  par  deux  lettres 
adressées  par  M"^^  Rode  à  Baillot.  Dans  la  première,  datée  de 
Marmande  le  20  mars  1833,  elle  propose  à  Baillot  de  lui  envoyer 
les  violons  de  son  mari  pour  les  vendre  : 

Vous  pourrez  me  dire  si  en  les  envoyant  à  Paris,  j'aurais  des  chances 
plus  favorables  qu'à  Bordeaux  où  il  n'y  a  que  fort  peu  d'amateurs  de 
musique  et  pas  un  seul  disposé  à  mettre  un  prix  convenable  à  des 
instruments  de  cette  valeur.  Il  me  semble  que  la  réputation  de  Rode 
doit  ajouter  à  cette  valeur.  Veuillez  me  dire  si  vous  connaissez  quelque 
éditeur  de  musique  qui  serait  disposé  à  acquérir  des  manuscrits.  J'en 
ai  plusieurs  et  entr'autres  12  études  destinées  à  faire  suite  aux  24  qui 
ont  déjà  paru.  Je  puis  vous  certifier  qu'elles  sont  d'un  mérite  au  moins 
égal  aux  premières,  et  je  dois  ajouter  que  Rode  en  faisait  plus  de  cas. 
Il  y  a  aussi  des  variations  silr  un  air  de  Haëndel  qui  sont  d'un  effet 
réellement  suave  :  ce  sont  des  morceaux  d'un  succès  certain  et  je 
crois  devoir  à  la  mémoire  de  mon  mari  de  les  livrer  au  public,  de 
même  qu'il  vous  appartient  à  vous,  M.  Baillot,  comme  son  meilleur 
ami,  de  contribuer  à  faire  revivre,  sa  vieille  réputation. 

1.  Rode  avait  acheté  un  caveau  au  cimetière  tie  la  Chartreuse  le  23  juin  1828.  Son 
tombeau  porte  Je  n"  80  de  la  5"  série. 
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Dans  la  dernière  lettre,  datée  de  .Marmande  le  16  avril  1833, 
]V[me  Rode  envoie  à  Baillot  les  notes,  dont  il  a  été  question  plus 
haut,  sur  l'état  civil  de  son  mari. 

La  musique  de  Rode  est  aujourd'hui  bien  démodée,  et  si  certains 
de  ses  concertos  n'étaient  encore  adoptés  pour  l'enseignement  du 
violon  dans  les  conservatoires  de  musique,  son  nom  serait  peut-être 
inconnu  de  la  génération  actuelle.  Les  variations  sur  un  thème  de 
Haëndel,  qu'il  paraissait  considérer  comme  une  de  ses  meilleures 
productions,  sont  ignorées  de  nos  modernes  virtuoses.  Si  Rode  a  été 
un  noble  cœur,  il  a  été  aussi  un  artiste  et  un  compositeur  conscien- 
cieux. En  dehors  de  son  brillant  talent  d'exécution,  qui  nous  est 
connu  par  le  témoignage  de  ses  contemporains,  ses  œuvres,  oîi  les 
mélodies  tendres  abondent  et  dont  tous  les  traits  font  si  bien  valoir 
l'exécutant,  devraient  tout  au  moins  sauver  son  nom  de  l'oul»!!  ^. 
Puissent  les  notes  ci-dessus,  en  apportant  un  modeste  appoint  à 
l'histoire  de  l'art  musical,  contribuer  à  rappeler  ou  à  faire  connaître 
aux  Bordelais  un  de  leurs  compatriotes  dont  notre  cité  a  le  droit  de 
s'enorgueillir  ! 

G.  DUCAUNNÈS-DUVAL. 


1.  Rode  a  eu  l'honneur  d'avoir  un  de  ses  concertos  exécuté  le  9  mars  1828  au  pre- 
mier concert  donné,  lors  de  sa  fondation,  par  la  Société  des  concerts  du  Conservatoire. 


MÉLANGES 


Une  lettre  inédite  de  Prosper  Mérimée 

sur  François  Bonneau  du  Verdus, 

traducteur  de  Hobbes. 
I 

Le  dernier  catalogue  de  la  maison  Gabriel  Charavay,  de  Paris, 
mentionne,  sous  le  n^  47,  une  pièce  qui  mérite  d'attirer  notre  at- 
tention : 

Duverdus,  célèbre  philosophe,  disciple  et  ami  de  Gassendi  qui  en 
parle  dans  ses  Œuvres.  —  Lettre  autographe  signée  (à  Thomas  Hobbes, 
le  célèbre  auteur  du  Lévialhan);  Paris,  16  mai  1654,  3  p.  in-4o. 

Il  lui  parle  d'abord  de  calculs  trigonométriques  et  lui  raconte  que 
durant  les  derniers  troubles  il  a  dû  cacher  ses  livres  et  ses  papiers 
chez  un  bourgeois  de  la  rue  Saint-Denis.  Il  insiste  sur  ses  rapports 
avec  Gassendi,  qui  va  faire  imprimer  son  Épicure.  Il  voudrait  savoir 
l'anglais  pour  lire  couramment  le  Léuiathan  de  Hobbes. 

Nous  ne  connaissons  guère,  il  faut  l'avouer,  ce  personnage  que 
par  le  peu  qu'en  ont  dit  deux  ou  trois  de  ses  contemporains,  notam- 
ment ses  amis  Gassendi,  Hobbes  et  l'abbé  de  Marolles  ^. 

Quelques  détails  de  son  existence  sont  révélés  par  la  lettre  sui- 
vante —  que  nous  possédons  —  adressée  à  un  descendant  de  la 
branche  des  Bonneau  habitant  Saint-Émilion  par  l'illustre  écrivain 
Prosper  Mérimée. 

Paris,  52,  rue  de  Lille. 

17  juillet  1868, 
Monsieur  le  comte, 

Je  suis  chargé  de  vous  offrir  tous  les  remerciements  do  mes  amis 
de  Londies,  M.  Grote  (auteur  de  l'Histoire  de  la  Grèce  et  de  celle  de 
la  Philosophie  grecque)  et  M.  le  professeur  Robinson,  pour  l'empres- 
sement que  vous  avez  bien  voulu  mettre  à  favoriser  leurs  recherches. 
M.  Robinson  me  remet  une  note  sur  François  Bonneau,  seigneur  du 
Verdus,  qui  peut-être  pourra  vous  intéresser  et  vous  aider  dans  vos 
investigations, 

ps  Bonneau  du  Verdus  est  né  en  1621.  Il  perdit  son  père  deux  mois 
après,  et  sa  mère,  qui  s'était  remariée,  au  bout  de  5  ou  6  ans.  Il  avait 
deux  soeurs;  l'une  se  maria  et  mourut  jeune;  l'autre,  qui  avait  fait 
profession  aux  Ursulines,  fut  relevée  de  ses  vœux  et  se  maria  à  la 
persuasion  de  parents  ennemis  de  son  frère. 

1.  Cf.  Mémoires  de  Michel  de  Marolles,  abbé  de  Villeloin,  avec  des  notes  historiques 
et  critiques  (de  l'abbé  Goujet|.  Amsterdam,  1755,  3  vol.  in-12,  t.  I,  p.  378,  et  t.  III, 
p.  371, 


ps  B.  du  Verdus  reçut  une  bonne- éducation  et  fit-  des  voyagea  pout' 
la  con  pléter.  Il  paraît  que  son  tuteur  se  rendit  coupable  do  malver- 
sations et  pilla  la  fortune  de  son  pupille.  Lorsque  du  Verdus  revint 
à  Bordeaux  à  l'âge  de  25  ans,  il  ne  put  obtenir  la  rlimise  de  ses  biens. 
On  parvint  à  l'empêcher  d'entrer  dans  la  vie  publique.  Las  de  .plaider 
contre  des  parents,  il  consentit  à  céder  ses  propriétés  à  un  d'eux 
moyennant  une  pension  qui  lui  serait  servie.  Par  suite,  comme  il 
semble,  de  cet  arrangement,  il  entra  dans  les  ordres  comme  sous- 
diacre;  mais  on  ne  lui  tint  pas  parole  et  les  procès  recommencèrent. 

En  1651  il  était  établi  à  Paris,  où  il  fît  la  connaissance  de  Hobbes. 
Il  revint  à  Bordeaux  à  la  fin  de  1654,  pour  ses  procès,  et  pendant 
vingt  ans  il  fut  en  guerre  continuelle  avec  des  parents,  l'archevêque 
de  Bordeaux  et  les  Jésuites,  tous  ligués  pour  le  dépouiller.  Il  se  plaint 
à  Hobbes  que  plusieurs  fois  on  a  essayé  de  l'empoisonner,  qu'on  a 
détruit  sa  santé  et  presque  détruit  sa  raison,  enfin  c^u'on  l'a  réduit 
plus  d'une  fois  au  dénuement  le  plus  complet. 

En  1656  il  publia  une  «relation  de  ses  atïaires  «  [probablement  un 
mémoire  à  consulter].  On  ne  l'a  pas  à  la  Bibliothèque  impie.  Existe-t-il 
dans  celle  de  Bordeaux?  Il  s'occupait  en  même  temps  d'études  philo- 
sophiques et  avait  entrepris  de  traduire  tous  les  ouvrages  de  Hobbes. 
Il  n'a  fait  i^uprimer  [en  1660]  qu'une  partie  du  traité  «  de  Cive  »\  Il 
a  traduit  encore  «  La  Sagesse  des  Anciens  »  de  Bacon  et  annoncé  l'in- 
tention de  l'imprimer.  Le  privilège  du  roi,  à  la  suite  de  sa  traduction 
de  Hobbes,  est  daté  de  1653,  et  s'applique  à  une  traduction  de  Bacon 
et  autres  ouvrages  philosophiques  \ 

Tous  ces  détails  sont  tirés  des  lettres  de  du  Verdus  à  Hobbes,  qui 
se  trouvent  avec  tous  les  papiers  de  Hobbes  à  Hardwick  et  appar- 
tiennent au  duc  de  Devonshire.  Ces  lettres  sont  au  nombre  do  30  envi- 
ron, entre  les  années  1653  et  1674.  On  voit  que  la  correspondance 
était  active  et  qu'on  n'en  a  qu'une  faible  partie.  En  olfet,  les  lettres 
de  du  Verdus  se  suivent  à  des  intervalles  assez  rapprochés,  mais  il 
y  a  de  longues  lacunes  inej^pliquées,  une  entre  autres  de  1657  à  1664. 
Hobbes  lui  répondait  régulièrement,  d'abord  par  lettres  autographes, 
puis  par  lettres  dictées  à  un  secrétaire,  à  cause  d'un  tremblement  qui 
^empêchait  d'écrire. 

1.  La  notice  consacrée  à  du  Verdus  dans  la  Biographie  Ferel  semble  distinguer  deux 
traductions  :  celle  des  Élémenls  de  la  politique  et  celle  des  Éléments  de  la  philosophie, 
de  Hobbes.  En  réalité,  comme  le  dit  Mérimée  et  comme  le  confirme  la  note  ci-dessous, 
du  X'erdus  n'a  traduit  que  les  Éléments  de  la  politique  (Traité  du  citoyen),  partie  des 
Éléments  de  la  philosophie. 

2.  La  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Bordeaux  n'a  pas  la  Relation  que  Mérimée  avait 
Cherchée  en  vain  à  la  Bibliothèque  impériale.  Elle  possède,  en  revanche,  la  traduction 
partielle  du  De  cive  de  Hobbes.  En  voici  le  titre  :  Les  Elemens  de  la  Politique  de  Monsieur 
Hobbes,  de  la  traduction-  du  sieur  Du  Verdus.  A  Paris,  chez  Henry  Le  Gras,  au  troisième 
pillier  de  la  grande  Salle  du  Palais,  à  L  couronnée.  M.DC.LX,  avec  privilège  du  Roy, 
in-4''  de  226  pages,  plus  11  ft.  liminaires  et  2  IT.  à  la  fin  contenant  le  Privilège  et  un 
erratum.  Les  feuillets  liminaires  comprennent  une  Epistre  au  Roy,  signée  :  Du  Verdus, 
et  un  avis  de  l'imprimeur  au  lecteur.  On  y  lit  :  «  Monsieur  du  Verdus,  comftie  son  amy 
intime  (de  Ilobbesj  et  pour  la  beauté  des  matières  et  leur  importance,  a  traduit  dès 
long-temps  ces  trois  volumes  [Les  Eléments  de  la  philosophie].  Mais  quand  il  se  pro- 
mettoit  de  les  donner  au  public,  on  luy  donne  d'autres  affaires.  Pour  se  voir  pupille 
depuis  l'âge  de  deux  mois,  avec  plus  de  bien  et  de  droits  qu'autre  homme  de  sa  nais- 
sance en  Guyenne,  et  pour  avoir  été  bon  et  fidèle  sujet,  il  se  trouve  à  dos  une  grande 
cabale  de  ses  parens,  gens  puissans,  le  regardans  dès  long-temps  comme  leur  proye. 
En  cet  état,  que  des-ormais  le  Roy  seul  peut  l'en  tirer,  comme  il  est  seul  et  sans  secours, 
son  temps  s'en,  va  à  écrire  Relations  d'affaires  et, dires  en  exécution  d'Arrests.  11  n'a 
donc  pu  faire  autre  chose,  pour  rendre  service  au  public,  que  vous  donner  cette  partie 
de  sa  Version,  où  l'on  void  si  bien  démonstrée  la  nécessité  de  vivre  dans  un  État  et 
Société  Civile,  et  l'obeïssance  sans  reserve  que  le  Sujet  doit  au  Roy.  Si  sa  Traduction 
agrée,  et  que  tôt  ou  tard  il  ait  loisir  d'en  retoucher  tout  le  reste,  il  le  fera  :  sinon  il  vaut 
mieux  pour  vous  que  vous  ne  l'ayez  pas  entière...  » 
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Presque  toutes  les  lettres  sont  signées  (;  du  Y'ordus  ».  Une  seule 
«  François  Bonneau  du  Verdus  ».  Le  privilège  dii  Roi  est  accordé  à 
«  F.  B.  seigneur  du  Verdus  »  1.  Sur  le  titre  de  la  traduction  de  Hobbes 
il  y  a  seulement  «  par  le  sieur  du  Verdus  ». 

Tout  cela,  Monsieur  le  Comte,  poui'rait  fournir  des  matériaux  pour 
un  roman,  mais  est  bien  insuffisant  pour  un  travail  philosophique 
comme  celui  qu'ont  entrepris  M""  Grote  et  le  P^  Robinson.  Ils  seront 
bien  reconnaissants  de  toutes  les  communications  que  vous  aurez  la 
bonté  de  leur  adresser. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Comte,  l'expression  de  tous  mes  sen- 
timents de  la  plus  haute  considération. 

Pr  Mérimée. 

Nous  sommes  assez  ])ien  renseignés  sur  la  famille  de  François  Bon- 
neau :  il  était  fils  de  Jean  Bonneau,  seigneur  du  Petit  Verdus  (le 
château,  l>eaucoup  trop  restauré,  existe  encore  à  Sadirac),  conseiller 
au  Parlement,  et  de  Suzanne  de  Robillard  probaltlement. 

Son  tuteur,  dont  il  est  ci-dessus  question  en  termes  fâcheux>  était 
Lancelot  de  Calmeilh. 

Ses  deux  sœurs  avaient  été  mariées,  l'une,  Marie,  à  Charles  de 
Feri"on,  écuyer,  sieur  de  Carbonnieux:,  et  c'est  d'elle  qu'il  hérita 
en  1639;  l'autre,  Anne,  l'ancienne  Ursuhne,  à  Antoine  de  Fayard. 

Mais  tout  cela  ne  nous  satisfait  pas  encore.  Comme  Mérimée, 
nous  demandons  si  nos  archives  pul)lique3  ou  privées  ne  contiennent 
rien  autre  chose  sur  ce  curieux  personnage,  et  aussi  si  ses  lettres  à 
Hobbes  ont  été  publiées.  Ulysse  Bigot. 


Notes  sur  l'origine  et  l'auteur  d'un^ tableau  ancien 
du  Musée  de  peinture. 

En  1853,  la  Ville  de  Bordeaux  achetait,  au  prix  de  10,000  francs, 
un  lot  de  trois  tableaux  pour  son  Musée  de  peinture.  Ce  lot  com- 
prenait :  une  Sainte  Famille,  par  Vasari  ;  un  Saint  François  d'As- 
sise, par  Louis  Carrache,  et  un  Philosophe,  par  Murillo.  Un  de  ces 
trois  tableaux  manque  aujourd'hui  à  l'appel  :  c'est  le  Saint  Fran- 
çois, disparu  dans  l'incendie  de  1870. 

Quelles  étaient  l'origine  et  la  provenance  de  ces  talileaux?  Par 
quels  cabinets  d'amateurs  étaient-ils  passés?  Nous  ne  possédons  à 
cet  égard  aucune  indication.  Ces  détails  n'avaient  sans  doute  alors 


1.  On  lit,  en  réalité,  dans  le  Privilège  :  «  Nostre  amé  et  féal  seigneur  du  Verdus  le 
sieur  François  Bonneau  nous  a  fait  représenter  que  pour  rendre  quelque  service  au 
public,  il  auroit  traduit  et  expliqué  le  Livre  de  la  Sagesse  des  Anciens,  escrit  en  Latin 
par  M'<=  François  Bacon,  grand  Chancelier  d'Angleterre;  et  qu'avec  la  mesme  intention 
il  a  aussi  traduit  et  expliqué  les  Escrits  de  divers  Philosophes,  tant  Anciens  que  Modernes, 
qui  peuvent  beaucoup  servir  à  l'intelligence  de  ce  Livre  de  la  Sagesse,  lequel  il  dési- 
reroit  de  faire  imprimer  avec  les  explications  qu'il  y  a  adjoustées  et  avec  les  traduc- 
tions qu'il  a  faites  des  choses  de  Philosophie...  «  Le  Roi  déclare  accorder  le  privilège 
en  considération  des  services  rendus  à  son  père  et  à  ses  préjlécesseurs  par  «le  père, 
les  oncles  et  les  ayeuls  paternels  et  maternels  dudit  sieur  de  Bonneau...  dans  les  conseils 
et  dans  nostre  Parlement  de  Bordeaux  où  ils  estoient  conseillers  »,  et  de  ceux  que  lui 
rendent  «ses  plus  proches  parens  dans  nos  Parlemens,  dans  nos  autres  €ourB  souve- 
raines, et  dans  nos  armées...  ».  1 


276  MÉLANGES 

qu'un  intérêt  très  relatif,  et  les  catalogues  mêmes  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  la  date  de  l'entrée  de  ces  tal)leaux  aju  Musée. 

Il  n'y  eut,  croyons-nous,  aucune  controverse  ni  aucune  critique 
au  sujet  de  la  Sainte  Famille  et  du  Saint  François  ;  quant  au  Phi- 
losophe, après  avoir  été  catalogué  sous  le  grand  nom  de  Murillo,  il 
fut  postérieurement  —  et  prudemment  —  <>  attribué  »  à  ce  maître. 
Oscar  Gué  dit  même  :  «  C'est  probablement  une  copie.  En  tout  cas, 
l'attribution  à  Murillo  a  toujours  paru  suspecte  aux  divers  connais- 
seurs, français  et  étrangers,  que  pendant  bien  des  années  nous 
eûmes  l'honneur  d'accompagner  dans  leurs  visites  au  Musée.  » 

Les  considérations  esthétiques  et  les  raisons  techniques  sur  les- 
quelles ces  connaisseurs  fondaient  leur  opinion  n'avaient  pas  été  sans 
laisser  des  traces  en  nos  souvenirs,  lorsque,  peu  de  temps  avant  la 
guerre,  un  heureux  hasard  nous  permit  de  faire  l'acquisition  d'un 
ouvrage  enrichi  de  nombreuses  gravures  et  portant  ce  titre  : 

LA   GALEPdE  ÉLECTORALE  DE  DUSSELDORF 

on  Catalogue  raisonné  et  figuré  de  ses  tableaux,  avec  une  suite  de  Trente 
planches  contenant  265  petites  estampes  Se'...  Imprimé  à  Bàle  en 

1778. 

Quelle  ne  fut  pas  notre  surprise,  en  feuilletant  ces  planches,  de 
voir  que  la  dix-septième  reproduisait,  grands  au  plus  comme  des 
timlires-poste,  deux  tableaux,  pareils  comme  sujet,  style  et  dimen- 
sions, dont  l'un  était  justement  celui  que  possède  le  Musée  de  Bor- 
deaux ! 

Voici,  d'après  ce  catalogue,  minutieusement  rédigé  par  le  graveur 
de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  Les  Princes  Palatins,  la  description 
de  ce  tableau  : 

NO  1 17.  —  Le  Portrait  du  père  du  Peintre,  par  Luc  Jordane  —  Luca 

GlORDANO. 

Peint  sur  toile,  haut  de  4  pieds,  large  de  3  pieds  2  pouces.  —  Figure 
jusqu'aux  genoux  de  grandeur  naturelle. 

Il  est  peint  dans  l'habillement  sale  d'un  philosophe  cynique  composé 
de  haillons  en  lambeaux.  Sa  tête  est  couverte  d'une  vieille  fourrure 
ajustée  en  manière  de  turban.  Il  est  placé  debout  près  d'une  table 
chargée  de  vieux  livres,  de  papiers  et  d'un  mauvais  encrier  et  tient 
en  main  un  livre  ouvert. 

Par  suite  de  quels  événements  et  dans  quelles  circonstances  cette 
toile  est-elle  venue  des  bords  du  Rhin  trouver  un  asile  sur  les  bords 
de  la  Garonne?...  C'est  ce  que  nous  allons  examiner,  après  avoir  dit 
quelques  mots  de  cette  belle  galerie  de  Dusseldorf. 

Créée  avec  infiniment  de  soins  et  de  goût  par  les  Palatins  Jean- 
Guillaume  et  Charles-Philippe,  en  plein  xviii^  siècle,  cette  collection 
remarqua])le  fut,  lors  des  guerres  de  la  Révolution,  transportée  à 
Mannheim  d'abord,  puis  à  Munich,  où  elle  a  presque  entièrement 
constitué  la  fameuse  Pinacothèque  bavaroise. 

Il  convient,  d'autre  part,  de  rappeler  que  la  section  de  peinture 
ancienne  de  notre  Musée  se  compose,  en  grande  partie,  de  la  col- 
lection du  marquis  de  Lacaze,  acquise  en  1829  par  la  ville  de  Bor- 
deaux, grâce  au  libéral  concours  du  roi  Charles  X.  Et  l'on  va  voir 
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comment* ces  deux  faits  qui,  à  première  vue,  seml)lent  si  étrangers 
l'un  à  l'autre,  s'enchaînent  naturellement  et  éclairent  la  cfuestion 
posée. 

Ce  marquis  de  Lacaze,  de  son  nom  patronymique  Henri  Gauldrée 
de  Boilleau,  avait  été,  au  commencement  du  Premier  Empire, 
commissaire  ordonnateur  des  guerres.  Ces  importantes  fonctions  lui 
permirent  de  parcourir  une  partie  de  l'Europe,  notamment  les  Pays- 
Bas,  l'Allemagne  et  l'Italie,  et  lui  donnèrent  accès  auprès  des  plus 
hauts  personnages.  Tl  en  profita  pour  réunir  une  importante  collec- 
tion de  ta])leaux  à  laquelle  contribuèrent  gracieusement  le  prince 
Henri  de  Prusse  et  surtout  le  nouveau  roi  de  Bavière,  Maximilien- 
Joseph. 

On  sait  combien  longues  et  difficiles  furent  les  négociations  aux- 
quelles donna  lieu  l'acquisition  de  la  galerie  Lacaze;  il  est  toutefois 
un  détail  sur  lequel  nous  devons  insister  :  primitivement,  la  collec- 
tion comprenait  279  taldeaùx;  mais  par  suite  du  retrait  de  14  toiles 
—  et  non  des  moins  ])onnes  assurément  —  opéré  par  le  mandataire 
de  M.  de  Lacaze,  l'achat  de  la  Ville  porta  seulement  sur  265.  Or, 
puisque  nous  savons,  à  n'en  pas  douter,  que  le  Philosophe  provient 
de  la  galerie  de  Dusseldorf,  devenue  propriété  du  roi  de  Bavière, 
n'en  devons-nous  pas  conclure  qu'il  a  été  donné  par  ce  souverain 
au  fonctionnaire  impérial  et  qu'ayant  été  compris  dans  les  14  ta- 
bleaux distraits,  il  est  ensuite  passé  dans  d'autres  mains  en  1830, 
à  la  mort  du  marquis? 

C'est  ainsi  que,  vingt-trois  ans  après,  il  est  revenu  au  Musée  de 
Bordeaux,  où  il  aurait  dû  entrer  tout  d'abord. 

Et  comme  il  est  juste  de  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César, 
nous  nous  permettrons  de  recommander  à  M.  le  Conservateur  du 
Musée,  en  vue  de  la  rédaction  d'un  prochain,  plus  complet  et 
meilleur  catalogue,  de  faire  décadrer  le  Philosophe  :  il  trouvera 
sûrement  la  signature  du  peintre  napolitain  L.  Jordanus  —  c'est- 
à-dire  Luca  Giordano,  né  en  1632,  mort  en  1705. 

Rectification  et  restitution  s'imposent.  Ce  sera  notre  conclusion. 

Paul  Fourché. 
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Nécrologie.  —  La  Société  des  Archives  historiques,  la  Société  archéolo- 
gique, l'Union  historique  et  archéologique  du  Sud-Ouest  viennent  de  faire 
une  perte  douloureuse  en  la  personne  de  M.  Francisque  llabasque,  président 
de  chambre  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux.  11  s'est  éteint  douce- 
ment le  26  octobre,  à  l'âge  de  soixante-quinze  ans.  Ce  n'est  pas  le  moment 
ni  le  lieu  de  rappeler  en  détail  sa  belle  carrière,  son  activité  scientifique,  ses 
nombreux  travaux.  11  suffira  de  dire  en  peu  de  mots  quelle  grande  place  il 
a  tenue  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans  dans  la  vie  de  nos  sociétés  savantes 
bordelaises.  Par  trois  fois,  en  1893.  en  1897  et  en  1902,  il  présida  la  Société 
archéologique.  Pendant  quinze  ans,  de  1891  à  1906,  il  dirigea  avec  sa  haule 
et  aimable  autorité  les  travaux  et  les  publications  de  la  Société  des  Archives 
historiques.  Au  lendemain  de  la  mort  de  Jules  Delpit,  il  rendit  à   cette 
société  sa  vie  normale  et  il  la  porta  à  un  degré  de  prospérité  remarquable. 
11  conçut  l'idée  du  volume  des  Autographes  de  liordeaux  et  de  la  Guyenne;  il 
en  dirigea  la  publication  et  y  collabora  personnellement  par  de  nombreuses 
notices.  Au  lendemain  de  sa  retraite,  il  donna  à  la  collection  un  volume 
entier,  le  Livre  Doré  du  présidial  d'Agen,  véritable  chronique  qui  retrace  la 
vie  intime  d'un  présidial  au  xvu^  et  au  xvm'  siècle.  En  1908,  il  fonda  l'Union 
historique  et  archéologique  du  Sud-Ouest,  en  rédigea  les  statuts,  organisa 
et  développa,  en  qualité  de  délégué  central,   cette  fédération  qui  groupe 
aujourd'hui  la  presque  totalité  des  sociétés  savantes  de  la  région.  L'œuvre 
de  M.  llabasque  comme  promoteur  et  organisateur  du  travail  scientifique 
local  et  régional  a  été  vraiment  belle  et  féconde.  11  fut  un  des  fondateurs  et 
des  amis  de  notre  Revue;  il  y  rendit  hommage,  en  1914,  dans  un  éloquent 
article,  à  son  très  cher  et  très  distingué  collègue  A.   Grellet-Dumazeau. 
Devenu  l'un  des  doyens  de  la  science  bordelaise,  M.  llabasque  a  été  jusqu'à 
la  fin  entouré  de  l'estime,  de  la  reconnaissance  et  de  la  respectueuse  affec- 
tion de  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Ils  garderont  pieusement  la  mémoire  de 
ce  magistrat  de  vieille  souche  française,  ami  fervent  des  bonnes  lettres,  tra- 
vailleur infiniment  scrupuleux,  ouvrier  passionné  de  tout  ce  qui  pouvait 
faire  mieux  connaître  le  passé  et  accroître  le  prestige  de  notre  ville  et  de  nos 
anciennes  provinces,   et  qui  joignait  aux  qualités  éminentes  de  Uesprit  la 
courtoisie,  l'affabilité,  la  délicatesse,  la  bonté. 

—  Le  3i  octobre  ont  eu  lieu  à  Bordeaux,  dans  la  plus  stricte  intimité,  les 
obsèques  de  M.  Gustave  Labat,  membre  associé  non  résidant  de  l'Académie 
de  Bordeaux,  vice-président  honoraire  de  la  Société  des  Archives  histori- 
ques, décédé  à  Paris  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatorze  ans.  M.  Gustave  Labat 
ne  fut  pas  seulement  un  artiste  de  talent.  Il  montra  un  goût  très  vif  pour 
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les  recherches  historiques.  On  lui  doit  d'importantes  contributions  à  notre 
histoire  bordelaise  :  son  catalogue  de  l'œuvre  de  Galard,  ses  publications  sur 
Cordouan  sont  devenus  classiques.  Avec  lui  disparaît  le  dernier  représen- 
tant de  celte  génération  laborieuse  des  Delpit,  des  Drouyn,  des  Brives-Cazes, 
des  Barckhausen,  des  Dezeimeris,  des  Ghasteigner,  des  Marionneau,  des 
Lalanne,  des  Ducaunnès-Duval,  qui  furent  nos  maîtres  et  qui  ont  tant  fait 
pour  le  prestige  et  le  passé  de  Bordeaux.  M.  Gustave  Labat  était  un  aimable 
vieillard,  resté  très  jeune  d'allure,  très  simple  et  très  bienveillant.  Ses  amis 
et  ses  collègues  garderont  fidèlement  son  souvenir. 

Académie  de  Bordeaux.  —  Dans  la  séance  de  rentrée  du  26  octobre, 
M.  Gaston  Sarreau,  président,  s'est  fait  l'interprète  des  regrets  causés  à  la 
Compagnie  par  la  mort  de  M.  Maxime  Collignon,  de  l'Institut,  membre 
associé,  et  par  celle  du  sergent  aviateur  Jean  Régis,  second  fds  de  M.  le 
D'  Régis,  membre  résidant.  —  L'Académie  a  procédé  au  renouvellement 
de  son  bureau  et  des  commissions  de  ses  concours  pour  191 8.  Elle  a  élu 
M.  Alfred  Leroux  vice-président.  —  M.  Paul  Gourleault  a  lu  une  étude  sur 
le  Carnet  d'un  combattant,  récits  de  guerre  dus  à  un  Bordelais,  le  capitaine 
Paul  TufTrau. 

'  Société  archéologique.  —  Dans  la  séance  du  12  octobre,  le  Bureau 
a  rendu  compte  des  démarches  faites  pendant  les  vacances  en  vue  de  la 
création  d'un  musée  d'art  ancien  juxtaposé  à  un  musée  d'art  industriel  et 
d'arts  appliqués.  —  M.  Dubreuilh  a  lu  une  note  sur  le  musée  Mestreau,  de 
Saintes.  —  M.  Charroi  a  présenté  une  médaille  frappée  vers  1783  pour  com- 
mémorer l'indépendance  des  États-Unis  et  le  concours  prêté  par  la  France. 

—  M.  Flos  a  communiqué  quelques  dessins  de  ferronneries  bordelaises  du 
xvHi'  siècle. 

Société  des  Archives  historiques.  —  Dans  la  séance  du  26  octobre, 
M.  P.  Gourleault,  vice-président,  a  félicité  M.  Caraman,  dont  le  fils,  élève- 
otïicier  de  marine,  a  été  cité  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  navale.  —  La 
Société  a  élu  membre  correspondant  la  John  Ryland's  Library,  de  Manches- 
ter. —  M.  P.  Caraman  a  lu  des  extraits  du  manuscrit  de  Bertheau  relatifs  : 
1°  à  rinlroduction  des  Carmélites  à  Bordeaux  (1610);  2°  à  la  première 
journée  de  la  fête  de  saint  Charles  Borromée  à  Bordeaux  après  sa  canonisa- 
tion {17  décembre  iGio);  3°  à  l'élection  de  Jeanne  de  Lestonnac  comme 
première  supérieure  du  couvent  de  Notre-Dame  (décembre  1610).  — 
M.  F.  Thomas  a  analysé  une  série  de  documents  sur  les  Carmes  Deschaux 
du  faubourg  des  Chartrons  de  1626  à  liJ-jo  et  signalé  plusieurs  sépultures  de 
la  famille  de  Montesquieu  dans  la  chapelle  de  leur  couvent  (  1678-17 1 G- 1720). 

—  M.  P.  Gourleault  a  fait  part  à  la  Société  de  la  nouvelle  de  la  mort  de 
M.  Francisque  Habasque,  qui  vient  de  lui  être  communiquée  en  séance. 
Celle-ci  a  été  immédiatement  levée  en  signe  de  deuil. 

La  préhistoire  en  Gironde.  —  La  Revue  archéologique  de  igiS  a  publié 
(t.  II,  p.  8o-83)  une  note  de  M.  le  D"^  Peyneau  sur  les  fouilles  qui  ont  amené 
,1a  découverte  à  Mios  de  tumuli  à  incinération,  contenant  quinze  grandes 
urnes  avec  des  ossements  calcinés,  des  vases,  des  armes  et  des  objets  de 
parure,  et  à  Biganos  d'une  trentaine  de  tumuli  analogues,  d'un  mobilier 
beaucoup  plus  pauvre,  et  de  traces  d'habitation,  entre  autres  d'un  atelien 
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Ces  découvertes  prouvent  que  la  population  du  pays  se  livrait  à  l'industrie 
céramique  et  sidérurgique.  A  noter  aussi  la  découverte  d'une  magnifique 
haclie  de  jadéite  et  d'une  hachette  en  pierre  dure  inconnue  dans  le  pays, 
qui  attestent  l'activité  des  transactions  commerciales  dans  cette  région  à  l'âge 
du  bronze. 

Les  origines  du  Parlement  de  Bordeaux.  —  M.  Antoine  Thomas 
a  donné  aux  Annales  du  Midi  (1917,  p.  49-54)  un  article  sur  Jean  Barton, 
chancelier  de  la  Marche,  qui  fut  l'un  des  deux  commissaires  chargés  d'orga- 
niser la  Cour  souveraine  de  justice  créée  à  Bordeaux  par  lettres  patentes  du 
5  août  i45i,  après  l'occupation  de  la  ville  par  Dunois,  et  supprimée  en  i452 
à  la  suite  de  la  révolte  de  la  Guienne.  M.  Gebelin  en  avait  parlé  dans  sa  rela- 
tion inédite  de  l'entrée  de  Dunois  à  Bordeaux  {Mélanges  Bémont,  igiS, 
p.  4oG-4io).  M.  A.  Thomas,  qui  l'avait  signalée  dès  1879  dans  son  livre  sur 
les  Étais  provinciaux  de  la  France  centrale  sous  Charles  VII,  montre  que  cette 
Cour  souveraine,  à  laquelle  on  parait  avoir  évité  de  donner  officiellement  le 
nom  de  Parlement  de  Bordeaux  pour  ménager  les  susceptibilités  des  Parle- 
ments de  Paris  et  de  Toulouse,  fonctionna  régulièrement  pendant  l'année 
judiciaire  i/45i-i452.  Brives-Cazes  avait  donné  les  noms  de  quatre  conseil- 
lers sur  six,  dans  ses  Origines  du  Parlement  de  Bordeaux  (1877,  p.  75). 
M.- A.  Thomas  établit  que  les  deux  présidents  étaient  Jean  Barton  et 
Nicolas  Berthelot. 

Les  Bordelais  en  Périgord.  —  M.  de  Saint-Saud  a  signalé  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Périgord  (1917,  p.  9^-92) 
que  les  familles  bordelaises  de  Déalis  de  Saujean  et  de  Belhade  s'établirent 
en  Périgord  la  première  en  1723,  la  seconde  vers  le  milieu  du  xvi'  siècle. 
Dans  le  même  Bulletin  (1917,  p.  249),  le  même  érudit  a  communiqué  un 
acte  du  notaire  bordelais  Gemellier,  du  27  novembre  i5io,  mentionnant 
«  Jehan  Bessignato,  dict  Boyleau,  pelletier,  demeurant  en  la  rue  des  Argen- 
tiers, paroisse  de  Sainct-Pierre  de  Bordeaux»,  qui  se  fournissait  de  peaux 
à  Brantôme. 

Aux  Archives  départementales.  —  Les  Archives  départementales  ont 
reçu,  dans  ces  derniers  temps,  plusieurs  dons:  de  M.  Pelletreau,  des  papiers 
intéressant  l'histoire  de  la  Révolution,  le  18  Brumaire,  les  Cent-Jours  et  le 
protestantisme  à  Sainte-Foy  sous  la  Restauration;  de  M.  Léonce  Goyetche, 
les  papiers  de  la  famille  Séjourné  (i  706-1 762);  de  M.  le  Df  Vitrac,  des  docu- 
ments sur  le  xvin'  siècle  et  la  période  révolutionnaire  à  Libourne,  Castiilon 
et  aux  environs. 

A  la  Bibliothèque  de  la  Ville.  —  M.  le  baron  Gh.  de  Pelleport- 
Burète  a  fait  don  à  la  Bibliothèque  de  la  Ville  d'un  lot  important  de  volumes 
et  de  brochures,  parmi  lesquels  un  grand  nombre  intéressant  l'histoire  de 
la  bienfaisance  à  Bordeaux. 

Les  Bordelais  et  l'indépendance  américaine.  —  On  sait  que  La 
Fayette  s'embarqua  à  Bordeaux  poiii*  aller  aider  les  insurgents  d'Amérique. 
On  sait  aussi  la  part  que  prit  à  la  guerre  de  l'indépendance  le  petit-fils  de 
Montesquieu  (cf.  Revue,  1914,  p.  218).  On  sait  moins  que  des  Bordelais 
fnisaient  partie  des  régiments  deSaintonge  et  d'Aunis,  du  corps  de  Rocham- 
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beau.  L'Exportateur  français,  dans  son  numéro  du  27  septembre  191 7, 
a  publié,  en  français  et  en  anglais,  sous  la  signature  de  M.  Daniel  Guestier, 
un  article  où  sont  rappelés  les  noms  de  ces  braves,  d'après  la  publication 
officielle  du  ministère  des  Affaires  étrangères  américain,  Les  Combattants 
français  de  la  guerre  américaine,  1778-1783  (Washington,  igoS,  in- 4°). 
On  y  trouve  Augustin  de  Labrue,  qui  commandait  une  compagnie  du 
régiment  de  Bourbonnais,  auquel  .échut  l'honneur  d'ouvrir  la  première 
tranchée  devant  Yorktown,  un  Drouilhet  de  Sigalas,  un  Jean  de  La  Croix, 
un  Dubois  de  La  Grange,  un  Jean  de  Terrade,  un  Michel  de  Lachassaigne, 
un  Francis  de  Soyres,  et  aussi  de  simples  «  poilus  »,  nés  au  pied  de  la  flèche 
de  Saint-Michel  ou  à  l'ombre  de  Saint-André.  Parmi  ces  derniers,  il  faut 
citer  des  volontaires  de  tout  âge  :  Pierre  Fontan,  cinquante  ans,  André 
Meunier,  quinze  ans  à  peine,  et  Pierre  Baussière,  quatorze  ans.  Les  vigou- 
reux gaillards,  vêtus  de  kaki  et  coiffés  du  feutre  mou,  que  nous  voyons 
passer  dans  nos  rues,  leur  rendent  aujourd'hui  la  visite  qu'ils  firent,  il  y  a 
cent  quarante  ans,  à  leurs  ancêtres. 
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Le  Gérant:  G.  Ducaunnès-Duval. 


Bordeaux.  —  Imprimeries  Gourouilhou,  rue  Guiraude,  g-ii. 
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Sur  la  mort  de  Charles  de  France,  frère  de  Louis  XI,  et  les  cir- 
constances qui  l'ont  amenée,  beaucoup  de  flots  d'encre  ont  coulé. 
Divers  problèmes  ont  été  posés,  quant  à  la  date  et  au  lieu  de 
l'événement  d'al)ord,  puis  quant  à  la  nature  du  mal  qui  enleva  ce 
prince  de  vingt-huit  ans.  On  a  amphfié  ou  dénaturé  les  faits;  des 
historiens  peu  scrupuleux  ou  volontairement  fantaisistes  ont  groupé 
sur  cette  question  des  affirmations  ou  des  accusations  que  d'autres 
ont  combattues  avec  critique  et  méthode,  et  il  semble  qu'aujour- 
d'hui le  mystère  ne  soit  plus  impénétrable,  les  points  en  litige 
n'ayant  plus  à  être  étudiés.  Mais  il  est  bon  que  ces  matières  soient 
définitivement  exposées  avec  tout  lé  développement  qu'elles  com- 
portent. 

Qu'en  pensent  les  contemporains?  Ph.  de  Commines  se  contente 
de  dire  que,  le  jour  même  de  la  mort,  on  en  parlait  déjà  «  différem- 
ment »  2.  Th.  Basin,  ennemi  personnel  du  roi  de  France,  l'accuse 
formellement^  de  la  mort  de  son  frère,  déclarant  qu'il  a,  plein  de 
scélératesse,  soudoyé  ses  familiers  et  ses  domestiques  pour  l'empoi- 
sonner; et  il  nomme  les  coupables,  à  savoir  le  moine  dauphi- 
nois Jourdain  Faure,  abbé  de  Saint- Jean -d'Angély,  confident  et 
aumônier  du  duc  *,  avec  qui  il  faisait  journellement  la  lecture  des 
heures  canoniales,  et  Henry  de  La  Roche,  son  écuyer  de  cuisine. 
D'après  l'interpolateur  de  la  Chronique  scandaleuse^,  Odet  d'Aydie, 

1.  Cet  article  est  un  chapitre  que  M.  Henri  Stein,  conservateur  aux  Archives  natio- 
nales, a  bien  voulu  détacher  pour  la  Revue  d'un  livre  qu'il  prépare  sur  le  dernier  duc 
do  Guyenne.  [N.  D.  L.  R.] 

■2.  Édition  de  Mandrot,  t.  I,  p.  230. 

S.  Édition  Quicherat,  t.  II,  p.  287  :  «  Hos  quippe  duos,  velut  idoneos  tam  nefando 
operi  ministros,  promissis  atque  muneribus  rex  pellexit  et  benignissinium  doniinuni 
suum,  adhibitis  etiam  quibusdam  sortilegiis  et  maleficii  artibus,  veneno  exstinguerent; 
tiuemadmoduni  et  fecerunt.  »  L'historien  normand  reparle  plus  lohi  (p.  298)  de  relïet 
du  poison  et  de  la  honte  qui  doit  rejaillir  sur  Louis  XI  d'un  si  horrible  fratricide;  une 
page  entière,  où  est  jnononcé  le  nom  lie  Caïn,  lui  suffît  à  peine  pour  le  maudire. 

4.  Une  quittance  de  ses  gages  de  grand  aumônier  (se,  tembre  1471)  se  trouve  à  la 
Bibliothèque  nationale,  dossier  65809  des  Pièces  originales. 

5.  Journal  de  Jean  de  Roijc,  édit.  de  Mandrot,  t.  II,  p.  285  :  «  Le  moyne  estoit  Souspec- 
Uonné  qu'il  avoit  joué  la  fourbe  à  monseigneur  de  Guiennc  et  baillé  la  corme  verte,  et 
icelluy  moyne  fut  cause  de  le  mettre  hors  de  la  terre  des  vivans.  » 

>9 


386     LA  MORT  DU  ÙERNIER  DUC  DE  GUYENNE  (34  MAI  ïh'jz) 

ce  rusé  Gascon  qui  fut  l'un  des  dirigeants  de  la  politique  du  duc  de 
Guyenne,  aurait  été  le  premier  à  répandre  le  bruit  que  son  maître 
avait  été  «  empoisonné  et  maléficié  par  l'express  commandement 
de  celluy  qui  naturellement  estoit  tenu  de  l'aymer  »,  et  accusa  de  ce 
forfait  les  deux  mêmes  individus,  payés  pour  l'accomplir. 

Cette  opinion,  la  plus  répandue  sans  doute,  s'accrédita  vite.  Dans 
l'entourage  du  duc  et  à  Bordeaux,  aussi  bien  que  chez  les  ennemis 
du  roi,  en  Bretagne  et  en  Bourgogne,  l'occasion  était  excellente;  il 
fallait  sans  tarder  en  profiter  et  crier  vengeance  contre  ce  crime 
monstrueux. 

Claude  de  Seysscl,  contemporain  de  Louis  XII  ^,  raconte,  sans 
toutefois  l'alfirmer,  que  le  roi  chercha  à  se  débarrasser  de  son  frère 
par  le  poison.  Jean  Bouchet,  dans  les  Annales  d'Aquitaine  -,  ne 
doute  pas  un  seul  instant  qu'il  y  ait  eu  empoisonnement;  selon  lui, 
l'événement  se  passa  à  Saint-Sever,  par  le  moyen  d'une  pêche  que 
l'abbé  de  Saint-Jean-d'Angély  fît  partager  à  Colette  de  Chambes  et  au 
duc  son  amant,  mais  il  ne  croit  pas  à  la  participation  secrète  du  roi. 
Brantôme^,  au  contraire,  ne  doute  pas  de  la  culpabiUté  de  Louis  XL 
Mézeray*,  sans  être  aussi  aflirmatif,  n'en  raconte  pas  moins 
l'histoire  de  cette  pêche,  qu'il  rapproche  de  la  légende  de  la  pomme 
du  Paradis  terrestre,  et  juge  que,  si  Colette  de  Chambes  succomba 
la  première,  c'est  qu'elle  était  d'un  tempérament  fort  déhcat, 
tandis  que  Charles  de  Guyenne,  plus  robuste,  aurait  mieux  résisté 
à  l'effet  du  poison  :  ce  que  nous  savons  de  la  santé  de  ce  dernier 
nous  amènerait  plutôt  à  penser  le  contraire!  L'historien  Varillas^ 
donne  à  peu  près  la  même  note,  en  dramatisant  aussi  les  faits  qu'il 
dénature  à  plaisir  :  Colette  était  avec  le  duc  lorsqu'il  passa  par 
Saint-Jean-d'Angély,  où  l'abbé  entreprit  de  les  régaler  et  leur  pré- 
senta au  dessert  du  festin  une  pêche  empoisonnée  dont  ils  mangè- 
rent chacun  une  moitié,  et  elle  mourut  deux  ou  trois  jours  après, 
soit  qu'il  y  eût  plus  de  poison  dans  le  morceau  qu'elle  avala,  ou  que 
sa  complexion  fût  moins  capable  de  résister  que  celle  du  duc  ;  mais 

1.  Les  louanges  du  bon  roi  de  France  Louis  douziesine  (I508)« 

2.  Page  278. 

3.  Œuvres,  édit.  Lalanne,  t.  II,  p.  328. 

4.  Histoire  de  France,  t.  II  (164G),  p.  141  j  <■■  Ce  pernicieux  Versois  (Faufe,  originaire 
de  Veisoix),  je  ne  vous  diray  point  par  l'instigation  de  quy  ni  par  quel  motif,  ayant 
un  jour  préparé  une  fort  belle  pesche,  la  présenta  à  la  dame  de  Montsoreau  qui  faisoit 
collation  avec  Monsieur.  Elle  luy  en  donna  la  moitié  et  ils  mangèrent  tous  deux  ce 
fatal  morceau  trempé  dans  du  vin.  Advanture  qui  me  remet  devant  les  yeux  celle  qui 
perdit  tout  le  genre  humain  par  une  pomme.  »  —  Cette  opinion  a  fait  école,  et  on  l'a 
Vue  adoptée  encore  dans  des  travaux  récents,  par  exemple  dans  Saudau,  Histoire  de 
Saint- Jean-d'Aiigélu  d'après  les  registres  de  l'échevinage  (1886),  p,  145. 

5.  Histoire  de  Louis  Xij  t.  I  (1689),  p.  445. 
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il  ne  parle  nullement  d'une  intervention  étrangère.  Le  P.  Daniel' 
reste  dans  le  doute  et  avoue  que  l'on  ne  saura  jamais  la  vérité  sur 
ce  point;  Duclos  -  demeure  sceptique;  tandis  que  Voltaire^,  voyant 
là  autre  chose  «  qu'un  de  ces  empoisonnements  équivoques  adoptés 
sans  preuves  par  la  maligne  crédulité  des  hommes  »,  n'est  pas 
éloigné  de  croire  Louis  XI  capable  de  ceforfait,  s'il  ne  l'a  pas  con- 
seillé :  «  On  ne  doute  guère  dans  l'Europe  qu'il  n'eût  commis  ce 
crime,  lui  qui,  étant  dauphin,  avait  fait  craindre  un  pari'icide  à 
Charles  VH,  son  père  ;  l'histoire  ne  doit  point  l'en  accuser  sans  preuve, 
mais  elle  doit  le  plaindre  d'avoir  mérité  qu'on  l'en  soupçonnât;  elle 
doit  surtout  observer  que  tout  prince  coupable  d' un  attentat  avéré  est 
coupaI)le  aussi  des  jugements  téméraires  qu'on  porte  sur  ses  actions.  » 

Parmi  les  liistoriens  modernes,  Dareste  '*  rejette  l'hypothèse  de 
l'empoisonnement,  «  discrédité  par  sa  propre  invraisemblance  »  et 
imaginé  par  le  duc  de  Bourgogne.  Vallet  de  Viriville  l'admet  au 
contraire^,  tandis  que  Henri  Martin  écrit  ^  :  «La  meilleure  justifi- 
cation du  roi  paraît  être  dans  la  longue  maladie  de  son  frère;  un 
homme. empoisonné  par  un  fruit  ne  survit  pas  huit  mois  '.  «  Legeay, 
historien  très  partial  de  Louis  XI ^,  n'insiste  guère  sur  la  fin  préma- 
turée du  duc  de  Guyenne,  et  se  complaît  à  hausser  les  épaules  en 
présence  de  l'accusation,  née  aussitôt  après  sa  mort  et  répandue 
très  vite,  puisqu'on  la  retrouve  inscrite  dès  1,477  dans  le  hvre.de 
raison  tenu  par  un  habitant  d'une  province  fort  éloignée  du  théâtre 
des  événements,  Guillaume  de  Bagnols  ®. 

Cette  histoire,  admise  par  les  uns,  rejetée  par  les  autres,  est  plus 
que  sujette  à  caution  et  inventée  après  coup^*^.  Colette  de  Chambes 
étant  morte  le  16  décembre  1471,  n'a  pas  pu,  en  plein  hiver,  manger 
la  moitié  d'une  pêche  offei'te  par  l'aumônier  de  la  maison  ducale, 
car  une  pêche  mûre  en  plein  mois  de  décembre  eût  été  un  fruit  sin- 
gulièrement rare,  même  pour  le  menu  d'un  repas  offert  à  un  prince. 

1.  lîisluire  de  France,  éclit.  par  le  P.  Griffel,  t.  VII  (1755);  cf.  le  P.  Griffet,  dans 
Leber,  Collection  des  meilleures  dissertations,  t.  XVII,  p.  501. 

2.  Histoire  de  Louis  XI,  t.  II  (1745),  p.  347. 

3.  Essai  sur  les  mœurs,  chap.  xciv. 

4.  Histoire  de  France,  t.  III  (1875),  p.  253, 

5.  Biographie  Hoefer  (Didot),  \°  Berri. 

6.  Histoire  de  France,  t.  VII,  p.  GS. 

7.  On  ne  s'explique  pas  ces  «  huit  «  niois  ! 

8.  Histoire  de  Louis  XI,  t.  II  (1874),  p.  79. 

9.  Publié  par  A.  de  Boislisle  d'après  un  manuscrit-  appartenant  à  M.  de  Ldngeviallë 
{Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité,  1886,  p.  216)  :  «  Dux  Guiane  mortuus  est 
de  veneno  sibi  pcr  aliquem  dato.  » 

10.  La  note  exacte  a  été  donnée  par  Ch.  Petit-Dutaillis,  qui,  dans  l'Histoire  de  France 
d'Ern.  Lavisse,  t.  IV,  2'=  partie,  p.  367,  a  très  sainenaent  jugé  le  rôle  de  Louis  XI 
dans  toute  cette  affaire. 
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Puis  l'effet  si  lent  du  venin,  sur  un  corps  aiïaibli  et  malade  comme 
l'était  celui  de  Charles  de  France,  doit  nous  rendre  bien  incrédules. 
Laissons  donc  ce  récit  fabuleux,  que  les  historiens  ont  répété  à 
l'envi,  et  oià  la  légende  a  fait  victorieusement  son  chemin.  La  vérité 
est  très  différente. 

Depuis  un  an,  le  duc  de  Guyenne,  dont  la  santé  avait  toujours 
été  chancelante,  déprimé,  dépérissait  à  vue  d'œil.  Médecins  et  chi- 
rurgiens se  trouvaient  malhabiles  à  le  soigner;  ses  forces  dimi- 
nuaient peu  à  peu;  des  sueurs  étranges  l'affaiblissaient;  une  fièvre 
inquiétante  le  minait  ^.  Il  semble  bien  qu'il  y  ait  là  tous  les  symp- 
tômes d'une  maladie  de  langueur,  d'origine  tuberculeuse.  Mais 
peut-être  y  eut-il  à  cette  mort  prématurée  une  autre  cause,  due  au 
développement  d'une  maladie  vénérienne  qui  aurait,  cinq  mois 
plus  tôt,  emporté  sa  maîtresse.  Un  passage  de  la  relation  d'Arnold 
de  Lalaing  -,  qu'on  peut  dire  absolument  contemporaine,  permet 
de  croire  à  cette  nature  d'un  mal  encore  insuffisamment  connu;  les 
manifestations  particulières  qu'elle  signale,  notamment  la  cliute 
rapide  des  ongles,  des  dents  et  des  poils  sur  tout  le  corps,  doivent 
en  avoir  été  la  conséquence  immédiate^. 

Si  l'on  en  rapproche  les  termes  d'un  rapport  transmis  au  roi  dans 
le  courant  des  mois  précédents  *  sur  la  santé  de  Colette  de  Chambes, 
on  saura  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  légende  de  la  pêche  et  sur  l'influence 
d'une  ou  peut-être  de  deux  maladies  sur  un  corps  déjà  fortement 
.déljihté;  et,  s'il  faut  en  croire  certains  maîtres  en  l'art  de  la  méde- 
cine^, on  trouvera  là  l'exphcation  naturelle  d'un  décès  dont  les 
causes  ont  été  longtemps  cherchées  sans  raison  ailleurs  et  ont 
fourni  matière  à  des  suppositions  inadmissibles^.  Si  enfin  on  en 

1.  Voir  les  leLtres  de  Louis  XI,  les  relations  des  ambassadeurs  milanais,  elle  manuscrit 
lutin  1  833S  de  la  Bibliothèque  nationale. 

2.  Marq.  Freher,  Gennantcaruin  rerum  Scriplores,  t.  II  (Argentorati,  1717),  fol.  305; 
reproduit  par  l'édition  de  1747  des  Mémoires  de  Commines,  par  Lenglet-Dufresnoy, 
t.  III,  p.  261  :  "  Ipse  frater  proximis  annis  miseranda  peste  consumptus  mortem  obiit; 
ajgrotabat  graviter  et  niorbi  ignoto  génère,  decidere  ungues  capillique  deflucre.  » 

3.  S.  Ljubic,  Dispacci  di  Luca  de  ToUeniis,  vescovodi  Sebenico,  e  di  Lionello  Cheregaio, 
vescovo  di  Trait,  niinzi  apostolici  in  Borgogna  e  nelle  Fiandre  (Zagabria,  1876,  in-8»), 
p.  17  :  «  Scribebarn  de  casu  ducis  Aquitanie,  qui  extremum  diem  fmivit  crudelissima 
morte;  perdidit  dentés,  ungulas  et  omnes  crines  pilosque  corporis  sui,  et  elïectus  totum 
corpus  tanquam  massa  carnis.  Res  inaudita  et  crudelissima  relertur.  «  Dans  une  dépêche 
précédente  du  7  juin,  datée  d'Arras,  le  niême  ambassadeur  aimonçait  (p.  13)  que  la  vie 
du  duc  de  Guyenne  avait  été  mise  en  danger,  «primo  per  fassinationes  vel  magias, 
secundo  per  venenum  ». 

4.  Cité  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  Archives  historiques  de  la  Saintonge,  t.  IV 
(1884),  p.  172,  d'après  un  original  de  l'ancienne  collection  Béthune. 

5.  Gazette  hebdomadaire  de  médecine  et  de  chirurgie,  1882,  p.  199. 

6-  Il  est  très  surprenant  que  le  D''  Cabanes,  dans  ses  Morts  mystérieuses  de  l'histoire. 
1"  série  (1901;  nouv.  édit.  1910),  n'ait  pas  été  attiré  par  ce  cas  particulier,  alors  qu'il 
a  consacré  des  chapitres  spéciaux  à  la  mort  de  Charles  VII  et  à  celle  de  Charles  le 
Téméraire,  qui  ne  furent  rien  moins  que  mystérieuses.  Incidemment  seulement,  dans 
une  note,  il  déclare  ciue  Charles  de  Guyenne  décéda  «  de  fièvre  quarte  n,  sans  plus. 
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rapproche  un  texte  contemporain,  non  suspect  de  malveillance, 
on  sera  tout  à  fait  convaincu  :  je  veux  parler  d'un  petit  traité  com- 
posé en  l'honneur  de  Charles  de  France  et  dédié  à  son  chanceher 
l'évêque  d'Angers,  où  l'auteur,  en  termes  à  peine  déguisés,  signale 
les  appétits  libidineux  du  duc,  son  tempérament  particuhèrement 
sensuel,  et  les  graves  conséquences  {gravissimos  morbos)  que  peuvent 
amener  l'inconduite  et  le  hbertinage  i.  Un  tel  langage  ne  s'expli- 
querait pas,  sous  une  telle  plume,  si  le  mal  dont  le  duc  de  Guyenne 
fut  atteint  et  mourut  n'était  pas  une  affection  particulière  que  l'on 
a  crue  longtemps,  et  bien  à  tort,  d'importation  italienne.  Sur  une 
nature  pauvre,  dél>ilc,  dégénérée  2,  ce  mal  ne  pouvait  avoir  que  plus 
de  prise  et  plus  d'effet  immédiat. 


Le  heu  et  la  date  de  cette  mort  n'auraient  pas  dû  être  difficiles  â 
déterminer.  Mais  beaucoup  de  biographes  ont  été  induits  en  erreur 
par  les  contemporains  eux-mêmes,  car  la  nouvelle  en  a  été  répandue 
prématurément  et  les  chroniqueurs  ont  permis  à  cette  erreur  de 
s'accréditer.  Gommines  ^,  tout  le  premier,  a  trompé  ses  lecteurs  en 
racontant  que  Charles  le  Téméraire,  étant  à  Douai  le  15  mai  1472, 
y  reçut  des  lettres  de  Simon  de  Quingey,  l'informant  de  l'événe- 
ment, tandis  que,  dans  son  Journal^,  .Jean  de  Roye  affirme  Louis  XI 
prévenu  dès  le  14.  Le  général  des  finances  de  Normandie,  Guillaume 
Le  Picart,  l'annonce  de  Rouen,  le  15  ^  à  Bourré,  d'ailleurs  sans 
émotion  ni  regrets.  Bien  plus,  d'après  le  recueil  des  Lellres  de 
Louis  XI  ®,  le  roi  l'aurait  lui-même  fait  connaître  par  courrier 
spécial  aux  habitants  de  Bayonne,  —  et  à  d'autres  en  même  temps 
sans  aucun  doute,  —  dès  le  18  mai,  sans  aucun  commentaire.  Le 
roi  était-il  mal  renseigné  ?  On  peut  difficilement  l'imaginer.  Prenait-il 
ses  désirs  pour  des  réahtés?  Il  était  dangereux  de  se  hâter.  Un 

1 .  «  Dulcia  quidem,  non  quia  sensum  nimium  délectant,  a  medicis  gustari  prohibcnliir, 
sed  quia  multa  capta  gravissimos  morbos  eflicere  soient;  sic  voluptatibus  aliquando 
frui  pi'ohibemur,  ne  omniao  perpetuis  voluptatibus  careamiis...  Eos  itaque  qui  voltip- 
tatis  naturam  cognoverunf,  ne  molestias  aliquando  subeant,  voluptates  adipiscendas 
effugisse  videmus,  sed  labores  et  molestias  censeiit  esse  ferendos,  aut  ne  voluptales 
omnino  araittant,  aut  in  morbos  graviores  cadant,  importuna  voluptale  devicti.  » 
(Bibliothèque  nationale,  ms.  latin  18338,  fol.  17.) 

2.  Dans  sa  jeunesse,  Charles  de  France  souffrit  d'une  maladie  qui  inquiéta  beaucoup 
son  père  {Bibliothèque  nationale,  ms.  français  32511,  fol.  216);  cf.  Ci.  de  Beaucourt, 
Histoire  de  Charles  VII,  t.  VI,  p.  375. 

3.  Édit.  de  Mandrot,  t.  I,  p.  230. 

4.  Édit.  de  Mandrot,  t.  I,  p.  267. 

5.  Bibliothèque  nationale,  ms.  français  20489,  fol.  14, 

6.  Édit.  Vaesen,  t.  IV,  p,  326. 
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courtisan  maladroit  —  eft  l'espèce  M.  de  Malicorne^  —  voulait-il 
paraître  le  premier  informé?  Tant  de  précipitation  pouvait  être 
fâcheuse  pour  qui  s'y  adonnait.  La  lettre  royale,  dont  on  ne  possède 
que  des  copies,  est-elle  mal  datée?  On  serait  tenté  d'adopter  cette 
solution  2  si  l'on  ne  voyait  pas  une  sérieuse  et  indiscutable  concor- 
dance entre  sa  date  et  la  nouvelle  lancée  dès  le  14  mai.  II  reste  donc 
là  un  mystère  à  éclaircir. 

En  réalité,  le  décès  est  du  24  mai,  et  toutes  les  autres  dates  pro- 
posées sont  inopérantes.  Un  ambassadeur  italien  accrédité  auprès 
de  Louis  XI,  très  bien  renseigné  puisqu'il  est  en  relations  person- 
nelles et  constantes  avec  le  roi,  est  presque  exact  quand  il  annonce 
au  duc  de  Milan  «  qu'aujourd'hui  27  mai,  en  route  pour  Bordeaux 
et  arrivé  à  Saintes,  le  roi  vient  d'être  avisé  de  la  mort  du  duc  de 
Guyenne,  survenue  le  25  courant  3.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'une  diffé- 
rence de  quelques  heures  ^.  Parmi  les  témoins  immédiats,  il  en  est 
deux  à  qui  nous  pouvons  accorder  toute  confiance,  puisqu'ils  se 
confirment  l'un  l'autre.  Ainsi,  la  Chronique  de  Blaye^  spécifie  que 
le  duc  a  rendu  son  Ame  à  Dieu  le  dimanche  24  mai,  «  environ  huict 
ou  neuf  heures  de  nuict  ».  Un  notaire  bordelais,  d'autre  part,  le 
lendemain  même  de  l'événement,  a  jugé  à  propos  de  le  mentionner 
sur  un  de  ses  registres  ^  sous  cette  forme,  sèche  mais  nette  :  «  Le 

1.  Jean  Aubin,  seigneur  de  Malicorne,  à  qui  Louis  XI  fit  don,  en  avril  1471,  de  la 
seigneurie  de  Blanquefort  en  Médoc,  confisquée  sur  Antoine  de  Castelnau,  seigneur  du 
Lau,  pour  cause  de  désobéissance  envers  lui  (Archives  nationales,  X'a  8606,  fol.  247  v"). 

2.  Elle  paraît  ressortir  du  fait  que,  en  même  temps  que  Louis  XI  écrivait  de  Mon- 
treuil-Bellay  la  nouvelle  de  la  mort,  il, aurait  écrit  de  Montils-lez-Tours  le  même  jour 
à  Dammartin  :  «  J'ay  eu  nouvelles  que  monseigneur  de  Guienne  se  meuri,  et  qu'il  n'y 
a  point  de  remède  en  son  fait, et  ne  croyt  pas  qu'il  soit  vif  à  quinze  jours  d'icy.  » 

3.  Bibliothèque  nationale,  ms.  italien  1649,  fol.  284  v"  :  «  Essondo  hogi  in  cnmmino 
questo  christianissimo  Signore  Re  per  lirare  verso  Bordées,  ha  havuto  adviso  certo 
délia  morte  del  quondam  duca  di  Ghienna,  quale  rose  l'anima  al  omnipotente  Dio  a 
li  XXV  del  présente.  Requicscat  in  pace.  » 

4.  Des  chevaucheurs  partirent  dans  toutes  les  directions  pour  annoncer  celte  mort. 
Celui  qui  devait  informer  le  sénéchal  Gaston  du  Lyon  le  rencontra  dans  une  pelili; 
localité  que  Guillaume  Leseur,  biographe  de  Gaston  de  Foix  (t.  Il,  p.  2G0),  appelle 
«  Montguilhem,  à  deux  petites  lieues  de  Saint-Sever  »,  mais  qu'il  faut  lire  Montgaillard 
(Landes,  canton  de  Saint-Sever);  cf.  Biillclin  de  la  Société  de  Borda,  1916,  p.  162. 

5.  «  Le  xxiiii*  jour  du  moys  de  may,  par  ung  dimanche,  jour  de  la  sainte  Trinité, 
environ  huit  ou  neuf  heures  de  nuict,  l'an  inil  IIIIcLXXII,  le  dit  seigneur  de  Guienne 
rendit  l'àme  à  Dieu  au  château  du  lia  à  Bordeaux.  »  {Archives  hisloriques  de  la  Gironde, 
t.  XII,  p.  18.) 

G.  Archives  départementales  de  la  Gironde,  série  E  (registre  du  notaire  Fontanel, 
2^  partie  du  registre,  fol.  74  v").  — ■  La  Chronique  bordeloise  de  Gabriel  de  Lurbe  (Bor- 
deaux, 1594, 111-8»),  dont  la  valeur  est  médiocre  puisqu'elle  a  été  écrite  longtemps  après 
les  événements,  donne  sans  raison  apparente  la  date  du  12  mai.  Quant  à  Jean  de  Gauf- 
freteau,  dont  la  Chronique  bordeloise  a  été  publiée  de  nos  jours,  t.  I  (1876),  p.  28,  il 
n'indique  pas  le  jour  du  décès,  mais  il  relate  les  soupçons  de  «  supercherie  «  et  d'empoi- 
sonnement. —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  opinions  contraires,  par  exemple 
de  M"«  Dupont  (édit.  de  Jean  de  Wawrin,  t.  III,  p.  268),  qui  place  le  décès  au  12  mars, 
en  critiquant  l'opinion  de  dom  Vaissète  et  celle  de  Quicherat.  Notons  seulement  que 
la  véritable  date  a  été  déjà  adoptée  par  Samaran,  La  maison  d'Armagnac  au  quinzième 
siècle,  p.  180,  n.  3,  et  par  Calmette,  Louis  XI,  Jean  llella  révolution  catalane,  p.  356,  n.  2. 
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xxiiii^  jour  de  mai,  jour  de  la  Trinité,  entre  dix  et  onze  heures 
devers  le  soir,  Charles,  filz  et  frère  de  roys  de  France,  ala  de  vie  à 
trespassement,  luy  estant  au  chasteau  du  Hâ  à  Bourdeaulx^.  » 


Avant  de  mourir,  Charles  de  France  a  rédigé  son  testament,  daté 
du  14,  du  23  ou  du  24  mai  suivant  les  différentes  sources-;  le  24 
paraît  plus  vraisemblable.  Dans  ce  document,  dont  il  ne  semble  pas 
qu'on  doive  suspecter  l'authenticité,  il  demande  à  être  enterré 
devant  le  grand  autel  en  l'égUse  Saint-André  de  Bordeaux.  Il  fait 
le  roi  de  France  son  héritier  et  le  prie  de  payer  ses  dettes;  réclame 
un  traitement  de  faveur  pour  ses  serviteurs,  qu'il  souhaite  voir 
récompensés  des  services  rendus  à  sa  personne;  requiert  le  roi  de  lui 
pardonner  s'il  l'a  offensé,  comme  il  lui  pardonne  «  de  bon  couraige 
et  bonne  volonté  »  dans  le  cas  contraire;  nomme  ses  exécuteurs  testa- 
mentaires qui  sont  l'archevêque  de  Bordeaux,  Guillaume  de  Montau- 
ban,  son  confesseur  Roland  Le  Cozic,  son  premier  chapelain  Jean 
Meschineau,  docteur  en  théologie,  Odet  d'Aydie,  seigneur  de  Les- 
cun,  son  premier  chambellan  Jean  Aubin,  seigneur  de  Malicorne, 
Roger  de  Gramont  et  Thierry  de  Lenoncourt.  Ce  testament,  peut- 
être  rédigé  sous  l'inspiration  de  Roland  Le  Cozic,  dépourvu  de  tout 
intérêt  psychologique  qui  permette  de  discerner  la  véritable  pensée 
du  moribond,  a  été  signé  en  présence  de  Guillaume  de  Pontville  et 
de  son  fils  Jean  de  Pontville,  sénéchal  de  Saintonge  et  capitaine  de 
Saint-Jean-d'Angély,  de  Marc  Cleret,  des  docteurs  en  médecine 
Robert  du  Lyon  et  Robert  Fouques. 

Suivant  sa  volonté  ainsi  exprimée,  le  service  de  Charles  de  France 
eut  heu  à  Saint -André  de  Bordeaux  ;  tout  apparat  en  fut  exclu. 

Les  déhbérations  du  chapitre  cathédral  nous  apprennent  seule- 
ment 3  que  les  draperies  ayant  servi  à  la  cérémonie  funèbre  furent 
partagées  entre  les  treize  chanoines.  Et  ce  fut  tout*.  On  attendit 

1.  Quelques  auteurs  ont  inutilement  discuté  sur  le  lieu  de  la  mort,  qui  n'est  cependant 
pas  douteux.  Cf.  Bulletin  de  la  Sociélé  des  Archives  historiques  de  la  Saintonge  et  de 
l'Aunis,  t.  IV,  p.  167. 

2.  On  en  trouve  le  texte  imprimé  dans  les  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France 
de  Cimber  et  Danjou,  1"  série,  t.  I,  pp.  41-44,  et  dans  le  Journal  de  Jean  de  Boye, 
édit.  de  Mandrot,  t.  II,  p.  281-285,  d'après  le  ms.  4SI  du  fonds  Clairambault,  loi.  285. 
Parmi  les  textes  manuscrits,  on  peut  citer  les  copies  très  postérieures  de  la  Bibliothèque 
nationale,  collection  Bourgogne,  vol.  95,  p.  1295,  et  de  la  bibliothèque  du  Musée  Condé, 
à  Chantilly,  ms.  866  {in  fine).  —  L'original  a  été  cherché  en  vain. 

3.  Archives  départementales  de  la  Gironde,  G  285,  fol.  79. 

4.  L'un  des  premiers  soins  du  roi  fut  de  signer  des  lettres  patentes  (Saintes,  1"  juin) 
pour  le  rétablissement  à  Bordeaux  du  Parlement  qui  avait  été  transféré  à  Poitiers 
{Archives  historiques  de  la  Gironde,  t.  XVIII,  pp.  325-327).  —  Dans  certaines  villes  de 
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jusqu'au  jour  anniversaire,  24  mai  1473,  pour  prendre  une  décision 
relativement  aux  funérailles,  le  corps  du  duc  n'étant  pas  encore  mis 
en  caveau  à  cette  date  ^.  Alors  le  clerc  de  ville,  interrogé  par  le 
doyen  du  chapitre  sur  la  manière  dont  il  conviendra  de  procéder,  et 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  devra  inviter  les  membres  du  Parle- 
ment et  les  notables  de  la  ville  à  une  grande  solennité,  répond  le 
8  avril,  le  roi  ayant  été  consulté,  qu'il  suffit  de  dire  une  messe  hono- 
rable sans  plus,  mais  avec  accompagnement  de  quatre  torches,  et 
d'inliumer  ensuite  le  corps.  Ainsi  fut  fait  le  15  avril.  Puis  on  dut 
dresser  un  catafalque,  i-ecouvert  d'un  drap  de  velours,  qui  demeura 
dans  l'éghse  durant  toute  une  année,  et  pendant  ce  temps  il  fut  dit 
chaque  jour  une  grand'messe  pour  le  repos  de  l'âme  du  défunt '-. 
Louis  XI  décida  en  outre  qu'on  lui  élèverait  plus  tard  un  tom.l)eau, 
comme  il  convient  à  un  fils  de  roi,  et  qu'il  prendrait  tous  les  frais  à  sa 
charge^. 

Ce  tombeau  fut-il  exécuté?  Certains  auteurs  l'ont  admis,  et  l'on 
peut  lire  dans  un  livre  du  critique  d'art  Charles  Marionneau  ^  certain 
passage  duquel  il  résulte  qu'il  croit  à  l'existence  du  tombeau  et  à  sa 
destruction  ultérieure.  Cependant,  personne  ne  l'a  jamais  vu;  aucun 
texte  ne  se  rapporte  aux  dépenses  que  nécessita  sa  confection,  et 
l'on  est  en  droit  de  se  demander  s'il  n'est  pas  toujours  resté  à  l'état 
de  projet.  Les  sentiments  que  nourrissait  le  roi  de  France  à  l'égard 
de  son  frère  ne  pouvaient  être  un  sérieux  stimulant  pour  l'engager  à 
persévérer  dans  une  voie  où  certainement  il  était  entré  à  contre-cœur 
et  avec  Vintime  désir  de  ne  pas  accomplir  une  vague  promesse  faite 
aux  Bordelais  dans  ua  jour  d'émotion  feinte. 

En  vérité,  à  bien  lire  le  texte  du  théologal  Lopès^,  sur  lequel 
s'appuie  Marionneau,  on  n'y  voit  point  qu'il  s'agisse  d'un  tombeau  : 
«  Au  milieu  du  chœur,  écrit-il,  contre  la  première  marche  par  où  l'on 
monte  à  l'autel,  fut  enseveh  Charles  duc  de  Guyenne;  il  y  avoit 

France  on  célébra  un  service  particulier  à  l'intention  du  défunt,  par  exemple  à  Sens, 
où  l'on  voit  .Jacques  Hympo,  peintre-verrier  de  cette  ville,  toucher  une  somme  de 
quinze  sous  pour  avoir  préparé  les  écussons  utilisés  pour  la  cérémonie  célébrée  dans  la 
cathédrale  (Archives  dép.  de  l'Yonne,  G  1139);  cf.  Eug.  Drot,  Recueil  de  documenla  tirés 
des  anciennes  minutes  de  notaires  (Auxerre,  1900,  in-8°),  p.  213. 

1.  Archives  dép.  de  la  Gironde,  G  285,  fol.  91  :  ■<  qui  adhuc  est  super  terram  ». 

2.  Idem,  fol.  92  :  «  cum  missa  simpliciter  sine  alla  solempnitate,  sed  postea  fiât  super 
una  tumba  alta  ». 

3.  Idem,  fol.  92. 

4.  Description  des  œuvres  d'art  qui  décorent  les  édifices  publics  de  la  ville  de  Bordeaux 
(Bordeaux,  1866,  in-S"),  pp.  69-70:  «Était-ce  pour  effacer  dans  l'esprit  populaire  les 
soupçons  qui  se  perpétuaient  par  la  tradition  sur  l'auteur  présumé  de  la  mort  tragique 
de  Cliarles  de  Guyenne  que  fut  détruit  ce  tombeau?  » 

5.  Hierosme  Lopès,  L'Eglise  métropolitaine  et  primaliale  Sainct  André  de  Bourdeaux 
(1668);  noUv,  édition,  aanotée  et  complétée  par  l'abbé  Callen  (1882),  t.  I,  p.  219, 
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autrefois  en  cet  endroit  une  closture  à  barreaux  qui  séparoit  le 
ihœur,  sur  laquelle  estoit  un  pôurtraict  de  ce  duc,  mais  elle  en  fut 
ostéo  du  temps  du  cardinal  de  Sourdis.  »  Ce  serait  donc  à  un  modeste 
médaillon  que  se  serait  borné  le  monument  projeté,  dont  le  roi  avait 
voulu  faire  les  frais  ;  et  le  médaillon  aurait  disparu  au  temps  du  cardi- 
nal de  Sourdis,  c'est-à-dire  dans  les  premières  années  du  xvii^  siècle  i. 
D'ailleurs,  il  est  bien  évident  qu'un  véritable  toml)eau  «élevé», 
comme  ceux  des  archevêques  de  Bordeaux  Arnaud  de  Canteloup, 
Hélie  de  Raimond  et  Pey  Berland,  placés  jadis  sous  les  enfeus  qui 
entourent  le  chœur  de  la  cathédrale  de  Bordeaux,  n'aurait  pu  trouver 
place  «contre  la  première  marche  du  chœur  par  où  l'on  monte  à 
l'autel  »  (les  cérémonies  du  culte  en  eussent  été  singulièrement 
gênées),  mais  Inen  dans  le  déambulatoire  ou  dans  les  chapelles  absi- 
dales,  comme  le  tombeau  d'Antoine  de  Noailles,  heutenant  du  roi 
en  Guyenne.  D'autre  part  Jeanne  de  La  Tour  avait  été  inhumée 
dans  le  chœur  parce  qu'elle  était  considérée  comme  princesse  de 
sang  royal  ^  et  ceci  explique  pourquoi  les  chanoines  se  proposaient, 
d'y  réserver  une  place  au  duc  Charles,  qu'ils  s'engageaient  à  traiter 
«  en  fils  de  roi  ». 


Sympathique  à  la  population  qui  l'avait  bien  accueilli,  ayant 
toujours  agi  dans  l'intérêt  de  ses  administrés,  le  duc  fut  certaine- 
ment regretté,  ainsi  que  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une  chro- 
nique locale,  d'ailleurs  tardive^  :  «  L'ablié  de  Saint-Jean-d'Angély, 
soupçonné  d'avoir  fait  prendre  le  poison  au  duc,  fut  contraint  de 
vider  la  ville,  aultrement  le  peuple  l'eût  assommé,  tant  il  estoit 
afnigé  de  la  mort  du  duc  Charles.  » 

Le  frère  Jourdain  Faure,  abbé  de  Saint-Jcan-d'Angély,  ne  quitta 
d'ailleurs  pas  Bordeaux  d'entière  bonne  volonté  ■*.   Odet  d'Aydie, 


1.  L'ouvrage  de  Ph.  Moreau,  Le  Tableau  des  Armoiries  de  France,  paru  en  1609,  et 
que  cite  Marionneau,  dit  seulement:  «Charles  duc  de  Guienne,  fils  de  France,  étoit 
représenté  à  nud  chef  à  Saint  André  de  Bordeaux,  mais  ses  armes  ôtées,  puis  naguieres 
étaient  timbrées  de  couronnes  à  hauts  fleurons.  >  Assurément  la  conclusion  que  tirent 
de  ce  texte  et  Marionneau  et  l'abbé  Callen,  annotateur  de  Lopès,  est  tout  à  fait  imprévue. 
J'ai  consulté  sur  ce  point  M.  Paul  Courteault,  si  documenté  sur  l'histoire  de  Bordeaux, 
qui  a  bien  voulu  me  confirmer  dans  mon  opinion. 

2.  >  Prout  stirpem  regiam  decet.  "  {Archives  historiques  de  la  Sninlonge  et  de  l'Aunis, 
t.  XXIII,  p.  397.)      , 

3.  Jean  de  Gaufïreteau,  Chronique  bordcloise,  t.  I,  p.  28. 

4.  II  est  assez  dilTicile  d'expliquer  le  passage  d'une  lettre,  très  authentique,  écrite 
Je  3  mai  1472  à  Cognac,  par  laquelle  on  informe  le  roi,  vingt  et  un  jours  avant  la  mort 
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après  la  disparition  de  son  maître,  fit  arrêter  ceux  que  l'on  suppo- 
sait, à  tort  ou  à  raison,  compromis  :  l'abbé  et  Henry  de  La  Roche  i. 
L'affaire  fut  remise  entre  les  mains  de  l'archevêque  de  Bordeaux 
et  du  premier  président  du  Parlement  de  Bordeaux,  Jean  de  La 
Chassaigne;  on  interrogea  les  suspects;  puis,  comme  le  roi  annonçait 
sa  venue  pour  prendre  possession  de  la  province  et  que  l'on  craignait 
une  malencontreuse  intervention  de  sa  part,  on  les  transféra  par 
mer  à  Nantes  où,  grâce  au  concours  du  duc  de  Bretagne  ^,  en  atten- 
dant l'instruction  de  leur  procès  ^,  ils  demeurèrent  prisonniers  pen- 
dant de  longues  années,  l'un  dans  la  grosse  tour  du  château,  l'autre 
dans  la  prison  du  Bouffay  •*.  Ou'advint-il  d'eux  par  la  suite?  En  Bre- 
tagne ^,  on  raconte  à  leur  sujet  des  histoires  quelque  peu  fantasti- 
ques, auxquelles  il  semble  prudent  de  n'ajouter  foi  qu'avec  une 
extrême  réserve  :  un  orage  d'une  extraordinaire  violence  s'étant 
déchaîné  sur  la  ville  de  Nantes  pendant  une  nuit,  la  foudre  serait 
tombée  sur  la  prison  et  aurait  atteint  l'abbé  Jourdain  Faure  que 
l'on  trouva,  le  lendemain  matin,  roide  mort,  «  estendu  sur  le  carreau, 
la  langue  tirée,  le  visage  noir  comme  charbon,  enflé  et  hydeux  ». 
Auparavant,  il  aurait  fait  à  un  de  ses  geôliers  d'étranges  confidences. 
D'autre  part,  d'après  l'interpolateur  de  la  Chronique  scandaleuse^ , 
la  fin  de  l'abbé  serait  tout  autre  :  depuis  longtemps  privé  de  la 
liberté,  désespéré,  il  se  serait  pendu  à  une  poutre  de  la  chambre  où 


de  Charles  de  France,  de  celle  de  l'abbé  de  Saint-Jean-d'Angély  :  «  L'abbé  de  Saint  Jehan 
doit  estre  brullé  cette  sepmaine  prouchaine  à  Bourdeaux,  comme  l'on  dit.  »  De  quel 
étrange  crime  ce  supplice  devait-il  être  la  rançon?  Un  véritable  mystère  plane  déci- 
dément sur  toute  la  période  qui  précéda  le  décès  du  duc  de  Guyenne. 

1.  Thomas  Basin,  édit.  Ouicherat,  t.  II,  p.  296. 

2.  On  a  même  mis  sur  le  compte  du  duc  de  Bretagne  toute  l'affaire,  s'il  faut  en  croire 
e  nonce  apostolique  Lucas  de  Tollentis  dans  sa  dépêche  du  12  décembre  1472  (Ljuhié, 
ouvr.  cité,  p.  31)  :  «  ex  processu  facto  per  ducem  Britanie  in  abbatem  Sancti  Johannis 
Burdigalensis  {sic)  et  scutiferum  coquine  ducis  Aquitanie.  » 

3.  Jean  Le  Clerc,  l'interpolateur  de  la  Chronique  scandaleuse  (Jean  de  Roye,  édit.  do 
Mandrot,  t.  II,  p.  280),  reproduit  les  paroles  qu'aurait  prononcées  Odet  d'Aydie  en 
amenant  les  deux  prisonniers  au  duc  de  Bretagne  :  «  En  vengeance  de  monseigneur  Je 
duc  de  Guienne  et  de  vous,  monseigneur  mon  maistre,  qui  avez  perdu  votre  très  cher 
et  parfait  amy,  et  aussi  pour  ce  que  vous  qui  estes  vivant  et  luy  estiés  mes  maistres 
droicturiers,  je  vous  amené  les  meurdriers  de  leur  maistre  et  seigneur  pour  estre  pugniz 
comme  on  doit  faire  à  telz  gens,  pour  donner  exemple  à  toutes  gens  usant  de  ceste 
f.iulceté;  lequel  duc  trespassé  estoit  indigne  de  celluy  meffait  et  martire,  et  requiert  et 
peut  requérir  son  ame  à  Dieu  que  justice  en  soit  f  aicte.  Si  prie  à  Dieu  que  luy  doint  grâce 
d'ouvrir  ses  yeulx  à  veoir  ce  que  je  fais  à  mon  povoir  touchant  sa  vengeance.  »  Et  la 
réfionse  de  François  II  aurait  été  :  «  Ils  auront  le  loyer  qu'ilz  ont  mérité,  et  vouldroie 
que  je  tenisse  aussi  bien  entre  mes  mains  ceulx  qui  leur  ont  fait  faire  que  j'ay  ceulx 
ycy,  car  je  ne  les  lesseroye  point  aller  sans  pleige,  et  croy  qu'il  n'y  a  homme  en  chres- 
tienté  qui  les  sceust  plegier.  »  Il  est  difficile  de  ne  pas  exprimer  quelques  doutes  sur 
l'authenticité  de  cette  conversation. 

4.  Sur  le  Bouffay,  voir  Annales  de  la  Société  académi,que  de  Nantes,  t.  XXXV  (18G4), 
p.  249. 

5.  Voir  d'Argentré  et  Alain  Bouchart. 

6.  Tome  II,  p.  280. 
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il  était  détenu,  et  aurait  en  mourant  avoué  son  crime  ^  On  peut  se 
demander  si  dans  cette  circonstance  le  poison  n'aurait  pas  agi. 

Nous  sommes  ici  en  plein  domaine  de  la  légende,  je  le  crains; 
mais  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  présumé  coupable  ne  reparut  jamais, 
non  plus  que  Henry  de  La  Roche  2,  Celui-ci  expia  son  prétendu 
crime,  on  en  a  la  certitude,  par  une  très  longue  détention^. 


Immédiatement  d'ailleurs,  comme  on  devait  s'y  attendre,  on 
soupçonna  le  duc  de  Bretagne  d'avoir  trouvé  le  moyen  de  se 
débarrasser  de  ce  gênant  personnage  qu'était  Jourdain  Faure.  On  a 
encore  raconté  *  que  Louis  XI,  très  désireux  d'avoir  en  main  les 
pièces  du  procès  ainsi  poursuivi  à  Nantes,  serait  parvenu  à  se  les 
procurer  en  soudoyant  Louis  d'Amboise,  assistant  de  l'évêque 
d'Angers,  plus  tard  évêque  d'Albi,  et  Pierre  de  Sacierges,  le  futur 
évêque  de  Paris,  qui  tous  deux  avaient  assisté  à  l'instruction  et  aux 
interrogatoires,  et  en  les  récompensant  ensuite  très  largement. 
A  la  vérité,  Louis  XI  fit  semblant  de  s'intéresser  fort  à  ce  procès, 
comme  en  témoigne  sa  correspondance,  mais,  ce  qui  peut  paraître 
singulier,  après  avoir  laissé  passer  exactement  dix-huit  mois.  Il 
écrit,  en  effet,  le  22  novembre  1473,  au  duc  de  Bretagne,  pour 
lui  annoncer  qu'il  expédie  vers  lui  plusieurs  personnages  consi- 
dérables qui  auront  pour  mission  de  juger  les  présumés  coupables 
du  meurtre  de  Charles  de  Guyenne  :  ce  sont  Héhe  de  Bourdeille, 
archevêque   de   Tours  ^,   renommé    pour   sa   vertu  et   la   sainteté 

1.  On  cite  même  les  paroles  qu'il  aurait  prononcées  en  mourant;  mais  quel  témoin 
cligne  de  foi  les  aurait  donc  entendues?  Et,  s'il  y  avait  un  témoin,  comment  ne  l'a-t-il 
lias  arrêté  dans  son  projet  de  suicide,  ou  tout  au  moins  n'a-t-il  pas  empêché  que  la 
mort  fît  son  œuvre?  Faudrait-il  supposer  une  étrange  complicité? 

2.  Nul  historien  n'a  parlé  jusqu'ici,  dans  les  questions  relatives  au  procès  de  Jourdain 
Faure,  de  l'intervention  de  Pierre  Noblet,  chanoine  d'Abbeville  et  chapelain  du  dau- 
phin, qui  aurait  été  le  dénonciateur  de  Jourdain  Faure  à  l'autorité  ecclésiastique  :  c'est 
Èo  qui  ressort  d'une  bulle  que  Sixte  IV,  convaincu  de  l'empoisonnement,  lança  pour  le 
soustraire  à  l'excommunication  lancée  contre  lui.  Mais  Combet,  qui  a  découvert  et 
))ublié  ce  document  {Louis  XI  et  le  Saint-Siège,  p.  123),  s'est  singulièrement  trompé  en 
donnant  comme  complices  à  l'abbé  de  Saint-Jean-d'Angély  deux  personnages  bien 
connus  pour  leur  zèle  et  leur  attachement  au  duc  de  Guyenne,  M"  Ythier  Marchant  et 
Jean  Hardy,  son  clerc,  qui  certes  sont  très  loin  d'avoir  mené  une  vie  exemplaire,  mais 
qu'on  ne  saurait  accuser  d'avoir  trahi  leur  maître.  Combet  a  confondu  avec  la  tentative 
de  meurtre  dont  ces  deux  personnages  se  rendirent  plus  tard  coupables  envers  Louis  XI. 

3.  Un  compte  de  l'année  1481-1482,  pubhé  plusieurs  fois  et  en  dernier  lieu  par  Léon 
Maître  dans  les  Annales  de  Bretagne,  t.  V,  p.  29G,  nous  en  donne  l'assurance  :  «  A  Ber- 
trand de  Musillac,  pour  la  despence  de  Henry  de  La  Roche,  détenu  prisonnier,  pour 
cest  an  présent,  121  1.  13  s.  4  deniers.  » 

4.  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  ms.  2660,  fol.  1G9. 

5.  Métropolitain  du  lieu  où  sont  enfermés  les  prisonniers.  La  présence  de  juges  ecclé- 
siastiques était  rendue  nécessaire  par  la  qualité  de  religieux  de  l'un  des  prisonniers 
(Lettres  de  Louis  XI,  t.  V,  p.  191). 
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de  sa  vie,  Jean  de  Villiers  de  La  Groslaye,  évêque  do  Lombez, 
Bernard  Lauret,  président  au  Parlement  de  Toulouse,  Jean 
de  Popincourt,  président  au  Parlement  de  Paris,  et  Pierre  Gruel, 
président  au  Parlement  de  Grenoble,  Il  donne  des  instructions 
spéciales  à  ces  délégués^;  il  veut  savoir  la  vérité  et  promet  une 
punition  exemplaire  lorsque  les  auteurs  de  ce  «  si  vilain  et  détestable 
cas  »,  ainsi  cfue  leurs  complices,  auront  pu  être  convaincus  de  leur 
crime;  il  demande  à  François  II  de  désigner  de  son  côté  d'autres 
juges  qui  coopéreront  avec  ses  délégués;  il  prévient  de  ses  inten- 
tions Odet  d'Aydie,  puis  le  chancelier  de  Bretagne,  en  même 
temps  qu'il  annonce  à  chacun  des  juges  la  désignation  dont  il  est 
l'objet  2;  il  avertit  également  l'archevêque  de  Bordeaux^  et  le 
président  Jean  de  La  Chassaigne  qui  ont  été  dès  le  début  chargés 
d'instruire  l'affaire,  en  recommandant  à  ce  dernier,  s'il  vient  à  être, 
interrogé  à  titre  de  témoin,  de  répondre  aux  commissaires  susnom- 
més selon  Dieu  et  sa  conscience  *.  Parade  que  toute  cette  mise  en 
scène.  A  partir  de  cette  date,  un  silence  complet  règne  sur  la  suite 
du  procès,  dont  nul  ne  paraît  plus  s'être  préoccupé. 

Si  François  II,  toujours  mal  disposé  à  l'égard  du  roi  de  France, 
avait  pu  trouver  la  moindre  preuve  que  le  roi  avait  en  quelque 
manière  trempé  dans  le  crime,  il  eût  certes  tenté  de  le  déshonorer; 
mais,  très  renseigné,  il  ne  dut  guère  y  songer,  sachant  fort  ])ien  que 
cette  preuve  lui  échapperait  toujours.  Il  se  refusa  à  croire  à  l'histoire 
grossière  de  la  pêche  empoisonnée.  Il  n'ignorait  rien  de  la  maladie 
qui  en  évoluant  minait  le  duc  de  Guyenne;  il  l'avait  eu  comme  hôte 
assez  longtemps  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  à  ce  sujet;  il  n'ignorait 
rien  de  son  état.  A  son  défaut,  .le  duc  de  Bourgogne,  toujours  dis- 
posé à  la  lutte,  songea  à  profiter  de  l'occasion  pour  soulever  l'opinion 
contre  le  roi  de  France.  Le  manifeste  qu'il  lança  ^  le  16  juillet  1472, 
et  où  il  accusait  nettement  Louis  XI  d'un  fratricide,  allait  être  un 
prétexte  suffisant  à  une  nouvelle  entrée  en  campagne. 

Henri  STEIN. 


1.  Bibliothèque  nalionole,  mss.  français  10237,  fol.  115,  et  3884,  fol.  2G9. 

2.  Cominines,  édit.  Lenglet-Dufresnoy,  t.  III,  pp.  283-288,  et  Letirfs  de  Louis  XI, 
t.  V,  i)p.  186-196,  202-206. 

3.  Désigné  par  le  pape  Sixte  IV  le  21  janvier  1473  pour  informer  sur  l'affaire. 

4.  Commines,  édit.  Lenglet-Dufresnoy,  t.  III,  pp.  288-290,  et  Lettres  de  Louis  XI, 
t.  V,  pp.  198-200. 

,5.  Commines,  édit.  Lenglet-Dufresnoy,  t.  III,  p.  198. 
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CHAPITRE  V 

CRITIOUE    DES    IMPOSITIONS    BORDELAISES 

Les  principaux  éléments  d'information  sm^  les  origines,  les  hases 
et  le  fonctionnement  des  impositions  locales  ont  été  placés  sous  les 
yeux  du  lecteur.  Une  critique  utile  peut  maintenant  s'exercer  sur 
les  trois  points  essentiels  du  système  :  1°  principes  de  la  taxation; 
2**  modalités  de  la  perception;  3"  régimes  de  gestion. 

Section  L  —  Principes  de  la  laxalion. 

Dans  ce  premier  ordre  d'idées,  les  observations  viseront  d'abord 
la  généralité  des  octrois,  puis  quelques-uns  d'entre  eux  les  plus 
productifs  et  les  plus  vicieux. 

I.  —  Critique  d'ensemble. 

La  plupart  des  impôts  bordelais  ont  pour  objet  les  dépenses  et 
surtout  les  dépenses  de  première  nécessité  :  ils  frappent  brutalement, 
aveuglément  le  consommateur  le  plus  pauvre  et  atteignent,  par  voie 
de  rejet  en  arrière,  le  petit  producteur.  Cette  infirmité  congénitale 
de  la  fiscalité  communale  n'a  pas  échappé  à  la  sagacité  des  officiers 
municipaux  qui  ont  succédé  à  la  jurade.  Tous  les  arguments  des 
adversaires  des  octrois  ont  été  remarquaJjlement  mis  en  relief  dans 
le  mémoire  rédigé  par  le  procureur-syndic  Gensonné  et  adopté  par 
ses  collègues  ^.  «  Ce  genre  d'impôt,  est-il  écrit  dans  ce  document,  a 
par-dessus  tout  le  désavantage  de  peser  infiniment  sur  les  classes 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  indigentes  de  la  société.  Ce  sont  les 

1.  Voir  Revue  historique  de  Bordeaux,  1910,  ii"»  1,  3,  5,  6;  1917,  n°»  2,  4. 

2.  Observations  de  la  municipalité,  14  février  1791,  Ri,  l.  I,  p.  182. 
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ouvriers,  les  artisans,  ceux  qui  vivent  d'un  travail  journalier,  ce 
sont  ceux  qui  consomment  le  plus...  C'est  celui  qui  a  le  moins  qui 
paye  le  plus  et  sous  l'apparence  d'un«  égalité  de  contribution  entre 
le  plus  grand  nombre  qui  n'a  rien  et  le  petit  nombre  qui  possède, 
on  introduit  une  sorte  de  répartition  à  contresens.  »  En  el'fet, 
«  l'impôt  accroît  pour  le  malheureux  ouvrier  à  proportion  que  ses 
besoins  augmentent.  Plus  sa  famille  devient  nombreuse,  plus  il 
consomme  et  plus  il  paye.  S'il  était  utile  d'arrêter  les  progrès  de  la 
population,  ce  serait  là  un  procédé  qu'on  devrait  adopter  :  un 
impôt  sur  les  denrées  de  première  nécessité  n'est  autre  chose  qu'une 
taxe  sur  la  population.  » 

A  l'objection  classique  de  l'anesthésie  fiscale,  à  savoir  que  a  le 
peuple  acquitte  [l'impôt]  par  parcelle  et  sans  s'en  apercevoir  et 
que  de  cette  manière  il  peut  payer  beaucoup  plus  quoi  (pi'il  soit 
moins  foulé  »,  le  mémoire  répliquait  «  dans  les  temps  d'ignorance  on 
eût  pu  faire  illusion  au  peuple  par  de  semblables  idées,  mais  les 
citoyens  sont  aujourd'hui  trop  éclairés  pour  ne  pas  reconnaître  le 
soulagement  réel  que  la  suppression  des  frais  de  régie  et  la  diminu- 
tion de  la  somme  imposée  doit  leur  faire  éprouver  pour  ne  pas  pré- 
férer une  taxe  certaine  connue  et  relative  à  leurs  facultés  à  une 
perception  continue  de  tous  les  instants  qui  se  reproduit  avec  tous 
les  besoins  de  la  vie  et  dont  le  calcul  devient  effrayant  lorsqu'il 
embrasse  l'fespace  d'une  année.  D'ailleurs,  le  taux  des  impositions 
foncières  et  mobihères  ne  peut-il  pas  aussi  être  divisé  en  petits  paye- 
ments et  ne  sera-t-il  pas  facile  de  donner  à  ce  genre  de  perception  à 
peu  de  choses  près  le  même  avantage?  » 

De  ces  extraits  du  mémoire  de  la  municipalité  de  Bordeaux  en 
février  1791  il  est  intéressant  de  rapprocher  quelques  fragments 
de  ï Anti-Financier  rédigé,  on  le  sait,  à  l'occasion  des  remontrances 
du  Parlement  de  Bordeaux  :  «  En  supposant,  écrivait  Darigrand, 
tous  les  droits  dus  à  la  consommation,  il  est  faux  que  le  riche  qui 
consomme  beaucoup  paye  autant  que  le  pauvre...  L'estomac  d'un 
prince  n'est  pas  jjIus  grand  que  celui  de  son  palefrenier;  ainsi  il  ne 
consomme  pas  plus,  il  fait  consommer  et  voilà  ce  qui  détruit  la 
balance  bien  loin  de  l'étabhr.  Un  homme  a  100,000  hvres  de  rentes 
et  vingt  domestiques,  une  femme,  deux  enfants  et  quatre  parasites^ 
à  sa  table  journellement,  c'est-à-dire  vingt-sept  consommateurs. 
Trois  pauvres  mangent  les  testes.  C'est  trente  personnes  qui  vivent 
de  ces  100,000  hvres  de  rentes,  dent  ouvriers  et  leurs  familles,  en 
tout  trois  cents  personnes,  gagnent  en  tout  100,000  hvres  par  an; 
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ces  trois  cents  persoiiiies  ne  consomment-elles  pas  plus  que  les 
trente,  et  conséquenunent  ne  payent-elles  pas  inliniment  plus  de 
droits?  ))^. 

Ce  n'est  pas  uniquement  le  consommateur  indigent  qui  est  lésé 
par  l'impôt  sur  la  dépense  strictement  nécessaire,  mais  aussi  le 
producteur  lui-même  qui  subit  la  répercussion  de  l'amoindrissement 
de  la  faculté  d'achat.  «  Si  l'impôt  sur  les  consommations  s'attache 
aux  premiers  Itesoins  de  la  vie,  s'il  pompe  et  aspire  comme  par 
autant  de  syplions  les  premières  sources  de  l'industrie  des  ouvriers, 
l'abattement  s'empare  de  leur  âme,  les  consommations  diminuent 
ut  avec  elles  l'espoir  de  reproduction  qu'elles  encouragent  2.  » 

Très  exactes  dans  leur  généralité,  toutes  ces  critiques  s'appli- 
quaient avec  plus  de  i'orce  encore  aux  impositions  bordelaises 
envisagées  séparément. 

II.  —  Critique  de  certains  impôts  bordelais. 

De  tous  les  impôts  bordelais,  les  plus  lourds  frappaient  les  bois»' 
sons  et  plus  particuHèrement  le  vin  :  le  seul  droit  des  écliats  repré- 
sentait plus  de  39  0/0  du  produit  brut  des  grosses  fermes^.  Or, 
«  dans  un  pays  de  vignobles,  le  vin  peut  être  considéré  comme  une 
denrée  de  première  nécessité.  L'habitude  a  fait  un  nouveau  besoin  : 
plus  l'artisan  se  livre  avec  ardeur  aux  travaux  de  son  état,  plus  il 
éprouve  la  nécessité  de  recourir  au  secours  de  cette  boisson  pour 
ranimer  ses  forces  épuisées.  Il  lui  serait  aussi  pénible  de  s'en  priver 
que  de  renoncer  à  sa  nourriture  *.  » 

Rien  de  plus  inique  que  les  échats  combinés  avec  les  droits  réser- 
vés du  don  gratuit.  «  Ceux  qui  par  leur  crédit  vendent  tous  les  ans 
en  gros  ne  contribuent  jamais...  C'est  sur  les  pauvres  qu'ils  portent 
la  taxe  la  plus  forte  et  ce  sont  les  plus  riches  qu'ils  imposent  le 
moins  ^...  »  «  Les  vins  consommés  par  la  (dasse  la  plus  pauvre  paient 
26  2/5  0/0  de  leur  valeur^.  »  Tous- les  propriétaires  aisés,  tous  les 
citoyens  qui  peuvent  disposer  à  la  fois  d'une  somme  suffisante  pour 
l'achat  d'une  seule  pièce  de  vin,  échappent  à  l'impôt,  et  il  n'y  a  que 

1.  UAnii-Finai)cier,  1776,  p.  77. 

2.  Observ.  Juin  cil. 

3.  D'après  un  état  fourni  en  17G7  par  les  fermiers  de  la  ville,  l'année  commune 
calculée  sur  une  période  de  huit  années  donnait  les  rendements  suivants  :  écliats, 
234,304  liv.  10  s.  ;  droits  sur  les  grains,  153,196  liv.  1  s.  3  d.  ;  le  pied  fourché,  185*422  liv. 
6  s.  8  d.;  le  poisson  salé,  17)916  liv.  3  s.  4d.;  les  kas,  3,290  livres  (C.  3263). 

4.  Observ.  jain  cit. 

5.  Ibid. 

6.  Ibid.  Ce  taux  était  évalué  par  la  jurade  à  22  4/5  0/0.  C.  3209. 
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le  malheureux  qui  vit  au  jour  le  jour  qui  prélève  chaque  jour  sur 
le  produit  de  son  travail  la  somme  nécessaire  à  ses  premiers  besoins  ^. 

Le  mémoire  de  1791  s'inspire  très  visiblement  de  la  pétition  des 
habitants  en  1760.  «Le  gentilhomme,  le  bourgeois  et  toutes  les 
personnes  dans  l'aisance  ont  du  vin  chez  elles  pour  leur  provision; 
ils  ne  paient  donc  rien,  ce  n'est  que  sur  les  malheureux  qui  gagnent 
leur  vie  du  travail  de  leurs  mains  et  à  la  sueur  de  leur  corps,  qui 
n'ayant  pas  de  quoy  acheter  une  barrique  ou  demi-barrique  de  vin 
sont  dans  la  dure  nécessité  de  l'acheter  à  mesure  qu'ils  en  ont  besoin 
sur  qui  est  versé  le  poids  entier  de  cette  imposition  2.  » 

A  la  vérité,  les  jurats  alléguaient,  chose  invraisemblable,  que 
l'impôt  était  supporté  non  point  par  le  consommateur,  mais  par 
le  vendeur.  «  Le  plus  grand  nombre  des  vins  qui  se  vendent  au  détail 
sont  d'une  qualité  médiocre,  ils  ne  peuvent  être  employés  à  d'autres 
usages,  c'est  la  seule  ressource  des  bourgeois  pour  s'en  débarrasser. 
Dans  les  années  abondantes,  le  vin  blanc  vaut  communément 
3  sols  le  pot,  le  rouge  4  sols,  encore  le  débit  en  est-il  peu  considéra- 
ble par  la  multiphcité  des  débits.  Ce  prix  peut  augmenter  d'un  tiers 
dans  les  tems  de  disette,  mais  cet  événement  n'est  pas  fort  ordinaire. 
Il  faut  distraire  les  frays  de  culture  et  des  vendanges,  le  prix  des 
barriques  et  des  transports  des  vins,  les  ouillages,  les  coulages,  le 
loyer  des  caves,  un  écu  par  barrique  aux  personnes  chargées  de  le 
détailler,  enfin  6  pots  sur  chaque  barrique  pour  le  paiement  du 
droit,  ce  n'est  pas  exagérer  qu'il  ne  reste  quasiment  rien  au  bour- 
geois après  toutes  ces  déductions^.  » 

La  partie  finale  de  ce  mémoire  écrit  en  1739  seml)Ie  très  nette. 
Les  échats  sont  un  élément  du  prix  de  revient,  mais  un  élément 
définitif  qui  entame  le  profit  du  vendeur  et  dont  par  suite  le  pauvre 
ne  su])it  aucune  répercussion.  Thèse  contraire  aux  faits  évidents  : 
inégahté  de  fait  entre  vendeur  primaire  ou  secondaire  et  le  petit 
consommateur  avide  d'une  denrée  de  première  nécessité,  sans 
aucun  su])stitut;  différence  très  sensible  de  prix  du  détail*  dans 
les  cabarets  bourgeois,  bénéficiaires  d'une  taxe  réduite,  et  les  autres 
cabarets;  témoignages  des  intendants  et  de  la  Cour  des  Aides. 

C'est  grâce  à  l'incidence  de  l'impôt  rejeté  par  le  débitant  sur  sa 
chentèle  de  consommateurs  de  vins  médiocres  que  le  cabaret  bour- 

1.  Observ.  jam  cil. 

2.  G.  2605. 

3.  jm.  9  février  1739,  G.  3269. 

4.  En  1771-72  le  vin  se  vendait  16  sols  clans  les  cabarets  non  bourgeois  et  12  sols 
dans  les  cabarets  privilégiés.  G.  3263. 
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geois  s'assure  un  avantage  marqué  sur  ses  concurrents  non  privi- 
légiés. 

Les  taxes  sur  les  boissons  sont  mauvaises,  les  droits  sur  les  grains 
heurtent  le  sens  commun.  Il  est  incompréhensible  que  dans  une 
contrée  presque  totalement  dénuée  de  céréales,  menacée  constam- 
ment par  la  famine,  contrainte  de  recourir  à  des  moyens  artificiels 
aussi  impuissants  que  coûteux  pour  abaisser  le  prix  du  pain,  on 
ait  imaginé  de  dresser  une  barrière  fiscale  à  l'entrée  et  de  décou- 
rager les  approvisionnements  par  les  interdictions  ou  les  restric- 
tions arJjitraires  de  sortie^.  Politique  singulièrement  dangereuse 
et  maladroite,  attendu  que  les  dépenses  communales  accrues  par 
les  achats  collectifs  de  grains,  les  lourdes  indemnités  ou  ristournes 
aux  boulangers,  n'étaient  point  balancées  par  les  recettes  des  droits 
sur  les  grains. 

Cette  politique  de  prohibition  conditionnelle  et  instable  fut  com- 
]»attue  par  les  intendants  de  la  généralité  de  Bordeaux 2.  «  On  peut 
dire  que  l'utihté  particulière  des  habitans  de  Bordeaux  réclame 
également  cette  liberté  de  l'entrepôt.  En  effet,  Mr,  cette  ville  s'est 
trouvée  souvent  à  la  veille  de  manquer  de  subsistance  que  la  navi- 
gation soit  interrompue  par  des  temps  contraires  ou  qu'elle  soit 
traversée  ou  interceptée  en  temps  de  guerre.  Les  peuples  de  cette 
région  sont  aux  expédients  et  la  mémoire  y  est  encore  récente  des 
horreurs  qui  étaient  au  moment  de  venir  à  leur  comble,  lorsque 
l'événement  de  la  paix  leur  procura  des  grains  par  la  voye  de  la 
mer.  Ils  n'auraient  jamais  été  réduits  à  de  pareilles  extrémités  si 
le  commerce  avait  joui  de  la  hberté  qui  fait  son  essence  et  si  les 
négociants  n'avaient  point  été  gênés  dans  leurs  spéculations  par 
une  prohibition  des  entrepôts.  D'ailleurs,  la  situation  de  cette  ville 
qui  par  les  rivières  de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne  est  le  dél»ouché 
naturel  de  toutes  les  productions  de  la  Guyenne  et  du  Languedoc 
pourrait  devenir  le  grenier  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  d'où  on  a 
fréquemment  demandé  les  grains  et  les  vins  et  acquérir  une  nouvelle 
branche  de  commerce  très  considérable...  Ce  serait  un  grand  avan- 
tage pour  le  commerce  et  en  particuher  pour  la  province  si  ce  droit 
sur  les  grains  est  retranché,  sauf  à  le  convertir  en  quelqu'autre 
objet,  au  moins  il  serait  indispensable  de  restreindre  l'étendue  de 
la  perception  de  ce  droit  qui,  suivant  les  baux,  comprend  sept 
lieues  de  côtes  depuis  le  Bec-d'Ambès  jusqu'à  Rions,  c'est-à-dire 

1.  Cf.  notre  étude-  Le  Pain  à  Bordeaux  (xviii"  siècle),  1905. 

2.  Cl',  notre  élude:  Régies  économiques  de  V adminislralion  d'Aubcrl  de  Tourny,  1004. 
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trois  lieues  audessous  de  Bordeaux  et  quatre  lieues  audessus; 
c'est  à  tort  que  l'on  fait  contribuer  les  habitans  de  la  campagne  i.  » 
Tel  l'ut  aussi  l'avis  d'Esmangart,  partisan  en  principe  de  la  liberté 
des  grains  et,  à  titre  transitoire,  de  l'affranchissement  du  droit  sur  les 
céréales  entreposées.  «Bornés  vous  à  supprimer  aujourd'liui...  le  droit 
d'octroy  par  ^'entrepôt  :  vous  verres  ainsi  se  former  à  Bordeaux  un 
magasin  de  grains  étrangers  qui  répandra  l'abondance  dans  tout  le 
royaume.  Je  connais  bon  nombre  de  négocians  de  cette  ville  tous 
prêts  à  tourner  leur  industrie  vers  ce  commerce  lorsqu'il  sera  délivré 
de  l'entrave  dans  laquelle  il  languit  2.  » 

Les  octrois  sur  la  viande  n'étaient  pas  moins  contraires  que  les 
autres  impositions  locales  à  une  économie  ]>ordelaise  rationnelle. 
Le  prix  de  la  viande  étant  fort  élevé,  le  peuple  en  consommait  infi- 
niment peu.  Cette  restriction  engendrait  une  surconsommation  de 
froment  et  des  troubles  dans  le  ravitaillement. 

Dernière  critique  spéciale  à  certains  impôts  bordelais.  Droits  sur 
les  grains  et  droit  de  marque  étaient  supportés  bien  à  tort  même 
par  l'étranger.  «  Il  est  naturel,  écrivait  Tourny,  et  convenal»lc  que 
le  souverain  autorise  une  ville  à  s'imposer  sur  elle-même  de  quoy 
fournir  à  payer  ses  dettes,  à  pourvoir  à  ses  besoins,  à  se  procurer  des 
commodités,  des  emJ)cllissements,  c'est  ce  qui  arrive  pour  la  consom- 
mation d'un  octroy  payé  sur  les  denrées  que  consomment  les  habi- 
tans qui  sont  censés  le  désirer  et  en  retirer  le  profit,  mais  d'y  assu- 
jettir des  denrées  dont  la  consommation  se  fait  par  d'autres;  c'est 
la  leur  enchérir  sans  raison  qui  les  intéresse,  sans  demande,  ni  con- 
sentement de  leur  part,  sans  profit  qui  leur  en  revienne,  c'est  par 
conséquent  leur  faire  une  injustice^.» 

Même  point  de  vue  libéral  développé  dans  les  remontrances  de  la 
Cour  des  Aides  sur  l'extension  de  la  marque.  «  Peut-il  être  permis 
de  charger  en  partie  de  l'impôt  qui  doit  faire  le  fonds  du  don  gratuit 
ceux  qui  se  sont  déjà  acquitté  dans  leur  propre  pays  de  la  contribu- 
tion qu'ils  y  doivent.  Il  ne  faut  pas  augmenter  le  prix  auquel  ils 
sont  olthgés  de  racheter  le  libre  usage  de  la  Garonne  et  de  ses  bords  ^.  » 

Section  II.  —  Modaliiés  de  la  perception, 

Procédant  d'une  conception  erronée,  l'impôt  sur  les  dépenses 
impUquait  nécessairement  l'organisation  d'une  collecte  onéreuse  et 

1.  i.  8  février  1760.  C.  3263. 

2.  i.  18  mai  1771,  G.  3269. 

3.  16  avril   1757,  C.  2393. 

4.  ai.  1"  jj^ai-s  ^7(;y^  ^   2605. 
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vexatoire.  Comment,  en  ciïet,  saisir  au  passage  une  matière  taxal)le 
fugitive  si  ce  n'est  en  la  suivant  depuis  son  entrée  dans  la  zone  de 
perception  jusqu'à  l'instant  précis  de  la  lil»ération  des  droits?  Ce 
point  de  départ  de  la  réglementation  des  octrois  étant  admis,  les 
détails  du  formalisme  se  justifiaient  facilement  :  entraves  à  la  circu- 
lation des  articles,  resserrement  de  la  production,  multiplicité  des 
déclarations,  visites  domiciliaires,  contrebande  perfide  ou  violente, 
répression  sévère  et  impuissante,  coût  de  perception  excédant 
21  0/0  du  montant  du  produit  brut  i. 

Section  III.  —  Geslion  des  impôts  locaux. 

Ouel  que  fût  d'ailleuis  l'organe  préposé  au  fonctionnement  des 
octrois  dont  on  a  décrit  le  mécanisme  et  analysé  les  défauts,  le 
systènje  de  collecte  ne  pouvait  être  sensiblement  amélioré.  La 
régie  de  la  ville  qui  succéda  aux  grosses  fermes  en  a  conservé  toute 
l'armature,  sans  réaliser  une  économie  dans  les  frais  de  perception; 
Itien  au  contraire,  elle  absorba  33  0/0  du  produit  ])rut,  c'est-à-dire 
11  0/0  de  majoration  par  rapport  à  l'administration  des  ci-devant 
fermiers.  Aussi  bien  la  distinction  entre  les  fermes  isolées,  les  grosses 
fermes,  les  fermes  intéressées,  la  régie,  regarde  uniquement  le 
prol»lcme  du  rendement  brut  et  l'attribution  de  la  plus-value. 
Cette  querelle  entre  partisans  des  diverses  métbodes  dans  la  gestion 
des  taxes  locales  mit  aux  prises  les  jurats  de  Bordeaux  et  le  ministre 
Calonne  :  on  trouvera  dans  les  nombreux  fragments  d'une  lettre 
émanée  de  ce  dernier  un  exposé  intéressant  de  la  controverse  à  la 
fm  du  XYiii^  siècle  2. 

«  Messieurs,  j'ai  donné  la  plus  grande  attention  à  la  réponse  que 
vous  avez  faite  le  15  novembre  aux  lettres  que  je  vous  avois  écrittes 
les  21  et  22  septembre  précédent,  en  vous  faisant  passer  les  soumis- 
sions qui  m'avaient  été  remises  relativement  au  bail  de  vos  octrois. 
J'ai  remarqué  avee  étonnement  qu'au  lieu  de  discuter,  comme  je 
vous  l'avais  demandé,  les  soumissions  que  je  vous  avais  communi- 
quées, vous  vous  étiés  bornés  à  exprimer  uniquement  la  préférence 
que  vous  donniés  à  la  voye  des  enchères  :  vous  vous  êtes  fondés  à  cet 
égard  : 

1»  Sur  l'usage. 

2»  Sur  ce  que  cette  voye  est  la  seule  qui  puisse  faire  connaître  aux 

1.  G.  3263. 

2.  26  février  1786;  à  établir  un  rapprochement  avec  la  correspondance  active  de 
la  jurade:  je.  15  novembre  1785,. 4  mars  17SC,  11  mars  178G. 
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citoyens  la  nature  des  re'v'enu?  de  la  Cité  et  la  manière  de  les  admi- 
nistrer. 

30  Sur  ce  que  vous  vous  êtes  assurés  par  ce  moyen  de  l'état  fixe 
des  revenus  de  la  ville  et  que  vous  n'avès  point  à  craindre  des  soup- 
çons sur  la  manière  de  les  percevoir. 

40  Enfm,  vous  prétendes  que  la  voye  des  enchères  doit  produire 
les  mêmes  avantages  que  les  soumissions  particulières,  parce  que 
ceux  qui  les  ont  souscrites  étant  à  Bordeaux  pourront  se  présenter 
aux  enchères  et  que  le  cas  d'une  indemnité  n'est  pas  moins  à  craindre 
dans  la  soumission  particulière  que  dans  l'adjudication  publique. 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  ces  différents  motifs  ne  m'ont  pas 
paru  déterminants. 

1»  Je  sais  très  bien  que  la  méthode  d'adjuger  publiquement  les 
octrois  n'est  pas  seulement  un  usage,  c'est  une  formalité  prescrite 
pour  prévenir  les  abus  des  soumissions  particuliéi'es  ou  des  traités 
clandestins.  D'après  ce  principe,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  Corps 
municipaux  de  s'en  écarter  ou  de  la  suivre  à  leur  choix;  mais  on  ne 
doit  pas  en  conclure  qu'on  ne  puisse  pas  les  authoriser  à  prendre  une 
autre  forme  lorsqu'elle  présente  un  avantage  évident  et  certain. 

2°  La  voye  des  enchères  loin  d'être  la  seule  voye  de  faire  connaître 
aux  citoyens  les  revenus  de  la  Cité  et  la  manière  de  les  administrer, 
ne  peut  au  contraire  leur  donner  que  des  notions  très  imparfaites  qui 
se  réduisent  à  scavoir  que  les  octrois  ont  été  adjugés  à  tel  fermier  et 
moyennant  tel  prix. 

30  Une  adjudication  publique  n'assure  pas  mieux  un  produit  fixe 
qu'une  soumission  particulière  qui  offre  aussi  un  prix  de  bail  positif 
et  invariable.  Alors,  l'assurance  et  la  garcntie  d'un  produit  déterminé 
étant  égales  de  part  et  d'autres,  si  la  soumission  présente  en  outre 
des  avantages  que  le  bail  aux  enchères  ne  donne  pas,  on  peut  sans 
doute  lui  accorder  la  préférence  et  l'intérêt  même  de  la  cité  semble 
l'exiger. 

40  La  voye  des  enchères  préférable  pour  les  petites  administra- 
tions dont  les  revenus  modiques  sont  faciles  à  connaître  ne  s'applique 
pas  toujours  avec  le  même  succès  à  une  masse  considérable  de  produits 
parce  que  la  connaissance  exacte  d'une  ferme  étendue  et  compliquée 
ne  s'étend  jamais  qu'à  un  petit  nombre  d'intéressés  qui  dans  une 
adjudication,  publique  profitent  de  l'ignorance  ou  de  la  timidité  des 
autres  ou  savent  se  retirer  à  propos  si  la  concurrence  élève  le  prix 
au-dessus  de  leurs  spéculations,  en  obtenant  au  contraire  un  prix  de 
bail  modéré  avec  un  partage  ultérieur  de  bénéfices.  L'incertitude  ne 
peut  tomber  que  sur  la  quotité  des  bénéfices,  de  sorte  que  le  cas  d'une 
indemnité  ne  peut  pas  raisonnablement  se  présumer...  Je  pense  donc 
qu'en  général  il  peut  être  dangereux  d'authoriser  les  corps  munici- 
paux à  s'écarter  des  formes  qui  leur  ont  été  prescrites  par  des  raisons 
de  sagesse  et  de  prudence;  la  voye  des  enchères...  a  cela  d'utile  qu'elle 
ne  laisse  aucun  soupçon  de  surprise  aux  peuples  qui  en  fait  d'admi- 
nistration redoutent  bien  plus  la  clandestinité  des  opérations  qu'ils 
ne  désirent  les  perfections  d'un  bail  ou  d'une  régie...  mais  ce  n'est 
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pas  une  rateon  pour  abandonner  la  forme  d'un  bail  intéressé  qui  peut 
être  soumis  aux  enchères  tout  aussi  bien  qu'un  bail  pur  et  simple. 

Remarqués  je  vous  prie  que  je  me  sers  de  la  dénomination  de  bail 
intéressé  et  non  point  de  régie  parce  qu'en  effet  le  partage  ultérieur 
des  bénéfices  ne  change  pas  la  nature  du  contract,  c'est  une  condition 
particulière  qui  n'empêche  pas  que  cet  acte  n'ait  tous  les  carac- 
tères d'un  bail...  Je  reprendrai  icy  sommairement  les  avantages  de 
cette  méthode. 

1°  Elle  procurera  à  la  ville  une  connaissance  parfaite  et  détaillée 
du  produit  de  ses  octrois  ainsi  que  de  la  manière  dont  ils  sont  perçus. 

2°  Elle  la  mettra  à  portée  de  surveiller  cette  perception  et  de 
remédier  s'il  est  nécessaire  aux  abus  et  aux  vexations  et  même  aux 
négligences  de  la  part  des  fermiers. 

.30  La  ville  sera  moins  exposée  aux  demandes  en  indemnité  parce 
qu'au  moyen  du  partage  des  bénéfices  le  prix  du  bail  ne  doit  jamais 
être  excessif,  et  cette  considération  est  particulièrement  importante 
pour  les  octrois  de  Bordeaux  qui  sont  sujets  à  de  grands  écarts,  soit  à 
raison  de  ce  que  une  forte  partie  des  droits  portent  sur  les  boissons 
dont  la  consommation  et  le  prix  varient  suivant  les  hazards  des 
récoltes,  soit  à  cause  de  la  différence  énorme  qu'aportent  dans  le 
produit  de  ces  octrois  ou  la  paix  ou  la  guerre. 

40  Enfin  la  ville  est  sûre  de  trouver  dans  cette  forme  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  ne  pas  payer  à  ses  fermiers,  dans  le  cas  où  ils 
obtiendraient  des  indemnités,  que  l'équivalent  de  leur  perte  effective, 
avantage  qui  ne  se  rencontre  point  dans  le  comte  de  clerc  à  maître 
d'un  bail  à  forfait  où  le  fermier  pourra  se  ménager  les  moyens  de 
faire  paraître  des  pertes  dont  le  remboursement  lui  produit  des  béné- 
fices... Le  bail  intéressé  est  préférable  à  tout  autre  soit  pour  avoir  une 
idée  précise  des  produits,  soit  pour  en  suivre  la  marche  et  en  calculer 
les  progrès,  soit  pour  en  établir  la  perception  sur  les  bases  les  plus 
utiles  et  les  plus  justes...  » 

A  notre  avis,  les  variantes  des  fermes  intéressées  ou  non,  concé- 
dées de  gré  à  gré  ou  adjugées  aux  enchères  publiques,  offraient  une 
hase  de  discussion  très  subsidiaire.  La  seule  méthode  susceptiltio 
d'assurer  le  maximum  de  justice  dans  la  levée  de  taxes  injustes 
consistait  dans  la  concession  à  un  fermier  unique,  à  un  fermier 
affranchi  des  influences  locales,  à  un  fermier  puissant  par  ses  capi- 
taux, par  la  concentration  des  services,  par  les  relations  avec  la 
Cour.  Sans  l'aiguillon  constant  de  l'intérêt  pécuniaire,  sans  une 
organisation  autonome,  sans  crédit  près  des  ministres,  des  inten- 
dants et  du  Conseil  du  roi,  la  ferme  eût  été  un  instrument  des  l)our- 
geois  et  autres  privilégiés  qui  eussent  échappé  complètement,  eux 
et  leur  entourage,  à  toute  imposition  locale.  «  Les  jurats  dispensent 
des  règles  de  police  générale  les  parents,  amis  ou  marchands  ^  ».  Et 

1.  i.  1751,  C.  1079, 
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le  procédé  est  tellement  banal  qu'un  niem]>re  de  la  jurade  répondait 
«  qu'il  serait  malheureux  si  un  jurât  ne  pouvait  pas  faire  plaisir  à  une 
personne  »  i.  Le  Parlement  est  hostile  par  principe  à  tout  fermier 
de  l'impôt  et  à  toute  taxe.  «  Je  crois  même  devoir  vous  prévenir, 
écrivait  Courteille  au  Premier  Président,  que  si  le  Parlement  et  les 
autres  juridictions  qui  luy  sont  subordonnées  continuent  toujours 
à  témoigner  le  même  esprit  de  partialité  contre  tout  ce  qui  s'appelle 
fermier  des  droits  du  roy,  de  la  ville,  sa  Majesté  ne  pourra  se 
dispenser  de  renvoyer  à  d'autres  juges  la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  :  car  enfin,  il  est  juste  que  des  fermiers  qui  ont  fait 
le  bien  de  la  ville  en  augmentant  considérablement  le  prix  de  la 
ferme  puissent  jouir  des  droits  qui  leur  ont  été  affermés  et  qu'ils 
trouvent  dans  les  magistrats  établis  pour  juger  leurs  contestations 
toute  la  justice  et  même  la  protection  qu'ils  sont  en  droit  d'en 
espérer  ^.  » 

Et  pour  ol)temr  satisfaction  contre  les  redevables,  quelle  procé- 
dure abondante,  que  de  temporisation  ! 

L'histoire  d'un  secrétaire  du  roi  et  d'un  gigot  eût  tenté  la  verve 
satirique  de  l'auteur  du  Lutrin. 

Le  21  novembre  1758,  le  domestique  de  Tenet,  secrétaire  du  roi, 
introduisait  en  fraude  des  droits  du  pied -fourché  un  gigot  de  six 
livres.  Saisie  et  procès-verbal.  Sommation  par  Tenet  au  directeur 
des  fermes  de  restituer  le  gigot  indûment  saisi.  Bousquet,  dont  nous 
connaissons  le  caractère  concihant,  offre  de  restituer,  mais  sans 
tirer  à  conséquence.  Tenet  ne  l'entend  pas  ainsi  :  les  privilèges  des 
secrétaires  du  roi  sont  en  jeu.  Condamné  par  la  jurade  en  12  livres 
d'amende,  Tenet,  appuyé  par  tous  ses  collègues,  se  pourvoit  devant 
le  grand  Conseil  qui,  le  30  décembre  1758,  autorise  le  recours  et 
ordonne  la  suspension  des  poursuites.  Cette  très  mince  affaire  ne 
paraissait  pas  épuisée  le  6  avril  1761  ^. 

Les  soldats  de  la  garnison  du  Château-Trompette  ne  s'embarras- 
sent point  des  chicanes  de  procédure  :  ils  fraudent  ouvertement.  Si 
les  commis  de  la  ferme  veulent  remplir  leur  devoir,  ils  sont  frappés, 
«  les  choses  sont  portées  à  un  tel  excès  qu'ils  aiment  mieux  quitter 
leurs  emplois  que  d'être  exposés  à  des  rébelhons  et  voies  de  fait 
continuelles  »  *. 

Contre  tant  d'adversaires  coalisés,  seule   une  Compagnie    indé- 

1.  i.  1751,  G.  1079. 

2.  21  novembre  1749,  G.  3263. 

3.  G.  3263. 

4.  Ibid. 
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pendante  et  puissante  avait  l'intérêt  et  la  force  de  maintenir  une 
certaine  égalité  entre  les  redevables. 

C'est  grâce  au  régime  des  grosses  fermes  instauré  par  l'intendant 
de  Courson  que  des  impôts  mal  assis  ont  pu  fournir  durant  soixante- 
dix  ans  la  majeure  partie  des  ressources  de  la  ville  de  Bordeaux.  Ni 
les  petites  fei'mes  ni  la  régie  n'eussent  réalisé  cet  énorme  effort. 

On  s'explique  aisément  la  méchante  humeur  des  jurats  contre 
ses  gros  fermiers  :  «  il  n'y  a  presque  pas  de  jour  qui  ne  soit  marqué 
par  leurs  tracasseries»^.  On  comprend  aussi  l'intensité  du  désir 
de  la  jurade  de  concéder  les  fermes  à  des  bourgeois  bordelais.  «  Quy 
peut  mieux  qu'eux  suivre  ces  droits  et  les  exploiter  avec  la  douceur 
et  l'économie  convenante.  Ils  sont  sur  les  Ueux,  connaissent  ha])i- 
tuellement  les  loix  et  règlements  de  cette  exploitation  et  scavent 
par  leur  commerce  augmenter  à  propos  ces  denrées^.  »  «  Nos  octrois 
ne  sortiront  point  des  mains  de  nos  concitoyens,  de  qui  nous  devons 
attendre  un  régime  bien  plus  modéré  dans  les  perceptions  que  nous 
ne  pouvons  l'espérer  de  personnes  étrangères  à  notre  ville  qui  ne 
sauraient  y  prendre  d'autre  intérêt  que  les  bénéfices  qu'ils  recher- 
cheraient à  se  procurer,  à  grossir  de  leur  mieux  ^.  » 

Témoins  des  efforts  opiniâtres  de  la  jurade  pour  allonger  la  liste 
des  immunités  fiscales,  intendants  et  Cour  des  Aides  s'opposèrent 
avec  ténacité  à  une  mainmise  de  cpielques-uns  sur  la  répartition 
des  impôts  locaux.  Cependant,  ils  ne  réussirent  pas  complètement 
à  supprimer  la  source  du  mal  social. 

Le  bourgeois  est  un  privilégié  :  il  est. exempt  d'une  partie  des 
échats  en  tant  que  producteur,  de  la  totahté  de  l'impôt  en  tant  que 
consommateur,  il  est  également  exonéré  partiellement  des  droits 
réservés  du  don  gratuit  et  du  pied-fourché.  Et  ces  immunités  ne 
sont  pas  négligeables  :  du  5  mars  1790  au  25  août  même  année,  les 
impôts  supplémentaires  provenus  de  l'abolition  des  privilèges 
d'octrois  rapportèrent  la  somme  de  30,838  livres  *.  Si,  par  aventure, 
le  bourgeois  doit  se  résoudre  à  avancer  l'impôt,  il  s'ingénie  à  rejeter 
le  fardeau  sur  les  plus  faibles.  Est-il  assujetti  à  une  taxe  très  modé- 
rée du  don  gratuit,  il  revendique  un  privilège  depuis  longtemps 
périmé  de  prévente  des  vins,  de  manière  à  surhausser  le  prix  du  gros 
et  à  augmenter  le  débit  des  cabarets  bourgeois.  «  Il  est  bien  sensible, 
écrivait  la  Cour  des  Aides  dans  ses  remontrances  de  17G0,  <{ue  les 

1.  je.  H  décembre  1766,  G.  2391. 

2.  C.  2392. 

3.  je.  22  avril  1786. 

4.  md.  31  août  1790. 
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jurats  et  autres  bourgeois  qui  débiteraient  seuls  en  vertu  de  leurs 
privilèges  se  dédommageraient  amplement  de  l'imposition  par  le 
prix  qu'ils  mettraient  à  leurs  vins  et  que  ce  vin  ne  serait  payé  que 
par  ceux  qui,  n'ayant  point  de  vignes,  achètent  en  détail  le  vin 
nécessaire  à  leur  consommation^.» 

Bref,  au  xviii*'  siècle,  une  minorité  de  citoyens  vote  les  impôts 
de  consommation  «  qui  attendent  qu'un  homme  ait  faim  pour  lu* 
demander  de  l'argent-)).  «  C'est  sur  les  plus  pauvres  que  les  jurat.s 
portent  la  taxe  la  plus  forte  et  ce  sont  les  plus  riches  qu'ils  imposent 
le  moins  ^.  »  Ces  octrois,  qui  sont  presque  l'unique  fondement  *  des 
revenus  de  la  cité  —  82  0/0  en  1791  —  sont  supportés  soit  immédia- 
tement, soit  obliquement  par  les  plus  dénués  de  facultés.  Le  citoyen 
qui  a  consenti  le  suliside  y  échappe  :  en  revanche,  il  accède  aux 
magistratures  municipales  avec  leurs  honneurs  et  leurs  honorifiques, 
il  prodigue  les  deniers  communaux  et  postule  la  no]>lcsse  ^.  La 
masse  populaire  souffre  souvent  et  paie  toujours^. 

Joseph  BENZACAR. 

1.  ar.   1"  mars  17G0,  C.  2G05. 

2.  h'Anti-Financicr,  Jam  cil. 

3.  ar.  l*^"^  mars  1700. 

4.  i.  21  mai  ]7r>7.  C.  1070:  md.  0  avril  1791. 

5.  je.    19  mai   1770. 

o.  .Si  pessimiste  que  paraisse  cette  conrlusion,  elle  trouvera  une  jilue  ample  jusli- 
cation  dans  les  développements  des  autres  parties  de  cette  étude.  J 
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La  correspondance  des  contrôleurs  généraux,  les  mémoires  et  la 
correspondance  des  intendants  permettent,  à  partir  de  la  mort  de 
Colbert,  de  faire  vraiment  l'histoii^e  des  foires  l)ordelaises.  Mais 
un  témoignage  direct  nous  révèle  leur  physionomie  dès  la  première 
îuoitié  du  xviii^  siècle.  C'est  un  fort  curieux  mémoire,  écrit  à 
l'occasion  de  la  foire  de  mars  1743,  par  l'inspecteur  des  manufac- 
tures Lemarchand^.  En  voici  le  début  : 

Si  le  commerce  des  foires  de  Bordeaux  n'est  pas  aussy  grand 

que  celuy  des  foires  de  Beaucaire,  il  doit  aller  au-dessus  de  celuy  des 
foires  de  Pezenas  et  de  Montagnac  en  Languedoc,  de  Niord  et  de 
Fontenay  dans  le  Poitou,  autant  qu'on  y  comprendra  avec  celuy  des 
marchands  forains  ce  qui  s'y  vendra  en  gros  par  plusieurs  marchands 
drapiers  et  merciers  de  la  ville  de  Bordeaux.  Elle  se  tient  bien  diffé- 
remment de  ces  dernières,  où  toutes  les  marchandises  qui  y  arrivent 
ne  peuvent  être  déchargées  ou  exposées  en  vente  que  sous  les  halles, 
à  peine  d'amende.. Par  les  patentes  de  Charles  VII  (sic)  pour  les  pri- 
vilèges et  franchises  des  foires  de  Bordeaux,  il  étoit  permis  aux  Maire 
et  Jurats  de  faire  construire  et  edifTier  deux  grandes  halles  à  l'effet  du 
trafic  des  marchandises,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu.  L'hôtel  de  la  Bourse 
ayant  été  construit,  il  fut  ordonné  en  1653,  sur  une  requête  présentée 
au  Roy  par  les  Juge,  consuls,  bourgeois  et  marchands  de  la  ville,  que 
les  marchands  forains  qui  tiendroient  lesd.  foires  seroient  obligés 
d'établir  leurs  marchandises  dans  la  place  du  Change  de  la  Bourse  et 
au  devant  d'icelle,  et  non  ailleurs.  Le  commerce  desd.  foires  étant 
accru,  c'est  dans  le  voisinage  et  contour  do  la  Bourse  que  les  mar- 
chands ont  étably  leurs  magazins  en  plusieurs  rues  spatieuses  où  ils 
prennent  comme  ils  peuvent  des  chambres  et  boutiques,  et  il  y  en 
a  plusieurs  dispersés  au  loing  des  autres.  Toute  la  ville  est  champ  de 
foire.  Les  boutiques  et  magasins  d'en  bas  sont  pour  la  cordillatrie, 
les  chambres  sont  plus  communément  pour  les  soiries,  merceries, 
mignonettes  et  estamines.  Dans  l'intérieur  de  la  Bourse  et  sous  ses 
galleries  sont  aussi  nombre  de  boutiques  et  magasins  pratiqués  tant 
en  haut  qu'en  bas  par  des  cloisons  de  planches.  Il  y  en  a  plus  d'une 

1.  Cf.  Rev.  hisl.,  1917,  p.  229-244. 

2,  Arch.  mun.,  HH  13. 
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centaine.  Les  plus  grandes  d'en  bas  sont  occupées  par  trois  marchands 
de  Limoges  tenant  les  foires  de  Bordeaux  en  draperie  et  mercerie, 
étoffes  de  bien  des  sortes,  et  par  d'autres  marchands  de  mercerie  et 
quinquaillerie,  de  différents  endroits.  Les  autres  boutiques  d'en  haut 
sont  occupées  par  des  marchands  de  bas,  de  peaux,  d'ajustemens  de 
femme,  bijouterie  et  mercerie.  Presque  tous  ceux  là  sont  marchands 
de  la  ville.  Il  y  a  un  côtté  neamoins  occuppé  par  huit  ou  dix  mar- 
chands de  S*  Estienne  en  Forets,  ayant  armes,  coutelleries,  foyers,  etc. 
Les  marchands  et  fabriquants  d'estamines  de  Saintes,  Pons,  Cognac 
et  Gemozac,  au  nombre  de  30  à  35,  ont  leurs  marchandises  dans  les 
chambres  de  la  rue  des  Bahutiers.  Il  y  en  a  quelques  uns  d'eux  qui 
apportent  aussi  des  bas  de  S*  Mexan,  d'autres  qui  n'apportent  que 
des  bas.  Dans  la  même  rue  il  y  a  sept  ou  huit  marchands  et  fabri- 
quants d'Aubusson,  qui  tient  {sic)  leurs  magasins  de  tapisseries  dans 
des  chambres;  les  pièces  de  montre  en  sont  attachées  contre  les  mai- 
sons, et  les  étaminiers  ont  des  pièces  aux  fenestres  de  leurs  chambres. 

Après  cette  description,  l'inspecteur  rend  compte  de  la  façon  dont 
il  a  rempli  son  office.  Il  a  fait  la  visite  des  marchands  et  fabricants 
d'étoffes  en  compagnie  des  gardes  jurés  des  marchands  drapiers. 
Les  produits  des  manufactures  royales  ont,  depuis  Colbert,  supplanté 
les  draps  d'Angleterre  et  les  toiles  de  Hollande^.  Les  foires  ])orde- 
laises  sont  maintenant  le  triomphe  de  l'industrie  nationale.  «  Le 
commerce  de  la  draperie,  écrivent  les  gardes  jurés  en  1737,  très 
considérable  dans  les  deux  foires  franches  de  Bordeaux,  est  presque 
tout  fait  par  les  marchands  étrangers  qui  y  apportent  des  fabriques 
de  France  et  de  Languedoc  de  quoy  fournir  cette  province  et 
les  provinces  voisines  ^.  »  Suit  l'énuraération  de  ces  marchands  ou 
fabricants  :  13  marchands  et  14  fabricants  de  Montauban;  12  faliri- 
cants  de  Toulouse;  2  de  Castres,  4  marchands  de  Saint-Gaudens  et 
Valentine  ;  6  fabricants  de  Lodève  et  de  Saint-AfTrique  ;  2  marchands 
de  Carcassonne  et  Limoux.  Voilà  pour  les  manufactures  de  Langue- 
doc. Il  y  faut  joindre  48  à  50  fabricants  de  Saintes,  Pons  et  Cognac  ; 
3  marchands  de  Niort,  1  du  Mans,  5  de  Nîmes,  1  de  Lyon,  3  de 
Limoges.  Ce  qu'ils  apportent,  ce  sont  des  cadis,  des  cordillats  et  des 
rases  de  Montauban,  des  cordillats  de  Mazamet,  Dourgne,  Massa- 
guel  et  Revel;  des  fleurets  d'Aure  et  de  Sommières;  des  cadis  forts 

1.  L'intendant  Bazin  de  Bezons  écrivait,  dans  son  mémoire  de  1698  :  «  Les  étrangers 
apportaient  autrefois  des  draperies  et  estofïes  des  manufactures  d'Angleterre  et  de 
Hollande,  et  des  toiles  de  Hollande...  Les  étrangers  portoient  beaucoup  de  beurres, 
de  fromages,  de  chairs  salées,  des  bas  et  des  étoffes.  L'on  a  étably  des  droits  nouveaux 
très  forts  par  des  arrêts,  depuis  le  mois  d'octobre  1687,  sur  les  marchandises  étrangères  : 
cela  est  cause  que  l'on  n'en  apporte  pas  beaucoup.  »  (Cité  par  F.  Michel,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  187.) 

2.  Arch.  dép.,  G  1652. 
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de  Gascogne,  des  cadis  de  Valentine  et  du  Gé'-'audan,  des  serges  de 
Vabres,  Saint-Amand  et  Mende;  des  draps  de  Carcassonne,  de  la 
Montagne-Noire,  de  Limoux,  de  Lodève,  de  Saint-Affrique  ;  des 
droguets  et  des  tiretaines  du  Poitou;  en  un  mot,  toutes  les  étoiïes 
communes  dont  s'habille  le  populaire.  Mais  voici  les  articles  plus  fins, 
les  étoffes  de  luxe  :  grisettes  et  mignonnettes  de  Toulouse;  frisons 
et  demi-ratines  façon  de  Sommières,  molletons  façon  de  Mazamet, 
étamines  du  Mans  et  de  la  falirique  d'Agen  i,  taffetas  glacés  de 
Florence,  gros  de  Tours  sur  soie  et  sur  fleurs,  popelines;  étoffes 
brochées,  unies,  damassées,  satins,  taffetas,  galons  d'or  et  d'argent 
de  Lyon;  bas  de  soie;  enfin,  draps  du  Nord,  d'Elbeuf,  de  Sedan,  de 
Reims,  de  Beauvais,  d'Abbeville,  de  Lille,  d'Amboise,  apportés  par 
les  marchands  de  Limoges.  Les  lainages  des  Pyrénées  sont  aussi 
représentés  :  «  Il  n'est  venu  à  cette  foire,  écrit  Lemarchand  en  1743, 
que  quatre  marchands  de  capas,  maregnes  et  laines  du  pays  de 
Labourd.  Ils  vendent  tout  ce  qu'ils  apportent.  » 

Outre  les  étoffes,  on  apporte  aux  foires  de  Bordeaux  des  cuirs  et 
des  peaux  de  veau,  de  mouton  et  autres,  qui  viennent  de  Tours, 
d'Orléans,  du  Poitou,  du  Périgord  et  de  la  Gascogne.  «  Il  y  en  vient 
quelquefois  jusqu'à  20  et  25  marchands,  qui  se  placent  avec  leurs 
marchandises  aux  quatre  coings  de  la  ville.  Un  d'eux  m'a  assuré 
qu'à  certaines  foires  il  s'en  vendoit  pour  quatre  à  cinq  cent  mil  livres. 
Les  bayles  des  cordonniers  perçoivent  un  petit  droit  par  douzaine  de 
peaux  qu'ils  marquent.  »  Il  vient  aussi  des  toiles  du  Ouercy  et  de 
l'Agenais  :  «  Ce  sont  des  femmes  qui  font  ce  commerce,  qui  le  colpor- 
tent pendant  le  tems  de  la  foire  par  la  ville.  »  «  Des  maîtres  pape- 
tiers et  des  marchand^  papetiers  du  Quercy,  de  l'Agenais  et  du 
Périgord  y  apportent  leur  papier,  qui  est  vendu  ou  se  vend  aux 
marchands  qui  en  font  le  commerce,  et  qui  des  batteaux  dans  les- 
quels il  vient,  est  transporté  chez  les  marchands  de  Bordeaux  ou 
embarqués  pour  l'étranger.  » 

Le  mémoire  de  Lemarchand  ne  donne  pas  seulement  un  tableau 
pittoresque  de  la  foire.  Il  nous  ^ait  assister  à  l'un  de  ses  principaux 
épisodes,  la  visite  des  produits  manufacturés  par  l'inspecteur  et  les 
gardes  drapiers.  On  y  voit  que  la  mauvaise  volonté  des  forains  à 
déclarer  leurs  marchandises  est  générale.  Ils  discutent,  ils  exhibent 
des  papiers  qui  contestent  les  mesures  officielles.  Ils  déclarent  à 

1.  C'est  Lemarchand  qui  note,  en  1743,  la  présence  à  la  foire  de  quatre  marchands 
d'Agen,  dont  deux  ont  apporté  450  pièces  d'étamine  de  la  manufacture  de  cette  ville, 
dont  ils  en  ont  vendu  400. 
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l'inspecteur  «  qu'ils  ne  sçavoient  pas  souvent  les  quantités  de  diffé- 
"  rentes  sortes  de  marrhandises  qu'ils  avoient  en  foire  et  qu'à  la  fin  de 
la  foire  ils  ne  sçavoient  pas  ce  qu'ils  avoient  vendu  ».  L'inspecteur 
les  prie  de  lui  en  faire  un  petit  état,  qu'ils  remettront  le  dernier  jour. 
Ils  ne  remettent  rien  du  tout.  Les  marchands  de  Castres  communi- 
quent un  règlement  de  la  manufacture  pour  la  fabrique  des  frisons, 
qui  détermine  la  longueur  et  la  largeur  des  étoffes.  Et  l'inspecteur 
s'incline,  avouant  qu'il  ignorait  la  vraie  largeur  des  frisons.  Voici  un 
marchand  de  Lodève  :  à  la  foire  de  1741,  l'inspecteur  lui  a  saisi  une 
pièce  défectueuse  et  l'intendant  Boucher  a  ratifié  la  saisie.  «  Ce  mar- 
chant se  plaint  et  se  récrie  encore  de  cette  confiscation.  »  L'inspecteur 
est  d'avis  qu'il  serait  bien  souhaitable  de  pouvoir  exercer  un  con- 
trôle plus  efficace,  mais  il  ne  cache  pas  que  cela  lui  paraît  difficile. 
Cette  difficulté  n'en  fut  pas  une  pour  Tourny.  Dès  son  arrivée,  il 
promulgua  des  ordonnances  sévères  pour  assurer  le  contrôle 
exact  des  marchandises  et  il  les  appliquai  Les  abus  disparurent. 
Tourny  exigea  que  les  inspecteurs  des  manufactures  dressassent,  à 
chaque  foire,  des  tableaux  statistiques,  des  «  états  généraux  des 
marchandises  ».  Nous  avons  le  plus  grand  nombre  de  ces  états  pour 
les  années  1743-1757  2;  et  grâce  à  eux,  nous  pouvons  prendre  une 
idée  de  la  vie  de  nos  foires  sous  le  grand  intendant. 

On  y  voit  figurer  en  première  ligne  les  étoffes  et  les  draps  des 
manufactures  de  Languedoc  et  de  France  déjà  signalés  à  la  foire 
d'octobre  1743.  A  celle  de  mars  1749,  les  étalages  comprenaient,  en 
outre,  des  étamines  de  toute  sorte,  ordinaires,  bouchons,  peluches, 
pannes,  blicours,  des  flanelles  de  Beauvais,  de  Reims,  de  Rouen,  des 
camelots,  des  callemandes  et  des  moquettes  de  Lille,  des  marocs  de 
Ségovie,  des  droguets  de  Reims  et  d'Abbeville,  des  draps  d'Elbeuf, 
des  Andelys,  de  Vanrobais,  de  Sedan,  des  espagnolettes  de  Rouen, 
des  articles  de  luxe  provenant  des  manufactures  de  Nîmes,  de  Lyon, 
de  Tours  —  taffetas  d'Angleterre  et  taffetas  de  Florence,  gros  de 
Naples  et  gros  de  Tours,  damas  de  Lyon,  velours  à  la  reine,  mignon- 
nettes  de  Toulouse,  écharpes  de  soie  —  enfin  des  galons  d'or  et 
d'argent  de  Lyon,  des  vestes  bordées  d'or  et  d'argent  de  Paris.  A 
la  foire  d'octobre,  s'ajoutèrent  des  toiles  de  Bretagne  —  toiles 
de  Lucarnan  et  de  Morlaix, —  des  toiles  d'Alençon,  des  basins  de 
Troyps,  des  mouchoirs  de  Rouen  et  de  Cholet,  des  bas  de  soie  et  de 

1.  Ordonnances  du  4  octobre  1744,  du  1"  mars  174.o,  du  29  février  1752  (Arch.  dép., 
C  16.52). 

2.  Arch.  mun.,  HII  13,  et  Arch.  dép.,  C  1652. 
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laine  de  Paris,  de  Nîmes,  de  Lyon,  de  Dourdan,  d'Orléans,  de 
Chartres,  de  Saint-Mexant,  des  chapeaux  de  Toulouse,  Lyon  et 
Paris.  En  mars  1750,  les  articles  de  luxe  se  multiplient  :  tapisseries 
de  Bergame  et  de  point  de  Hongrie,  moires,  gazes,  velours  de  Gênes, 
éventails,  blondes  de  soie,  dentelles,  peaux  de  veau  apprêtées,  man- 
chettes pour  femmes,  mousselines  de  la  Compagnie  des  Indes... 

Nous  avons  une  liste  des  marchands  forains  en  1749  qui  donne, 
sous  un  autre  point  de  vue,  une  idée  précise  de  l'importance  dés 
foires  bordelaises  au  milieu  du  xviii®  siècle.  Elle  fut  dressée  par 
Pudeffer,  aide-major  de  la  ville  de  Bordeaux,  à  l'occasion  de  l'ins- 
tallation des  foires  par  Tourny  dans  la  Bourse  de  la  place  Royale. 
Le  document  mérite  d'être  reproduit  in  extenso.  On  y  voit  que  les 
forains  se  logeaient  alors  surtout  dans  la  rue  Poitevine,  place  du 
Palais,  rue  de  la  Chapelle-Saint-Jean  et  au  pont  Saint-Jean,  chez 
des  particuliers  à  qui  ils  louaient  des  boutiques  ou  des  chambres. 

Etal  des  marcliands  forains  qui  tiennent  des  boutiques  et  des  niagazins 
aux  environs  de  la  Bource. 

Le  sr  Rives,  marchand  fabriquant  de  Draps  de  Mazamet. 
Lesgure,  marchd  de  bas  de  laine,  cotlon,  fil  et  bonnets,  logés  tous 

les  deux  chés  Masbou,  rue  Poitevine,  donneuL  par  foire  pour  les 

deux  60  1. 
Delgau,  march^  de  toille,  de  Jonzac  en  Suinlonge,  logé  cliés  Fouquet, 

rue  Poitevine,  donne  par  foire  24  1. 
Salvignol,  marcfid  de  peaux,  de  Saint-Jean  Dangely,  chés  Dardellé, 

rue  Poitevine,  donne  par  foire  10  1. 
Gabard,  marchd  de  mouchoirs,  de  Chalais,  cliés  led.  Dardellé,  donne 

par  foire  24  1. 
Villa,  raarch<i  de  bas  et  chamois;  Perillou,   marché  d'étamines, 

de  Castres  en  Albigeois,  chés  Forisson,  rue  Poitevine,  donnent  par 

foire  36  1. 
Foratier,  march<i  de  toille,  de  Jonzac,  logé  chés  Labes^,  rue  Poite- 
vine, donne  par  foire  24  1. 
LuQUES,  march'i  de  cotonnilles  et  sarguils,  de  Castres  en  Albigeois, 

chés  la  Ve  Priolleau,  rue  Poitevine,  donne  par  foire  27  1. 
MouLiNiER,  march'i  de  moiicelline  et  de  cuir,  de  Monpellier,  chés 

Leberthon,  rue  Poitevine,  donne  par  foire  40  1. 
Lamy,  marché  de  mouchoirs,  de  Chollet  en  Poitou,  chés  led.  Berthon, 

donne  parfois  24  1. 
Fage  cadet,  marché  de  bas  et  bonnets,  de  Nîmes. 
Arnaud,  idem,   chés  Madi»^   Lespiaut,   rue  Poitevine,  donnent  par 

foire  70  1. 
Génies  père  et  fils  et  Ratier,  marchés  de  draperie  de  Montauban, 

chés  Gabourias,  rue  Poitevine. 
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Albrespy,  marcM  drapier  de  Montauban,  chés  Charchevaut,  rue 

Poitevine,  donne  par  foire  40  1. 
Serres  aîné,  idem,  chés  Charrier,  rue  Poitevine,  donne  par  foire  15  1. 
Galian,  marché  de  bas  et  bonnets  de  Nîmes,  logés  ches  led.,  donne 

par  foire  30  1. 
Larrue  et  Lamarre,  march<is  de  mouchoirs,  de  Niord,  chés  Sauboigué, 

rue  Poitevine,  donne  par  foire  40  1. 
Caubet,  march'i  gn  gi-os  de  dorrure  et  soyrie,  de  Lion,  chés  Jouet, 

orphevre,  place  du  Pallais,  donne  48  1. 
Lapene  frères,  [marelles]  de  mignonnettes  de  Toulouse,  chés  Hodier, 

place  du  Pallais. 
Abraham  et  Rouget,  march<iB  de  dorrure  et  soyrie  eu  gros,  d'Avi- 
gnon, chés  Rougeria,  place  du  Palais,  donne  par  foire  45  1. 
Pons  et  comp'^,  march'^  de  migaonettes  de  Toulouze,  chés  led.,  donne 

par  foire  40  1. 
Dubilleau  1,  marclV  fripier  de  Paris,  chés  Roze,  à  la  place  du  l'alais, 

donne  par  foire  72  1. 
Boussaurain  et  comp«,  marchands  de  toilles  de  Monpellier,  ciiés  led., 

donne  par  foire  120  1. 
Cazin,  marché  de  soyrie  en  gros,  de  Nîmes,  chés  Mad^^c  Fourne,  à  la 

place  du  Pallais,  donne  par  foire  100  1. 
Lamboizet,  marchii  d'ctamine  d'Agens,  chés  Madï^c  Lavergne,  place 

du  Pallais,  donne  par  foire  50  1. 
GoNON,  idem,  chés  la  V^  Mancns,  à  la  chapelle  Saint-Jean,  donne 

par  foire  150  1. 
PuGET  ■■'  et  compagnie,  Avignonois,  m^s  de  soyrie  en  or   et  argent, 

chés  la  V<^  Lavergne,  place  du  Palais,  donne  pur  foire  40  1. 
Mariette,  marchand  d'étolt'e,  de  Montauban,  chés  Sabrier,  place  du 

Pallais,  donne  par  foire  325  1. 
ViNCENs  et  compc,  marché  de  soirie,  de  Nîmes,  logé  chez  led.,  doime 

par  foire  165. 
Tenié  et  compe,  marchd  de  toille  et  merserie,  de  Toulouze,  chés  led., 

donne  par  foire  120  1. 
Laguice,  march<i  de  soyrie  de  Nîmes,  chés  M.  Veroux,  place  du  Pallais. 
Delor,  idem. 
Pabry,  marchand  de  mouchoirs  de  Toulouze,  devant  la  porte  du 

s*  Veroux,  donne  par  foire  15  1. 
Serres,  marché  d'étoffe  de  Montauban,  chés  la  V«  Fray,  au   pont 

Saint- Jean,  donne  150  1, 
Bailin  père  et  fils,  march<i  de  plume,  d'Eauze  en  Gascogne,  chés 

Mad"!®  Lagardere,  au  pont  Saint-Jean. 
DuROY,    marchand   d'étoffe,   de    Montauban,    chés   Taris,    au    pont 

Saint-Jean,  donne  150  1. 
Lacoste  frères,  idem,  chés  Silvius,  au  pont  Saint-Jean,  donnent  300  1. 
Senil  et  comp«,  idem,  chés  Bertin,  au  pont  Saint-Jean,  donne  300  L 
BiDALLET,  idem,  ches  Begoiiille,  au  pont   Saint-Jean,  donne  150  L 

1.  Lire  Dubillion.  Voir  plus  loin  le  prospectus  de  ce  marchoiul, 
H,  Lire  Dalpugel.  Cf.  p.  816,  n.  L 
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Garrigue,  idem,  chés  la  V*^  Despoûis,  rue  idem,  donne  150  1. 
Delon  cousins,  marchés  de  Montauban,  chés  le  s^  Gérant,  à  la  cha- 
pelle Saint-Jean,  donnent  200  1., 
Delon-Lourmiere,    idem,    chés    Mei'cadet,    au    pont    Saint-Jean, 

donnent  150  1. 
Place  et  Martin,  idem,  chés  Mad"ie  Bonnet,  au  pont  Saint-Jean, 

donne  200  1. 
Bruyère,  marchai  de  draps  et  de  peaux,  de  Castres  en  Albigeois,  chés 

Labat,  rue  Poitevine,  donne  30  1. 
NiozEAT,  de  Castres  en  Albigeois;  Loubios,  de  Montauban,  marchés 

de  draperie. 
Bonnet,  march*  de  bas  et  de  bonnets,  de  Castres  en  Arbigeois,  logés 

tous  les  trois  chés  Gei'aut,  boutonnier,  rue  Poitevine,  donnent  par 

foire  60  1. 

A  Bordeaux,  ce  13  mars  1740. 

PudefferI. 

Voici  le  prospectus  d'un  marchand  forain  en  1750  2: 

DUBILLION,  tailleur  privilégié  du  Roij 
et  marchand  forain. 

Donne  avis  au  Public,  qu'il  vendra  en  gros  et  en  détail  en  la  Yillo 
de  Bordeaux  ses  Marchandises  d'Habits  d'homme  à  la  Bource  neuve, 
en  Foires  d'octobre  1750  et  suivantes,  consistantes  en  ce  qui  suit  : 

Premièrement 

Des  Redingottes  de  drap  de  toutes  couleurs,  qualités  et  de  toutes 
façons,  à  l'Angloise  et  ordinaires,  aussi  de  brunes  pour  Mrs  les  Ecclé- 
siastiques, tant  en  drap  ordinaire  que  de  double  broche;  des  Man- 
teaux écarlate,  teinture  de  M.  de  Jullienne  des  Gobelins;  des  Volants 
à  boutonnières  et  agrémens  d'or  et  d'argent  de  toutes  espèces;  des 
Habits  de  drap  de  toutes  qualités  et  couleurs,  galonnés  d'or  et  d'ar- 
gent, et  unis  pour  Maîtres  et  Domestiques;  des  Vestes  de  soye  et  de 
drap  écarlate,  et  couleur  de  chamois,  bordées  et  galonnées  d'or  et 
d'argent;  des  Robes  de  chambre  de  Damas  et  Calmantes  (sic),  des 
Vestes  et  Culottes  de  velours  cramoisy  et  noir;  des  housses  et  chape- 
rons de  drap  et  de  velours  cramoisy  et  toute  autre  couleur,  galonnés 
d'or,  d'argent  et  de  soye. 

Comme  quelquefois  il  se  trouve  des  tarres  dans  les  draps  dont  on 
ne  s'apperçoit  pas  en  coupant  lesdits  Habits,  Vestes  et  Redingottes, 
le  sieur  Dubillion  prie  ceux  qui  s'en  apercevront  de  lui  rapporter  les 
dites  marchandises  la  veille  des  fins  de  chaque  Foire  de  Bordeaux, 
il  rendra  à  chacun  le  prix  qu'il  en  aura  reçu  sans  aucune  diminution. 

Ledit  sieur  Dubillion  avertit  aussi  le  PubUc  qu'il  achète  toutes  les 
Marchandises  expliquées  ci-après 

1.  Arch.  dép.,  G  1192,  origiiiaL 

2,  Arch.  dép.,  G  1652. 
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Sçavoir 

Toutes  sortes  d'Habits  et  Vestes  d'hommes,  brodés  et  galonnés  d'or 
et  d'argent,  de  Robes  de  Dames  en  étoffes  d'or  et  d'argent,  velours 
ot  damas,  de  galons  d'or  et  d'argent  brûlés  et  non  brûlés.  Le  tout 
à  un  prix  raisonnable. 

Toutes  personnes  qui  voudront  écrire  au  sieur  Dubillion  peuvent 

adresser  leurs  Lettres  à  Paris,  cour  Saint  Martin  des  Champs,  à  l'Hôtel 

Abbatial. 

1750  1. 

Un  état  des  marchandises  apportées  à  la  foire  de  mars  1757 
permet  de  voir  que  les  foires  sous  Tourny  n'ont  cessé  de  progresser 
et  qu'elles  avaient  décMément  pris  ce  caractère  national  que  l'ins- 
pecteur d'Orgemont  notait  dès  1750  •^.  Aux  manufactures  de  draj) 
déjà  citées,  s'est  ajoutée  celle  de  Saint-Symphorien-de-Lay,  près 
de  Roanne.  Il  est  dit  des  étamines  du  Mans  qu'«il  s'en  envoie  beau- 
coup en  Espagne  et  en  Italie  ».  A  côté  des  toiles  de  Bretagne  appa- 
raissent celles  de  Cholet,  de  Laval,  de  Flandre,  de  Suisse.  La  manu- 
facture d'Agen  a  accru  sa  production  :  elle  envoie  des  toiles,  des  serges, 
des  serviettes,  des  nappes.  Et  voici  les  iH.ibans  de  Lyon  et  de  Saint- 
Étienne;  les  fils  de  Rennes  et  de  Flandre;  les  bas  de  laine,  de  soie,  de 
coton,  de  fil;  les  taffetas  de  Lyon  «  pour  doubler  les  mantelets  et  les 
bourses  »;  les  dentelles  du  Puy-en-Velay  ;  le  crêpe  de  Lyon,  «  qui  se 
vend  à  l'aune  pour  garnir  les  chapeaux  de  deuil  ».  Le  même  état  nous 
fait  connaître  la  «quincaillerie»  mise  en  vente  à  la  foire  de  mars 
1757.  On  comprenait  sous  ce  nom  une  grande  variété  d'articles  : 
d'abord  les  armes,  fusils,  pistolets,  sabres,  chaînes.  Elles  venaient 
des  fabriques  de  Saint-Étienne  et  du  Forez,  difficilement,  à  dos  de 
mulet,  en  raison  des  mauvais  chemins  de  l'Auvergne  et  du  Limousin. 
Elles  étaient  achetées  aux  foires  de  Bordeaux  pour  être  exportées 
aux  Iles,  à  l'usage  des  planteurs  et  des  boucaniers.  Tout  navire  à 
destination  des  Iles  ne  manquait  pas  de  faire  figurer  dans  sa  cargai- 
son un  lot  de  ces  armes.  La  quincaillerie  comprenait  encore  les 
boucles  à  souliers  et  à  chapeaux,  les  bagues,  les  chandeliers,  les  mou- 
chettes,  les  porte-mouchettes,  les  robinets;  enfin,  des  articles  de  cou- 
tellerie provenant  des  fabriques  de  Clermont,  de  Tulle  et  de  Brive^. 

1.  Dubillion  fut  inquiété  avec  les  Juifs  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  par  les  gardes 
drapiers,  sous  prétexte  qu'il  vendait  au  détail.  Le  Parlement  donna  tort  à  Dubillion, 
le  Conseil  d'État  lui  donna  raison.  Le  prospectus  se  trouve  parmi  les  pièces  de  la  pro- 
cédure. 

2.  Arch.  dép.,  C  1588.  —  Cf.  M.  Lhéritier,  Le  rôle  historique  des  foires  de  Bordeaux 
(Hcvuii  Philomaihique,   1916,   p.  244). 

3.  Arch.  dép.,  C   1652. 
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Tourny  ne  se  Iiorna  pas  à  donner  plus  d'ampleur  aux  foires  borde- 
laises. Il  leur  assura  un  nouveau  cadre  plus  digne  d'elles  :  il  les 
installa  à  la  «Bourse  neuve»  et  sur  la  place  Royale.  A  dire  vrai, 
l'idée  n'est  pas  de  .lui,  mais  de  son  prédécesseur  Boucher.  Au  cours 
de  la  lutte  qu'il  eut«i  soutenir  contre  les  jurats  et  le  Parlement  pour 
aboutir  à  la  création  d'une  place  sur  le  port,  Bouclier  souffla  cette 
idée  aux  deux  ingénieurs  du  Château-Trompette,  Barbier  et  Bitry  : 
«  Cette  même  place,  disaient-ils  dans  un  certificat  du  6  février  1729 
favorable  à  la  création  proposée,  pourra  servir  à  déposer  les  marchan- 
dises en  temps  de  foire,  pendant  lequel  on  est  très  embarrassé  de 
sravoir  où  les  mettre  ^.  »  Et  la  même  proposition,  dans  les  mêmes 
termes,  se  retrouve,  évidemment  aussi  suggérée  par  l'intendant, 
dans  un  certificat  signé  de  trente-deux  négociants  bordelais  et  de 
dix-sept  anciens  jurats  et  consuls  de  la  Bourse^.  Quant  à  l'édifice, 
c'est  encore  Boucher  qui  obtint  du  Conseil  d'État,  le  9  mai  1742, 
l'autorisation  de  l'élever  sur  l'un  des  côtés  de  la  place  Royale  ^.  Il 
convient  donc  de  lui  faire  honneur  de  l'idée  du  transfert  des  foires 
sur  le  port.  Mais  c'est  Tourny  qui  la  réalisa.  Les  travaux  de  la 
Bourse  ne  furent  achevés  qu'en  1755  :  c'est  le  12  février  de  cette 
année  que  Portier  prit  livraison  des  l>âtiments  dus  aux  deux 
Gal>riel.  Mais  dès  le  mois  d'octobre  1749,  ils  étaient  en  état  de 
recevoir  la  foire. 

C'est  l'inspecteur  Lemarchand  qui  nous  l'apprend  :  «  Si  la  ]»eauté 
de  la  nouvelle  Bourse,  écrit-il  dans  son  mémoire  sur  la  foire  d'octobre 
1749,  influe  sur  le  commerce  de  cette  ville,  qui  l'emporte  sur  celuy 
des  autres  villes  du  royaume,  à  l'exception  de  Paris,  jusqu'à  quel 
degré  ne  montera-t-il  pas,  puisqu'on  n'en  connoît  point  de  compa- 
rable à  elle?  Cette  foire  est  la  première  qui  s'y  soit  tenue.  Quand 
tous  les  magasins  des  marchands  forains  pourront  s'en  aprocher, 
cela  donnera  un  objet  de  foire  encore  plus  grand  qu'il  n'est  et  qu'il 
n'étoit,  parce  que  les  magasins  placés  dans  les  rues  qui  l'avoisinent 
ne  seront  pas  si  cachés  que  la  plupart  le  sont  dans  des  rues  sombres 
et  écartées.  Il  seroit  mieux  que  tout  ce  qui  est  de  la  foire  pût  se 
rassembler,  ce  que  je  ne  doute  pas  qu'on  ne  voye  après  que  les  plans 
des  rues  qui  aboutissent  à  la  place  Royale  seront  exécutés.  Qui 
prendroit  plus  à  cœur  l'embeUissement  de  la  ville,  l'utilité  comnmne, 
le  goût  de  la  décoration,  que  M.  l'Intendant   de    cette    province, 

].  Arch.  hist.  de  la   Gironde,  t.  XLVIII,  p.  275. 

•-'.   Ibid.,  p.  278. 

3.  Arch.  muii.,  DD,  20.  —  Arch.  dép.,  C  1190. 
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qui  donne  une  attention  continuelle  et  vigilante  à  ce  qui  intéresse  le 
bien  de  l'État  et  celui  du  public  ^?  »  L'inspecteur  Lemarchand  croyait 
flatter  Tourny  ;  il  ne  disait  que  la  vérité.  Le  transfert  de  la  foire  du 
vieux  quartier  qui  a  voisinait  l'Ombrière,  de  cette  Bourse  des  mar- 
chands, déjà  vétusté  et  plus  magnifique  d'apparence  que  de  fait, 
de  ces  rues  sombres,  étroites  et  froides,  à  l'éclatante  clarté  de  cette 
place  Fioyale  qui  s'ouvrait  face  à  la  rivière,  si  élégante  avec  ses 
colonnes,  ses  frontons  et  ses  balustres  encadrant  la  figure  équestre 
du  roi,  dans  les  spacieuses  et  commodes  galeries  du  magnifique 
palais  des  Gabriel,  dans  les  rues  larges  et  neuves  qui  y  aboutissaient, 
était  une  preuve,  et  la  plus  significative,  de  l'intérêt  que  Tourny 
lui  portait,  et  aussi  de  sa  prospérité. 

Les  mémoires  des  inspecteurs  des  manufactures  ne  nous  font 
pas  connaître  tous  les  aspects  de  la  foire  à  cette  brillante  époque. 
Ils  sont  muets  sur  les  vins  et  aussi  sur  bien  d'autres  articles.  Un 
document  de  1722  nous  donne  les  noms  et  qualités  des  marchands 
qui  représentaient  alors  le  commerce  de  la  foire  :  Massieu,  syndic 
des  marchands  de  soie;  Tournayre,  syndic  des  marchands  épiciers 
et  droguistes;  Roina,  syndic  des  marchands  de  toiles,  dentelles, 
rubans,  ganses,  chapeaux,  ba*  et  autres  merceries;  Odet  Couderc, 
syndic  des  marchands  de  fer  et  planches;  Fort  Dubergier,  syndic  des 
marchands  de  poisson  salé  ;  Baynaguet,  syndic  des  marchands  chan- 
deliers et  gressiers.  Cette  énumération  donne  une  idée  des  articles 
qui  constituaient  en  1722  la  foire  de  Bordeaux.  C'étaient  les  soieries, 
les  merceries,  les  épiceries,  le  poisson  salé,  le  fer  et  les  planches,  le 
suif  et  les  graisses  2.  L'épicerie  venait  de  Languedoc  et  de  Provence, 
surtout  de  Marseille  :  c'étaient  les  savons,  les  kuiles,  les  olives,  les 
amandes,  les  raisins  et  autres  fruits  secs.  A  plusieurs  reprises,  le 
manque  d'eau  dans  le  canal  de  Languedoc  en  compromit  l'arrivage^. 
A  ces  produits  nationaux,  qui  s'ajoutaient  maintenant  aux  anciennes 
marchandises  du  Levant,  il  faut  en  joindre  d'autres,  que  donnait  la 
région  :  résines  des  Landes,  prunes  d'Agen,  eaux-de-vie  d'Armagnac, 
vinaigre  de  Guienne  et  de  Gascogne  *.  Les  foires  étaient  vraiment  des 
expositions  complètes  de  l'activité  nationale  et  régionale. 

Un  de  leurs  traits  caractéristiques  était  la  présence  de  nombreux 


1.  Arcli.  dép.,  G  1652.  Cité  en  partie  par  M,  Lhéritier,  loc.  cit.,  p,  243-244. 

2.  Arch.  dép.,  C  4252,  fol.  152  V. 

3.  Bouclier  au  contrôleur  général  Orry,  29  octobre  1729;  Orry  à  Boucher,  décembre 
1730  (Arch.  dép.,  G  1629).  —  Voir  aussi  les  registres  de  la  Chambre  de  commerce  de  1712 
(C  4251,  p.  406,  409-410,  417-418)  et  de  1716  (C  4252,  fol.  42  ^-43  V). 

4.  Cités  dans  le  mémoire  de  Bazin  de  Bezons  (1698). 
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marchands  juifs.  Nous  les  avons  entrevus  dès  le  vi^  siècle,  nous 
avons  soupçonné  leur  activité  à  partir  du  xiv^.  Ils  tinrent  une  place 
importante  aux  foires  bordelaises  du  jour  où  les  lettres  patentes  de 
Henri  II  (1550)  autorisèrent  les  Juifs  espagnols  et  portugais,  chassés 
de  leur  pays  par  l'Inquisition,  à  résider  dans  les  villes  et  lieux  à  leur 
convenance  et  à  y  jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  régnicoles. 
D'autre  part,  les  Juifs  établis  à  Avignon  prirent  l'habitude  de  venir 
à  Bordeaux  à  L'occasion  des  foires.  On  y  constate  leur  présence  dès 
le  xvii^  siècle.  Dans  une  lettre  au  contrôleur  général  Le  Peletier, 
datée  du  13  février  1688,  l'intendant  de  Languedoc  Bâville  fait 
allusion  à  un  procès  qu'il  instruit  à  Toulouse  contre  des  Juifs  arrêtés 
à  Bordeaux.  Ces  Juifs  ont  eu  maille  à  partir  avec  l'administration 
des  fermes.  Le  fermier  se  déclare  prêt  à  tout  accommodement  avec 
eux;  de  leur  côté,  ils  offrent  10,000  livres  au  fermier  pour  arranger 
le  différend.  L'intendant  est  d'avis  d'accepter.  II  prie  le  contrôleur 
général  de  lui  faire  connaître  son  sentiment  au  plus  tôt,  «  parce  que, 
dit-il,  je  suis  persuadé  que  c'est  dans  la  vue  des  foires  de  Bordeaux, 
qui  sont  au  10  du  mois  de  mars,  que  ces  Juifs  se  sont  portés  à  cette 
dernière  proposition,  espérant  ainsi  leur  liberté  pour  ce  temps-là, 
dans  lequel  ils  prennent  leurs  mesures  pour  leur  commerce  pendant 
le  cours  de  toute  l'année.  Us  me  l'ont  fait  dire  ainsy  »  ^.  Les  Juifs 
dont  il  est  ici  question  sont  sans  doute  des  Avignonais,  qui  venaient 
à  Bordeaux  à  l'occasion  des  foires. 

Le  développement  des  manufactures  par  Colbert  çut  pour  effet 
d'accroître  le  mouvement  de  ces  marchands  vers  Bordeaux.  Ils  y 
venaient  surtout  comme  marchands  d'étoiïes.  Les  Juifs  espagnols 
et  portugais  qui  y  étaient  domiciliés  y  tenaient  aussi  une  place 
importante  dans  le  commerce  de  la  draperie.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  une  déclaration  de  vingt-trois  marchands  drapiers  à  la 
Chambre  de  commerce,  en  date  du  3  novembre  1717,  qui  porte  les 
signatures  suivantes  :  Antoine  Lanieijra,  Antoine  Gradis,  Philippe 
Fernandez,  Boyer  et  Fonfrède,  George  Francia,  J.  Grave,  Layné, 
Biaise  Douât,  J.  Laborde,  Veuve  Romefort  et  Paies,  Boucherie  et 
J.  Marchais,  B.  Duplantier,  V.  Malet,  Balguerie  et  Delbosc,  Clavier, 
Pastre,  Vidouze,  Laffont,  Dumas,  Goire,  Arondeau,  David  Gradis, 
Duport  2, 

M.   G.   Cirot   a   excellemment  conté   les    vicissitudes   des   Juifs 


1.  A.  de  Boislisle,  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux,  t.  I,  n"  526. 
■2.  Arch.  dépi,  G  4411.  —  Cette  déclaration  fut  faite  à.  l'occasion  de  la  fameuse  affaire 
Policard, 
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avignonais  à  Bordeaux  entre  1730  et  1750  i.  Les  tracasseries  aux- 
quelles ils  furent  en  butte  sont,  en  somme,  un  épisode  du  vieux 
conflit  entre  le  commerce  lo'cal  et  le  commerce  forain,  qui  est  un  des 
traits  essentiels  de  l'histoire  des  foires.  Les  marchands  bordelais  ne 
pouvaient  voir  d'un  bon  œil  ces  Juifs  actifs,  insinuants,  débrouil- 
lards, ces  Dalpuget,  ces  Petit,  ces  Astruc,  ces  Lyon  de  Carcassonne, 
qui  leur  faisaient  une  terrible  et  victorieuse  concurrence.  Ils  leur 
reprochaient  de  se  spécialiser  dans  le  commerce  des  toiles  peintes, 
des  indiennes,  des  siamoises,  dont  le  succès  était  très  vif  à  Bordeaux 
et  qui,  par  leur  bon  marché,  concurrençaient  les  étoffes  et  soieries 
des  manufactures  royales.  Ils  leur  en  voulaient  aussi  de  violer  le 
statut  des  foires,  c'est-à-dire  de  vendre  non  pas  seulement  en  gros, 
m"ais  au  détail,  «  en  cachette,  dans  les  cabarets,  maisons  particu- 
lières et  chambres...  au-delà  du  lendemain  de  la  foire  ».  Le  public 
])ordeIais,  lui,  avait  pris  l'halutude  de  voir  en  mars  et  en  octol>re  les 
nouveautés  d'été  et  d'hiver  lui  être  offertes  par  ces  marchands 
rompus,  de  père  en  fils,  à  ce  commerce  et  qui  lui  apportaient,  à  cha- 
cjue  renouvellement  de  saison,  les  soies,  les  velours,  les  galons  d'or 
et  d'argent,  tout  le  luxe  masculin  et  féminin,  si  goûté  dans  une  ville 
de  dépense.  Leur  succès  est  attesté  par  le  mémoire  de  l'inspecteur 
Lemarcluuid  à  l'occasion  de  la  foire  d'octol)re  1749:  «Ce  qui  aug- 
mente beaucoup,  écrivait-il,  l'état  des  marchands  forains,  ce  sont 
trois  Juifs  avignonois,  dont  deux  viennent  depuis  deux  ans  aux 
foires,  et  dont  le  troisième,  encore  plus  riche,  est  venu  à  celle-ci. 
Les  deux  premiers  n'apportent  que  des  soieries,  le  troisième  a 
magasin  en  soieries,  draperies,  merceries.  Les  drapiers  de  Bordeaux 
leur  ont  cherché  chicane 2.  »  Tourny  appréciait  la  part  que  les  Juifs 
avaient  dans  le  succès  des  foires  :  aussi,  tout  en  ménageant  les 
susceptibilités  du  commerce  local,  il  les  favorisa  et  contribua  à  y 
assurer  leur  situation  d'une  façon  définitive. 

(A  suivre.)  Paul  COURTEAULT. 


J.  Les  Juifs  à  Bordeaux,  leur  silualiun  morale  el  sociale  de  1550  à  la  Béuoluiiun,  VI 
et  VII  [Rcu.  hist.  de  Bordeaux,  1915,  p.  2G7-275;  1916,  p.  23-30). 

2.  Arch.  tlép.,  C  lt>52.  —  De  ces  trois  Juifs,  deux  sont  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuçel, 
beau-père  et  gendre,  qui,  à  la  suite  d'activés  démarches,  avaient  obtenu  de  Tourny 
l'autorisation,  qu'il  leur  avait  retirée  l'année  précédente,  de  fréquenter  les  foires  de 
Bordeaux  (G.  Girot,  op.  cil.,  dans  la  Rev.  hisl.  de  Bordeaux,  1916,  p.  34). 
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La  Porte  Royale 

de  la  cathédrale  Saint- André  de  Bordeaux  : 

d'où  lui  vient  son  nom. 

Tout  lo  monde  sait  que  l'antique  porte  latérale  de  la  nef,  à  la 
ratliédrale  de  Bordeaux,  aujourd'hui  murée,  est  appelée  la  Porte 
Bnijale. 

Le  public  croit  bonnement  que  cette  porte,  d'ailleurs  si  lielle, 
est  ainsi  nommée  parce  que  c'est  par  elle  que  les  rois  faisaient  leur 
entrée  dans  la  cathédrale. 

Lopès  ne  donne  pas  d'autre  raison  :  «  Vis  à  vis  de  cette  chapelle 
Nostre-Dame  est  une  grand'porte  de  l'Eghse  qu'on  nomme  la  Porte 
Royalle,  par  où  entrent  les  Roys  et  les  Gouverneurs  quand  ils 
viennent  la  première  fois  à  l'Eglise  ^  » 

«  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  penser,  dit  Marionneau,  que  cette  dénomi- 
nation de  Porte  Royale  ne  date  que  de  la  construction  du  chœur? 
Les  lois  de  la  symétrie  et  les  dispositions  adoptées  pour  l'agrandis- 
sement de  l'édifice  exigeaient  deux  entrées  aux  extrémités  opposées 
des  transepts;  mais  l'ancienne  porte  du  Nord  n'étant  plus  néces- 
saire, elle  fut  réservée  pour  les  occasions  solennelles  -.  » 

L'a]>bé  Callen  insiste  sur  cette  interprétation  en  ajoutant  :  «  On 
sait  d'ailleurs  que  la  Porte  Royale  était  en  face  de  l'ancien  arche- 
vêché, résidence  ordinaire  des  rois  de  passage  dans  notre  ville  ^.  » 

On  le  voit,  l'exphcation  est  simple  :  les  rois  entraient  par  cette 
porte;  de  là  son  nom  de  Porte  Royale. 

Or,  il  n'en  est  rien.  Ce  n'est  point  parce  que  les  rois  y  passaient 
que  cette  porte  est  appelée  Royale,  mais  au  contraire  les  rois  y 
passaient  parce  que  c'était  la  Porte  Royale.  Ce  nom  fut  donné  à 
cette  porte  non  point  après  la  construction  du  transept  et  l'ouver- 
ture des  deux  portes  latérales  qui  y  donnent  accès,  mais  dès  l'origine 
de  la  cathédrale. 

Dans  le  monde  romain  et  gallo-romain,  on  appelait  royale  la 
porte  principale  d'un  palais,  d'un  temple,  d'une  simple  maison. 
Nous  trouvons  parmi  les  épigrammes  d'Ennochus  un  curieux  docu- 
ment sur  ce  sujet.  Au  livre  II  de  ses  poésies,  l'épigramme  xvii  a 
pour  titre  :  Vers  pour  être  gravés  sur  la  royale  du  triclinium  de  la 
maison  *.  On  remarquera  par  ce  texte  que  le  mot  royale,  dans  cette 

1.  Lopès,  L'Eglise  métropolitaine  et  primatiale  Sainct-André  de  Bourdeaiix,  éd.  Callen, 
t.  I,  p.  150-151. 

2.  Description  des  œuvres  d'ari...,  p.  17. 

3.  Lopès,  t.  I,  p.  151,  n.  1. 

4.  Super  regiam  Iridinii  in  domo. 
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acception,  était  si  typique  qu'il  était  employé  sul^stantivement. 
On  disait  et  on  écrivait  :  la  Roijale,  pour  désigner  la  porte  prin- 
cipale. 

Ducange,  au  mot  Begia,  cite  de  nombreux  textes  où  la  porte 
principale  d'un  édifice  est  ainsi  désignée  sous  le  nom  de  Royale. 
C'est,  d'après  VOrdo  romain,  la  porte  principale  du  secrelariuin: 
Diaconus  exiens  ad  regiam  secrelarii.  C'est  même,  d'après  une 
oraison  de  la  messe  d'un  manuscrit  de  Corbie,  la  porte  du  ciel, 
regiam  cœleslis  aulse...  «  Ainsi  sont  appelées,  affirme  Ducange,  les 
portes  principales  des  édifices  sacrés.  »  Et  il  cite  saint  Paulin, 
Ppist.  33,  plusieurs  textes  du  Liber  Ponlificalis  d'Anastase  le 
Bibliothécaire,  aux  biographies  d'Honorius,  de  Conon,  de  Léon  III. 
Et  parce  que  les  portes  principales  dont  il  est  question  étaient  à 
deux  vantaux,  on  les  y  désigne,  au  pluriel,  regias. 

Grégoire  de  Tours  use  du  même  terme  dans  une  anecdote  qui  ne 
manque  pas  de  pittoresque,  Chramne  avait  chargé  deux  de  ses 
officiers,  Immachaire  et  Scapathaire,  de  se  saisir  de  Firmin  et  de 
sa  femme  Césarie.  Ceux-ci,  ayant  prévu  la  chose,  s'étaient  réfugiés 
dans  une  éghse  de  Clermont.  II  s'agissait  de  les  en  faire  sortir  halù- 
lement  sans  paraître  violer  le  droit  d'asile.  Pour  y  réussir,  les  deux- 
émissaires  entrèrent  dans  l'égUse  comme  pour  y  faire  leurs  dévo- 
tions. Sans  avoir  l'air  de  rien,  ils  hèrent  conversation  avec  les 
réfugiés  et  insensiblement,  en  promenant  avec  eux  dans  l'édifice, 
ils  les  amenèrent  auprès  de  la  porte  Royale  du  temple  sacré  qui  se 
trouvait  ouverte  ^.  Là,  d'un  coup  d'épaule,  ils  les  poussèrent  dehors 
où  on  les  saisit. 

Ajoutons  que  les  Grecs  désignaient  ces  mêmes  portes  principales 
du  nom  de  basiliques  {paaOdxdç),  c'est-à-dire  royales.  Il  est  fort 
probable  que  les  Romains  n'avaient  fait  que  traduire  en  leur  langue 
cette  appellation. 

Ainsi  c'était  un  usage  général,  même  à  l'époque  mérovingienne, 
d'appeler  royale  la  porte  principale  des  échfices,  surtout  des  églises. 
Le  cas  de  la  cathédrale  de  Bordeaux  n'est  donc  pas  isolé;  mais  ce 
qu'il  présente  de  particuhèrement  intéressant,  c'est  que  du  latin 
du  Moyen- Age  le  terme  soit  passé  à  travers  les  siècles  jusque  dans 
notre  langue  moderne  et  que  l'antique  porte  principale  de  notre 
cathédrale  s'appelle  encore  de  nos  jours  la  Porte  Royale. 

Abbé  S.  LÉGLisE, 


Crédit  mutuel  et  warrant  agricole 
au  XVII«  siècle. 

Il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  que  la  loi  de  1898  ait  créé  de  toutes 
pièces  le  crédit  agricole  :  la  marque  de  confiance  accordée  par  le 
prêteur  à  son  emprunteur,  en  n'exigeant  de  lui  aucun  dépôt,  n'est 
pas  un  fait  nouveau.  Croire  le  contraire  serait  une  erreur,  comme 

1.  «  Dura  déambulant  per  ecclesiam,  ad  regias  œdis  sacrse,  quœ  tune  reseratse 
fuerant,  appropinquant.  »  (Gregor.  Turon,  Hist.  Franc,  lib.  IV,  13.) 
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en  témoigne  la  pièce  du  xvii^  siècle  que  nous  publions,  et  dont  ia 
rédaction  donne  à  penser  que  le  fait  qui  s'y  trouve  relaté  n'a  pas  été 
aussi  isolé  que  la  rareté  des  documents  de  cette  nature  pourrait  le 
faire  supposer. 

Nos  parlementaires  qui,  au  milieu  et  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
ont  voté  les  lois  sur  les  banques  coloniales,  le  crédit  agricole  et  les 
warrants  agricoles,  —  lois  si  pratiques  et  si  utiles,  reposant  sur  une 
confiance  réciproque  —  ne  se  doutaient  probablement  pas  qu'en 
réalité  il?  n'étaient  pas  des  novateurs  en  la  matière.  Leur  mérite 
n'en  est  pas  moins  grand,  et  ils  ont  droit  à  toute  la  reconnaissance 
des  agriculteurs  auxquels  ils  ont  rendu  un  signalé  service.  Ils  ont 
compris  qu'il  ne  suffisait  pas  de  mettre  des  capitaux  à  la  disposition 
des  travailleurs  des  champs,  mais  qu'il  était  également  nécessaire 
de  les  dispenser  d'entreposer  les  marchandises  warrantées,  celles-ci 
parfois  d'un  transport  difficile  et  onéreux,  et  perdant,  souvent  aussi, 
de  la  valeur,  lorsqu'on  les  enlève  de  leur  Heu  d'origine.  Napoléon, 
qui  sur  les  champs  de  bataille  avait  un  coup  d'œil  si  sûr,  n'avait  pas 
su  voir  que  le  moyen  le  plus  certain  de  rendre  les  hommes  meilleurs 
était  de  ne  pas  douter  de  leur  honnêteté.  L'aide  qu'il  prêta,  en  1808, 
aux  viticulteurs  de  la  Gironde,  n'aurait  pas  manqué  si  complète- 
ment son  but,  ainsi  que  nous  l'avons  mcmtré  ici  même  il  y  a  quel- 
ques années^,  s'il  avait  dispensé  les  emprunteurs  des  formalités 
de  l'entrepôt.  Il  est  regrettable  qu'il  n'ait  pas  connu  les  pratiques 
d'un  passé  plein  d'enseignement;  le  crédit  agricole  eût  vu  le  jour 
trois  quarts  de  siècle  plus  tôt. 

Voici  reproduit  in  extenso  le  document  dont  nous  avons  parlé  au 
début  de  cet  article,  et  qui  constitue,  à  notre  avis,  un  véritable 
«  warrant  avant  la  lettre  ». 

Aujourd'huy,  sisiesme  octobre  mil  six  cens  septante-cinq,  avant 
midy,  par  devant  moy,  notaire  royal  en  la  paroisse  de  Léognan  et  en 
Guienne,  soussigné,  présens  les  tesmoins  bas  nommés,  a  été  présent 
en  sa  personne  mons'  M^  Estienne  de  Saint-Sever,  advocat  en  la  cour, 
habitant  de  Bordeaux,  paroisse  Sainte-Eulalie,  de  présent  en  sa 
maison  de  Léognan,  lequel  a  dit  et  déclaré  que,  pour  faciliter  le  prêt 
de  la  somme  de  cinq  cens  livres,  qu'il  a  déclaré  vouloir  employer  à 
faire  ses  vendanges  de  ses  bourdieux  de  Léoignan,  le  sieur  Bergier, 
bourgeois  et  marchand  de  la  dite  ville,  a  accepté  un  billet  ou  lettre 
deschange  tirée  par  ledit  sieur  de  Saint-Sever  de  la  dite  somme  de 
cinq  cens  livres  à  payer,  à  la  fin  du  mois  de  décembre  prochain,  en 

faveur  de ,  ou  à  son  ordre,  quoique  la  vérité  soit  celle-ci, 

que  ledit  sieur  Bergier  ne  doive  aucune  soinme  audit  sieur  de  Saint- 
Sever,  et  que  c'est  pour  luy  faire  plaisir,  comme  dit  est;  à  tant,  ledit 
sieur  de  Saint-Sever  promet,  comme  il  sera  tenu,  de  payer  ladite 
somme  de  cinq  cens  livres  dans  ledit  temps  de  l'échéance  dudit  billet, 
à  peine  de  tous  despans,  dommages  et  intérêts;  et,  d'autant  que  ledit 
sieur  de  Saint-Sever  déclare  vouloir  employer  ladite  somm.e  à  faire 
ses  vendanges  dans  ses  bourdieux  de  Léoignan,  il  affecte  ou  ipotèque 
envers  ledit  sieur  Bergier  la  récolte  qu'il  faira  dans  sesdits  bour- 
dieux, et,  en  outre,  oblige  tous  ses  biens  présens  et  advenir  quel- 
conques; dont  et  de  tout  ci-dessus,  ledit  sieur  de  Saint-Sever  m'a 
requis  acte.  Fait  à  Léoignan,  dans  la  maison  dudit  sieur  de  Samt- 

1.  Prêts  aux  uiliciilteurs  de  la  Gironde  en  1808  [Revue  historique  de  Bordeaux,  t.  IV', 
p.  135). 
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Sever,  présens  :  sieur  Anthoine  de  la  Treilhe,  bourgeois  deBourdeaux, 
y  demeurant  paroisse  Sainte-Eulalie,  et  Léonce  Claverie,  marchand 
habitant  dudit  Léoignan,  tesmoins  à  ce  requis. 

DE  Sainct-Sever  1. 

Cet  acte  peut  se  résumer  ainsi  :  un  avocat  de  Bordeaux  possède 
des  vignes  dans  la  paroisse  de  Léognan;  le  moment  des  vendanges 
approche,  et  celles-ci  entraîneront  une  dépense  d'environ  cinq  cents 
livres.  Comme  le  producteur  ne  dispose  pas  de  cette  somme,  il 
l'empruntera.  A  cet  effet,  il  prie  un  bourgeois  de  Léognan  de  lui 
servir  de  caution  solidaire.  Pour  donner  une  forme  légale  à  ce  cau- 
tionnement, et  afin  de  garantir  la  caution  contre  les  conséquences 
éventuelles  de  ses  engagements,  les  parties  recourent  à  un  détour 
juridique.  Une  lettre  de  change  de  cinq  cents  livres  est  créée  sans 
indication  du  nom  du  ]»énéficiaire;  elle  est  acceptée  par  la  caution. 
Le  tireur,  pour  garantie,  «  affecte  et  ipotèque...  la  récolte  qu'il 
faira...  »  et,  en  outre,  «  oblige  tous  ses  biens  présens  et  advenir  quel- 
conques ». 

Cette  combinaison  présente  une  analogie  frappante  avec  le  sys- 
tème du  warrant  agricole  (lois  de  1898  et  1906)  et  du  crédit  mutuel 
(loi  de  1917).  Il  résulte  donc  de  ce  que  nous  venons  de  voir  que, 
])ien  avant  les  Allemands,  nous  avons  su  réaliser,  par  une  opération 
extrêmement  simple,  une  comlnnaison  du  crédit  personnel  et  du 
crédit  réel. 

Il  est  également  intéressant  de  faire  remarquer  ici  les  lieux  halutés 
par  les  signataires  de  l'acte  :  l'un,  avocat,  avons-nous  vu,  résidait 
à  Bordeaux,  milieu  intellectuel  largement  ouvert  aux  conceptions 
financières  nouvelles;  l'autre  était  marchand  à  Léognan,  ])ourg 
important  de  cette  riche  région  des  Graves,  villégiature  recherchée 
de  nomltreux  notaldes  bordelais,  propriétaires  de  maisons  de  cam- 
pagne et  de  crus  en  renom,  et  qui,  nécessairement,  devaient  y 
importer  des  idées  de  progrès,  de  nature  à  faire  éclore  l'acte  en 
question. 

On  conviendra  que  c'est  une  bonne  fortune  pour  nous,  que  tant 
de  hens  divers  attachent  aux  Graves,  où  nous  avons  fondé  une 
caisse  locale  de  crédit  agricole  pour  venir  en  aide  à  des  voisins 
désireux  de  warranter  leurs  vins,  de  montrer,  dans  cette  généreuse 
contrée,  l'ancienneté  et  la  permanence  des  idées  de  solidarité  sociale. 

Dr  Georges  Martin. 

1.  Arch.  dép.  de  la  Gironde,  3  E  757S,  p.  274.  Lafeichine,  notaire  à  Léognan. 
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Société  d'Histoire  de  Bordeaux.  —  Le  Conseil  d'administration  et  le 
Comité  de  rédaction  de  la  Revue  se  sont  réunis,  aux  Archives  municipales, 
le  iG  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  le  D"^  Georges  Martin.  Lecture 
a  été  donnée  d'une  lettre  de  limprimerie  Gounouilhou  faisant  connaître 
qu'à  partir  du  numéro  de  novembre-décembre,  le  prix  de  la  composition  et 
du  tirage  de  la  Revue  serait  majoré  de  5o  "Jo,  les  corrections  d'auteur  portées 
de  0,90  à  I  fr.  5o  l'heure,  le  prix  du  papier  variant  à  chaque  numéro,  sui- 
vant le  cours.  Ces  augmentations  sont  une  conséquence  du  renchérissement 
des  matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre.  M.  F.  Thomas,  trésorier, 
a  fait  connaître  que  le  budget  de  la  Société  ne  lui  permettait  pas  de  faire 
face  à  cette  énorme  majoration.  En  conséquence  et  après  discussion  appro- 
fondie, il  a  été  décidé  que  provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Revue 
serait  trimestrielle  et  que  chacun  des  quatre  numéros  de  l'année  compor- 
tera un  minimum  de  quatre  feuilles.  —  Il  a  été  décidé,  en  outre,  que  le 
numéro  de  novembre-décembre  1917  comprendrait  une  table  alphabétique 
des  matières  contenues  dans  les  dix  premiers  volumes.  La  Revue  achève,  en 
effet,  sa  dixième  année  d'existence.  Elle  a  prouvé  qu'elle  était  capable  de 
vivre  et  de  rendre  des  services.  La  table  décennale,  dont  notre  collaborateur 
M.  Alfred  Leroux  a  bien  voulu  fixer  le  classement,  non  seulement  facilitera 
les  recherches,  mais  encore  permettra  de  mesurer  le  chemin  parcouru 
et  d'apprécier  la  valeur  de  l'œuvré  entreprise  en  1908.  Nous  espérons  que 
nos  fidèles  souscripteurs  et  abonnés  y  trouveront  des  raisons  sérieuses  de 
l'encourager  et  aussi  de  supporter  la  restriction  passagère  que  les  circons- 
tances nous  obligent  à  nous  imposer. 

Académie  de  Bordeaux.  —  Dans  la  séance  du  8  novembre,  M.  Gaston 
Sarreau,  président,  a  fait  l'éloge  funèbre  de  M.  Gustave  Labat,  membre 
associé.  —  M.  Bouvy  a  lu  une  étude  sur  l'imprimeur  Gaulon  et  les  ori- 
gines de  la  lithographie  à  Bordeaux.  —  M.  Paul  Courteault  a  achevé  la 
lecture  et  le  commentaire  du  rapport  de  l'abbé  Baurein  à  l'Académie 
en  1780. 

Dans  la  séance  du  23  novembre,  l'Académie  a  déclaré  la  vacance  du  fau- 
teuil de  M.  Roy  de  Glotte,  membre  résidant.  —  M.  A.  Leroux  a  lu  une  note 
sur  le  sens  de  la  formule  super  forte  sancti  Severini,  qui  a  provoqué  des 
observations  de  MM.  Brutails,  Cirot  et  Courteault.  —  M.  Cirot  a  lu  une  étude 
sur  l'espionnage  en  Espagne  au  xii'  et  au  xiii«  siècle. 

Dans  la  séance  du  6  décembre,  l'Académie  a  élu  vice-président  pour  1918 
M.  James  MaxAvell,  en  remplacement  de  M.  A.  Leroux,  démissionnaire.  -- 
M.  Paul  Courteault  a  commencé  la  lecture  d'un  travail  sur  la  vie  des  foires 
bordelaises  (cf.  Revue,  191 7,  p.  229). 
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Dans  la  séance  du  20  décembre.  M.  Bn4ails  a  signalé,  d'après  le  livre 
récent  de  M.  Paul  Léon  sur  les  Monuments  historiques,  la  supériorité  des 
statues  d'apôtres  de  la  Porte  Royale  à  Saint-André  sur  les  imitations  qu'en 
fit  faire  Viollet-le-Duc  à  Notre-Dame  de  Paris.  —  M.  Courteault  a  continué 
la  lecture  de  son  travail  sur  la  vie  des  foires  bordelaises. 

Société  Arcliéologique. — Dans  la  séance  du  9  novembre,  M.  l'abbé  Lé- 
glise  a  communiqué  une  étude  sur  l'origine  du  nom  de  Porte  Royale  donné 
à  l'un  des  portails  de  la  cathédrale  Saint-André  (cf.  Revue,  1917.  p.  Sai).  —  ' 
M.  A.  Bardié  a  présenté  une  statue  de  saint  Georges,  signée,  qui  sera  inces- 
samment exposée  au  Musée  du  Vieux  Bordeaux.  —  M.  Flos  a  communiqué 
de  nouveaux  dessins  de  ferronneries  bordelaises  du  xvn°  et  du  xvni'  siècle. 
—  M.  Charroi  a  soumis  divers  documents  offerts  au  Musée  du  Vieux 
Bordeaux. 

Dans  la  séance  du  i4  décembre,  la  Société  a  adressé  un  souvenir  ému  à  la 
mémoire  de  M.  A.  Girault,  membre  fondateur,  récemment  décédé.  — 
M.  Fourclié  a  communiqué  un  testament  ancien  de  Jean  Dulamon,  procu- 
reur au  Parlement  de  Bordeaux  en  1771,  et  en  a  commenté  certains  arti- 
cles, inusités  aujourd'hui.  —  M.  Bardié  a  lu  une  étude  sur  une  maison  de 
la  rue  Neuve,  bâtie  au  xvnr  siècle  et  sur  sa  décoration  intérieure  qui  offre 
des  détails  très  curieux  de  la  transition  des  styles. —  M.  Flos  a  présenté  une 
nouvelle  série  de  dessins  de  belles  ferronneries  des  xvn'  et  xviu*  siècles.  — 
Le  Musée  du  Vieux  Bordeaux  a  reçu  en  don  de  M.  Paul  Fourché  un  lot 
important  de  jetons  argent  des  époques  Louis  XIV  et  Louis  XV  et  une 
esquisse  peinte  du  tableau  de  Lacour,  le  Port  de  Bordeaux,  dont  l'original  est 
au  Musée  de  la  Ville. 

Société  des  Archives  historiques.  —  Dans  la  séance  du  28  novem- 
bre, M.  Paul  Courteault  a  rendu  compte  des  obsèques  de  M.  Francisque 
llabasque.  Au  nom  de  M""  Ilabasque,  M.  Amtmann  a  offert  à  la  Société  les 
publications  de  son  ancien  et  regretté  président.  —  M.  P.  Caraman 
a  donné  lecture  de  deux  nouveaux  extraits  du  manuscrit  de  Bertheau,  con- 
cernant un  pèlerinage  dvi  cardinal  de  Sourdis  à  Notre-Dame  de  Montserrat 
(1609)  et  une  visite  de  larchiprètré  de  Moulis  (mars  1610).  —  M.  A.  Leroux 
a  analysé  des  documents  sur  les  privilèges  des  Hanséates  de  Hambourg  sur 
les  autres  Allemands  de  Bordeaux  au  xvni'  siècle.  —  M"'  .A.  Cluzan  a  com- 
muniqué :  1°  un  mandat  donné  par  les  maire  et  jurats  de  Bordeaux  à  Jean 
de  Maucamp,  bourgeois  de  la  dite  ville,  pour  prendre  livraison  de  dix  mille 
charges  de  blé  en  Picardie  (novembre  i5o4);  2"  un  contrat  passé  entre  les 
Frères  Mineurs  de  Rions  et  Guillaume  Roy,  maître  menuisier  de  Bordeaux, 
pour  la  construction  de  stalles  et  d'un  jubé  dans  l'église  de  leur  couvent 
(10  décembre  i5ii);  3°  une  transaction  entre  Johan  de  Berri,  hôtelier  du 
Chapeau-Rouge,  et  Philippe  Duboscq,  bourgeois  de  Bordeaux  (i464)-  —  La 
Société  a  décidé  de  proroger  les  pouvoirs  de  son  Bureau  pour  l'année  19 18 
et  d'élire  à  la  séance  de  décembre  un  archiviste  en  remplacement  de 
M.  Robert  de  Beauchamp,  qui  a  quitté  Bordeaux. 

Dans  la  séance  du  ai  décembre,  la  Société  a  décidé  de  consacrer  à  M.  Ha- 
basque  une  notice,  précédée  d'un  portrait,  qui  seront  publiés  en  tête  du 
tome  LI,  en  voie  d'impression.  —  A  la  suite  de  la  lecture  par  M.  F.  Thomas 
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d'une  circulaire  de  la  Section  centrale  de  l'Union  historique  et  archéologique 
du  Sud-Ouest,  relative  à  la  vacance  du  siège  de  Délégué  central,  la  Société 
a  estimé  que  la  nomination  d'un  Délégué  central  doit  être  ajournée  jusqu'au 
retour  à  la  vie  normale.  —  M.  Paul  Courteault  a  communiqué  deux  billets 
de  Beaumarchais  à  Dupré  de  Saint-Maur,  avec  les  réponses  de  l'intendant 
(1783-1783).  — M.  P.  Caraman  a  lu  deux  extraits  du  manuscrit  de  Bertheau 
relatant  la  fondation  du  collège  des  Jésuites  à  Saint-Macaire  (19  août  161 1) 
et  un  synode  tenu  à  Bordeaux  et  à  Blaye  (octobre  161 1).  —  M.  F.  Thomas, 
continuant  sa  communication  sur  les  Carmes  Deschaux  du  faubourg  des 
Ghartrons  de  16G8  à  1785,  a  parlé  de  l'église  de  Notre-Dame  du  Salut,  de 
l'eau  de  mélisse,  de  la  pose  de  la  première  pierre  et  de  la  construction  de  la 
nouvelle  église,  de  la  loterie  organisée  à  cet  effet,  de  la  librairie  du  couvent, 
—  M""  A.  Cluzan  a  communiqué  deux  documents  concernant  le  cou- 
vent des  «  Frays  Menuts»  (3  décembre  i464  et  janvier  i494?)-  —  M-  R. 
Brouillard  a  signalé  le  grand  intérêt  des  papiers  de  Pierre  Thomas,  ministre 
du  Saint  Évangile  et  maire  de  Bordeaux,  récemment  versés  aux  Archives 
départementales  et  en  a  lu  des  extraits  (1789-an  X).  —  La  Société  a  élu 
M"«  A.  Cluzan  comme  archiviste. 

La  garnison  du  Château-Trompette.  —  Sous  ce  titre  :  La  «  mission 
militaire»  de  Bordeaux  vers  168U,  M.  Alain  de  Becdelièvre  donne  dans  les 
Études  [n°  du  5  août  1917,  p.  322-346)  de  curieux  détails  sur  la  garnison  du 
Château-Trompette  au  xvii'  siècle.  Us  sont  tirés  principalement  d'un  mé- 
moire manuscrit  d'un  Jésuite,  le  P.  Guibert,  qui  dirigea  de  1678  à  1687  la 
mission  militaire  établie  dans  la  forteresse  vers  1669  par  les  Pères  du  collège 
de  la  Madeleine.  On  y  voit  comment  était  organisée  cette  œuvre,  chargée  de 
pourvoir  aux  besoins  spirituels  de  la  garnison,  d'assister  les  malades,  les 
prisonniers,  les  condamnés,  de  ramener  les  mécréants  aux  pratiques  reli- 
gieuses, de  convertir  les  soldats  calvinistes  ou  luthériens  :  Suisses,  Aile- 
mands,  Suédois,  Danois.  Le  mémoire  du  P.  Guibert  renseigne  aussi  sur  la 
psychologie  des  soldats  du  Château-Trompette.  Leurs  vices  habituels  étaient 
l'ivrognerie  et  l'impudicité;  beaucoup  d'entre  eux  concluaient  des  pactes 
avec  le  démon.  Il  y  avait  dans  le  nombre,  bien  entendu,  de  très  braves  gens 
et  même  des  dévots.  Pour  exercer  son  ministère  à  l'égard  des  Allemands,  le 
P.  Guibert  apprit  leur  langue  avec  l'un  d'eux,  qu'il  parvint,  non  sans  peine, 
à  convertir. 

Les  collections  de  M.  Ernest  Labadie.  —  Le  lundi  10  décembre 
a  commencé  la  vente  de  la  collection  de  faïences  et  de  porcelaines  bordelaises 
laissée  par  notre  regretté  collaborateur  M.  Ernest  Labadie.  Les  amateurs  de 
notre  ville  se  sont  disputé,  en  les  poussant  à  des  prix  inconnus  à  ce  jour, 
les  pièces  de  cette  très  belle  collection.  En  annonçant  cette  nouvelle,  la 
Petite  Gironde  du  1 1  décembre  l'accompagne  de  ce  commentaire  :  «  Cette 
vente  permettra  de  regretter  une  fois  de  plus  que,  seule  des  grandes  cités 
françaises,  Bordeaux  ne  possède  pas  de  musée  d'art  ancien  et  moderne 
digne  d'elle.  Rien  n'attirant  les  dons,  les  collections  se  dispersent,  au  détri- 
ment de  l'histoire  artistique  de  notre  ville  et  de  l'instruction  de  nos 
ouvriers  d'art.  »  Ces  réflexions  sont  très  judicieuses;  la  Revue  ne  peut  que 
s'y  associer. 
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Les  Grecs  à  Arcachon.  —  L'erreur  a  la  vie  dure.  Plus  les  sottises 
qu'elle  engendre  sont  grosses,  plus  il  semble  qu'elles  soient  difficiles  à  ex- 
tirper. On  connaît  la  théorie  suivant  laquelle  une  colonie  grecque  se  serait 
établie  en  Gascogne  et  y  aurait  laissé  trace  de  son  passage  dans  les  noms  de 
lieux  en  os.  Inventée,  semble-t-il,  par  Ribadieu,  cent  fois  réfutée,  au  nom  de 
l'histoire  et  de  la  linguistique,  cette  hypothèse  a  encore  aujourd'hui  des 
tenants  1.  En  voici  à  Arcachon.  Les  promeneurs  qui  s'engagent  sur  la  route 
allant  du  MouUeau  vers  la  dune  du  Pilât,  peuvent  lire  sur  le  poteau  indi- 
cateur :  Route  du  Pyla.  Des  personnes  bien  informées  leur  expliquent  que 
Pyla  est  un  mot  grec  qui  signifie  porte  !  Route  du  Pyia,  route  de  la  Porte  de 
l'Océan  !  Le  malheur  est  que  porte  ne  s'est  jamais  dit  en  grec  pyla. 

Un  précurseur  de  Montesquieu.  —  M.  Ernest  Jovy  a  publié  dans  le 
Bulletin  du  Bibliophile  (1917,  P-  195-211,  243-2(»o),  sous  ce  titre:  Deux 
Lettres  persanes  avant  la  lettre,  le  texte  de  deux  lettres  «  écrites  à  Musala, 
homme  de  loy  à  Hispaham  »  et  publiées  sans  indication  d'auteur  ni  de  lieu 
d'impression  en  1716.  M.  Jovy  montre  que  ces  lettres,  qui  n'ont  jamais  été 
signalées  parmi  les  occasions  et  les  sources  du  fameux  livre  de  Montesquieu, 
semblent  bien  le  contenir  en  germe;  cl  les  similitudes  de  pensée  et  d'expres- 
sion qu'il  signale  en  note  sont  convaincantes.  L'auteur  de  ces  Lettres  est 
un  certain  Joseph  Bonnet,  de  Brignoles  en  Provence,  avocat  au  Parlement 
d'Aix.  Cette  fantaisie  satirique,  oii  il  ne  ménageait  pas  le  clergé,  les  moines 
et  particulièrement  les  Jésuites,  lui  valut  d'être  mis  à  la  Bastille,  puis  relé- 
gué par  une  lettre  de  cachet  dans  sa  province.  Les  Lettres  persanes  rappor- 
tèrent autre  chose  à  Montesquieu. 

A  la  Faculté  des  Lettres.  —  M.  Paul  Gourteault,  professeur  d'histoire 
de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  (fondation  municipale),  traite  cette  année  les 
sujets  suivants:  l'art  édilitaire  à  Bordeaux  au  xvin*  siècle;  la  Place  Royale 
(cours  public,  le  mercredi,  à  5  heures  et  demie)  ;  l'Université  de  Bordeaux, 
des  origines  à  1798  (conférence publique,  le  vendredi,  à  ôheures  et  demie). 
■ —  M.  Bourciez,  professeur  de  langues  et  littératures  du  Sud-Ouest  (fonda- 
tion municipale),  traite  dans  son  cours  public,  le  lundi, à  5  heures:  l'évolu- 
tion de  l'idiome  gascon. 

I.  Cf.  les  articles  de  M.  S.  Allègre,  Noms  grecs  dans  les  Pyrénées  centrales,  publiés 
par  la  Revue  de  l'Agenais,  1917,  p.  ïk^-ibli,  igi-igB,  agS-agS. 
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Cl.  Perroud.  —  La  Proscription  des  Girondins  (1793-i79:j).  Paris 
et  Toulouse,  1917.  i  vol.  in-S",  xvi-SaG  pages. 

C'est  un  livre  pratique  et  clair  que  nous  donne  M.  Perroud.  Il  se  défend, 
dans  son  introduction, d'avoir  voulu  écrire  une  histoire  des  Girondins:  nul 
cependant  n'était  mieux  qualifié  que  lui  pour  l'entreprendre.  Le  savant 
éditeur  des  mémoires  et  de  la  correspondance  de  M""'  Roland  a  cherché 
simplement  à  apporter  de  la  précision  dans  le  récit  si  compliqué  et  si 
embrouillé  de  la  proscription  du  parti  de  la  Gironde. 

D'abord,  que  faut  il  entendre  par  Girondins  et  l'usage  d'appeler  Giron- 
dins des  députés  des  autres  départements  que  de  la  Gironde  est -il  ancien 
ou  est-ce  Thiers  et  Nodier,  comme  le  prétend  M.  Âulard  dans  son  Histoire 
politique  de  la  Révolution  française,  qui,  les  premiers,  l'accréditèrent  ?  — 
Telle  est  la  question  que  traite  M.  Perroud  au  début  de  son  livre.  Et,  par  des 
citations  nombreuses,  il  prouve  que,  dès  1792,  le  mot  Girondin  était  employé 
pour  désigner  les  députés  qui  suivaient  la  ligne  politique  de  Brissot,  de 
Roland,  de  Vergniaud...  11  nous  donne  ensuite  la  liste  des  membres  de 
ce  parti.  Il  en  compte  191  et  c'est  la  première  fois  que  pareil  dénombrement 
est  fait  sur  des  bases  sérieuses. 

Suivant  ensuite  les  Girondins  dans  la  tourmente,  l'auteur  conte,  à  grands 
traits,  leurs  tribulations  et  dresse  successivement  la  liste  de  ceux  d'entre  eux 
qui  furent:  décrétés  d'arrestation,  décrétés  d'accusation,  mis  hors  la  loi, 
protestataires  (6-19  juin),  emprisonnés,  fugitifs,  exécutés,  réintégrés  après 
Thermidor , . .  C'est  un  vrai  travail  de  statistique,  mais  qui  n'est  ni  rébarbatif 
ni  ennuyeux  à  lire,  grâce  aux  remarques  érudites  et  aux  appréciations  ori- 
ginales que  M.  Perroud  y  ajoute.  Et  tout  le  long  de  l'œuvre  règne  cette 
sereine  impartialité  qui  est  un  des  caractères  des  travaux  de  l'auteur. 

Un  index  des  noms  termine  le  livre  et  en  fait  un  excellent  instrument  de 
travail.  R.  B. 
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COMMERCE.  —  Bordeaux  et  la  Hanse  teutoniquc  au  xv^  siècle  (Alfred 
Leroux),  III,  446.  —  Maurice  Oudot  de  Dainville,  Les  relations  couuu(!r- 
ciales  de  Bordeaux  avec  les  villes  hanséatiques  aux  xvii'^  et  xviii''  siècles,  d'a]»rès 
quelques  documents  inédits,  ou  la  faillite  d'un  rêve  de  Colbert  (Alfred  Leroux), 
IX,  369.  —  Les  armateurs  bordelais  au  xviii''  siècle  :  Abraham  Gnidis  et  l'aj)- 
jirovisionnement  des  colonies  (1756-1763)  (Jean  de  Maupassant),  11,  175, 
248.  —  Vn  grand  armateur  de  Bordeaux  :  Abraham  Gradis  (1699?-1780)  (Jean 
de  Maupassant),  VI,  175,  276,  344,  423;  VII,  53,  118,  272,  329.  —  Notes  sur 
«piclques  navires  envoyés  par  A.  Gradis  en  Amérique  (1758-1761)  (Jean  de 
Maupassant),  III,  355.  — ■  Edmond  et  Pierre  Bonnaffé,  Un  arnuiteur  bor- 
delais au  xvin^'  siècle.  Sa  famille  et  son  entourage  (1740-1809)  (Paul  Cour- 
teault), II,  145.  —  Les  armateurs  bordelais  au  xviii''  siècle.  Les  deux  expé- 
ditions de  Pierre  Desclaux  au  Canada  (1759  et  1760)  (Jean  de  Maupassant), 
VUl,  225,  313.  —  Histoire  des  rapports  de  la  Chambre  de  commerce  de  l'.or- 
deaux  avec  les  intendants,  le  Parlement  et  les  jurais  de  1705  à  1791  (M.  Lhé- 
ritier),  V,  73,  192,  256,  328,  400;  VI,  50,  123.  —  La  vie  des  foires  bordelaises 
(Paul  Courteault),  X.  229,  309  (à  suinre).  —  Un  chargement  de  vins  de  Bor- 
deaux à  destiuatiuu  d'Ediiubourg  en  1673  (Théodore    Amtmann),  IV,  347. 

—  Un  i)rojet  de  halle  aux  cotons  en  1818  (G.   Ducaunnès-Duval),  VI,  449. 
CORRESPONDANCE.  —  Correspondance  (à  propos  de  l'Iiistoire  de  Méteuil) 

(L.  Raby),  V,  346.  —  Correspondance  (à  propos  de  l'histoire  de  Bazas)  (R. 
d'Ànglade),  VI,  461. 

COURS  SOUVERAINES.  —  Pierre  Meller,  Liste  des  membres  de  la  Cour 
des  Aides  de  Guiennc  (1554-1789)  (G.  Ducaxinnès-Duval),  III,  444.  —  Fleury 
\'iM)RY,  Les  parlementaires  français  au  xvi«  siècle  :  Parlement  de  Bordeaux 
(Paul  Courteault),  111,  439. 

DOCUMENTS  HISTORIQUES.  —  Un  registre  de  la  comptablie  de  Bor- 
deaux à  la  fm  du  xv"^  siècle  (G.  Ducaunnès-Duval),  X,  71.  —  Pierre  Harlé, 
Ville  de  Bordeaux.  Registre  du  clerc  de  ville  [xvi*^  siècle]  (F.  Gebelin),  V, 
429.  - —  Armand  Brette,  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des 
Etats  généraux  de  1789,  t.  IV  (Jacques  Wœvre),  IX,  132.  —  Les  lettres  de 
Linné  à  Aymen  [xviii*'  s.]  (Henry  Aymen),  III,  65. —  Ph.  Lauzun,  Corres- 
pondance de  Bory  de  Saint-Vincent  [xix'^  s.]  (P.  C),  I,  477.  —  D^  Couyba, 
.Journal  d'un  prébendier  de  Saint- Etienne- d'Agen  (1621-1632)  (Paul  Cour- 
teault), I,  319.  —  Trois  nouvelles  lettres  de  Montaigne  à  Matignon  (1582- 
1584)  (Paul  Courteault),  IX,  309.  —  Charles  Bémont,  Recueil  d'actes 
relatifs  à  l'administration  des  rois  d'Angleterre  en  Guyenne  au  xiii"  siècle 
{Rccogniciones  feodonun  in  Aquilania)  (J.-A.  Brutails),  VIII,  111.  ■ —  Récit 
do  la  Fronde  à  Bordeaux,  par  Cayrac  (1665  et  ss.)  (F.  Gebelin),  VII,  5,  195, 
261.  —  Edouard  Harlé,  LivTC  de  famille.  Recueil  de  documents  sur  ma  famille. 
30  partie:  Famille  de  ma  femme  [xviie-xixe  ss.]  (Paul  Courteault),  VII,  294. 

—  Le  journal  d'un  curé  de  canqjagnc  (Boniol,  curé  du  Puy)  (1763-1792)  (Paul 
Garaman),  VI,  329.  —  Un  cahier  de  doléances  de  vieilles  filles  aux  Etats  géné- 
raux de  1789  (R.  Brouillard),  VI,  373.  —  Une  lettre  peu  connue  de  M'"'^"Tal- 
licn  (1794)  (R.  Brouillard),  VI,  449.  —  Marquise  de  La  Tour  -  du  -  Pin 
Journal  d'une  femme  de  cinquante  ans  (1770-I8'l5)  (R.  Brouillard),  VI,  157. 

EAUX  et  FORETS.  —  Un  incident  administratif  au  xmii^'  siècle.  Eaux  et 
forets  (Jean  Barennes),  IV,  350. 

ÉGLISES  ci  CHAPELLES.  —  A  quelle  école  appartient  l'architecture  reli- 
gieuse girondine?  (J.-A.  Brutails),  1,  5.  —  Les  églises  à  chevet  tréflé  et  les 
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(^fïliscs  qiiartrilobées  en  Gironde  et  dans  ]e  Sud-Ouest  (J.-A.  Brutails),  III. 
211.  —  San  Millan  de  la  Cogolla  et  Saint-Emilion  (J,-A.  Brutails),  111,  2S7. 
■ — ■  Recherches  sur  l'ancienne  église  Notre-Dame  de  la  Place,  à  Bordeaux,  et 
sur  SOS  diverses  appellations  (Paul  Garaman),  V,  217.  — •  Marcel  Heymond, 
L'église  Notre-Dame  de  Bordeaux  (Paul  Courteault),  VII,  400.  —  La  chapello 
du  château  de  Génissac  (J,-A.  Brutails),  III,  59.  —  La  chapelle  de  Saint- 
Vincent-de-Ladors  (Edgar  Mareuse),  VIII,  297.  —  Portails  d'églises  giron- 
dines (J.-A.  Brutails),  V,  289.  —  Portail  nord  de  l'église  Saint- André  pendant 
la  Révolution  (Roger  Brouillard),  IV,  58.  ■ —  Les'trois  énigmes  du  portail 
Saint-André-de-Bordeaux  (Alfred  Leroux),  VI,  5.  —  La  procession  expia- 
toire au  Portail  royal  de  Bordeaux  (Alfred  Leroux),  VI,  81.  —  A  propos  des 
portails  de  Saint-André  et  de  Sainte-Croix  (Alfred  Leroux)>  VII,  171,  307; 
VIII,  95.  (Voy.  Annales  du  Midi,  1916,  p.  .306  et  ss..  413  et  ss.,  et  1917,- 
p.  86-89.)  —  La  Porte  Royale  de  la  cathédrale  Saint-André  :  d'où  lui  vient 
son  nom  (abbé  S.  Léglise),  X,  321.  —  Les  monuments  de  Bordeaux  pendant 
la  Révolution.  La  Tour  Pey-Berland  (Roger  Brouillard),  IV,  325.  —  Un 
retable  de  Sainte-Croix  au  musée  de  Bordeaux  [fin  du  xv^  s.]  (J.  de  Lasuen), 
III,  53.  —  Un  rétable  du  xvn^  siècle  au  couvent  des  Menuts  (Paul  Cour- 
teault), II.  336.  —  Wieland  Mayr,  Un  rétable  de  verdure  à  Bordeaux  (1758) 
(Paul  Courteault),  VIL  15  L  —  L'ancienne  chaire  de  Saint-Projet  de  Bordeaux 
(1701)  (J.-A.  B,),  X,  55.  —  La  chaire  de  l'hôpital  de  La  Réole  (vers  1092) 
(J.-A.  Brutails),  III,  64.  —  Mobilier  de  la  cathédrale  Saint-André  provenant 
du  prieuré  de  La  F{^'o]e,  (Quesiion)  (J.-A.  B.),  I,  154.- — Mobilier  de  hi  cathé- 
drale Saint-André  provenant  du  prieuré  de  La  Réole  (Réponse)  (X...),  1,  318. 

ENSEIGNEMENT  PUBLIC.  —  Les  professeurs  de  droit  et  la  Révolution 
(Roger  Brouillgird),  IV,  56.  —  L'enseignement  de  l'histoire  locale  et  régio- 
nale à  l'Université  de  Bordeaux  de  1886  à  1905  (P.  Courteault),  I,  81.  — 
L'histoire  de  Bordeaux  à  la  Faculté  des  lettres  en  1908-1909,  II,  268.  —  L'his- 
toire locale  et  l'Université  de  Bordeaux  (Joseph  Benzacar),  IV,  5.  —  A.  Doms, 
Histoire  de  l'enseignement  primaire  à  Bordeaux  (I414-I910)  (P.  Courteault), 
VI,  460.  — •  A.  DoNis,  Historique  de  l'école  de  garçons,  rue  Léonard- Lenoir 
(P.  C),  I,  477.  —  Albert  Saubeste,  L'école  Pèlegrin  (1837-1912),  monogra- 
piiie  de  l'école  communale  primaire  supérieure  de  garçons  (P.  Courteault), 
VI,  311. 

ÉTYMOLOGIE  ET  SIGNIFICATION  DE  CERTAINS  MOTS.  — 
Origine  du  mot  «  Begueyriu  »  (Oueslion)  (abbé  Albert  Gaillard),  I,  70.  — 
Origine  du  mot  «  Begueyriu  »  (Réponse)  (Georges  Millardet),  I,  154.  —  Sens 
(h's'mots  I- coitif  »,  «  ahiton  »,  «  miramion  »,  «  vendangeuse  »  ({>t/('6.Z/o«ij  (abbé 
Albert  Gaillard),  II,  66.  -^  Sens  des  mots  «  ahitons  »  et«  coitil'  »  (Réponses)' 
(A.  Mounissens),  II,  139.  —  Sens  des  mots  «  coitif  »,  «  ahiton  »,  «  vendan- 
geuse »,  '<  miramion  »  (Réponses)  (Ph.  Queyron),  II.  212.  —  Sens  du  mot  »  cou- 
zint  »  (Question)  (D'  G.  Martin),  II,  66.  —  Sens  du  mot  «  couziot  »  (Réponse) 
(G.  Ducaunnès-Duval),  II,  341.  —  «  Garity  »,  c'est-à-dire  garanti  (J.-A.  Bru- 
tails), VI.  219.  —  Les  <•  glevsias  »  dans  le  département  de  la  Gironde  (Oues- 
tion)  (P.C.),  1,475.— «Laïque  »  (J.-A.  Brutails),  VII,  291.  — «  Locus  »,  lieu-dit 
oX  (lontrée  (J.-A.  Brutails),  III,  361.  —  «  Marian  »,  cas  régime  de  Marie,  1292 
(J.-A.  Brutails),  III,  62.  —  «  Martinnument  »,  c'est-à-dire  pendant  le  temps 
de  la  Saint-Martin.  1545  (J.-A.  Brutails),  II.  13  I.  —  Sens  des  mols«  moribot  », 
«  mandillot  »,  «pleine  sange  »  (Oueslions)  (M.  Gonfreville),  II,  138.  —  Vin 
bâtard  (Oueslion)  (D''  Georges  Martin),  IV,  284.  —  Villa  «  Baneth  »,  jn.rla 
Burdiqahim  (Oueslion)  (A.  Chauliac),   II,  66. 

ÉVÉNEMENTS  ET  FAITS  DIVERS  AU  MOYEN-AGE  ET  SOUS 
L'ANCIEN  RÉGIME,  classés  par  ordre  ehronolofiique.  —  Une  descente  à  Bor- 
deaux du  marin  espagnol  Pero  Niûo  vers  1400  (Fernand  Thomas),  Vil.  141. 
—  L'obligation  à  la -i-ésidence  et  la  questalité  (xv«  s.)  (J.-A.  Brutails),  III, 
128.  —  L'entrée  de  François  P"'  à  Bordeaux  en  1526  (Paul  Courteault),  IX, 
69.  —  Henri  IIauser,  Le  pèi-e  Edmond  Auger  et  le  massacre  de  Bordeaux  (1572) 
(Paul  Covu-teault),  IV.  436.  —  D'Artagnan  à  Bordeaux  (xvii^  s.)  (QucsUon) 
(Camille  Jullian),  1,154.  —  D'Artagnan  à  Bordeaux  (Réponse)  (Paul  Cour- 
teault), V,  64.  —  Ephémérides  bordelaises  (1608  et  1708)  (E.  R.),  1,  474.  — 
Reliaits  de  naturalisation  d'après  quelques  documents  du  x\i''  siècle  (J.-A. 
Brutails),  VIII,  45.  —  Le  Prince  de  La  Lune  (1602)  (Queslion)  (R.  d'An- 
glade),  I,  318.  —  Le  prince  de  la  Lune  à  Bazas  (xvn«  s.)  (Réponse)  (G.  D.-D.), 
1,  .394.  —  Le  roi  d'Espagne  à  Blaye.  Bordeaux  et  Bazas  (l/(iti-170l)  (R.  Cé- 
leste), I,  49,  134.  —  Ephémérides  de  l'année  1708  (E.  R.),  1,  67,  153.  —  Une 
expertise  en  1709  (M.  Labuchelle),  II,  406.  —  Le  Masson  du  Parc  et  les 
pêcheurs  du  captalat  de  Buch  (xviii'^  s.)  (Fernand  Thomas),  V,  351.  -  -  Mesa- 
vcnlure  d'un  musicien  du  Grand-Théâtre  (1781)  (Meaudre  de  Lapouyade), 


336  TABLE    DÉCENNALE   DES   MATIERES   (1908-1917) 

V,  115.  —  La  pêche  de  l'esturgeon  en  Garonne  au  xviii^  siècle  (Fernand 
Thomas),  VIII,  217.  —  Un  élixir  ophtalmique  au  xyiii^  siècle  (Paul  Cara- 
man),  II,  339.  —  La  maison  mortuaire  de  l'architecte  Louis  à  Paris  (an  VUl) 
(Edgar  Mareuse),  IX,  240.  —  Notes  sur  les  comètes  (d'après  les  documents 
locaux)  (G.  Ducaunnès-Duval),  III,  60.  —  Cagliostro  à  Bordeaux  (xviii'^  s.) 
(Oueslion)  (J.  Barraud),  I,  68.  • —  Cagliostro  à  îlordeaux  (1784)  (E.  Rousse- 
lot),  VIII,  161.  — Serment  de  fidélité  à  la  czarine  de  Russie,  prêté  à  Bordeaux 
en  1786  (A.  Lx.),  X,  222.  — ■  Un  agent  de  l'Autriche  prisonnier  au  Château- 
Trompette  (1705-1706)  (Fernand  Thomas),  VIII,  160.  —  Les  vieux  arbres 
du  Jardin-Public  (xyiiii^  s.)  (Michel  Lhéritier),  IX,  236.  ■ —  Le  bourreau  de 
Bordeaux  avant  la  Révolution  (Pierre  Harlé),  Vi,  24,  106,  197.  —  L'horloge 
de  la  Grosse-Cloche  (Pierre  Harlé),  V,  59.  —  L'horloge  de  la  Grosse-Cloche 
(Meaudre  de  Lapouyade),  IX,  362.  — ■  Les  premiers  aéronautes  bordelais 
(1783-1799)  (Meaudre  de  Lapouyade),  III,  H5,  232. 

ÉVÉNEMENTS  ET  FAITS  DIVEBS  SOUS  LA  RÉVOLUTION  ET  AU 
XIX"  SIÈCLE,  classés  par  ordre  chronologique.  —  Les  antiquités  de  Bordeaux- 
pendant  la  Révolution.  Un  projet  de  buste  à  Tourny  en  1792  (R.  Brouillard), 
III,  431. —  Un  notaire  qui  n'aime  pas  les  tyrans  (1793)  (Roger  Brouillard),  V, 
206.  —  Inauguration  de  la  salle  de  réuniori  d'une  section  révolutionnaire  (1795) 
(A.  Ghauliac),  II,  402.  —  M™"  Tallien  fabricant  de  salpêtre  (1794)  (Jacques 
Wœvre),  IX,  301. —  Un  puits  mystérieux  aux  Chartrons  (1798)  (Meaudre 
de  Lapouyade),  IV,  427.^ — ■  Le  transport  des  blessés  pendant  la  Révolution 
(Jacques  Wœvre),  IX,  302.  —  Napoléon  à  Bordeaux,  1808  (E.  Rousselot), 
I,  204,  281,  350,  428.  —  Le  diabolo  à  Bordeaux  en  1812  (P.  Caraman),  I,  .392. 
—  La  défense  navale  de  la  Gironde  en  mars-avril  1814  (André  Vovard),  VIII, 
131.  —  La  maison  mortuaire  de  Goya  (f  1828)  (Paul  Gourteault),  V,  348. 
— -  Encore  Goya  (Paul  Coxirteault),  V,  421.  —  Le  télégraphe  aérien  de  la  tour 
Saint-Michel  à  Bordeaux,  1823-1853  (P.  Caraman),'^  IV,  385.  —  Edouard 
Champion,  A  propos  de  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux.  Chateaubriand  ot 
les  dames  de  la  Halle  (P.  C),  X.  227.  • —  Le  lieu  de  décès  du  comte  Lynch 
(à  Labarde,  en  1835)  (E.  Rousselot),  V,  61. 

FAMILLES.  — ■  C.  d'E.  A.,  Dictionnaire  des  familles  françaises  anciennes 
ou  notables  à  la  On  du  xix"  siècle,  t.  VIII,  Bus-Cas  (Pierre  Miéller),  III,  1.39. 
■ —  Abbé  Albert  Gaillard,  Histoire  d'une  famille  bourgeoise  du  xvi''  au 
xx"  siècle  (G.  Ducaunnès-Duval),  III,  141.  —  L'état  civil  des  familles  b(u- 
delaises  avant  la  Révolution  d'après  les  registres  paroissiaux  (Pierre  Meller), 
Jl,  18,  103.  —  Pierre  Meller,  Etat  civil  des  familles  bordelaises  avant  la 
Révolution.  Mariages  (Paul  Gourteault),  III,  140.  • —  Pierre  Meller,  Notes 
])our  servir  à  l'iiistoiro  de  la  famille  de  Poutac  (Jean  Dubois),  III,  445.  — 
Une  rupture  de  mariage  en  1752  (Pierre  Meller),  II,  334. 

FINANCES  ET  IMPOTS.  —  Eclaircissements  sur  les  finances  de  Bor- 
deaux auxviii'^  siècle  (1701-mai  1791)  (Joseph  Benzacar),  IX,  5,  156,  271, 
334;  X,  79,  206,  397.  —  Enquête  sur  la  banque  royale  de  Law  dans  l'élection 
de  Bordeaux  (Joseph  Benzacar),  II,  82.  — •  Ernest  Labadie,  Les  billets  de 
confiance  éiuis  par  les  caisses  patriotiques  du  département  de  la  Gironde  (1791- 
1793)  (R.  Brouillard),  VII,  295.  —  L'emprunt  forcé  de  l'an  IV  et  les  femmes 
(R.  Brouillard),  II,  404.  —  P. -A.  Chauliac,  Une  banque  d'émission  ù  Bor- 
deaux. La  Banque  de  Bordeaux,  18I8-I848  (R.  Brouillard),  VI.  159.  —  Crédit 
mutuel  et  warrant  agricole  au  xvii«  siècle  (D'  Georges  Martin),  X,  322. 

FRAN C-MAÇON N ERIE.  —  Les  sociétés  maçonniques  de  Bordeaux  pen- 
dant la  Révolution  (G.  Ducaunnès-Duval),  II,  340. 

GÉOGRAPHIE  ET  TOPOGRAPHIE  LOCALES.  —  La  topographie  de 
Bordeaux  à  travers  les  siècles,  ou  catalogue  historique  et  descriptif  des  vues 
et  plans  généraux  de  la  ville  de  Bordeaux,  des  origines  à  la  fin  du  xix"^  siècle 
(suite).(Ernest  Labadie),  II,  383;  III,  33,  114,  195.  —  Notes  sur  la  propriété 
des  dunes  de  Gascogne  (av.  et  apr.  la  Révolution)  (J.-A.  Brutails),  II,  228, 
3O64  • —  Le  marais  de  l'Archevêché  (xvii'-xviii*'  ss.)  (Georges  Mathieu),  1, 
.305.  — ■  Mesures  contre  les  incendies  dans  les  landes  sous  l'ancien  régime  (J.-A. 
Brutails),  IL  61.  —  Le  sable  des  landes  et  ses  eaux  (B.  Saint- Jours),  IX, 
245,  342;  X,  37.  —  Pierre  Harlé,  Les  padouens  du  Bordelais,  étude  histo- 
rique (A.  Ferradou),  III,  442.  — •  Quelques  idées  sur  le  Médoc  au  Moyen-Age 
(Jean  Barennes),  1,  388.  —  S.  Trébuco,  En  Benauge.  De  Bordeaux  à  Cadillac 
et  Sainte-(',ioix-du-]Mont  (Paul  Gourteault),  III,  144.  —  La  formation  de  l'ar- 
rondissement de  La  Réole  (G.  Ducaunnès-Duval),  III,  362. 

GIRONDINS( LES  DÉPUTÉS).  —  Un  ami  des  Girondins  (Nie.  Paris,  -1-1821  ) 
(abbé  A.  Gaillard),  VI II,  72.  —  CL  Perroud,  La  proscription  des  Girondins 
(1793-1795)  (R.  B.),  X,  329.  —  Nouvelles  recherches  sur  les  Girondins  proscrits 
(1793-1794)  (Roger  Brouillard),  V,  379;  VI,  36. 
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GRAVURE.  —  Le  cuivre  de  la  gravure  de  Nicolas  Dupuis  (an  VIII)  (G. 
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de  subsistances  (xyiii^  s.)  (J.-A.  Brutails),  VIII,  68.  —  La  disette  des  grains 
et  les  émeutes  populaires  en-1773  dans  la  généralité  de  Bordeaux  (P.  Caraman), 
m.  297.  —  Le  blocus  des  côtes  de  France  et  la  disette  à  Bordeaux  en  1793-179o 
(Meaudre  de  Lapouyade),  VIII,  46.  —  Les  cartes  de  pain  à  Bordeaux  en  1793 
(G.  Ducaunnès-Duval),  X,  164.  —  Une  réquisition  de  lait  en  l'an  II  (Fer- 
nand  Thomas),  IX,  361.    - 

THÉÂTRE.  — ■  Une  représentation  théâtrale  à  Bordeaux  en  1525  (Made- 
leine Pourésy),  VI II,  156.  —  Notes  sur  la  t  soche  et  ses  «  farces  »  au  xvi^  siè- 
cle (Pierre  Harlé),  V,  349.  —  L'actrice  Clairville,  du  Grand-Théàlre  de  Bor- 
deaux (1756-1825)  (Ernest  Labadie),  IX,  179.  —  Le  «  Grand-Théâtre  »  de 
François  Lhôte  (1771)  (Paul  Courteault),  Vil,  114.  —  Les  théâtres  k  Bor- 
deaux pendant  la  Terreur  (G.  D.-D.),  I,  230.  —  Les  coiffures  au  théâtre  (1784) 
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(G.  Ducaunnès-Duval),  II,  133.  —  Les  spectacles  forains  à  Bordeaux  de  1831 
à  1850  (Paul  Courteault),  IX,  238.  —  Un  ballet  original  (an  II)  (Roger 
Brouillard),  \  .  ,^77. 

TOMBEAUX.  —  Le  lonibeau  de  la  niarrchale  Moreau  à  la  Cliartrciise  (1822- 
1824)  (P.  Caraman),  I,  lôU.  —  A  propos  du  tombeau  de  la  maréchale  Moreau 
à  la  Chartreuse  (Paul  Caraman),  II,  03.  —  Le  tombeau  du  cardinal  Lecot 
à  Saint-André  (l'J12?)  (Meaudre  de  Lapouyade),  VI.  21G.  —  Le  tombeau  du 
cardinal  Lecot  (J.-A.  Brutails),  VIII,  2'J(i.  —  Projet  de  tombeau  de  Mon- 
taigne à  Saint-André  (15'J2)  (Paul  Courteault),  IX,  127. 

VIOGfiAPHIE.  —  Les  plaques  indicalricos  des  noms  de  rues  (Paul  Cour- 
teault), IV,  429.  —  L'origine  du  nom  de  la  rue  d'Armagnac  (E.  M.),  X.  17  J. 

—  La  rue  de  la  Benattc  (Marguerite  Castel),  X.  1  13.  —  La  rue  Bongrand. 
La  rue  Rolland.  La  rue  de  l'"lcui'us  (Marguerite  Castel),  X,  5G.  —  La  rue 
des  Bouxicrs  cl  la  rue  des  Vignes  (A.  Chauliac),  1,  ()2.  - —  La  i-uc  Mauriac 
(G.  Ducaunnès-Duval),  IX,  300.  -:;-  La  rue  Lastelnau-d'Auros  (Marguerite 
Castel),  IX,  .358.  —  La  rue  Chantècrit  (Paul  Courteault),  IX.  Ks().  —  La 
rue  Hugu(M'ie  (Paul  Courteault),  IV,  55.  —  La  vwv,  Naiijac  (Marguerite 
Castel)i^X.  221.  —  La  rue  Mazarin  (G.  Ducaunnès-Duval))  \II,  ,396.  —  Les 
rues  Raze,  du  (liMixcnt,  Latoiu-  (Fernand  Thomas),  IX,  235.  —  La  rue  Lafon- 
laine  (Paul  Courteault),  VIII,  289.  —  Place  Royale  et  place  de  \'ictoire 
(E.  Corbineau),  IX,  63.  —  La  rue  Saint-Nicolas.  La  rue  de  Saintonge  (Paul 
Courteault),  \III,  J05,  106.  —  La  rue  de  la  Vache  à  Bordeaux  (P.  Caraman), 
III,  36.3.  —  La  rue  du  Tertre-Genévrier  à  Saint-Émilion  fOut'&/io/ij  (Jacques 
Wœvre),  IX,  364. 

VITICULTURE  ET  VINIFICATION.  —  A  propos  de  la  délimitalion  des 
régions  viticoles  (1714)  (G.  D,-D.),  I,  230.  —  D'  Georges  Martin,  La  déli- 
mitation du  Bordelais  au  tlébut  du  xix^  siècle  (G.  Ducaunnès-Duval),  III, 
295.  —  Les  limites  historiques  de  la  région  des  Graves  (xvii'-xvnr'  ss.)  (D"^  G. 
Martin),  Vil,  81.  —  Viticulture  et  vinihcation  en  Bordelais  au  Moven-Aare 
(Jean  Barennes),  IV,  97,  191,  271,  336,  413;  V,  47,  122.  —  Études  hisloriqucs 
sur  la  vinilication  (D''  Georges  Martin),  II,  87,  169,  261.  —  J.-L.  Riol,  Le 
vignoble  de  Gaillac  depuis  ses  origines  jusqu'à  nos  jours  (J.-A.  Brutails),  VI, 
160.  —  Jean  Riol,  Le  vignoble  de  Gaillac  depuis  ses  origines  jusqu'à  nos  jours, 
l'emploi  de  ses  vins  à  Bordeaux)  (J.-A.  Brutails),  III,  291.  • — Le  cru  de  Barsac 
(D"-  G.  Martin),  VIII,  253,  347;  IX,  50,  90.  —  La  rée-ion  des  Graves  en  I7I4 
(D'  G.  Martin),  II,  64.  —  Le  cru  de  Langon  (D^  G.  Martin),  VIII,  83,  138, 
211.  —  Les  intendants  de  Guyenne  au  xvui"^  siècle  et  les  pri\ilègcs  des  vins 
bordelais  (D''  G.  Martin),  J,  461.  —  Un  mémoire  adressé  au  gouvernement 
])ar  les  viticulteurs  bordelais  an  début  du  xix"=  siècle  (G.  Ducaunnès-Duval), 

II,  337.  —  Les  vendanges  à  la  manière  de  Bommes  et  de  Sautenu^s  (D''  G. 
Martin),  IX,  147.  —  Prêts  aux  viticulteurs  de  la  Gironde  en  1808  (D"^  Georges 
Martin),  IV,  133.  —  Un  musée  du  vin  à  Bordeaux  (1913)  (D^  Georges  Mar- 
tin), VI,  268.  —  Marques  de  barriques  (Question)  (D^  G.  Martin),  I,  318. — 
Marques  de  barriques  (Réponse),  11,  67. 

VOYAGEURS  A  BORDEAUX,  classés  par  ordre  chronologique.  —  Un 
ambassadeur  vénitien  à  Bordeaux  en  1528  (P.  Courteault),  VI,  368.  - —  Les 
impressions  d'un  Parisien  à  Bordeaux  en  1669  (Paul  Cotirteault),  II,  165.  - — ■ 
Un  séjour  de  Jacques  Bernouilli  à  Bordeaux  (vers  1679)  (E.  Doublet),  \"I.  217. 

—  Un  voyage  de  Bourret  à  Boi'deaux  sous  Louis  XIV  (1689)  (Paul  Cour- 
teaiilt),  l5c,  128.  ■ —  Un  ambassadeur  turc  à  Bordeaux  (1721)  (E.  Rousselot), 
VI,  302.  —  Impressions  d'un  Charentais  à  Libourne  et  à  Bordeaux  en  1775 
(P.  Courteault),  Vi^  147.  —  Impressions  d'une  Allemande  à  Bordeaux  en  1785 
(Meaudre  de  Lapouyade),  IV,  168,  253.  —  Les  impressions  d'une  Anglaise 
à  Bordeaux  en  1785  (Paul  Courteault),  IV,  9.  —  Un  prince  royal  d'Angleterre 
à  Bordeaux  (1791)  (Fernand  Thomas),  V,  63.  ■ —  Voyage  d'un  Allemand  à 
Bordeaux  en  1801  [Lorenz  Meyer]  (Meaudre  de  Lapouyade),  V,  164,  229.  — • 
Les  impressions  d'un  Hollandais  à  Bordeaux  en  1804  (Th.  Amtmann),  VI, 
253.  —  Vovage  d'un  légitimiste  bordelais  à  Paris  et  à  Ham  en  1833  (J.  Frai- 
kin),  VII, '382.  —  Gustave  Flaubert  à  Bordeaux  (184(i)  (Paul  Courteault), 

III,  357.  —  Bsedeker  à  Bordeaux  (1906)  (J.-A.  Brutails),  IX.  133.  —  Alfred 
Conrad,  Bordeaux,  ses  monuments  et  ses  promenades  (1910)  (Alfred  Leroux), 
III,  446.  —  Voy.  Bordeaux  capitale. 


Le  Gérant:  G.  Ducaunnès-Duval. 


Bordeaux.  —  Imprimeries  Goumouilhou,  rue  Guiraude,  9-1 1, 
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